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Feu  M.  Frédéric  Mnrhard  avait,  dès  1839,  aprèb 
la  mort  de  M.  Saaifeld,  continuateur  du  grand  decueif 
général  des  Traités  de  Martens,  continué  k  son  tour  l'impor- 
tante collection  fondée  par  ce  célèbre  professeur  du  di^oil 
des  gens,  en  donnant  d'abord  deux  volumes  de  nou^eîfn\ 
suppléments  et  ensuite  les  Xllle  eî  XlVe  volumes  dé  Tan» 
cienne  série  du  Recueil-général.  Depuis  1843  il  en  av*ait 
commencé  une  nouvelle  série  sous  le  titre  du  Nouvtm 
Recueil  général  etc. ,  que ,  par  la  publication  de  onze 
volumes,  il  a  continué  jusqua  travers  Une  partie -des 
transactions  politiques  qui  ont  été  suivies  pendant  Iota- 
geuse  année  1848.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  n'ont  pas  cessé  d'âgfter  les  deux 
suivantes ,  et  dont  l'effet  a  dû  considérablement  influer  'sur 
l'état  des  relations  internationales,  paraissent  Tavoir  etn- 
pêché  de  suivre  pendant  quelques  années  le  classement  ei 
la  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recueillis  pour  l^i^ 
volumes  subséquents;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
ayant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
son  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés,  par  M.  M« 
les  propriétaires  de  la  librairie  Dietrich  à  Gottingue,  <îe 
publier  la  suite  de  cette  collection,  qui  déjà  se  compose 
de  plus  de  quarante  volumes,  qui  certainement  forme  ïe 
codé  diplomatique  général  e*  moderne  le  plus  complet  qui 
existe ,    et  qui  se  distingue  essentiel! eme  it  de  tons  les 
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autres,  oidinairenu;ijt  groupés,  coitiuie  autour  d'un  centre, 
autour  tJ(;s  arcliives  et  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu'il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  do  vue 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
aieiit  a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu'au 
cune  bibliothèque  publique,  mais  qui  Ta  encore  rendue 
un  maiUiol  paesqu*  indispensable  pour  tous  ceux,  qui, 
tiïUîS  Tun  eî  l'autre  hérttisphère^  par  devoir  ou  par  goût, 
se  Irouveut  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
fcouvent  Itîs  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples,  soit  qu'ils  se  j enferment 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  quils 
concernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc. 

Nous  procédons  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  atteuiVe  la  continua- 
tion d'une  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  XII  et  Xllï  tant  une  partie 
des  matériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat, que  les  nombreux  compléments  et  suites  que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  des  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  labord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en  cela  la  route  qu'il  nous  avait  tracée,  puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés  et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.  Nous  avons  dû  y  ajouter  plu*- 
sieurs  chapitres  renfermant  des  documents  relatifs  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  tant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
dailleurs  il  est  impossible  de  méconnaitre  la  contÎDuelle 
augmentation  en  raison  de  Taccroissement  plus  ou  vàoim 
eensible  de  la  communauté  des  intérêts  entre  les  difiTéreitts 
gouvernements  et  nations,  accroissemept  que  favoriseot 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité,  des  lois, 
des  sciences  et  des  arts.  C*est  ainsi  que,  d année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales,  offrant  toujours  de  noiK- 
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veaux  rapports  à  ia  législation  iïitéi  ieurf*  dos  Eta^s,  lafjueîk*, 
par  conséquent,  se  rattache  par  là  pJy«  oîj  moins  Rian?-- 
festemeot  à  la  politiifue  extérieure;  les  relations  tuucf^r- 
nant  les  Intérêts  religieux  participent  mémo  de  ce  carartère 
de  transaction  diplomatique  par  le  nombre  croissini  dî.s 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  drn 
régler  les  rapports  avec  TEtat  ou  de  fixer  la  condition  des 
sujets  de  difierentes  confessions  vis-à-vis  des  gouverneoteiU^ 
politiques.  Nous  avons  dû  tenir  compte  de  circonstance?» 
aussi  significatives,  tout  en  restreignant  le  cercle  des  pièces 
à  rectieilir  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éditeurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  s'agit.  Nous  avons  seulement  cru 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n'avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  paru  moins  impor- 
tantes, ou  moins  authentiques ,  ou  d'un  caractère  moins 
reconnu;  nous  avons,  par  quelques  notes,  cherché  parfois 
à  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diiré-> 
rents  documenis;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  profité,  quaux  com- 
munications correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  l'indication 
de  l'année  en  marge  des  pages,  puis  quelle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Nous 
n'avons  donné  des  textes  en  idiômes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  l'importance 
ou  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait. 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  Tannée  1848  et  au  commencement  de  1849, 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent.  Nous  ne  dou$ 
flattons  pas  d'avoir  épuisé  la  matière  qu'offrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics; 
nous  continuerons  à  la  compléter  sous  ce  rapport  novjfl 
tâcherons  même  de  comploter  le  Recueil  des  années  aot/^- 
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rieui  es ,  dans  lequel  manquent  encore  bien  des  documents 
importants,  appartenant  à  notre  objet.  Notre  prédécesseur 
ne  se  Test  pas  dissimulé  et  il  en  a  fait  mention  dans  sa 
préface  de  1839;  il  est  même  des  catégories  entières  de 
transactions  a3'ant  droit  de  figurer  dans  notre  collection, 
dont  la  communication  est  à  peine  entàmée.  Pour  au- 
jourd'hui il  nous  a  importé  surtout  d  avancer  dans  la  publi- 
cation des  actes  d'une  date  plus  récente. 

Nous  offrons  nos  sincères  remerciments  aux  personnes 
qui  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
communications  et  par  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recberclies  ;  nous  les  prions  de  nous  les  continuer.  Nous 
prions  aussi  tous  ceux  qai  seraient  à  même  de  donner 
connaissance  authentique  de  documents  propres  à  entrer 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  traités  etc. 
qui  nont  pas  encore  vû  le  grand  jour,  d  avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
but  d'utilité  considérable ,  tant  pour  la  science ,  que  pour 
la  conduite  des  affaires  les  plus  Importantes  de  tous  les 
Etats. 
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Traité  d'amitié^  de  comme?  ce  et  de 
navigation   entre    la   France   et  la 
République  de  Guatemala  y  conclu  à 
Guatemala  y  le  8.  mars  1848*"*). 

(Mu.il^cur  'llui\er*el  du  19  uo»eujbre  1818;!. 

jdii  ttom  de  la  Très- Sainte- Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies 
(lepuii^  plusieurs  anne'es  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Guatemala,  il  a  été 
jugé  utile  d'en  régulariser  ^existence,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'eu  perpétuer  la  durée,  par  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'în- 
téi'ét  commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir 
les  ciioyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  savoir: 

S,  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Marie  Ray- 
mond Baradère^  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  son  consul  général  au  Centre-Amérique; 

Et  S.  Ëxc.  le  président  de  la  république  de  Guate- 
mala, le  sieur  José-Mariano~.Roc?rz^wc2,  licencié,  secrétaire 
d'Etat  et  ministre  des  alfaires  étrangères; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tiouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticUs  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pe'tuelle  et  sincère  entre  S.  M.  le  roi  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de 
Guatemala,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes,  ni  de  lieux. 

Art.  2c  11  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  en  Europe  et  ceux  de  la 
république  de  Guatemala  une  liberté  réciproque  de  con.- 
nierce.    Les  citoyens  des  deux  Etats  pourront  entrer  en 

*)  Présenté  à  Papprobatiou  de  l'Assemblée  nationale  dan*:  la 
Séance  du  8.  novembre  IH48. 
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toute  Uberté,  avec  leurs  navires  et  cargaisons ,  dans  tous 
les  lieux  et  ports  des  deux  Etats,  qui  sont  ou  8«;ront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  dVchelle  pour  ) 
décharger )  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  létranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n^auront  pas  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  antre  port  du  même  Etat ,  ou  autrement ,  de 
faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisoi^s-.  magasins 
et  boutiques,  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations;  être  admis  comme  caution  au^  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux  9  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garao^tié  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux  mêmes,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent  consignataire  ou  interprète,  sans 
avoir  comme  étrangers  II  payer  aucun  surcroit  de  salaire 
ou  de  retributi<9in> 

Ils  seront  également  libres,  dans  fous  leurs'  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  à  l'exportation ,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  outre, 
\  ce  que  les  citoyens  de  Guatemala  jouissent  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  dans  l'ar- 
ticle précédent  dans  les  domaines  de  S.  M.  situés  hors 
d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et 
à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
proquement, les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  Français  seront  communs  aux  habitants'  des 
colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  auront  un  libre 
01  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  et  ce  aux  oléines 
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conciitiona  qui  ^ront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dan.8  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres  \  cet  effet  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  Jugeront  \  propos.  Ënfin  ils  auront  la  fa- 
culté d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri- 
bunaux dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
\.  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins,  qui 
pourront  avoir  lieu  \  Toccasion  des  jugements,  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la 
publicité  de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  tou- 
tes contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisi- 
tions militaires  ét,  dans  touti  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  assujettis  pour  leuts  propriétés  soit  mobilières, 
•oit  immobilières,  ni  ^  aucun  autre  titre  quelconque,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts,  que  ceux  payés 
par  les  nationaux  eux  mêmes. 

n»  ne  pourront  être  Arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même  en- 
voyés d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  on  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  gra> 
ves  et  de  nature  \  troubler  la  tranquillité  publique,  et 
avant  que  ces  motifs  et  les  documents,  qui  en  feront 
foi,  aient  été  communiqi^és  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyet^j  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  dorée 
plus  ou  iHoîns  grande  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les.  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  a  la  dé- 
portation ou  aa  bannissement  d'un  point  2t  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  conformément 
aurc  loif  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des 
piys  respectifs,  contre  les  citoyens  de  Tun  d'eux.  Ce* 
condamnations  continueront  \  être  exécutables  dans  les 
formes  établies  par  les  législations  respectives. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Guatemala,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection, 
dont  les  nationaux  y  jouissent  ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
iront égalemént  en  France  des  mêmes  garanties,  libertés 
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et  protection  que  les  nationaux.  Les  Français  profes- 
sant un  autre  ^ulte,  qui  se  trouveront  <îa»s  K  républi- 
que de  Guatemala,  n'y  seront  inquiètes  ni  gênés  en  au- 
cune manière  pour  cause  de  religion,  bien  entendu  qu'ils 
respecteront  la  religion,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui 
y  seront  relatives. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  litïrea 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tion, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succéder  sans  empêchement  a  ceux 
desdits  biens,  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat^  et 
les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  semblables 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et  dans  le  cas  où  les  dits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  11  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  i^espectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires ,  équipages ,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque ,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  inté* 
ressés  une  indemnité  sufficante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  nVtaot  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  cô- 
tes, et  d'une  année  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays ,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et  en  outre,  un  saufcou- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'iU  désïguerout  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
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de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
ronl  conserver  leur  ("tablissenienr  et  continuer  leur  pro^ 
fesston  sans  être  inquiété  en  aucune  manière,  et  ceux-ci^ 
aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine  pos- 
session de  leur  liberté'  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne 
couiineUront  aucune  olFense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des 
particuliers  ou  par  TEtat ,  et  les  actions  de  banques  et 
de  compagnies  ne  seront  assujettis  \  d'autre  embargo, 
léquestre,  ni  \  aucune  autre  réclamation  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  à  IVgard  des  mêmes  effets  ou  pro- 
priétés appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  \  Guatemala,  et  le 
commerce  guatémalien  en  France,  seront  traitas  ;  sous  le 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Dans  aucun  cas  les  droîtf>  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Gua« 
temala,  et  à  Guatemala  sur  les  produits  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  la  France ,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  \  toutes  les  autres  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour 
justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchan- 
dises respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats 
serout  également  communes  \  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  guatémaliens. 

De  même  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservés  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  français  arrivant  danf^  lej^  ports 
de  Guatemala,  ou  en  sortant,  et  les  navires  guatémaliens 
à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage ,  de 
pbare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres 
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aâ^ectant  le  corps  du  bâtiuicot,  que  ceux  auxqueh  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  Dationaux 
daofr  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'-ailieurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  guatemaliené,  d après  le  re- 
gistre guatémalien  du  navire ,  et  pour  les  navires  fran- 
çais à  Guatemala,  diaprés  le  passeport  ou  €€»ngé  fran» 
çais  du  navire. 

Art.  12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcherant  dans 
les  ports  au  sur  les  côtes  de  Tun  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvû  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargeaient  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  par- 
tics  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
l'autre ,  avec  leurs  navires  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers  ,  par  l'effet  du  mauvais  ^empsou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  îonte  protection  pour  qu'iU  puissent  réparer  leurs 
navires ,  se  procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empéchemeui;  et  même 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandi- 
ses composant  leurs  chargements  ou  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers,  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer 
les  avaries  des  bâtiments.  De  plus,  les  citoyens  des  deux 
Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
chands, ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute 
mer  et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  stir 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  les    tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois, 
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pourvu  d'aiUe>iH>8,  que  les  propriétaires,  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  Féquipage  soient  français. 

De  mâme,  devront  ^tre  couside'rës  comme  guatéma- 
liens tous  le«  l^timents  construits  dans  le  territoire  de 
Guatemala  y  ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâti- 
ments de  guerre  de  la  Piépublique  et  déclarés  de  bonnt 
prise )  oii  cetix  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  de  Guatemala  pour  infractions  aux  lois,  ponrvii 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Guatémaliens. 

Il  est  convemi ,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  guatémalien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus, 
du  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port, congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compé- 
tente pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom ,  la  profession  et  la  résidence  en 
France  ou  à  Guatemala ,  du  propriétaire,  eu  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède/ 

2.  Le  nom ,  la  dimension ,  la  capacité  et  enfir^  toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naitre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates ,  soit  dam*  les  limi- 
tes de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies,  ports  au  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  re- 
spectifs) lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  faite  dans  le  délai  d\in  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  parles  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  par- 
tics  contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat, 
aucun  citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  ti ou ve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  leé  pro- 
priétés de  ses  citoyens, 

Arl.  16,    lies  deux  hautes  parties  contractantes  ado- 
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pleut  dan«  leurs  relations  m'itaeller»  le  principe  que  le 
paviiioti  Couvre  marchandise.  Si  Tune  des  deux  par* 
ti«s  reslfc  neutre,  dans  le  cas  ou  Taulre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  m-;rchandise8  cou- 
\c!te8  du  pavillon  sieulre  seront  aussi  réputées  neutres, 
nteme  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  Tau- 
ire  partie  contractante.  II  est  également  convenu,  que 
la  liberté  du  pavillon  sVtend  aux  individus  qui  se- 
rait'nl  trouvés  à  bord  de  bâtiments  neutres  et  que,  lors 
mêfne  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  ilé  m 
pourront  être  extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de 
Tennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est  éga- 
lement convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  \.  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'  applique- 
ront ce  principe  qu'aux,  puissances  qui  le  reconnaîtront 
également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contra- 
ctantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  K 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu* 
lement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  à 
i'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas  la  par- 
lie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtîmenls 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  iors«]iî'  ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement, 
et  sur  sa  parole  d'honneur ,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  1  t^tat 
dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  le» 
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navires  seront  destin(^s  pour  un  port  ennemi  ^  qu'  ils 
n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  \\m  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  auire  puissance,  les  citoyens  de 
Toutre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  ies 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  scroient  réellement  assiégées  ou  blo- 
quas. 11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
pécher  les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande  de  guerre  ,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu ,  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équi- 
pements militaires,  et  généralement  toute  espèce  d'armes 
et  d'instruments,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autro 
matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  ca- 
pitaine ou  subrecargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considéra-* 
ble  et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras ,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité  nour 
y  être  jugi^  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce,  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  tiou- 
vera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
meiît  ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  figuifica- 
tiou  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue;  ignorance  des 
faits,  et  que  ie  navire  qui  aur?*  été  dûment  aver»i  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré' 
senter  devant  le  même  port  pendant  le  lentps  que  du^ 
rera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guone 
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qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  Taura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnificaiion  en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  dé  l'une  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  quUl  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  Tautre  puissance,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  avec  leur  cargaisons  ;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons  )  mais  il  seront  rendus  à  leur« 
propriétaires. 

Art.  19,  Chacune  des  deux  hautes  parties  contra- 
ctantea  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  Tautre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Les  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a*? 
près  avoir  obtenu  leur  exequatur  du  gouverneitient  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d^aîlleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con^ 
suis;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  ^  aucune  re- 
striction ,  qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  à 
toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  ^ 
leur  charge,  tels  que  Texemlioii  des  logements  militai- 
re» et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  ou  sompluaires,  &  moins  ^  tou- 
tefois, qu'  ils  ne  soient  citoyenà  du  pays  où  ils  résident, 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'  ils  ne  fassent  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  set  ont  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  agents  |ouirbnt ,  en  outre ,  de  tous  les  au- 
tres privilèges ,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés  y  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs,  seront  inviolables;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.    Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décéf 
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de  leurt  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d*ex^ut«Lir8  testamentaireâ  :  1^  Apposer  ies  scelléâ,  soit 
d'office,  soit  à  la  requiMtion  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  dpfuat ,  en  préve- 
nant d^avance  de  cette  opération  rautoriîé  locale  com^ 
pétente  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scelles  (eux  apposés  par  le 
consul  ;  et  dés-lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés 
que  de  concert  ; 

2^  Dresser  aussi ,  eu  prés*fnce  de  Tautorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s^  présenter,  Tinventaire  de 
la  suoceseion; 

3^  Faire  procéder  suivant  Tusage  du  pays  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pouriont  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in- 
térêts des  béritiers  du  défunt  ; 

Et  4^^  adfiiinistrer  ou  liquider  personnellemeril  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilitc  >  un  agent  pour  adsnî* 
ntstrér  et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

IVijis  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  Tétendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro-^ 
duit  aux  héritiers  légitime»  ou  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays  ,  ou  qu'  autant 
qu'  une  année  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  publi- 
cation du  décès,  sans  qu'  aucune  réclamation  eût  été  pre* 
sentée  contre  la  succession. 

Art»  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusive- 
ment chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  com^ 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour<> 
ront  y  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve- 
nus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports  ,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  siireté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.    Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arré- 
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ter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  nia- 
telots  qui  auraient  dëserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 
A  cet  eiFet ,  ils  s'adresseront  par  ëcrit  siux  autoriteA  io- 
cales  compétentes,  et  justifieront ,  par  Vexhibition  du  re- 
gistre du  bâtiment  ou  du  râle  dVquipage ,  ou  si  le  dit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer* 
tifîée  par  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faî~ 
saient  partie  de  cet  t-quipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
fustifîée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur 
sera  donné,  de  plus,  tout  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se* 
rout  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls  ,  jusqu^à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  li- 
vrer ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cett«  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  com- 
pter du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraiut  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulation contraire  entre  les  armaiettr^,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  le^ 
côtes  de  Guatemala,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
FraLice,  et  réciproquement,  les  consuls  guatémaliens  di- 
rigeront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navi- 
res de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtes 
do  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  p^iys  pour  maintenir  l'ordre ,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécuîion  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront  ,  d'ail- 
leurs ,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  -seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admis<ss  à 
la  consommation  intérieure. 
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Art  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  k3 
deux  hautes  parties  coutractantes  que,  indépendamment 
des  stipulations  qui  précèdent  ^  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires 
et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats  jouiront,  de 
plein  droit,  daus  rautre,'^des  franchises .  privilèges,  et  im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuitp,  ou  avec  U  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  condittonelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  le  Koi  des  Français  et  la  r»?- 
publique  de  Guatemala  désirant  r-^ndre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront,  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solenn^illement  convenir  des  points  suivants: 

1^  Le  présent  ttailé  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
lii  Tautre  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets  ,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Tcx- 
piratioii  des  douze  aïois,  qui  suivront  la  déclaration  of- 
ficielle en  question,   à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'ime  des  parties  con- 
tractantes ,  les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées  com- 
me abrogées  et  annuUëes  ;  mais  que  y  à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernenl  les  relations  de  paix  et  d^amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  respi^nsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  hormonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
proléger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si  malheureu- 
sement ,  un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'aulre  par- 
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tie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu*  uoe  demande  en  répa- 
ration accompagnée  de  documents  et  des  preuves  néc^- 
saires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte;  et  qu^eUe 
ue  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même  à  des  hostilités  qu'autant  que  la  réparation  de- 
mandée par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement  différée. 

A  r  t.  29.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  utile  et  con- 
venable pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  en- 
tre les  deux  hautes  parties  contractantes  et  pour  éviter 
à  Tavenir  toute  espèce  de  difficultés ,  de  proposer  et 
d'ajouter  quelques  articles  aa  présent  traité,  il  est  con- 
venu, que  les  deux  puissances  se  prêteront ,  sans  le 
moindre  retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle* 
ment  avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  rectifiés ,  feront  partie  du  présent 
traité  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  traité^  cdmpdsé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifi*?  par  8.  M.  le  roi  des  Français,  et  par 
le  gouvernement  de  la  républtqjte  de  Guatemala ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  \  Guatemala  ou  à  Pa- 
ris dans  le  délai  de  dix  huit  xnoîe  ou  plus  toi,  ei  laine 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipplenlaires  ci  dessus  nom- 
mées Font  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Gui»- 
temala  le  8  mars  1848. 

(L.  S.)    Baradére.         (L.  S.)    Mar,  Rodrigues, 
Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 


2 


Convention  d^accession,  signée  le  i2 
marà  1848,  de  VEtat  de  Cosiarica,  au 
traité  d'amitié  y  de  commerce  et  de  na- 
vigation >  conclu  le  8  du  même  mois, 
entre  la  France  et  la  république  de 
Guatemala. 

Convention  entre  S.  I\L  le  roi  des  Français  et 
tEtat  de  Costarica  ^  conclue  par  leurs  pléni^ 
potentiaires  *). 
Cibid) 

3*  Exc.  le  président  de  i*£tat  souverain  et  indépen- 
dant ^e  Costarica  au  Centr^^Amé'  iqiie,  animé  du  désir 
de  conserver  et  d'augmenter  les  relations  commerciales 
et  la  bonne  intelligence  existant  depuis  quelque  temps 
entre  cet  Etat  et  les  territoires  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ayant  donnée  à  cet  e|Fet,  pour  négocier  un 
traitë  d'ainitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  des  pleins- 
pouvoirs  au  sieur  Nasario  Toledo  ^  sénateur^  et,  d'un 
autre  côté,  le  sieur  Jean- Marie- iîay/no/2û?  Baradère, 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'îlonneur,  con- 
sul-général de  France  au  Centre- Amérique ,  «t  plénipo* 
téntiaire  de  8.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  la  ré- 
publique de  Guatemala,  n*étant  pas  revêtu  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclusion  d\\n  traité  direct  avec  TEtat 
souverain  et  indépendant  de  Costarica;  mais,  considé- 
rant cependant  que  ceux  qui  l'accréditent  près  de  la  ré- 
publique de  Guatemala  peuvent  s'étendre  à  l'Etat  de  Co- 
starica, puisque  les  intérêts  de  cet  l.tat,  à  l'égard  do  la 
France,  sont  identiq'jement  les  mêmes  que  ceux  de  Gua- 
temala, et  qu'il  faisait  partie  de  la  fédératioti  centro- 
américaine  ; 

tt  enfin,  bi;.*n  convaincu  que  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais partage  les  seutimems  qui  auiment  S.  £xc.,  le  pré- 

Préscnlé  a  T  approbation  de  l'Assemblée  nalionaI«  !c  19 
novembre  1848, 
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aident  de  Costarica,  a  juge  pouvoir  accepter  la  proposi- 
tion faite  par  le  sieur  Nasario  Toledo,  se'nateur  et  plé- 
uipoteDtiaire  de  l'Elal:  de  Costarica,  d'acce'der,  au  nooi 
de  S.  Exc.  le  président  de  cet  Etat,  au  traité  d^amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  8  mars  1848 
entre  S.  M,  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
Guatemalà  ;  en  conséquence,  les  deux  plénipotentiaires, 
voulant  donner  toute  la  solennité  désirable  à  Tacte  d'ac- 
cession  de  S.  Exc.  le  président  de  Costarica  au  traité  du 
8  mars  184S  avec  Guatemala,  et  à  l'acceptation  de  cette 
accession  par  le  plénipotentiaire  d&  S.  M.  )e  roi  des 
Français,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s'être  communiqué  mutu- 
ellement leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  ; 

An.  1er.  S.  Exc.  le  président  de  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarica  accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  ^  conclu  et  signé,  le  8 
mars  18/48,  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Guatemala.  S.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  de  S.  Exc.  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  conclus  et  signés  de  la  mémf^  manièri; 
que  la  présente  convention ,  directement  entre  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  S.  Exc.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  indépendant  de  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement*)  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  con- 
ditions et  obligations  de  la  présente  convention ,  et,  afin 
d'empêcher  toute  équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  à  mot,  comme  suit:  (Voir 
Nr.  1  précédent  les  30  articles  du  traité  du  8  mars 
1848  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
à  la  suite  desquels  se  trouvent  ajoutés  ici  l'article  ad- 
ditionnel ef  l'arîicle  transitoire  suivants  :) 

Art.  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratipcations  en  seront  échangées  à  Paris,  ou  à  Guate- 
lïjala,  ou  à  Sao-iosé  dt  Costarica,  dans  ie  délai  de  dix- 
huit  mois   ou  plus  ttU  si  faire  se  peut. 

Ei>  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci -dessus  nom- 

Il  paraà  que  c  pst  une  faute  d'irapressîop  du  Journal  offi- 
ciei  français,  pour  mutuellement. 
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més  ont  signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  appo'sé 
leurs  cachets,  a  Guatemala,  le  12  mars  1848 

(L.  S.)  B.  Baradère     (L.  S,)  ISasarlo  lohdo 

Article  transitoire  La  présente  convention  snra 
considérée,  comme  nulle  et  non  avenue  si ,  Sr  Exc.  le 
président  de  Coslarica  reT-ise  sojt  approbation  et  sa  ra- 
tification à  la  transaction  ccncine,  le  10  de  ce  mois  en- 
tre le  sieur  don  Nacario  Toledo,  ministre  plénipotpn- 
tiaire  de  Costarica,  et  le  sieur  Jaques  iMercfaer, 

(L.  S.)  R,  Baradere.    (T..  8,)  Nosario  IWedo 
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3. 

Actes  et  documents  relatifs  à  l'état 
et  aux  relations  politiques  ^et  inter- 
nationales de  la  France  en  Van  1848. 

1. 

Discours  du  Trône  de  Louis  Philippe,  Roi  des 
Français f  prononcée  pour  V ouverture  de  la  ses^ 
sion  des  chambres,   dans  la  séance  royale  du 
28.  décembre  1847» 

>Ie88ieur$  les  Pairs,  Messieurs  les  Députés.  Je  suis 
heureux»  eu  me  relrouvaut  au  milieu  de  yous,  de  n'a- 
voir plus  à  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  subsi- 
stances a  fait  péser  sur  notre  patrie.  La  France  les  a 
supportés  avec  un  courage  que  je  n*ai  pu  contempler 
saos  une  profonde  émotion.  Jamais,  dans  de  telles  cir* 
constances ,  Tordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  zélé  inépui- 
sable de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts* Notre  commerce,  grâce  à  sa  prudente  activité, 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  £ii| 
sentir  dans  d'autres  Ëtats.  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  travaux  des  popula- 
tions, et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bieD- 
être  et  la  sécurité.    Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  méner  à  fin  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  à  tout  le  roy- 
aume la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doi- 
vent ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  £n 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  \  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  a?ec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public,  et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  de  l'£tat, 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

13  n  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  ré- 
duire le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la  mesure  compatible  avec  le  bon  état  de  nos  finances. 
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Des  proicts  de  loi  sur  rinslructiou  publique,  mv  !e 
régime  des  prisons,  8ur  nos  tarifs  de  douanes,  sont  lifjù 
soumis  vos  délibérations.  D'autres  pro]et8  vous  ee- 
ront  présentés  sur  divers  sujets  importants,  notauintent 
.sur  les  bons  commerciaux,  sur  le  régime  des  hypotlié- 
ques ,  sur  les  œonls-de-piété ,  sur  Tapplicatiou  des  cais- 
ses d'ëpargne  \  de  nouvelles  améliorations  dans  la  con» 
dition  des  classes  ouvrières.  C'est  mon  voeu  constant 
que  mon  gouvernement  travaille ,  avec  votre  concours, 
à  développer,  en  même  tems,  la  moralité  et  le  bienélre 
des  populations. 

files  rapports  avec  toutes  les  puissances  étrangères 
nie  donnent  la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  as- 
surée. J'espère  que  Ka  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s'accompliront  partout,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  sans  altérer  Perdre  intérieur 
et  les  bonnes  relations  des  £tat6* 

La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse. 
Mon  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gouverne- 
niens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  offrir  \  ce  peuple  voisin  et  ami  une  médiation 
bienveillante.  La  Suisse  reconnaîtra^  fespère,  que  le  re- 
spect des  droits  de  tous,  et  le  maintien  des  bases  de  la 
confédération  helvétique  peuvent  seuls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de  bonheur  et  de  sécurité  que  l'Eu- 
rope a  voulu  lui  garantir  par  les  traités. 

Mon  gouvernement ,  d'accord  avec  celui  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  vient  d'adopter  des  mesures  qui 
doivent  parvenir  enfin  à  rétablir  nos  relations  commer- 
ciales sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  ioug^ms  et  glorieusement  com- 
mandé en  Algérie  a  désiré  se  reposer  de  ses  travaux. 
J'ai  confié  \  mon  bien-aimê  fils,  le  Duc  d'Aumale,  la 
grande  et  difficile  tâche  de  gouverner  cette  terre  fran- 
çaise. Je  me  plais  à  penser  que^  sous  la  direction  de 
mon  gouvernement,  et  grûce  au  courage  laborieux  de  la 
généreuse  armée  qui  l'entoure,  sa  vigHauce  et  son  dé- 
voument  assureront  la  tranquillité;  la  bonne  administra- 
tion et  la  prospérité  de  notre  établissement. 

Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  ie  consa- 
cre avec  devoumenl  au  service  de  la  France,  au  soin  de 
ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur,  tout  ce  que 
Dieu  m'a  dooné  et  me  conserve  encore  d'aetivitc  et  de 
force.    Au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des  pas- 
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sioDS  ennemies  ou  aveugles ,  une  conviction  m^aniine  et 
me  soutient  :  c^est  que  noue  posse'dons  dans  la  niooar» 
chie  constitutionnelle;  dans  Tunion  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  des  moyens  assures  de  surmonter  tous  les  ob- 
stacles et  satiëlaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et  maté- 
rieis  de  notre  chère  patrie.  Maintenons  fermement,  se- 
lon la  charte,  Tordre  social  et  toutes  ses  conditions; 
garantissons  fidèlement,  selon  la  charte,  les  libertés  pu- 
bliques et  tous  leurs  développehienls  :  nous  transmet- 
trons intact  em%  générations  qui  viendront  après  nous 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'a- 
voir fondé  et  défendu  l'édifice  \  l'abri  duquel  elles  vivront 
heureuses  et  libres. 

n. 

Soumission  de  l'émir  Ahdelkader, 

(Munilear). 

A.  Extrait  du  Rapport  du  Duc  d^Aumale,  gour- 
verneur  -  général  de  V  Algérie  y  au  ministre  de  la 
guerre  j  en  date  d'Oran  le  23.  Décembre  1847. 
 Vingt  Spahis  y  commandés  par  le  lieute- 
nant Bou  Krouïa,  avaient  été,  le  21  au  soir,  dès  les 
premières  nouvelles,  envoyés  en  observation  au  col  de 
Kerbous  ;  bientôt  des  coups  de  fusil  signalent  un  enga^ 
gement  de  ce  tM\  c'est  Abdelkader  qui  rencontre  nos 
spahis.  Le  général  de  Lamoricière,  qui,  dans  la  nuit, 
avait  fait  prendre  les  armes  à  sa  colonne ,  s'avance  ra- 
pidement avec  la  cavalerie.  L'émir  a  pour  lui  l'obscu- 
rité ,  un  pays  difficile  sillonné  de  sentiers  inconnus  de 
nos  éclaireurs  ;  la  fuite  lui  était  encore  facile.  Mais 
bientôt  deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  Bou  Krouïa 
lui-même,  viennent  annoncer  au  général,  qu'il  est  décidé 
à  se  rendre  et  qu'il  demande  seulement  &  être  conduit 
à  Alexandrie  ou  à  St.  Jean  d'Acre.  La  convention,  im- 
médiatement conclue  de  vive  voix ,  est  bientôt  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  ....  Aujour- 
d'hui même,  dans  l'aprèç-midi,  Abdelkader  a  été  reçu  au 
marabout  de  Sidi-Brabim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  rejoint  peu  après  par  le  général  de  Lamoricière 
et  par  le  général  Cavaignac.  •  •  *  •  heure  après, 
Abdelkader  me  fut  amené  à  ]Nemours;  je  ratifiai  la  pa- 
role donnée  par  le  général  de  Lamoricière  et  j'ai  le  ferme 
espoir  que  le  gouvernement  du  Roi  lui  donnera  sa  sanction 
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Post-Scriptum  du  24  nu  matin.  Je  crois  devoir 
meationner  ici  une  circonstance  en  apparence  peu  im- 
portante mais  très  significative  aux  yeux  des  indigènes. 
Abdeikader  vient  de  me  remettre  un  cheval  de  soumis- 
sion; c'est  un  acte  de  vasseiage  vis-à-vis  de  la  France; 
c'est  la  consécration  publique  de  son  abdication. 

B.    Extrait  du  Rapport  du  Lieutenant-général  de 
Lamoricière  f  commandant  de  la  province  d^Oran, 
à  S,  y^,  R.  Mgr.  le  Duc  d*  Jumale^  gouverneur  gé- 
néral de  V Algérie, 

Aà  bivouac  de  Sidi-Mobammed-EI-Ouassini, 

22.  Décembre  1847.  minuit. 

 Je  renconlrî^i  le  lieutenant  Bou  -  Krouia  lui- 
même  qui  revenait  avec  deux  iiomtt>es  des  plus  devouës 
de  IVmir,  et  qui  e'taient  charges  de  me  dire  qu'  Abdei- 
kader, voyant  qu'il  ne  pouvait  déboucher  dans  la  plaine 
et  sviivre  son  projet ,  demandait  à  se  soumettre.  Boii- 
Krouïa  avait  causé  lui-même  avec  l'émir,  qui  lui  avait  re- 
mis une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  avait  apposé 
son  cachet,  et  sur  laquelle  le  vent,  la  pluie  et  la  nuit 
l'avaient  empêché  de  rien  écrire*  11  me  demandait  une 
lettre  d'aman  pour  lui  et  ceux  qui  l'accompagnaient.  Il 
mVtait  impossible  d'écrire,  par  la  même  raison  qui  s'é- 
tait opposée  à  ce  que  l'émir  pût  le  faire,  et,  de  plus, 
je  n'avais  point  mon  cachet.  Les  hommes  voulaient  ab- 
solument quelque  chose  qui  prouvât  qu'ils  m'avaient 
parlé.  Je  leur  remis  mon  sabre  et  le  cachet  du  com- 
mandant Bazaine,  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe d'aman  la  plus  solennelle.  Les  deux  envoyés  de 
l'émir  me  demandèrent  de  les  faire  accompagner  par 

Bon-Iironïa,  que  je  fis  partir  avec  quattre  spahis  

J'avais  commencé  cette  lettre  ....  lorsque  m*est  revenu 

Bou-Rrauïa  et  les  deux  émissaires  d'AbdeIkader.    Il  me 
rapportait  mon  sabre  et  le  cachet  du  commandant  Ba- 
zaine, et  en  outre  une  lettre  de  l'émir  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Mustapha-ben-Thamis.    Je  vous  adresse  ci -joint 
copie  de  la  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
réponse  que  j'y  ai  faite.    J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  je  les  ai  pris,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que 
V.  A.  R.  et  le  Gouvernement  les  ratifieront,  si  l'émir  se 
confie  \  ma  parole  ......    Je  ne  déciderai  rien  que 

provisoirement  relativement  aux  familles  importantes  de 
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la  délira  et  aux  cheb  des  troupes  régulières  ^  oon  plus 
qu'  h.  leurs  soldats 

P.  S.  o  .  .  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  )'ai  reçue  de  Tëmir  et  de 
celle  que  je  lui  ai  repoudue.  II  me  suffit  de  vous  in- 
diquer que  fai  uniquement  promis  et  stipule'  que  l'émir 
et  sa  famille  seraient  tous  portés  à  Alexandrie  ou  à  St. 
Jean  d'AcrCc  Ce  sont  les  deux  seuls  lieux  que  j'aie  in- 
diquas. Citaient  ceux  qu'il  désignait  dans  la  demande 
que  j'ai  acceptée.    (Signé:)  Lamoricière. 


C«  Réponse  de  M»  Guizot,  président  du  Conseil 
des  Ministres f  aux  observations  du  Marquis  de  Boissy 
relativement  aux  promesses  faites  à  jéodelhader  lors 
de  sa  soumission^  dans  la  séance  de  ta  chambre  des 
Pairs  du  \7.  Janvier  1848. 


Messieurs,  quand  le  gouvernement  du  Ro!  a  proposé 
à  S.  M.  de  conférer  à  Mgr.  le  duc  d^Aumale  le  gou- 
vernement de  FAlgérie,  il  Ta  fait  dans  l'intérêt  du  pays 
et  avec  la  profonde  conviction  que,  pour  l'Afrique,  pour 
la  France,  pour  Ja  paix,  comme  pour  la  guerre  en  Al- 
gérie, c'était,  da.is  les  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vions, la  combinaîi3on  la  mieux  choisie.  Mais  en  même 
tems  k  gouvernement  du  Boi  n*a  sacrifié,  D*a  abandonné 
au  un  des  principes  de  notre  ordre  coustitutiooDel;  et  il  ' 
suffit  de  lire  le  discours  de  la  couronne  pour  voir  qu'il 
a  entendu  les  maintenir  complettement.  L'occasiûo  de 
les  appliquer,  d^en  constater  du  moins  l'empire ,  n'a 

pas  tardé  à  se  présenter   Nous  n'avons  pas 

pensé  ,  nous  ne  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  à  un  générai  en  chef,  m^'me  à  un  prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  Koi.  J'ai  l'honneur  dt;  tenir  ca  lan- 
gage devant  l'un  des  fils  du  Roi,  qui,  j'en  suis  si\r,  l'ap- 
prouve et  le  ratifie,  comme  l'approuve  et  le  ratifie  cer- 
tainement Mgr.  le  duc  d'Aumale  dans  son  commande- 
m^nX,  Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le 
premier  à  penser  et  à  dire  qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officier-général  pourrait  le  prendre  ,  soumis  aux 
mêmes  régies,  aux  mêmes  devoirs,  servant  le  pays  dans 
les  conditions  constitutionelles ,  comme  ses  prédécesseurs 
et  ses  successeurs.    £h  bien,  dans  la  question  qut  lui 
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est  soumise  dans  ce  moment ,  le  gouvernement  du  Roi 
conserve  et  entend  conserver  la  pleine  liberté  de  son  ex> 
am<»n  et  de  sa  décision  ....  Je  y  a  deux  grands  in- 
térêts à  concilier  ici  :  le  premier  est  Tintérét  de  TEtat; 
'^t  en  même  tem's  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte 
des  paroles  dites,  des  promesses  faites,  faites  avec  la  me- 
sure et  avec  tes  limites  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
être  faites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouvernement  du 
Roi  conciliera  ces  deux  iutéréls;  j'ai  la  confiance  qu^il 
trouvera  moyen  d^atquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ont  été  faites,  et  s'assurer  en  même  temps  de  tout  ce 
qui  importe  à  l«  ^émv\ïé  de  la  France  en  Afrique. 

D.  Réponse  de  M,  Guizot  à  t interpellation  de  M. 
de  la  Rocliejacquelin^  tendante  à  obtenir  des  expli- 
cations sur  la  conduite  du  gouvernement  envers 
Abdelkadert  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Dé-- 
putés  du  5  Février, 

.  .  .  •  Il  est  vrai,  Mgr.  le  duc  d^  Aumale  a  promis 
à  Abdelkftder  quUl  serait  conduit  à  Alexandrie  ou  à  St. 
Jean-A<re:  c«  sont  là  les  termes  de  la  promesse,  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Je  réponds  avec  plus  de  pré- 
cision et  plus  de  détails  que  ne  semblaient  l'indiquer  les 
questions  mêmes  qui  m^ont  éxé  adressées  ;  je  le  fais  par- 
coqu*U  Cl*  y  a  rien,  dans  la  conduite  que  se  pittpose  de 
tenir  le  gouvernement  du  Roi,  qni  ne  puisse  ^^tre  mis 
i^s  aujourdhui  sous  les  yeux  da  la  chambre  et  de  la 
France.  Je  dis  donc  que  le  gouvernement  se  propose 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  parole  est 
celle-ci  ;  Abrielkader  serait  conduit  soit  à  Alexandrie, 
soit  à  St.  Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  points ,  les 
deux  seuls  qu'il  ait  designés.  J^exclus  à  l'instant  St. 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acre  est  dans  les  maius  de  la 
Porte;  la  Porte  n'a  pas  reconnu  notre  occupation,  notre 
possession  de  l'Algérie  ;  il  est  impossible  que  nous  met- 
tions Abdelkader  entre  les  mains  de  la  ï^uissance  qui 
ne  reconnaît  pas  notre  possession  de  l'Algérie  et  qui 
pourrait  à  l'instant  même  s'en  servu*  contre  cette  pos- 
session. J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre,  Je  n*  exclus 
point  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  la  Porte ,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
du  Sultan,  le  pacha  d'Egypte  possède  héréditairement 
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J'Ëgypte,  il  Tadministre  avec  ime  large  mesure  d'indé- 
pendance. La  situation  n'est  pas  Ja  même  pour  Alexan- 
drie que  pour  St  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  \ 
Alexandrie  des  garanties  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
a  St.  Jean  d'Acre  ;  les  relations  dans  lesquelles  nous 
sommes  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  lui  ces  ga- 
ranties. 

Qu'Abdelkader ,  s'il  persiste  à  le  demander,  comme 
fai  lieu  de.  croire,  soit  donc  conduit  à  Alexandrie  et  qu'il 
reste  là  dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  sûreté 
qui  repondent  aux  intérêts  de  l'Etat.  E  vide  ni  ment,  et  ce 
que  disait  l'honorable  général  de  Lamoricière  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard,  il  est  évidemment  d'un  grand 
iniérét  pour  l'Etat  qu'Abdelkader  ne  puisse  pas,  au  pre- 
mier moment  où  cela  lui  conviendra,  reparaître  en  Al- 
gérie, et  réprendre  le  rôle  de  peisonnificatiori  d'un  prin- 
cipe, d'une  nation,  d'une  croyance,  qu'il  a  joué  avec 
tant  d'éclat  pendant  tant  d'années.  Messieurs,  une  né- 
gociation est  ouverte  et  des  mesures  sont  prises  pour 
obtenir  du  pacha  d'Egypte,  d'abord  qu'il  reçoive  Abd- 
elkader  à  Alexandrie;  cous  ne  pouvons  l'y  contraindre; 
ensuite ,  cpie,  quand  il  l'aura  reçu  à  Alexandrie,  s'il  Ty 
reçoit ,  il  nous  donne  ces  garanties,  ces  conditions  de 
surveillance,  dans  le  détail  desquelles  je  n'aurai  pas  à 
entrer  ici,  mais  que  i'établirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  véritable  sûreté  pour  nous,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  l'engagement  pris.  Voillk  la  conduite  que  se 
propose  de  tenir  et  que  tient  dé)à  le  gouvernement  du 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  que  nous  ayons 
à  atteindre;:  nous  montrer  Joyaux  quant  à  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'Etat  toutes  les 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir. 

III. 

Extrait  du  discours  du  duc  de  Broglie,  amhas^ 
sadeur  de  France,  à  Londres,  relatif  aux" affaires 
de  la  Suisse ,  prononcé  à  la  chambre  des  Pairs 
de  France  y  séance  du  iS  Janvier  1848- 

Autant  les  traités  de  1815  ont  été  onéreux  à  la 
|*rance  en  général,  autant  iU  ont  été  avantageux  à  la 
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Suisse  eX  par  contrecoup  à  la  France  dans  ses  rapports 
avec  la  Suisse.  La  confédération  helvétique  leur  doit  sa 
propre  existence  .  .  .  elle  l'a  reconnu  plus  d'une  fois 
elle-même  et  je  croiî»  dans  des  documens  officiels.  Les 
traités  de  1815  ont  agrandi  son  territoire,  étc^ndu  et  for- 
tifié ses  frontières,  réglé  par  une  transaction  équitable 
ses  difficultés  iotérieiîres  ;  ...  ils  ont  consacré  les  droits 
acquis,  IVgalîté  entre  les  cantons,  l'aiTranchissem^'nt  des 
sujets,  conservé  autant  que  possible  des  bienfàits  de  I9 
révolution  française  et  de  lâ  médiation  impériale  .  .  .  . 
La  confédération  helvétique  se  compose  de  vingt  deux 
Etats  souverains,  indépendants,  ou  du  qioins  presque 
indépendants  l'un  de  l'autre ,  mais  unis  par  un  lien  lé- 
déral,  et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte,  c'est  à  dire 
d^un  traité  d'àlliance  qui  limite  h  certains  égards  et  pour 
certains  cas  déterminés  la  souveraineté  de  chaque  canton. 
En  ceci  elle  ressemble  non  pas  aux  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  du  nord,  mais  à  la  confédération  germanique;  ce 
n'est  pas  une  republique  fédérative;  c'est  une  simple 
fédération  TEtats.  Dans  une  simple  fédération  d'Etats 
point  de  gouvernement  central  proprement  dit,  point 
de  pouvoir  central  ayant  action  sur  les  citoyens,  point 
d'inférieur  ni  de  supérieur.  Ces  cantons  n'ont  aliéné 
et  m\M  en  commun  qu'une  partie  très  minime  de  leur 
souveraineté;  \  Berne,  comme  à  Francfort,  la  diète 
chargée  de  gérer  ce  fonds  commun  très ~  exigu  se  com- 
pose exclusivement  d'ambassadeurs,  de  plénipotentiai- 
res, de  simples  fondés  de  pouvoir  pour,  délibérer  sous 
mandat  impératif  et  en  vertu  d'instructions  préalablement 
délibérées  par  leurs  commettants.  C'est  avec  ces  vingt 
deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  posés  vis-à-vis  les  uns 
des  autres,  ainsi  revêtus  d'une  souveraineté  et  d'une  in- 
dépendance presque  entière,  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  à  ces 
vingt  > deux  Etats  ainsi  constitués  ,  ainsi  revêtus  d'une 
souveraineté  et  d'une  indépendance  presque  entière  qu'el- 
les ont  accordé:  premièrement  la  neutralité  perpétuelle; 
en  second  lieu  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  était  dans  Pintérét  général  de  l'Europe  que  la 
confédération  helvétique  se  maintint  dans  une  entière 
indépendance  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  droit  public  les 
mots  :  neutralité  perpétuelle^  inviolabilité  territoriale? 
L'Etat  de  neutralité  se  rapporte  exclusivement  à  l'état 
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de  guerre ,  il  n'y  a  de  neutres  que  là  où  ï1  y  a  de»  bel- 
ligérants. En  conséquence  la  neutralité  perpétuelle,  en 
tem»  de  paix  >  n'existe  qu^en  puissance  et  en  perspectÎTe. 
Lorsque  les  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  la  neu- 
tral'ié  perpétuelle  ;  elles  lui  ont  garanti  qu'en  cas  de 
guérie  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
limitrophes,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairement 
et  de  plein  droit ^  qu^aucune  des  parties  belligérantes  ne 
peuriaît  la  contraindre  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française.  ïJirwiolahilité  territoriale  se  rapporte  ex- 
clusivement à  rétat  de  neutralité  dont  elle  est  la  consé- 
qufnce  et  la  sanction.  Quand  cette  inviolabilité  a  été 
accordée  à  la  confédération  helvétique  les  puissances  lui 
ont  garanti  qu*en  cas  de  guerre  son  territoire  ne  pour- 
rait plus  devenir  un  champ  de  bataille  comme  il  l'avait 
été  en  1790,  qu'il  ne  pourrait  plus  étr«  traversé  ni  ac- 
€î!pé  par  les  armées  belligérantes  comme  SI  l'avait  été  à 
deux  reprises  en  ISOO  et  en  1814. 

Pour  donner  à  cette  garantie  force  et  vigueur,  pour 
la  mettre,  s'il  était  possible,  à  Tabri  de  toute  atteinte,  les 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  se  sont  em- 
l^ressé'es  de  coustituer  pour  la  Suisse,  de  constituer  à 
leurs  dépens  une  bonne  frontière  défensive  et  à  cet  effet 
elles  ont  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  qui  n'en  avaient  jamais  fait  partie;  elles  lui 
oitt  généreusemont  restitué  les  territoires  que  la  guerre 
liui  avait  enlevés  et  lui  ont  concédé  plus  généreusement 
encore  d'autres  territoires  considérables  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie. 

Ce  que  ITurope  tout  entière  a  jugé  bon,  sage,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  je 
viens  de  la  décrire,  à  l'égard  d'une  autre  Suisse  elle  se 
serait  bien  gardée  de  le  faire.  A  la  place  de  ces  vingt- 
deux  Etats  isolés,  ue  tenant  ensemble  que  par  un  fil 
trop  faible,  chacun  pour  son  compte,  pour  concevoir  des 
pensées  d'aiiîbition,  trop  différents  d'origine  et  d'habitu- 
des, de  religion  et  de  langage,  pour  s'enflammer  natu- 
1  eiiement  des  mêmes  passions,  pour  se  laiss3r  entraîner 
iolotitairemcnt  dans  des  entreprises  communes,  trop  pré- 
occupes de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
{>enàéc'S  d^agrandisemenl  et  de  turbulence  ^  4  la  place  de 
vos  vihf^i-ikii'jc  Etats,  supposez  |o  ne  dis  t>^s  une  mo- 
iiùixUiti    je  ne  dis  pas  même  une  république  unitaire. 


politique  et  internationales  de  la  France  29 


une  république  une  et  indivisible  comme  la  répiibiîque 
trançaise.   mais  sîmpkmecit  une  république  fëderative 
pareille  fiu.x  Ëlati-XJais  d'Amérique;,  supposez  un  peu- 
voir  rentrai  forteo^ênt  organisé,  un  gouvernement  cen- 
tral, distinct  dtbs  Etats  subordonnés  et  dépendants,  une 
armée  permaneate  et  des  revenus  suffisants  pour  l'en- 
tretenir et  Taiigmenter  au  besoin,  supposez  enfin  une 
puissance  capable  de  dévenir  guerrière ,  agressive,  mena- 
çante pour  le  repos  de  ses  voisins  comme  les  Et^^ts-Uois 
le  sont  aujourd'hui;  pensez-vous,  que  les  royaumes  voi- 
sins de  la  Suisse  se  fussent  montrés  fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux  mêmes  pour  faire  d'un  pareil  poys 
une  forteresse  îiiCjcpugnable?    Pensez  vous  que  l'E'uope 
tout  entière  se  fjt  empressée  d^accorder  à  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre  son  but; 
aux  risques  de  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  à  se  jouer  des  conditions  de  la  neutralité; 
aux  risques  de  le  voir,  Tairibition  lui  venant  avec  la 
puissance,  menacer  le  repos  de  ses  voisins,  intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tantôt 
j;>our  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter- 
ritoire prétendu  neutre  \aotôt  1^  celui-ci,  tantôt  à  oeKii-là*, 
découvrir  alternativement  la  frontière  de  France,  pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement  !  On  s'en  serait 
bien  gardé  !  c. .  Que  uoos  ayons  jamais  prétendu  contester 
aux  cantons,  dont  se  compose  la  république  Leivétijue, 
le  droit  de  se  réformer  chacun  pour  son  compte  sa  propre 
constitution  intérieure^  non,  messieurs.    Comme  de  tel* 
les  réformes  ne  changent  rien  à  Tindépendance  relative 
des  Can'tons,  nous  ne  nous  en  sommes  jamais  préoccu- 
pés.   A  cet  égard  liberté  entière,  liberté  compléie  lus- 
ques  et  y  compris  ce  droit  de  révolution  et  d'insurrection, 
dont  assuréirtent  les  cantons  helvétiques  ont  largement 
usé  depuis  dîxhuit  ans;  nous  n'avons  jamais  admis  que 
personne  fut  en  droït  de  leur  demander  compte  et  nous 
avons  déclaré  que  toute  intervention  étrangère  qui  se 
fonderait  sur  uu  pareil  motif  nous  rencontrerait  sur  son 
chemin.    Tout  aussi  peu  avons  nous  jamais  prétendu  en- 
chainer  la  confédération  helvétique  toute  entière  au  pacte 
de  1815.    Nous  avons  toujours  admis  que  le  pacte  de 
1815  qui  n'est  qu'un  traité  d alliance  entre  des  EJata 
indépendants,  pouvait  recevoir,  du  consentement  de  tou- 
tes iea  parties  intéressées,  toutes  les  reformes,  les  amé- 
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HoratioDS  qqi  paraîtraient  compatibles  avec  les  bases 
foiiduiDCfîtales»  «...  iVlais  ce  que  nous  avo;is  tonjouîH 
maintenu,  ce  que  toute  l'Europe  n'a  jamais  cesse  de  main- 
lenir  avec  nous,  c'est  que  tout  changement  de  fait  ou  de 
droit,  c'est  que  toute  tenlalive,  toute  entrepiîse  dont  le 
but  serait,  non  pas  de  reformer  le  pacte  fe'dt'i al.  mais  de 
le  trarinfurtner ,  mais  de  dénaturer  la  confédération 
helvétique,  mais  de  supprimer  ou  d'opprimer  !a  souve- 
raineté cantonale,  fnais  de  subordonner  les  cantons  les 
uns  aux  autres  en  dehors  et  au-delà  des  limites  du  pacte 
actuel,  mais  de  créer  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  cen- 
tral en  état  de  ^es  dominer,  de  les  cooîi^aindre ,  ce  que 
nous  avons  toujours  maintenu,  c'est  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  champ  aux  puissances  signataires  des 
traités  de  1815  un  droit  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation,  et,  dans  le  cas  ou  ces  protestations  ne  se- 
raient pas  écoutées  )  ce  serait  à  ces  puissances  à  se  con- 
sulter et  à  prendre  conseil  de  leurs  inlëréis  et  des  cir- 
constance^  Arrivons  à  l'applica- 

tien.    Quel  spectacle  offrait  \  l'Europe  vers  le  commen* 
ce0jent  <le  l'été  dernier,  la  confédération  helvétique?  ... 
Deux  camps,  deux  armées,  deux  confédérations  en  pré- 
sence^ deux  groupes  de  cantons  s'imputant  mutuelleuieot 
le  dessein  de  porter  la  hache  dans  le  pacte   fédéral  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble;  là  une  majorité,  la  ma- 
jorité plus  un  des  Cantons,  sommant  la  minorité  de  se 
rendre  à  discrétion   et  d'en   passer  par  les  conditions 
qu'elle  entendait  lui  imposer;  ici  la  minorité,  une  mi- 
norité considérable,  le  tiers  de?  cantons,  accusant  ouver- 
tement la  majorité  d'usurpation   et  de  tyrannie;  deux 
ou  trois  cantons   détacjiés  ou  isolés   prenant  parti  en 
principe  et  dans  la  diète  pour  la  minorité,  en  fait  et  sur 
le  chanjp  de  bataille   désirant   plut(5t  rester  neutres.... 

A  l'aspect  d'un  pareil  état  des  choses  les  gouvernements 
gardiens  des  conditions  fondamentales  du   pacte  fédéral 
pouvaient-ils  rester  aveugles  ou  muets?  Pouvaient-ils 
sans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sent  confiés,  pouvaient-ils  affecter  de  ne  rien  voir 
el  de  ne  rien  entendre?  ......  Les  douze  cantons  et 

demi,  dont  se  composait  alors  la  majorité,  demandaient 
que  la  minorité  se  soumit ,  pieds  et  poings  liés ,  à  la 
plus  étrange,  à  la  plus  extraordinaire,  à  la  plus  capri- 
cieuse de  toutes  les  exigences;  ils  demandaient  que  la 
miponté  expulsât  de  .«on  sein,  au  mépris  des  droits  écrits 
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daos  le  pacte  et  reconnus  par  deux  diètes  successive»; 
au  mépris  des  convictions  bien  ou  mal  e'clairées  de  sa 
conscience,  une  corporation  religieuse  établie  en  Suisse 
depuis  plus  de  trente  ans  et  contre  laquelle  on  n^articu- 
lait  aucun  grief  quelconque;  ...  uniquement  paroeque 
le  nom  de  celte  corporation  religieuse  lui  déplaisait.  .  . 
Nous  avons  reclamé,  nous  avons  protesté;  la  protesta- 
tion de  la  France  est  contenue  dans  une  dépêche  du 
2  Juillet  1847  remise  par  notre  ambassadeur  en  Suisse 
eu  président  de  la  diète*).    Je  dis  remise  au  président, 
je  ne  dis  pas  communiquée  à  ia  diète;  car  si  )e  suis 
bien  informé  le  président  de  la  diète  Ta  gardée  pour  lui, 
traitant  ainsi  la  majorité  comme  la  majorité  traitait  la 
minorité  ....    Cet  avertissement  n^ayant  pas  éié  en- 
tendu, ce  langage  ayant  été  accueilli  avec  l'arrogance  que 
certains  gouvernements  prennent  pour  de  la  fierté,  il  ne 
restait  plus  aux  gouvernements  intéressés  au  maintien 
du  pacte  fédéral  qu'  à  se  consulter,  qu'  à  prendre  con- 
seil de  leurs  intérêts  et  des  circonstances.    Le  cabinet 
de  Vienne  avait  déjà  pris  les  devants;  dès  le  1.5  Juillet  il 
avait  proposé  au  gouvernement  français  et  à  ses  alliés 
en  général  d'adresser  en  commun  à  la  diète  helvétique 
une  déclaration ,   de  lui  signifier  qu'elle  eût  à  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  toute  contrainte,  de  toute  voie  de 
fait  à  l'égard  de  la  minorité  des  cantons....    Si  le  gou- 
vernement français  avait  été  fort  empressé  d^interveoir  à 
main  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse,  si  même ,  ne 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  simplement  nourri 
au   fond  de  son  âme  le  désir,   la  peosée,  à  coup  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  rôle  était  bien  facile.   Il  n'a- 
vait pas  besoin  d'accepter   la  proposition  qui  lui  était 
faite,  il  lui  suffisait  de  n'y  pas  mettre  trop  sérieusement 
obstacle;  il  lui  suffisait  en  s'abstenaut  sous  un  prétexte 
quelconque  de  laisser  le  xhamp  libre  aux  autres  puis- 
sances .       .  .     Mais  le  gouvernement  français  est  un 
gouvernement  libre  et  constitutionnel  :  à  ce  titre  il  pousse 
jusqu'au  scrupule  le  respect  de  Tindépendance  des  peu- 
ples ,  \  C9  titre  toute  intervention  lui  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c'est  à  ses  yeux  une  mesure  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  justifiée  que  par  des  circonstances  vixtraor- 
dinaires  ;  c'est  un  remède  extrême  qui  doit  être  réservé 
pour  des  cas  extrêmes.     Or  ici  il  ne  trouvait  aucune 
raison  qui  justifiât  suffisamment  l'emploi  de  ce  rf  mbde 
*V  Voir  Nouveau  Recueil  rjpnéral  elc.  par/î*.  Murhard.  T.  X'î,  p.î). 
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extréii^e^  de  cette  mesure  extraordinaire.  Pas  de  trait<^8 
antérieurs ,  qui  eussent  stipulé  Finterveotion  daus  cer** 
taius  cas  déterminés,  comme  l'a  fait  le  traité  de  la  qua» 
druple  alliance  entre  la  France  et  TAngleterrc  d'une  part, 
rtispagne  et  le  Portugal  de  Fautre.  Point  d'intérêt  pres- 
sant;, urgent,  immédiat,  pareil  à  Fint^rét  qui  fit  entrer 
subitement  en  Belgique  en  1831  Parmée  française  pour 
préserver  le  royaume  naissant  de  Pinvasion  des  Hollan- 
dais. L'intérêt  du  maintien  du  pacte  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain ,  d'avenir  et  d'équili^ 

bre   Le  gouvernemel  frat^çais  n^a  pas  trouvé 

là  un  motif  suffisant  pour  se  prêter  à  la  proposition 
qui  lui  était  faite.  11  s'y  est  refusé  .  .  •  .  et  il  en  a 
dissuadé  les  autres  gouvernements  ...  De  là,  messi- 
eurs, pidée  d'une  ipédiation  européenne»  l'idée,  si  Ift 
guerre  civile  devenait  inévitable,  de  peser  sur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poids  de  P£urope  anti^re.  .  .  . 
C'était  une  tâqhe  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  11  ne 
s'agissait  de  rien  moiii3  que  d'entreprendre  Aimtiltânément 
dçs  négociations  ^ur  tous  les  pointi' de  l'Europe:  à  Vienne, 
à  Berlin,^  à  St,  P^tersbourg  et  à  Londres;  il  ne  s'agia* 
lait  de  rien  moius  que  de  réunir  dans  une  action  com-^ 
mune  et  un  langage  coipmun  des  puissances  placées  dans 
des  positions  trés-div^rses  et  dont  les  sentiments  n'étai- 
ent pas  absolument  les  mêmes.  En  effet,  le  différend 
qu^il  s'agissait  de  concilier  était  d'origine  et  de  nature 
purement  religieuses;  il  fallait  le  faire  envisager  du  même 
oeil  par  deux  puissances  catholiques,  par  deux  puissan- 
ces protestantes  et  par  Is  chef  de  la  religion  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
portée;  il  mettait  en  présence  les  deux  principes  qui 
divisent  l'Europe  depuis  soixante  ans.  Il  fallait  le 
faire  envisager  du  même  oeil  pcr  deux  gouvernements 
constitutionnels,  par  deux  mona  chies  absolues,  je  me 
sers  de  ce  mot  pour  abréger  et  sans  y  attacher  aucun 
sens  qui  puisse  ffenser  personne,  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  jusqu'à  présent  qu'à  moitié  dans  le  ré- 
gime conslitutionel.  Les  gouvernements  limitrophes  de 
la  Suisse,  menacés  dans  leur  sécurité  intérieure  par  l'ex- 
plosion de  la  guerre  civile,  pouvaient  bien  renoncer 
attuellemeut  à  toute  intervention  armée,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  y  renoncer  définitivement;  ils  ne  pouvaient 
pas  se  priver   de  ce  moyen  éveuluel  de  défense;  ils 
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étaient  obliges  de  faire  leurs  réservée^  et  naturellement 
ces  res'frves  devaient  inspirer  beaucoup  de  jalousie,  beau- 
coup de  méfiance  aux  puissances  éloignées  du  théâtre  de 
ia  guerre  et  qui  dans  aucup  cas  ne  pouvaient  participer 
à  une  pareille  intervention.  ...  Le  gouvernement  fran- 
çais  ...  a  poursuivi  ces  négociations  avec  beaucoup  dVc- 
tivité)  il  s  est  proposé  dans  le  cours  de  ces  négociations 
deux  régies  de  conduite  dont  il  ne  s'est  jamais  départi: 
point  de  transactions,  point  de  concessions  sur  le  fond 
m^me  des  principes  qui  devaient  servir  de  base  à  la  mé- 
diation, à  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineié  cantonale,  Tégalité  parfaite  entre  les 
cantons,  Tégalité  entre  les  deux  parties  belligérantes, 
entre  la  diète  et  le  Sonderbund:  point  d'obstination,  en 
revanche,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilité  sur 
toutes  les  questions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  détail,  sur  toutes  les  questions  de  forme  et  de  lan- 
gage; les  plus  grands  ménagemens  pour  toutes  les  suscepti- 
bilités, pour  tous  les  préjugés  naturels,  pour  toutes  les 
méfiances  bien  ou  mal  fondées;  point  d'amour -propre 
d'auteur,  qui  mît  obstacle  à  quoique  ce  soit.  ...  En 
moins  de  cinq  semaines,  le  Gouvernement  français  avoit 
réussi  à  amener  à  un  m«Sme  langage  et  a  une  action 
commune  les  cinq  puissances  dont  je  viens  de  parler, 
à  oblenit  l'assentiment  de  ces  cinq  cabinets. 

Que  Xiii  a-t-il  manqué,  messieurs,  pour  achever  son 
ouvrage,  pour  atteindre  Son  but?  il  lui  a  manqué  ce  qui 
ne  dépend  de  personne,  ce  dont  aucun  homme,  ce  dont 
aucun  gouvernement  ne  dispose;  quelques  jours,  quel  jues 
heures.  Le  tems  ne  tombe  sous  la  prise  d'aucune  pré- 
voyance; il  n'y  a  que  Dieu  qui  en  dispose;  c'est  h:i  qui 
au  denouuieut  des  grandes  araires,  dans  les  moments 
suprêmes,  précipite  ou  retarde  de  quelques  jours,  de 
quelques  heures,  le  cours  des  événements*  Dieu  n'a  pas 
voulu  que  Toeuvre  de  conservation  que  nour  avons  en- 
treprise fût  consommée  ....  Que  sortira-l-il  de  ce  chaos? 
Quelle  est  la  Suisse  nouvelle  que  le  nouveau  pacte  nous 
prépare?  Quels  seront  les  rapports  que  les  gouverne- 
ments réguliers,  civilisés  pourront  entretenir  avec  elle? 
Quelles  sont  les  précautions,  que  les  gouvernements  li- 
mitrophes doivent  prendre  pour  contenir  dans  son  lit  ce 
torrent  de  radicalisme,  de  communisme,  de  sociaUsme. 
qui  menace  de  déborder  de  toute  part?  Je  Tignore; 
personne  ne  peut  le  savoir.  Mais  quel  que  soit  l'ave- 
AifHiv.  Recueil  gcn.    Tome  XIL  Q 


34  ylctes  et  dacum,  relatif  s  à  Pétat  et  aux  relations 


nir,  Tavenir  plein  d'obëtacles,  de  périls,  qui  s'ouvre  de- 
vant nous  de  ce  cote  le  goiivernemenî  français  n'aura 
rien  à  regretter,  rien  à  retracter,  rien  à  désavouer  dans 
I:^  conduite  qu'il  a  tenu  iusqu'ici.  S'il  n'a  pas  réussi 
dans  l'oeuvre  de  pacification  qu'il  avait  entreprise,  il 
a  du  moins  posé  par  là  les  bases  d'une  entente  durable 
entre  les  puissances  médiatrices,  les  bases  d'une  conduite 
commune  entre  les  puissances  limitroptie?,  seul  moyen  de 
rétablir  uu  jour  la  paix  intérieure,  l'ordre  moral  et  so* 
ciai  dans  cet  infortuné  pays. 

IV. 

Extrait  des  explications  données  par  M,  Guizoty 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères  ^  sur  les  affaires  de  la  Suisse^  en 
réponse  aux  observations  du  Comte  de  la  Re- 
dorte,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs 
du  15.  Janvier  1848» 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  fai  besoin  d'éclai- 
rer un  fait  que  ^I.  le  Comte  de  la  Redorte  a  indiqué 
tout -à- l'heure  et  de  rassurer  votre  commission  et  la 
chambre  elle  même  sur  l'emploi  qu'elle  a  fait,  dans  son 
projet  d'adresse,  du  mot  les  cantons  Suisses.  C'est  le 
n^ot  consacré;  c'est  le  mol  qui  se  trouve  dans  toutes  les 
lettres  de  créance  des  ambassadeurs  du  Roi  en  Suisse, 
non  seulement  des  ambassadeurs  français,  mais  aussi  de 
la  plupart  des  ambassadeurs  étrangers.  Les  lettres  de 
créance  àe  M.  le  Comte  de  Pontois,  de  M.  le  Comte  de 
Bois-le-Comte  portent:  ;,Nous  l'avons  nommé  pour  ré- 
sider près  des  louables  cantons  composent  la  confédéra- 
tion Suisse,  avec  le  caractère  d'ambassadeur.^^  Ainsi 
quand  la  commission  de  la  chambre  se  sert  du  mot  can- 
tons suisses  elle  ne  fait  qu'employer  un  terme  usiîe  et 
légal  dans  nos  relations  avec  la  Su:8&e.  .  .  .  Je  ne  veux 
point  rentrer  dans  le  fond  de  >a  question  ;  je  tiens  en- 
core pour  acquis  les  points  de  dro'*t  et  les  points  de  fait 
établis  par  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie*)  , 
Depuis  1830  la  politique  de  la  France  envers  la  Suisse 
a  été  constamment  favorable  d'une  part  à  riudépendance 
de  \à  Suisse  au  dehors^  de  l'autre  à  ses  libertés  au  de- 
*)  Voyez  la  pièce  précédente. 
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dansi  et  au  progrès  de  son  Gouvernement  intérieur.  Je 
n'en  veux  que  deux  preuves  irre'fragables,  c'est  l'attilude  j 
et  la  conduite  que  nous  avons  tenues  envers  la  Suisse  ; 
dans  deux  grandes  occasions.    L^abord  en  1830  et  18.11  | 
au  moment  où  se  sont  accomplies  ses  révolutions  inté-  ' 
rieures  qui  ont  suivi  la  nôtre.    Ces  révolutions  ont  ren- 
contré noire  appui  net,  décidé,  appui  qui  a  contribué  ; 
à  leur  assurer  la  sécurité    qu'elles   ont  promptement 
obtenue  en  Europe.    Dans  la  seconde  occassion»  en  1832 
et  1833  s  quand  il  s'agissait  de  la  re'vision  du  pacte  fé- 
déral, nous  avons  appuyé,  autant  qu'il  nous  appartient, 
cet  exercice  légitime  du  droit  de  la  Suisse  c!>sns  son  pro- 
pre sein.  »  .  .  L'esprit  religieux  se  reveillait  eu  Suisse  de 
18 15  a  1830  et  de  1830  à  1840  avec  une  extrême  vi- 
vacité chez  les  protestans  et  les  catholiques  ^  se  révélant 
chez  les  uns  par  des  sectes  dissidentes,  chez  les  autres 
par  l'activité  des  corporations  religieuses  et  en  particu- 
lier des  jésuites.     A  côté  de  ce  réveil  de  l'esprit  réli- 
gieux  se  plaçait  le  progrés  du  parti  radical.     Ce  parti 
est  naturellement  aoarchique,  tyrannique,  querelleur,  et 
de  nos  jours  irréligieux,  profondément  irréligieux.  La 
lutte  s^est  donc  promptement  déclarée  entre  le  parti  ra- 
dical vainqueur  dans  la  majorité  des  cantons  et  l'esprit 
religieux ,  actif  et  ardent  dans  les  autres»    C'est  la,  Mes-  ^ 
sieurs,  ce  qui  a  fait  la  situation  actuelle  de  la  Suisse; 
c'est  ce  qui  nous  a  obligés  à  modîBer  notre  atlitttde  en-  \ 
vers  la  Suisse.    Avons- nous  pris  vis-à-vis  d'^jHe  une  at-  \ 
titude  belligérante?    Pas  le  moins  du  monde,    Au  m^me  i 
moment  où  nous  avons  senti  la  nécessité  da  prendre  en- 
vers la  Suisse  une  attitude  d'observation  et  d'avertisse- 
ment, à  ce  même  moment  nous  avons  rendu  hommage 
au  principe  de  l'indépendance  des  nations  et  des  gouver- 
uemens  étrangers.  .  .  .    Quand  est  arrivée  Texpiosion,  ' 
quand  la  conciliation  des  Suisses  entre  eux  et   par  eux  | 
mêmes  a  été  évidemment  impossible,  qtiand  les  déjiulés  \ 
des  sept  cantons  dissidents  se  sont  retirés  de  la  diète, 
nous  avons  à  l'instant  provoqué  l'action  commune  des  ' 
grandes  puissances  européennes.    De  toutes,  car  nous  ! 
avons  mis  une  grande  importance  à  ce  que  cette  action  fiil  j 
unanime.     Il  fallait  qu'elle  fût  unanime  pour  que  Tin-  \ 
fluence  morale  des  puissances  européennes  f«it  cllirpc^  | 
sur  la  Suisse.     Nous  avons  également  reiherchô  «eUe 
unanimité  par  une  raison  française,  ^^m  l'inlérél  de  tioire 
politique  générale  ....    Indépendamment  de  rinléré 
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8uîs>^e  4l&as  l'tioUé  «uropieone  de  ractiou  .»  nous  avons 
uiis  une  grande  importance  à  ce  que  l'Angleterre  entrât 
dan$  cette  a<;tion.  .Pai  fait  dés  le  premier  moment  des 
sacrifices  pour  arriver  à  ce  résultat.  Je  croîs  avoir  le  droit 
de  dire  qae  l'indépendance  de  notre  politique  a  legard 
de  TAngleterre  est  maintenant  bien  prouvée.  Mais 
nous  n'en  avout}  pas  moins  continué)  nous  n'en  conii- 
iiiierous  pas  moins  à  mettre  aux  bonnes  relations,  à  la 
l;onue  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre  nne  ex- 
trême importance  ;  nous  n'en  continuerons  pas  moins  à 
peoseï  que  daas  les  grandes  occasions,  dans  les  causes 
de  la  civilisation  et  de  la  îustice,  Taction  commune  de 
la  France  et  de  l  Angieterre  est  puissante  et  salutaire 
pour  la  paix  du  monde.  ..  Le  principal  secretaire-d'etai 
de  8«  M.  Britannique  avait  manifesté  so  j  opinion  et  ca- 
ractérisé sa  politique  par  une  dépêche  que,  le  9.  Juin 
1832,  il  avait  adressé  au  ministre  de  l'Angleterre  près 
la  confédération  beivétique  avec  ordre  de  la  communi- 
quer à  la  diète.  Mon  honorable  ami,  le  duc  de  Broglie, 
y  a  fait  allusion.  (Le  ministre  en  donna  lecture)  .  .  . 
Ainsi  en  1S32  le  sentiment  des  puissan^^es  signataires  des 
traités  de  Vienne  sur  la  portée  de  ces  traités,  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  cantonale,  sur  la  relation  né* 
ccssaire  établie  enti'e  ces  droits  et  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse,  ce  sentiment  était  universellement 
admis,  et  nous  pouvions  espérer  qu'il  le  serait  égale- 
ment dans  la  circonstance  actuelle.  1  en  a  été  autre- 
ment^ cous  n'avons  aucun  droit  de  nous  en  plaindre-, 
un  gouvernement  est  pariaiteinent  le  maître  de  modifier 
sa  politique;  mais  lorsque  nous  avons  fait  des  sacrifices 
ds  temps  et  de  langage,  pour  avoir  le  concours  de  l'Angle- 
terre à  notre  proposition  de  médiation,  afin  que  par  son 
unanimité  elle  lût  efficace  en  Suisse,  nou3  avions  quel- 
que droit  d'espérer  ce  résultat.  Je  n'ai  aucun  repentir 
des  sacrifices  que  j'ai  conseillés  au  Gouvernement  du  Hoi 
pour  obtenir  l'unanimité  dont  je  parle,  quoique  ces  sa- 
crifices aient  relardé  Toffre  et  par  conséquent  empêché 
l'efficacité  de  la  médiation.  Je  m'en  repens  d'autant 
Dioins  que  la  question  suisse  me  parait  bien  loin  encore 
d'être  terminée.  (Suit  un  tableau  de  l'état  où  se  trou- 
vait alors  la  Suisse  et  de  ce  qui  sV  est  passé  après  la 
défaite  du  Sonderbund  et  l'entrée  des  troupes  fédérales 
danf>  la  ville  de  Lucerue^  M«  Guszot  donna  aussi  lecture 
cic  la  Protestation  dti  Moace  du  Pape  en  date  du  27. 
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décembre  1847  qui  se  trouve  imprimée  dans  notre  iVo^/-- 
veau  Recueil  général  Tome  XI  p.  f>6.  Il  termina  se» 
explicationii  par  ce  qui  suit:)  Messieurs,  croyez- voub  qut- 
cet  elat  intérieur  de  la  Suisse,  croyez- vous  que  c^» 
soit  là  Tétat  régulier  de  la  confédération  helvétique  et 
de  êet  rapports  avec  TEurope?  Je  n^hésite  pas  a  dire 
non,  et  à  dire  qu'un  pareil  état  ne  doit  pas  subsister. 
.  .  •  .  Je  sais  quel  est  le  mal,  je  ne  veux  pas  dire  le 
vice  des  sociétés  très  démocratiques  quand  elles  sont 
tombées  sous  le  joug  des  idées  et  des  passion»  radicales; 
Je  saie  qu'il  est  difficile  de  secouer  ce  joug;  je  sais  qu^on 
ne  s'y  décide  guère  qu'  à  la  dernière  extrémité,  et  lors- 
que le  mal  est  devenu  si  grave ,  si  pressant ,  si  lourd, 
si  scandaleux ,  que  tout  le  inonde  le  sent  et  est  prêt  \ 
succomber  sous  le  poids  du  fardeau.  ;0q  finira  par  le 
sentir  en  Suisse»  •  .  •  11  n'y  a  en  Europe  dans  le  coeur 
d'aucune  des  grandes  puissances ,  qui  traitent  cette  grande 
aifaire,  il  n'y  a  pas  l'ombre,  il  n'y  a  pas  Tapparence 
même  la  plus  lointaine  d'un  mauvais  dessein,  d'un  mau- 
vais vouloir  contre  la  Suisse,  L'indépendance,  la  pros- 
périté, la  neutralité  de  la  Suisêe,  «ont  aujourd'hui,  comme 
en  1S15,  necéssaires  à  l'Europe:  elles  sont  desivée»  et 
voulues  par  l'Europe  tout  entière.  La  Suisse  n'a  qu'à 
rentrer  dans  l'ordre  légal,  régulier,  établi  par  lea  trai- 
tés, dans  le  seul  ordre  qui  lui  convienne  à  elle-même 
comme  \  l'Europe.  Cela  dépend  d'elle,  j'ai  la  con- 
fiance que  cela  arrivera  ....  mais  cela  n'arrivera  qu'à 
la  condition  que  l'entente,  l'union,  l'actioi»  commune  de 
l'Europe  seront  évidentes  aux  yeux  de  la^Suisse  et  don- 
neront aux  honnêtes  gens  la  force  de  faire  ce  qui  doit 
y  être  fait  en  leur  en  faisant  séntir  la  nécessité. 

V. 

Extrait  de  r Adresse  de  la  chambre  des  Pairs 
en  réponse  au  discours  du  Trône,  présentée  au 
Roi  le  19  Janvier  par  la  grande  dépuiatiou  de 
la  chambre» 

.  .  ♦  Noua  croyons,  avec  V.  M.,  nue  la  paix  du 
monde  est  assurée.  Elle  est  essentielle  à  tous  les  gou- 
vernemens  et  à  tous  les  peuples.  Cet  univere^l  besoin 
est  la  garantie  des  bons  rapports  qui  existent  entre  les 
Etats.   Nos  voeux  accompagneront  les  progrès  que  cha- 
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que  pays  po»irra  accomplir  dans  son  action  propre  et  ! 
intléperidente.    Une  ère  nouvelle  de  rivilîsatîou   et  de  | 
liberté  s'ouvre  pour  les  Etat?  haliens»     Nou?  spcondons 
fie  toute  notre  sympatîne  et  de  foutes  nos  esperauces  le 
pontife  magnanime  qui  Finaugure  avt?c  nulan;  de  sagesse 
l'ue  de  courage  y   et  les  souv»irains  qui  suivent,  comme 
lui ,   cette  voie  de  réformes  pacifiques  où  marchent  d^'  \ 
concert  les  gouverûemens  et  les  peuples.  j 

La  paix  des  cantons  suisses,  ces  anciens  et  fidèles 
amis  de  la  France ,  a  é\é  troublée  par  des  discordes  in-  ' 
testines.    Il  est  regrettable  qu'  une  médiation  bienveil- 
lante n'ait  pu  prévenir  la  guerre  civile.     Nous  désirons 
qu'elle  ne  laisse  point  de  traces  fi  .iestes,  et  que  les  droits 
de  tous  soient  respectés.     La  confédération  helvétique 
recounaitra  qusî  la  situation  qui  lui  est  garantie  par  les  ^ 
traités,  conformément  à  toutes  les  traditions  historiques.  I 
est  la  b:»se  de  son  repos  et  le  gage  de  sécurité  dconc  ! 
aux  Etats  voisins^  ' 

Sire,  la  sympathie  des  nations  généreuses  reste  fidèle  ! 
a  un  droit  impérissable.     Votre  Majesté,  d'accord  avec  ; 
les  sentiments  de  la  France ,  n'oubliera  pas  une  nation 
opprimée  en  faveur  de  laquelle  elle  a  déjà  protesté. 

Nous  nous  félicitons  d^^pprendre  que  les  espérances,  j 
souvent  déçues,  du  rétablissement  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  republiques  de  la  la  Plata  pourront  4 
enfin  être  réalisées.  j 

Sire,  nos  princes  ?  vos  enfans  bien-aimés,  animés  d'un  | 
zélé  patriotique,  accomplissent,  sous  la  direction  de  vo-  ] 
ire  gouvernement,  les  devoirs  de  serviteurs  de  FEtat.  j 
L'installation  du  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient  i 
d'être  signalée  par  un  événement  heureux.    11  avait  été  | 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait  1 
conduite  avec  une  habile  activiléj  par  la  valeureuse  con-  j 
stance  de  notre  armée,  et  par  la  sagesse  prévoyante  qui 
avait  présidé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc.    Une  tâche 
non  moins  glorieuse  reste  à  votre  digne  fils.  /MTermir 
notre  établissement  en  Afrique,  favoriser  son  développe-  j 
ment ,  veiller  avec  une  calme  assiduité  à  sa  sécurité  in-  . 
térleure  ,  lui  assurer  une  administration  juste  et  régu- 
lière,  tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie  f-t  la  mère-  j 
patrie  attendent  de  la  sagesse  ,  de  la  fermeté  et  des  lu-  | 
mières  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves.  j 

De  bruyantes  manifestations  où  se  mêlaient  aveugle- 
menc  des  idées  vagues  de  refornie  et  de  progrès ,  des  ; 
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passions  ennemies  de  notre  consritiiiloD  monarchique,  des 
opiuîons  subversives  de  l'ordre  social,  et  de  de'testabies  sou- 
venirs, ont  jeté  de  r.'nquiëtude  pliil/)t  que  de  la  perlur- 
bation  dans  les  esprits.  Le  gouvernement  a  dîi  y  por- 
ter son  attentiou.  Nous  sommes  persuadés  que  de  tel« 
les  agitations  ,  tolérées  par  un  régime  de  liberté ,  sont 
impuissantes  contre  Tordre  public.  Oui,  Sire,  Tunion 
des  grands  pouvoirs  de  TEtat^  Taction  des  lois^  la  rai- 
son publique ,  suffiront  à  préserver  le  repos  du  pays ,  à 
ramener  lés  esprits  égarés,  à  dissiper  des  espéran<es  in- 
sensées. Les  dix-sept  années  ou  notre  chère  patrie  a 
enfin  joui  à  la  fois  de  l'ordre  et  de  la  liberté ,  sont  au- 
tre chose  qu'  une  phase  de  nos  révolutions.  Celte  pé- 
riode commence  une  ère  durable  et  léguera  aux  géné- 
rations futures  le  maintien  de  la  charte,  les  bienfaits  de 
votre  régne  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soutenir  vos  forces  et  votre  courage ,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  viennent  vous  atteindre  dans  vos  plus 
chères  a:^ections. 

VI. 

Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizoty  ministre 
des  affaires  étrangères  etc,^  ait  discours  et  aux 
observations  de  M.  de  la  JLamartiiie  sur  les  af^ 
faires  d^Italie  et  particulièrement  sur  la.  dépê- 
che de  M,  Guizoi  au  Comte  Rossi  du  27» 
1847*)-  Séance  de  la  chambre  des  députés  de 
France  du  29  Janvier  1848» 

....  Voici  quels  sont  les  bases  et  les  raisons^  de 
notre  politique  dans  la  question  italienne. 

La  Fiance  a  en  Italie  des  intérêts  d'équilibre  euro- 
péen, des  intérêts  de  paix  europeéone  ,  des  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée. 

Lc^  intérêts  d'équilibre  européen,  qiîe  nous  prescri- 
vent-ils quant  n  l'Italie  ?  Qu'aucune  puissance  n'j  soit 
dominante.  Nous  ne  pouvous  pas.  nous  ne  devons  pas 
l'être  no'.ir'mêmc;  il  faut  qu'aucune  antre  ne  le  soit 
0"ell^  <ïst  pour  nous  la  garantie  qu'aucune  puissAuce 
ne  sera  dominante  en  Italie?  C'est  l'indépendance  dp« 
puissances  italiennes  ...     La  meilleure  manière  d'éla- 

•)  Voir  Nouveau  Recueil  général  Torue  XII.  p.  189. 
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hXiv  i  d'affermir  bon  indépendance  cVst  de  la  prouver 
par  des  actes.  Esl-ce  que  les  actes  des  gouvernements 
italtens,  les  actes  du  St.  Siège,  du  Grand  -  Duc  de  Tos- 
cane, du  Roi  de  Piémont  depuis  un  an  ne  prouvent  pas 
et  n'affermissent  pas  leur  indépendance?  Est-ce  que 
ces  princes  ne  se  sont  pas  montrés  de  véritabies  princes 
italiens  ?  Est-ce  qu'  ils  n'ont  pas,  plus  peut- élre  qu'on 
ne  Tattendait,  fait  cause  commune  avec  leurs  peuples? 
Est -ce  qu'ils  ne  se  sont  p^s  montrés  libres  de  toute 
influence  étrangère ,  de  toutes  prétentions  étrangères  ? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  prêté  à  ce  progrès  de 
rindépendauce  des  Etats  italiens  tout  notre  appui  dans 
les  limites  et  par  les  moyens  qu'ils  nous  ont  eux  mê- 
mes indiqués?  Nous  evons  veillé,  il  est  vrai,  à  ce  que 
notre  appui  ne  les  compromît  pas  au  delà  de  leur  pro- 
pre volonté,  de  leur  propre  désir.  Quand  il  s'est  agi 
des  incidents  de  Ferrare,  des  incidents  de  Fivizzano,  nous 
avon9  fait  par  la  voie  de  négociations  ce  qui  pouvait 
seconder  le  travail  des  gouvernements  d'Italie  pour  assu- 
rer et  établir  leur  indépendance.  Quand  ils  nous  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  indépen- 
dance, nous  les  leur  avons  donnés,  aux  conditions  qu'ils 
ayaient  proposées.  ....  Et  il  faut  bien  que  je  le  dise 
aussi,  il  laut  bien  que  je  rende  justice  à  la  modération 
de  la  politique  que  l'on  a  tout  à  l'heure  si  violemment 
attaquée.  L'Autriche  elle-même  s'est  conduite  dans  cet 
circonstances  avec  beaucoup  de  modération  ....  Je 
répète  que  la  conduite  de  l'Autriche  dans  cette  circon- 
stance difficile  et  périlleuse  pour  elle  a  été  modérée, 
modérée  dans  les  principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits,  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
progrès  qui  s^accomplissait  sous  ses  yeux,  probablement 
contre  son  désir  y  mais  que  dans  sa  raison  elle  n'a  pas 
jugé  devoir  contrarier.  Les  intérêts  de  la  France  en  ce 
qui  touche  l'équilibre  européen  ont  donc  été  bien  gar- 
dés dans  les  affaires  d'Italie. 

Voyons  pour  la  paix  européenne.  Je  n'  hésiterai 
pas  plus  à  parler  du  respect  des  traités  que  je  n'ai  pas 
hésité  4  parier  de  la  modération  du  cabinet  de  Vienne. 
En  veriié,  depuis  dixhuit  ans  nous  parlons  tous  du  re- 
spect de*  traités  de  1815.  {^LJn  membre  à  gaui-he*  Et 
Cracovie?)  Quand  l'acte  relatif  à  Cracovie  est  intervenu, 
j'ai  iâit  deux  choses  ;  j'ai  protesté  formellement  contre 
Vacte  comme  une  violation  des  traités  de  1815,  la  cbam' 
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bre  le  sait  *).  Et  en  même  tems  fai  dît  à  cette  tribune 
que  je  ne  regardais  pas  pour  cela  les  traités  de  1815 
comme  abolis,  que  nous  prenions  acte  de  l'infraction 
qu'ils  venaient  de  subir,  que  nous  en  prenions  acte  pour 
tel  ou  tel  jour  dans  l'avenir  et  en  tant  qisc  de  raison  ; 
mais  que  nous  considérions  les  traités  comme  subsistants, 
et  que  nous  continuerions  de  les  respecter  scrupuleuse* 
ment.  Voilà  le  langage  que  j'ai  tenu  à  cette  e'poque  et 
que  j«  renouvelle  aujourdhui.  Je  reviens  a  la  question. 
Oui  nous  considérons  les  traités  de  1815  comme  la  base 
de  l'ordre  européen  et  nous  disons  que  cela  est  dans 
rintérét  de  tout  le  monde,  de  la  France  comme  de  l'Eu- 
rope, de  l'Europe  comme  de  la  France.  Pour  mon 
compte,  je  regarde  la  France  comme  pleinement  armée 
de  toutea  les  forces  qui  peuvent  assurer  sa  grandeur  et 
ses  destinées  futures.  Si  la  France  avait  perdu  dans  les 
traités  de  1815  les  grandes  conditions  de  l'existence  et 
de  la  force  des  Etats  nous  n'aurions  jamais  du  les  ac- 
cepter; nous  les  avons  acceptés.  {M*  2^hiers,  Subis!) 
Comment,  vous  trouvez  plue  honorable  et  plus  fier  de 
dire  que  vous  les  avez  subis  !  .  «  .  .  Je  continue.  J<? 
dis  donc  que  l'intérêt  général  de  l'Europe ,  et  de  la 
France  comme  de  l'Europe,  veut  le  respect  des  traités  et 
le  maintien  de  la  paix  qui  repose  sur  les  traités.  Cela 
n'encliaine  en  aucune  façon  la  liberté  de  notre  patrie 
dans  l'avenir;  cela  n'enchaine  en  aucune  façon  ses  desti 
nées  ;  l'avenir  ai  lénera  ce  qu'il  plaira  à  Dieu.  11  n'y  a 
aucun  homme  sensé  qui  ne  sache  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  isolée  en  Europe,  que  tout  se 
lie,  que  tout  se  tient  ;  une  question  de  paix  italienne  est 
inévitablement  une  question  de  paix  européenne.  Croyez- 
vous,  du  ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  ait  en  Italie  un  mou- 
vement énergique,  redoutable^  qui  travaille  à  susciter  la 
guerre  dans  la  ^jéninsule  ,  à  chasser  par  la  guerre  l'Autriche 
de  l'Italie,  à  amener  le  remaniement  teriitorial  de  l'Italie 
tout  entière  ? . . .  Croyez- vous  que  l'A  utrîche  se  laissera  faire  ? 
Croyez-vous  qu'elle  ne  se  défendra  pas  ?  Et  quand  elle  se 
défendra,  croyez-vous  qu'elle  se  défendra  seule  ?  Esl-ce 
que  vous  ne  savez  pas  qi.ie  les  autres  puissances  du  nord 
sont  irrévocablement  liées  avec  elle  sur  cette  question  ? 
Es3-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  le  cabinet  de  Londres 
a  repondu  formellement  à  la  demande  du  cabinet  de 

♦)  Voir  Nouveau  Recueil  fj^néral  des  traités  etc.  Tome  X  p, 
t6,  et  p.  116  et  siùv. 
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Vienàie  qu'il  ne  pouvait  pas  admeître  un  cliangenient  nu  ! 
Hiatus  (juo  territorial  en  Italie  1  .  .  -    Des  que  la  fer-  i 
nieutaticn  de  Tllalie  a  éclaté,  le  cabinet  de  Vienne  s'est  ! 
adresse   aux  grands  cabinets  européens  pour  leur  dire 
qu'il  n  entendait  apporter  aucun  obstacle  a^ix  reformes 
intérieures  que  îes  souverains,  de  concert  avec  leurs  peu- 
ples, jugeraient  à  propos  d'accomplir  ;  maïs  qn'il  l«  pou-  I 
vait  adineltre  que  ces  reformes  allassent  jusqu'au  rema-  j 
niement  territorial  de  l'Italie  et  qu'il  reclamait  d'avance  \ 
leur  adhésion  au  maintien  du  status  quo  territorial.   I^es  | 
cabinets  ont  repondu  en  adhérant  au  6tatu  quo  terri- 
torial en  lui  déclarant  qu'il  e'tait  pleinenient  en  son  droit 
de  le  maintenir;  car  dans  le  status  qua  territorial  euro- 
péen est  compris  le  status  quo  de  rit&Iie,  et  ce  status  ■. 
quo  est  garanti  par  les  traités.     Il  faudrait  une  impr^-  j 
voyance  que  je  ne  puis  concevoir,  méiue  quand  je  l'ai  j 
dous  les  yeux ,   pour  méconnaitre  que  si  un  pareil  fait  , 
arrivait  et  si  la  France  se  mettait  du  côté  du  mouve- 
ment, italien,  vous  verriez,  à  l'instant  même,  la  coalition  | 
diîs  qualtre  puissances  se  reformer  contra  nous.  En  1831  j 
dans  cette  même  enceinte  au  moment  dé  l'ébranlement  j 
subit  le  notre  pays  et  de  l'Europe  nous  n'avons  pas  j 
voulu  jouer  contre  les  traités  la  partie  révolutionnaire  ■ 
du  remanieraent  territorial  de  l'Europe.     Nous  avons  j 
bien  fait,  ....  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  h 
dignité  de  notre  pays  ,  comme  dans  l'iptérél  de  son  re- 
pos et  de  sa  prospérité.    Ce  qu'on  vous  demande  au- 
jourd'hui, c'est  de  iouer  cette  partie  pour  le  compte  de  ■ 
l'Italie  ;   c'est  de  faire ,  pour  enlever  la  Lombardie  à 
l'Autriche,  ce  que  /ous  n'avez  pas  voulu  faire  pour  re-  1 
prendre  vous-même  la  frontière  du  Rhin  et  la  frontière  j 
des  Alpesa     Ce  ne  vaudra  pas  mieux  moralement  que 
ce  qu'on  vous  demandait  en  1831  et  cela  serait  dix  fois  ] 
plus  insensé.    Je  repousse  absolument  une  telle  iuée  et  j 
jamais  aucun  des  membres  qui  ont  eu  l'honneur  de  sié-  \ 
ger  sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  à  une  politique  aussi 

superficielle  que  téméraire  î 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  réligieuse.  C'est 
à  dessein  que  je  me  sers  de  ce  mot  et  que  je  dis  :  de 
politique  religieuse  et  non  pas:  de Ja  réligion.  L't'lrt 
n'est  pas  chargé  des  intérêts  de  la  réligion.  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dans  nos  lois  et  dans  nos  moeurs  ,  que  la  réligion 
appartient  à  chaque  homme,  à  chaque  être  individuel 
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et  réel  qui  en  rendra  compte  devant  Dîeù.  Mais  cela 
ne  veut  pas  dire^que  la  politique  de  TElat  ne  doive  ^tre 
religieuse,  que  la  religion  ne  doive  pas  tenir  une  grande 
place  dans  la  conduite  des  affaires  de  TElat.  Eh  bien 
.  .  .  quel  est  l'inlfirét  dominant ,  supérieur  de  la  politi- 
que religieuse  pour  la  France?  C'esl  la  réconciliation 
non  pas  apparente ,  superficielle,  niais  la  reconciliation 
sincère,  sérieuse,  profonde  de  la  religion  et  en  particu- 
lier de  l'Eglise  catholique  avec  la  société  inodeine,  avec 
les  moeurs,  les  idées,  les  institutions  modernes.  C'est 
la  l'intérêt  capital,  le  besoin  dominant,  sous  le  point  de 
vue  religieux  et  moral  de  notre  temps  et  de  notre  pays. 
On  a  bien  le  sentiment  de  la  nécessite  de  cette  reconci* 
liation  de  ce  rétablissement  de  l'harmonie  entre  la  so- 
ciété présente,  mortelle,  temporelle,  et  les  croyances  su- 
périeures ,  éternelles ,  impérissables  des  hommes.  Mais 
jusqu'à  nos  jours,  jusau'au  Pape  Pie  IX,  c'étaient  des 
radicanx,  des  hommes  imbus  des  idées  radicales,  qui  es- 
sayaient d'accommoder  le  catholicisme  à  la  société  mo- 
derne ;  ces  efforts  quoique  tentés  sincèrement  par  un  as- 
sez grand  nombre  d'hommes,  étaient  repoussés,  désavoués 
par  îe  corps  de  l'église  catholique,  par  la  rîasse  des 
croyants  caîaoï-fïues.  Il  est  arrive'  que  le  chef  même  de 
l'Eglise  a  senti*  la  nécessité  de  cette  grande  reconcilia- 
tion ,  de  le  nécessité  de  faîre  une  juste  part  aux  inté- 
rêts, aux  idées,  aux  sentiments  de  la  société  moderne. 
Les  deux  plus  grands  faits  qui  se  soient  accomplis  de 
nos  jours,  c'est  le  pape  Pie  VU  Tenant  sacrer  l'Empe- 
reur Napoléon  à  Paris,  et  le  pape  Pie  ÎX  consacrant  par 
son  attitude,  par  sa  conduite,  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  juste, 
de  légitime ,  de  moral ,  dans  les  croyances  et  les  idées 
modernes.  Mais  ....  pour  que  le  pape  Pie  IX  réus- 
sisse dans  la  grande  oeuvre  qu'il  a  entreprise,  il  faut 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  faire  comme  pape,  il  faut  qu'on  n'entâme  pas 
sa  souveraineté  spirituelle  et  les  conditions  temporelles 
de  cette  souveraineté  spirituelle  ;  il  faut  que  la  papauté 
veste  entière.  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-même, 
elle  ne  peut  par  se  détruire  elle  -  même  ;  il  faut  qu'elle 
se  maintienne  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute 
sa  pureté.  C'est  l'honneur  et  la  gloire  et  le  besoin 
de  ritalie,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de 
la  papauté  elle-même   Eh  bien ,  vous  ne  pou- 

vez voua  dissimuler  que  le  pape  eet  aujourdhui  soamie 
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a  la  pression  de  deux  forces  qui  travaillecnt  à  sVmpa- 
rer  de  ]ui  et  à  faire  de  lut  un  in$truà»ent.  On  veut 
ii'eoi parer  du  pape  pour  eu  faire  un  instrument  de 
guerre  contre  TAutriche  ;  et  en  même  tem»  on  pèse  sur 
lui  pour  qu'il  devienne  dans  Torganisation  des  sociétés 
italiennes ,  l'instrument  d'ide'es ,  de  théories  qui  ne  con- 
viennent pas  à  Tordre,  qui  ne  conviennent  pas  à  l'orga- 
nisation régulière  et  pacifique  des  sociétés.  On  veut  se 
servir  du  pape  pour  le  remaniement  de  l'Italie  et  pour 
une  organisation  politique  bien  près  d'être  républicaine. 
(M.  Glais-Bizoîn,  Constitutionnelle!)  ...  11  ne  s'a- 
git pas  du  tout  de  constitution  \  l'heure  qu'il  est  !  De 
quoi  il  s'agira  dans  dix  ans  ,  dans  vingt  ans ,  je  ne  le 
sais  pas  ;  je  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  aujourd'hui  \ 
cette  tribune  les  questions  que  nos  successeurs  y  traite- 
ront. Or  quant  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  constitu- 
tions dans  les  Etats  italiens.  Je  dis  qu'il  y  a  des  io- 
Ûuences,  des  forces  qui  pèsent  sur  le  pape  et  qui  lui 
demandent  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  et  quil  ne  doit 
pas  faire.  Le  pape  ne  peut  soutenir  que  la  cause  de 
l'ordre,  de  la  paix,  et  de  Tamelioration  régulière,  pacifi- 
que des  sociétés.  Il  n'est  pas  depuis  tant  de  siècles  le  re- 
présentant  le  plus  éminent  des  idées  de  conservation,  de 
perpétuité,  d'ordre ,  pour  venir  les  abdiquer  en  ce  mo- 
ment et  se  faire  un  instrument  de  guerre,  de  désordre 
et  l'anan  chie  ;  il  ne  le  fera  pas.  Comptez  sur  la  nature 
de  l'institution  autant  que  sur  le  caractère  de  l'homme; 
le  pape,  le  pontife,  le  prêtre  s'il  le  fallait,  sauverait  le 
souverain  qui,  je  l'espére,  n'est  pas  compromis.  Voîlà 
ce  que  j'appelle  la  politique  religieuse  et  c'est  celle  que 
nous  avons  pratiquée  et  que  nous  soutenons  eu  Italie  ; 
c'est  celle  que  nous  soutiendrons. 

vn. 

Extrait  de  la  réponse  de  M,  Guizot  aux  ob^ 
sensations  de  M,  Thiers  y  dans  la  discussion  de 
P adresse ,  sur  les  affaires  d* Italie,     Séance  dé 

la  chambre  des  Députés  du  Si.  Janvier. 

...  M.  Thiers  a  parlé  d'un  renseignement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  chambre  à  l'occasion  d'une 
démarche  laite  par  l'Autriche  auprès  des  cabinets  duconti- 
nent  et  du  cabinet  anglais  (Voyez  plus  haut  Nr  VI  p.  42.) 
Ni  l'honorable  M,  Thiers  ni  moi  ne  pouvons  produire 
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ici  \qb  dépêches.  Je  w  sais  s'il  les  a,  je  ne  les  ai  pas  • 
fen  ai  eu  connaissance,  maïs  elles  ne  sont  pas  en  mon 
pouvoir,  et  quand  elles  seraient  en  mon  pouvoir,  elles 
ne  m'appartiendraient  pas  ;  je  n'aurais  pas  le  droit  de 
les  produire.  Ce  que  je  puis  affirmer  est  ceci.  L^Au- 
trichc,  préoccupée  et  justement  préoccupée ^  à  mon  avis, 
du  danger  que  la  question  territoriale  ne  sViève  en  Ita* 
lie,  c'est  à  dire  du  danger  d'élre  attaquée  dans  ses  pos- 
sessions italiennes  par  les  populations  italiennes,  l'An- 
triche  s'est  adresse'e  aux  cabinets  européens  pour  récla- 
mer, pour  attester  son  droit  de  i  laiiiienir  ses  pos^eesions 
italieoiies  aux  termes  des  traites  et  redemander  leur  ad- 
hésion à  CC3  droit.  C'est  cette  pdliésion  qïii  a  été  for- 
mellement donnée  par  le  cabit^et  anglais  comme  par  les 
autres.  Le  cabinet  anglais  a  formellement  reconnu  ïe 
droit  de  TAutriche  à  se  maintenir  dans  ses  possessions 
territoriales  en  Italie  contre  toutes  les  attaques ,  quelles 
qu'elles  fussent,  et  de  quelque  source  qu''elles  vinssent; 
et  il  a  en  même  temps  déclaré  que  ce  droit  devait  être 
reconnu  comme  inviolable  et  tenu  pour  tel  par  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe.  J^affirme  que  c^est  là 
le  sens  précis  et,  si  je  ne  me  trompe,  les  termes  de  la 
réponse  qui  a  été  adressée  au  cabinet  de  Vienne. 

J'arrive  à  la  question.  Aux  termes  mêmes  des  trai- 
tés dont  vous  parlez ,  l'indépendance  des  Etats  itab'ens 
doit  être  complètement  maintenue  et  vous  devez  Isur 
prêter  votre  appui  et  votre  concours  pour  la  maintenir. 
Vous  devez  en  même  temps  non  pas  décourager  ;  mais 
encourager  au  contraire  les  princes,  les  gouvernements 
italiens  dans  les  réformes  qu'appelle  le  besoin  et  le  voeu 
des  peuples.  Je  suis  sur  l'un  et  l'autre  point  de  Favis 
de  M.  Tbiers;  j'affirme  seulement  de  plus  que  ce  qu'il 
a  dit  nous  l'avons  fait.  (Ici  M.  Guizot  donna  lecture 
d'un  passage  de  sa  dépêche  du  17  Septembre  1847,  qu'on 
trouvera  dans  le  Tome  lie  du  iSloupeau  Recueil  gé^ 
ntral  p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gouverne- 
ments italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  \ 
propos  d*opérer  des  reformes  poIità*|ues  aussi  bien  que 
des  reformes  administratives,  nous  affirmerons  et  nous 
soutiendrons  leur  indépendance  ....  Je  crois  ,  comme 
M.  Thiers ,  que  la  France  doit  avoir  constamment  l'oeil 
ouvert  sur  l'équilibre  qui  s'établit  et  qui  se  déplace  de 
jour  en  jour  en  Europe  entre  les  grands  systèmes  de 
gouvernement,  cotre  les  gouvernements  absolus  et  les 
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gouYernements  constitutionnels.  Je  croiê  connue  lui  que 
rétablissement  dUnstitutions  libres  tourne  au  |.»rofit  de  la 
France  .  ,  .  à  une  condition  cependant ^  à  la  rotidi- 
tion  que  ces  tentatives  réussissent,  que  ces  gouverne* 
uients  deviennent  des  gouvernemeais  réguliers  et  dura* 
ble»^.  Ce  qui  a  Je  plus  nui  aux  reformes  en  Italie,  aux 
progrès  de  Tltalie,  ce  sont  les  révolutions  de  1820  et 
de  1821  ;  ces  révolutions  mal  conçues ,  venues  mal  à 
propos,  s^ëtablîssant  sur  de  mauvais  principes,  fondant 
des  institutions  impraticables.  I/houorable  M.  Tliiers  a 
parlé  de  la  présence  des  Autriclsiens  à  Parme  et  à  Mo- 
dène.  U  est  vrai ,  nous  regordona  cela  comme  un  fait 
irrégulïer,  comme  un  fait  qui  doit  être  et  qui  est  un  su- 
jet de  réclamations  pour  tous  les  ami^  de  i'iiulépeudance 
des  Etats  italiens..  Je  dois  iiependcnt  faire  observer  que 
les  faits  de  cette  nature  sont  d'une  gravité  relalive,  qu'- 
ils ne  sont  pas  tous  4gaux  ent  ^  eux ,  qu^ils  nMui' 
posent  pas  toujours  au  gouvernement  du  Hoi  et  aux 
pays  voisins  la  m^me  conduite,  le  même  langage  .  . 
»  .  .  .  M.  Thîers  m  a  reproché  un  mot  que  j'ai  prononcé 
avantbier  ;  le  mot  :  Peut-être,  a  Rome^,  le  pontife,  le  prêtre 
sauvera  le  souverain  Kt  il  en  a  conclu  que  je  m'étais 
montré  opposé  ?\  la  sécularisation  d\ine  grande  partie  du 
gouvernement  rom?ïir  lui-même.  11  s*e8t  trompé.  C'est 
précisément  sur  cette  reforme ,  que  je  crois  comme  lui 
la  plus  importante  de  toutes  dans  les  Etats  romains, 
qu'ont  porté  principalement  nos  conseils  (M.  Guîzot 
donna  lecture  d'une  lettre  quUI  avait  à  cet  égard  adressé 
à  Tambassadeur  de  France  à  Home,  M.  Eossî ,  en  date 
du  1er  décembre  1847  au  moment  oii  la  consulta  ro- 
maine venait  de  se  réunir).  Nous  respectons  les  traités 
et  nous  entendons  que  les  traités  soient  respectés  par 
tout  le  monde.  En  déplorant  ce  que  les  traités  ont  eu 
de  mauvais,  de  douloureux  pour  notre  pays,  nous  ne 
nous  croyons  pas  obligés  de  les  détester, 
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Extrait  dv  la  ru'pcnsa  de  M.  Gnizot^  îninUtre 
des  ciljau^s  ('transfères^  an::  obsen^ations  de 
Thiersy  dars  la  d/scrjssion  de    Adresse,  sur  les 
affaires  de  la  Suisse.    Srance  de  la  chambre  des 
depufr^s  de  France  du  3  Feçr.  1848. 
CVsl  le  6  av'il   1814  que   la  diète  des  dix  neuf 
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canions  de  la  Suisse  se  reconstitua  à  Zurich;  le  12 
avril,  la  diète  entra  en  relations  avec  les  envoyés  de 
Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie  qui  avaient  été  de'légue's 
auprès  d'elle  pour  délibérer  avec  elle  sur  les  affaires  de 
la  Suisse  (M.  Guizot  donna  lecture  des  pouvoirs  dans 
le  teinp»  donnés  par  la  cour  de  Vienne  à  M.  de  Leb- 
zeltern^  son  envoyé  en  Suisse  pour  cette  affaire.  Puis 
il  ajouta  :)  Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Prusse  et  de 
Russie  étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes.  Quelques 
jours  après  le  18  Juin,  on  communiqua  à  la  diète  un 
article  secret  du  traité  de  Paris,  ainsi  conçu. 

jpArt.  2.  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  et  comme  elles, 
Torganisation  politique  que  la  Suisse  se  donne  sous  les 
auspices  de3  dites  puissances  alliées  et  d'après  les  bases 
arrêtées  avec  elles  {Conimiiniqué  à  la  diète  par  le 
Comte  de  Capo  dis  tria  le  1^  Juin  1814.) 

Ces  envoyés  européens  travaillèrent  en  commun  avec 
la  diète  à  la  rédaction  du  pacte;  il  y  a  des  mémoires 
remis  par  eux  à  la  diète  a  mesure  qu'elle  avançait  dans 
ce  travail.  Du  18  Juin  au  10  Septembre  le  projet  du 
pacte  fût  rédigé  et  adopté  par  la  grande  majorité  des 
cantons.  Trois  plénipotentiaires  de  la  Suisse  furent  en- 
voyés par  la  Suisse  au  congrès  de  Vienne  pour  s'occu- 
per des  affaires  de  la  Suisse  ;  le  congrès  nomma  un  co- 
mité chargé  spécialement  de  ces  affaires.  M.  le  prince 
de  Talleyrand,  alors  ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
nomma  le  baron  de  Dalberg  pour  prendre  part  avec  ce 
comité  au  règlement  des  affaires  de  la  Suisse.  (Le  mi- 
nistra  donna  lecture  des  instructions  délivrées  à  M*  de 
Dalberg).  Ainsi  c'est  de  concert  entre  les  puissances  et 
les  envoyés  de  la  diète  à  Vienne  que  l'organisation  de 
la  Suisse  a  été  réglée.  (Après  avoir  donné  connaissance 
des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  nommée 
par  le  congrès  de  Vienne,  M.  Guizot  continua:) 

Je  n'en  vei!x  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle-ci: 
la  confédération  suisse  a  été  réorganisée  avec  le  concours 
et  la  garantie  des  puissances  européennes.  Les  avantages 
afcordcs  à  la  Suisse  dépendent  de  l'observation  des  en- 
gagffmens  qu'elle  contracta  elle  même  et  des  bases  de  la 
confédération.  Si  ces  bases  venaient  à  manquer  j  les 
puissances  auraient  le  droit  de  considérer  comme  nuls 
et  non  avenue  les  avantages  qu'elles  ont  accordés  à  'a 
Suisse.    Voilà  le  droit  dans  la  question.    Non  seulement 
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le  droil   est  écrit  ainsi  dans  les   actes  diplomatiques.  { 
mais  i]  a  éié  depuis  1815  jusqu'ea  1830  et  depuis  1830 
jubqû''  à  ce  jour  constamment  reconnu  pour  tel  par  tou- 
tes les  puissances  de  l'Europe.  ...    Ce  droit  unç  fois  1 
établi,  on  povivaiî  en  user  avec  plus  ou  moine  de  libé-  j 
rallié,  plus  ou  moins  de  fî^cilité.    La  France  en  a  usé 
en  toute  occasion  de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus 
amicale  pour  la  Suisse.     Nous  n'avons  jamais  prétendu 
que  le  pacte  féde^l  ne  pût  être  changé  ni  revisé,  dans 
aucune  de  ses  parties,  qu'  avec  le  concours   et  le  con- 
sentement des  puissances.    Quand  la  SuîsbC  a  voulu  re-  | 
viser  son  pacte  fédéral,  non  seulement  nous  ne  nous  y 
sommes  pas  opposés,  mais  nous  l'avons  aidée;  nous  lui  | 
avons  donné  notre  appui  dans  ce  travail.    Tout  ce  que  \ 
nous  avons  prétendu ,  c'est  que  les  bases  essentielles  de 
la  confédération,  les  principes  fondamentaux  sur  lesquel- 
les elle  répose  devaient,  en  tous  cas,  être  maintenus.  j 
Nous  lui  avons  dit  uoUq  avis  et  nous  l'avons  avertie 
des  conséquences  possibles  de  la  conduite  qu'  elle  tenait. 
C'était  notre  droit.  .  .  .    Nous  avons   usé  du  droit  et 
nous  eu  avons  usé  modérément,  libéralement.    On  nous 
a  demandé  de  faire  bien  autre  chose  que  se  que  nous  ! 
avons  fait,  de  le  faire  bien  vite,  de  le  faire  d'une  ma-  | 
nière  bien  plus  menaçante.    "Nous  nous  y  sommes  con-  ' 
stamment  refusés;  nous  n'avons  voulu  ni  injonctions,  ni  { 
menaces  d'intervention.     Et  je  dois  aux  autres  puissan- 
ces qui  nous  pressaient  d'entrer  plus  vite  et  d'aller  plus  | 
avant  dans  la  voie  qu'  elles   nous  indiquaient,  je  leur  | 
dois  la  justice  de  dire  qu'elles  se  sont  rendues  à  nos  i 
observations,  qu'  elles  ont  adopté  notre  procédé,  notre  i 
langage,   au  lieu  de  nous  imposer  le  leur,  et  lorsque, 
au  uiouien:  où  la  guerre  civile  éclatait,  nous  avons  pris  j 
riuiliative  d'une  démarche  en  Europe  à  l'égard  de  la 
Suisse,  nous  l'afons  prise  dans  l'intérêt  de  cette  politi-  \ 
que  modérée,  que  nous  avions,  depuis  deux  ans,  tra-  j 
vaillé  à  faire  prévaloir.  ,  .  ,    J'affirme  que  nous  avons  j 
soutenu  en  Suisse  la  cause  du  droit,  et  le  nom  qui  s'est  i 
mêlé  à  cette  discussion  et  qui  y  revient  sans  cesse,  te  | 
nom  des  jésuites  ne  m^arrêtera  pas.    Personne,  jusqu'  ici,  ' 
n'avait  nié  que  les  questions  d'instruction  publique  ne  ^ 
lussent  une  affaire  d'administration  intérieure  en  Suisse 
et  dans  chaque  canton  ,  personne  n'avait  pensé  d'en  faire  ! 
uod  question  fédérale;  jamais  on  n'avait  pensé  à  y  voir  j 
autre  chose  qu'une  question  cantonale.    De  plus,  les  )é- 
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suites  étaient  de  droit  commun  en  Suisse.  11  n'en  était 
pas  des  jésuites  en  Suisse  comme  en  France;  eu  France 
le  droit  est  contre  eux^  en  Suisse  le  droit  étaii  pour 
eux.  lis  y  étaient,  ils  y  étaient  légalement  dans  plu- 
sieurs cantons  ;  le  canton  die  Lucerne  ne  croyait  pas  faire 
et  ne  faisait  pas  réellement  quelque  chose  d^inoui,  quel- 
que cb '^e  de  contraire  au  droit,  en  leur  confiant  l'in- 
structio  théologîque  dans  son  sein.  Et  remarquez  Tétat 
où  se  U'ouvaient  les  partis,  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction publique  en  Suisse,  à  cette  époque.  D^abord  .  . . 
|e  cherche  un  mot  qui  ne  blesse  personne  .  ,  .  d^abord 
le  parti  philosophique  cherchant  daus  certains  cantons 
rinstruction  publique  dans  son  sens,  selon  son  esprit; 
appelant  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  à  Berne  le 
professeur  Zeller,  organisant  un  enseignement  qui  était 
très-choquant  pour  les  croyants  catholiques  et  pour  les 
croyants  protestants.  Le  parti  protestant  ardent,  le  parti 
qu'on  a  appelé  celui  des  méthodistes,  organisait  aussi, 
à  sa  manière,  avec  ses  procédés,  un  mode  d'instruction 
pubh'que,  d'instruction  théologique,  qui  lui  convînt. 
Comment  les  catholiques  de  Lucerne  eussent-ils  été  seuls 
privés,  se  seraient  ils  crus  (^euls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons  exerçaient  autour  d'eux?  Ils  ne  l'ont  pas 
cru;  ils  ont  cru  user  de  leur  droit  en  appelant  les  jé- 
suites Si  Lucerne  .  .  .  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment, ils  ont  eu  tort:  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  com- 
mencé à  le  dire;  j'ai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, et  à  Lucerne  et  à  Rome,  pour  empêcher  que  le 
fait  eût  lieu.  Mais  une  fois  le  fait  accompli,  une  fois 
le  canton  de  Lucerne  persistant  danc  sa  resolution,  il 
m'a  été  impossible  de  ne  pas  reconua^^re  qu'il  était  dans 
son  droit  .... 

D'ailleurs  derrière  la  question  des  jésuites  ...  il  y 
avait  une  autre  question  plus  grave  encore  ...  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ail  eu  en  Suisse  un  projet  de  substi- 
tuer une  république  centrale,  une  et  indivisible  à  l'or- 
ganisalîon  fédérale;  mais  il  y  a  un  autre  travail  qui  se 
poursuit  activement  et  que  voici:  c'est  de  faire  en  sorte 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu 
ment  dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  i'orgaufsa- 
tion  fédérale;  de  laiie  en  sorte  que  la  domination  île 
Berne,  U  doiuiuation  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  ?« 
Zurich,  à  Soleure,  comme  à  Berne  même;  la  domina* 
tion  unique  et  exclusive  de  l'esprit  radical  voilà  le  but 
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qu^un  poursuil,  non  pas  absohuiiciit  sous  la  foiine  uni' 
laire,  mais  «oiis  la  forme  fi'rk'rative.  Eh  bien!  1«8  gens 
des  petits  cantons ,  les  gens  de  Lncerne  en  avaient  ie  sen- 
timent; ils  voyaient  bien  que  ce  n'était  pas  sctilcment  aux 
Jésuites,  que  cVlait  à  leur  indépendance  réelle,  générale, 
permanente  que  Ton  voulait;  ils  défendaient  nonsenlement 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites,  mais  leur  droit 
général,  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur  indépen- 
dance cantonale.  .  .  Voilà  pourquoi  ils  y  ont  mis  cette 
passion,  cette  obstination  que  je  déplore.  (Sait  le  tab- 
leau des  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  d^ns  les 
dis&entions  du  Sonderbund  avec  les  autorités  fédérales 
et  la  maiorité  des  cantons.)  L'honorable  M.  Thier»  de- 
mandait hier  si  nous  avions  peur  que  la  Siiisse  fût  forte. 
Non  certainement  cens  n'avons  aucune  crainte  qu'elle  le 
soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases  essentielles  de 
son  organisation.  Si  ces  bases  étaient  ciiangées  profon* 
dément,  essentiellement,  ^e  ne  sais  pas  si  la  Suisse  y 
gagnerait  beaucoup  comme  force,  mais  je  sais  bien,  que 

nous  y  perdrions  beaucoup  comme  sécurité  

Quelle  est  donc  cette  politique?  Quand  nousparloni 
de  nous,  de  notre  pays  nous  appelons  cela  la  politique 
du  juste-milieu,  la  politique  modérée.  Eb  bien,  c'est 
cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au  dehors, 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  à 
préparer  la  solution  des  questions  italiennes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues  y  et  la  preuve  en  est  évi- 
dente de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous,  vous  le  dites 
tous,  il  y  a  depuis  quelque  mois  une  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  grande  passion  se  manifeste 
dans  nos  débats.  Je  vous  le  demande  à  vouf  même:  est 
ce  que  l'ordre  en  est  troublé  ?  Est  ce  que  la  liberté  en 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  est  menacée? 
Non,  non,  les  alarmes  qu'on  a  apportées  à  cette  tribune 
sont  des  alarmes  excessives,  des  alarmes  qui  seront  dé- 
jouées par  nos  institutions,  par  la  politique  du  juste- 
milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  plusieurs  fois. 
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IX. 

Extrait  de  la  répon^ie.  de  M.  Guizot  aux  ob^ 
servations  et  réclamations  de  M.  de  l/asteyrie 
par  rapport  aux  affaires  du  Portugal,  dans 
la  discussion  de  l'adresse^  séance  de  la  chatnhre 
des  Députés  d'i  5  février. 

Nous  sommes  peu  cUsposds  nous  nit-lcr  lies  «iFaîres 
înle'rîeures  du  Portugal;  not\.  n'avons  point  là  d'intérêl 
direct  et  pressant  qui  nous  y  appelle,  ii  a  itxWxi .  pour 
ùous  décider  à  l'iDlerveution  qui  i  eu  lieu  dans  ies  af- 
faires du  Portugal,  que  la  Reiuc  de  Poitugal  plle-mttme 
nous  le  demaudât  au  non»  dUin  traité  positif,  en  récla- 
mant un  droit;  que  ie  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement espagnol  nous  le  demandassent  e'galement;  que 
le  îrône  de  la  reine  de  Portugal  fût  en  elFet  en  danger, 
et  enfin  que  nous  eussions  un  intérêt,  un  inlérét  fran- 
çais .  à  seconder  la  politique  de  l'Espagne ,  notre  alliée, 
à  Lisbonne ,  et  a  empêcher  qu'elle  ne  fut  compromise 
dans  les  événements  qui  pouvaient  arriver  ?i  Lisbonne.  11 
a  fallu  tous  les  motifs  dont  la  coïncidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'intervention.  Une  fois 
Pintcrvention  accomplie  nous  nous  sommes  liatés  d'en  sor- 
tir, de  mettre  fin  à  cette  situation  exceptionelle  et  diffi- 
cile le  plutôt  que  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  l'intervention  imposait  à  la  couionue  de  Por- 
tugal quatre  conditions  .\  remplir.  Quand  nou«i  avons 
cru  que  ces  condition»  avaient  été  remplies,  nous  avons 
demandé  à  nos  alliés,  à  nos  co- intervenants,  ce  qu'ils 
en  pensent,  s'ils  trouvaient  couiuie  nous  que  les  condi- 
tioiis  étaient  remplies,  .l'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chr^utbic  uiie  dépêche  de  l'ambassadeur 
du  Roi  \  Londres,  inr»  reiidnnt  conjple  de  la  conversa- 
lion  qu'il  avait  eue  avec  lo»d  Palmerslon  a  ce  sujet.  La 
dépêche  est  du  29  Aoiit  1817.  J'avais  chargé  M.  de 
bioglie  de  savoir  quelie  éia't  la  ptus^  de  lord  Palmer- 
slon  sur  l'état  des  aflTaiies  on  Portugal,  afin  de  mettre 
un  terme  le  plutôt  possible  a  celle  situation  d'inlerven- 
tion,  d'action  commune  et  obligée,  des  quatre  puissances 
en  Portugal,  dont  nous  étions  pressés  de  sortir.  Voici 
les  lermes  de  celle  dépêche: 


1)2 


I 
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Extrait'  d^une  dépêche  de  M.  le  duc  de  Broglie  à 

i7.  Guizot  en  date  du  29  yhut  1847, 
.  .     .    J^ai  cru  devoir,  conformément  au  dësir  exprimé 
dans  votre  expédition  du  19  demander  ii  lord  Paluierston 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  situation  actuelle  des  af- 
faires du  Portugal. 

^Regardez  vous,  lui  ai -je  dit,  l'intervention  comme 
arrivée  à  sou  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint  ?*^ 

Le  protocole,  m'  a-t-il  répondu,  posait  quatre 
conditions  : 

1o  Le  renvoi  du  ministère.  Il  a  donné  la  démission. 

2o  La  revocation  des  décrets  inconslitutionnels.  Ils 
sont  révoqués. 

3o  L'amnistie.    Elle  est  accordée. 

4o  Les  élections  et  la  convocation  de8  coi  tés.  L'épo- 
que en  est  fixée. 

Tout  est  donc  accompli. 
Ainsi,  ai -je  repris,  nous  rentrons  dans  l'état  nor- 
mal.   Plus  d'action  commune,  chacun   agissant  en  ton 
propre  nom.'* 

D'accord;  à  nioins,  toutefois,  que  la  reiue  ne  re- 
vienne sur  ce  qu'elle  a  nonseulenient  promis,  mais  exé- 
cuté, autant  que  cela  est  possible. 

„Alor8  comme  alors;  mais,  quant  \  présent,  toute 
action  commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importe 
plus  qu'à  nous;  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérét.s 
et  des  habitudes  que  nous  n'avons  pas/' 

Voilà  quels  étaient  à  la  fin  du  mois  d'Août  les  ré- 
sultats de  la  démarche  que  Ij'avais  fait  faire  auprès  du 
cabinet  anglais  ;  il  était  constaté  en  fait  et  reconnu  entre 
les  deux  cabinets  que  les  quatre  conditions  du  proto- 
cole étaient  accomplies.  .  .  .  D'après  ce  fait,  je  donnai 
au  représentant  du  Roi  à  Lisbonne  les  instructions  que  voici: 

Extrait  dune  dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Varenne  (5  Septembre  1847  ), 
,,iVlaintenant  que  les  questions  les  plus  délicates  sont 
résolues  et  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  vous 
sera  naturel  et  facile  d'agir  en  toute  occasion  seio?i  ses 
vues.  Les  diverses  conditions  du  protocole  du  21  mai 
sont  accomplies;  vous  n'avez  plus  à  vous  mêler  08iw~ 
siblement  des  ailaires  du  Portugal.    C'est  à  la  reine,  i 
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ses  ministres,  aux  chambres  portugaises,  aux  électeurs^ 
à  les  régler  selon  leur  peosëe  et  leurs  droits. 

„Nous  n'avez  également  plus  de  concert  officiel  à  établir 
avec  les  ministres  d'Angleterre  et  d'£spagne.  Les  trois 
puissances  rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isolée. 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  sub* 
sîste  entre  elles  et  que  leur  influence,  par  Torgane  de 
leurs  représentants  à  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même 
sens.  Vos  excellents  rapports  avec  Sir  H.  Seymour  et 
M.  d'Ayllon  me  garantissent  que  c'est  là,  en  ellel ,  ce 
qui  arrivera.  Mais  il  importe  également  que  le  terme 
de  l'intervention  et  de  l'action  commune  soit  clairement 
marqué,  puisque  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont  main> 
tenant  du  passé.^^ 

Maintenant  que  dit  l'honorable  préopinant?  Toute 
son  argumentation  repose  sur  un  seul  fait,  que  les  élec- 
tions en  Portugal  n'ont  pas  été  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer  tin  débat  sur  les  élections  du 
Portugal  ....  Une  fois  les  cortès  convoquées,  une 
fois  accomplies  les  grandes  conditions  politiques  écrites 
dans  le  protocole,  venir  nous  demander  de  suivre  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays ,  pousser  l'action  com- 
mune jusqu'à  l'examen  de  la  manière  dont  les  élections 
ont  é\é  faites.  .  .  .  cela  dépasse  évidemment  les  limites 
de  l'intervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  .  •  •  •  J'ai  accepté  l'intervention  eu 
Portugal  quand  elle  œ*a  paru  nécessaire  et  légitime;  ie 
l'ai  limitée  autant  et  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  dans  une  si- 
tuation ainsi  exceptionelle,  d'en  sortir  le  plutôt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
concert  avec  les  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
nous  dans  l'intervention.  .  .  .  Nous  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  dans  cette  ligne  de  conduite.  .  . 
(Mou.  Un.  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M,  Ouizvt  à  M.  Drowyn 
de  VHuys  sur  le  même  sujet. 
Il  est  très  vrai  qu'au  mois  d'Âont  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lord  Palmerston  et  l'ambassadeur  du 
Roi  que  l'action  commune  cessait  ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considéroî*  comme  à  son  terme ,  que 
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ies  quatre  condilioDs  du  protocole  étaient  conbideree« 
comme  accomplies  „pourvu  que  la  reine  ne  reviermo  pa«s 
sur  ce  qui  est  promis  ou  ext'cute,  autant  que  cela  est 
possible.'^  A  quoi  l'ambassadeur  du  Roi  a  repondu  :  „Mov» 
comme  alors;  niais  quant  }i  présent  nous  considérons  la 
situation  comme  termine'©  etc.*'  il  est  vrai  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pensë  que  la  reine  n'exe'cutalt  pas, 
autant  qu'elle  avait  paru  le  faire  d'abord,  ce  qti'elle  avait 
promis.  Mais  apparemment  nous  ne  sommes  pas  V\éh  a 
cet  e^ard  par  l'opinion  du  cabinet  anglais.  .  .  Lorsque 
le  cabinet  angiaiâ  exprime  une  o^^inion ,  lorsqu'il  de- 
mande quelque  chose,  il  est  bien  permis,  sans  doute,  d'a- 
voir une  opinion  différente  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
demande.  Il  est  vrai ,  que  nous  avons  dilférë  d'opinion 
avec  le  gouvernement  anglais;  il  est  parfaitemetit  vrai 
que  nous  n'avons  pas  considéré  que  ce  qui  s'est  passé 
en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  l'action 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention  . . . 
Nous  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  con- 
duits.  .  .  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appliquons 
pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation^  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  c'est  la  con- 
tinuation de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  l'action 
commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  sou  côté. ...  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  son  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  porîiugaise,  dans  l'état 
des  partis  en  Portugal ,  des  forces  qui  résistent  à  cette 
action  extérieure, ...  et  que  si  nous  allions  nous  joindre 
à  cette  action,  si  nous  allions  nous  placer  derrière  elle, 
nous  blesserions  le  sentiment  de  la  nationalité  portugaise; 
peut-être  nous  obtiendrions  quelques  résultais  momenta- 
nés, mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'iudé- 
pendance  et  de  polilique  libre  que  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  favoriser  en  Portugal  .  .  . 
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X, 

Extrait  de   l'Adresse  de  la  Chambre  des  De 
pûtes  eu  réponse  au  discours  du  trôner  pre~ 
séntée  au  roi  Louis  Philippe,    le  14  Février 
1848»  p^'^      grande  dèpntatioti  de  la  chambre, 
le  président  Sauzei  portant  la  parole, 

....  Les  rapports  de  votre  gouvernement  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  vous  donnent  ia  confiance 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous,  Sire, 
nous  espe'rons  que  les  prcgre's  ûe  la  civilisation  et  de  la 
liberté  s^accompliront  partout  sans  altérer  ni  l'ordre  in- 
térieur, ni  Tindépendancc ,  ni  les  bonnes  relations  des 
Etats.  Nos  sympathie?  et  nos  voeux  suivent  ces  souve- 
rains et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prévoyante  sagesse 
dont  r&uguste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  donné  le  tou- 
chant et  magnanime  exemple. 

La  guerre  civile  a  éclaté  chez  un  peuple  voisin  et 
ami.  Votre  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gou> 
veruemens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  pour  lui  olFrir  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  que  c'est  par  le  re- 
spect des  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  bases 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  sé- 
curité que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  à  la  cause  d'un  peupli  généreux ,  la  France 
rappelle  a  l'Europe  les  droits  de  la  nationalité  polonaise, 
si  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chambre  espère  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement ,  d'accord  avec  le  gouvernenieul  de 
la  Graiide-Bretagne,  rétabliront  cnlîn  nos  relations  com- 
merciales sur  les  bords  de  la  Plata. 

Nous  recueillerons  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  l'infatigable  dévoument  de  nos  sol- 
dats et  d'une  guerre  {glorieusement  conduite  par  un 
chef  illustre.  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  sa  soumission.  Cet  événement,  qui  pro- 
met à  la  France  rallégemeiit  prochain  d'une  partie  de 
ses  charges,  prépare  une  p:e  >ouvelle  ?i  nos  établisse- 
ments d'Afrique.  Votre  fils  bienaiaié  s'acqui  tera  digne- 
ment, nous  en  avons  la  confiance,  de  sa  grand*»  <»t  dif- 
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ficilc  mission.    Sous  la  direction  de  votre  Goiivernemenl, 
il  €008olidera  notre  doniinatiou    par  une  administration  | 
régulière  el  vigilante.     C'est  aux   bienfaits  de  la  paix  a  j 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française  1 
par  la  force  de  nos  armes. 

Sire,  en  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie,  ; 
avec  ce  courage  que  rien   n'abat ,    pas  même    les  coups 
qui  vous  atteignent  dans  vos  aflfections  les  plus  chères,  i 
en  consacrant  votre   vie  e!  celle  de  vos  enfants  au  soin 
de  nos  inte'réts,  de  notre  dignité',  vous  affermissez  cliaque 
jour  l'édifice  que  nous  avons  fonde?  avec  vous  ;  compter 
sur  notre  appui  pour  vous  aider  à  le  dëfendre.  Les 
agitations  que  soulèvent  des   passions  ennemies  ou  des 
entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi- 
que éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  manifestation  \ 
de  toutes  les  opinions  légiiines.     Dans  une  monarchie  j 
constitutionnelle,  l'union   des  i^rands  pouvoirs  de  l'Etat  1 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfaire  à  tous  - 
les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.    Par  cette  union,  | 
Sire ,  nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con-  j 
ditions;  nous  garanttron<!  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.    Notre  charte  de  1830,  par  nous  | 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent ,  comme  un  \ 
inviolable  dépôt ,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  donné  aux  nations  de  recueillir,  l'alliance  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  j 

XI.  î 
Arrêté  du  Préfet  de  Police  de  Paris  du  20 
Jeprier  1848  portant  interdiction  du  banquet  ! 
projeté  par  les  réformistes. 

^Moniteur  dn  22.  ie*rïpr  184S-)  j 

Vu  la  déclaràtion  qui  nous  a  été  faite,  relativement 
à  un  banquet,  qui  doit  avoir  lieu  le  mardi  22  février 
courant,  à  midi,  dans  un  local  situé  rue  du  Chemin  de 
Versailles,  à  Chaillot.  —  Vu  également:  1^  l'art.  3,  no  3, 
du  titre  XI  de  la  loi  des  16—24  août  1790,  ainsi  couyu  : 

„Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  I 
,,1'autorité  des  corps  municipaux  sont  ...  3°  le  ; 
„mainlien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
„fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc."  \ 
2»  art.  40  du  titre  de  la  loi  du  22  juillet  1791  | 
ainsi  ci»nyu:  1 
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„Le  corps  municipal  pourra,  sous  le  nom  et  Tinti- 
,,tulc  lie  délibérations,  et  sauf  la  reformatiou  ,  «'il 
„y  a  lieu,  par  Tadministration  du  département,  faire 
„de8  arrêté»  8ur  les  objets  qui  suivent  :  KMorsqu'il 
„s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
„obiets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par 
„lc8  art.  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  du  t6  —  24 
„aout  1790.'* 

L'art.  1er  de  Tarrété  du  gouvernement,   du  12 
messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  portant  que 

„Le  préfet  de  police  prendra  les  mésures  propres 
„à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements;  les  ré- 
„miion6  tumultueuses  ou  menaçant  la  Tranquillité 
„pub!ique." 

4^  L'arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  9 
(25  Octobre  1800.) 

50  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1830, 

6<>  L^ordonnaoce  de  police  du  31  mai  1831,  qui  soy- 
met  les  bals,  banquets,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquelles  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  souscription ,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  l'obtention  d^ine  autorisation  pré- 
alable du  préfet  de  police, 

Et  70  Tarticla  471,  no  15  du  Code  pénal; 

Consîdéraat  que ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  part  au 
banquet  susrelaté ,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
par  la  voie  de  la  presse; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture a  compromettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 

An.  1er.  La  réunion  et  le  banquet  précités  sont 
interdits. 

An.  2.    Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Art.  3.    Toutes  mesures  seront  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  20.  février  1848. 

I^e  pair  de  France^  préfet  de  police. 

G  Delesserl. 
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XIl. 

Proclamations  et  avis  affichés  à  Paris  dans  la 
journée  du  24  février. 

1.  (à  lOJ  heures).  ^Citoyens  de  Paris!  L'ordre  esl 
donné  de  suspeudre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère.  La  chambre  va 
être  dissoute.  Le  g^éne'ra)  Lamorîcière  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
Odilon-Barrot ,  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Haii- 
ranue  sont  ministres.  Liberté.'  —  Ordre!  —  Union  ! 
—  Réformes  ! 

Signé:    Od ilo n-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  1  heure)  „Citoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi- 
que en  faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans pour  régente.  Amnistie  générale.  Di^soiuliun  de 
la  chambre.    Appel  au  pays.^' 

3.  Paris,  24  février,  à  10  heures  du  soir.  Le  Délé^ 
gué  du  gouvernement  provisoire  à  MM.  les  préjets. 
Composition  du  gouvernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  PEure,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine ,  des  affaires  étrangères  ;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; Subervie,  de  la  guerre;  L**drii-Pioiiin  ,  Pintcrieur; 
Marie,  du  commerce;  Garnicr-Pagès,  maire  de  Paris. 

XMÎ. 

Proclamations  et  actes  du  gouvernement 
provisoire. 

/Le  Moniteur  Uiiî\cisci.  Joariidl  oificici  Av.  la  Iiëpul>)i<{iie  fVauçaise  (tu  Vciiilteili 
24   et  $AinC(ii  20  loricr.) 

A.    Proclamation  du  gouvernement  provisoire  au 
peuple  français. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rélrogvade  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  Phéroïsme  du  peuple  de  Paris.  C'i 
gouvernement  sVst  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé,  il  a 
conquis  cm  gouvernement  national  et  populaire,  en  rap- 
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port  avec  les  droits,  les  progrès  et  la  volontc'  de  ce  grand 
et  généreux  peuple. 

Un  gouveroeinent  provisoire,  ^orli  d'acclamation  et 
d'urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des  dé- 
parlemens,  dans  la  séance  du  24  février,  est  investi  mo- 
nenlauément  du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire 
nationale.  11  est  composé  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure). 
Lamartine.  Crémieux.  Arago  (de  l'institut).  Ledru-Rol- 
Un.  Garnier- Pages.  Marie.  —  Ce  gouvernement  a  pour 
secrétaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdi- 
nand Flocon,  Aubert. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  l'ur- 
gence. Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu ,  le 
mandat  du  gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  pu- 
blic. La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le 
concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po- 
pulaire que  proclame  le  gouvernement  provisoire ,  tout 
citoyen  est  magistrat. 

Français  j  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la  con- 
fiance en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous 
allez  être  appelés  a  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  république,  sauf 
ratification  par  le  peuple ,  qui  sera  immédiatement  con- 
sulté. 

L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même  ; 

La  liberté,  l'égalité  et  !a  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  se  doit  à  eile-même, 
et  que  nos  efforts  sauront  lui  assurer. 

Signé:  Dupont  (de  l'Iilure),  Lamartine,  Cré- 
mieux, Ledr u  - Piol  1  i  n,  G arn  i er  - Pages,  Ma- 
rie, Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Armand  Marrast,  Louis  fj  l  a  n  r , 
secrétaires. 

B. 

jlu  nom  du  peuple  français, 
A  la  garde  nationale. 
Citoyens!    Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  giau- 
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dee  journées  a  été  telle  qu'on  devait  Tattendre  d'hom- 
mes exerces  depuis  longtems  aux  luttes  de  la  liberté. 

Grâce  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple ,  avec 
les  écoles,  la  révolution  est  accomplie !!  .  .  . 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde 
nationale;    tous  doivent  concourir  activement  avec  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  libei 
tés  publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre 
sur  votre  dévouement  à  seconder  ses  eiforts  dans  la  m> 
sion  difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
Dupont  (derKure),  F.Ârago,  Marie,  Lamartine 
Crémieux,  Ledru*Roll  in,  Car  nier-Pagès.  — L. 
Blanc,  Arm. Marrast ,  Flocon,  Au bert,  secrétaires, 

C. 

nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  La  chambre  des  députés  est  dis- 
soute.   Il  est  interdit  à  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Une  assemblée  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que 
le  gouvernement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
•  citoyens.    Paris,  le  24.  février  1848. 

Lamartine,  Ledr  u- Rollin  y  Louis  Blani\ 
secrétaire, 

D. 

j4u  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  11  est  interdit  aux  membres  de  l'ex- 
cfaambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  février  1848. 
Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Ledru» 
Rolîin^  Ad,  Cr  émieux,  Marie,  Arago, 

E.  A  V Armée, 
Généraux,  officiers  et  soldats, 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté ,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  cbute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment  ;  une  fa- 
tale collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale ,  de  réta- 
blir l'ordre,  de  préparer  à  la  France  des  institutions  po- 
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pulaires  analogues  à  celles  sous  lesquelles  la  répnbiiqdc 
française  a  tant  grandi  la  France  et  ses  armées. 

Il  faut  re'tablir  l'unilé  du  peuple  et  de  l'arme'e  tm 
moment  alteWe. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  vos  pères  et  vos 
frères.  Jurez  amour  à  ses  nouvelles  in$titutîon3  et  tout 
sera  oublié,  excepté  voire  courage  et  votre  discipline. 

La  liberté  ne  vous  demandera  pî'in  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  réjouir  devant  la  pa- 
trie et  à  vous  glorifier  devant  les  enneît^is 

F. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  >7  M  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  suhdipt^lo'is  mi' 
litaires, 

(Wonitenr.) 

Paris  le  26  février  1848. 

Général,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir; 
U  royauté  a  disparu  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bons  citoyens ,  tous  les  bcmmes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  d« 
la  Republique. 

M.  M.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions rassembleront  donc  les  troupes  sous  leur  corn* 
mandement,  proclameront  à  leur  téte  le  nouveau  gouver- 
nement, et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé- 
sion. Ils  transmettront  ensuite  et  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  les  actes  qui  devront  constater  cette  adhésion. 

M.  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  discipline 
parmi  les  troupes  de  toutes  armes;  ils  veilleront  à  ce 
qu^il  soit  régulièrement  pourvû  à  leurs  besoins  et  don- 
neront tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

Ils  se  concerteront  avec  les  autorités  administratives 
afin  que  l'ordre  public  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront  sur  la  garde  nationale  à  laquelle  est  plus 
particulièrement  confié  le  devoir  de  défendre  nos  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  à  ses  de- 
voirs, restera  toujours  dans  la  voie  de  Flionneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  dont  je 
confie  l'exécution  à  votre  patriotisme. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Suber  V  ie. 
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G. 

R  épubliqu  e  fra n ça  ise. 
Citoyens!  Le  gouveriieniem  provisoire  déclare  que 
le  gouvernement  actuel  de  la  Friince  est  le  gouvernement 
républicain,  et  que  la  nntion  Sfra  appelée  immédiatement 
à  ratifier  par  son  vole  la  résolution  du  goavernement 
provisoire  et  du  peupi.'  de  Paris.  {Sidi^enllesHignat.') 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  re'publique  déclare 
adopter  les  trois  couleurs  disposées  comme  eiiles  iVfaicnt 
pendant  la  république.  Le  drapeau  portera  ces  mots: 
République  tronçaise. 

Dupont  (de  FEurç),  Lamartine,  Garnier-Pa- 
gès.  Ara  go,  Marie,   Ledru-RoHin,  Crëmieux, 
Louis  Blanc,  Armand   Mvîrrast,  Flocon,  Al- 
bert (ouvrier.) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  décrète: 

Toutes  co  am  nations,  pour  faits  politiques  et  pour 
fiiits  de  presse  sous  le  dernier  règne  sont  annulées.  Toute 
poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  décret  sera  mis  innnédiatement  en  liberté, 

Paris  Je  29  feviier  t848.       {Sui^eat  les  signât.) 

(Mon.  Univ.  du  1er  Mars.) 

1. 

Le  gouvernement  provisoire 

Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique  doit 
se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'imptit; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  popr  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques  ; 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat  d'a- 
méliorer la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qu^il  existe  aujourd^Jiui  des  impôts  dont  la  suppres- 
sion est  très  légitimement  réclamée; 

Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  rassemblée 
nationale  sera  un  nouveau  budget  ou  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  a  des  voeux  qu'il  partage 
et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts  indirects,  l'oc- 
troi, le  timbre  de  la  presse  périodique  et  toutes  les  au- 
tres taxes  qui  frappent  les  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pensée. 
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Le  gouvernement  provisoire  est  resoin  à  proposer  sîn- 
cèremenl  à  l'assemblée  na'ionalp  un  budget  établi  sur  les 
principes  qui  précèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  phi^  rigoureux  de  rap- 
peler aux  citoyens  que  loiil  systeuie  d'impôt  ne  saurait 
être  décidé  par  un  gouvernement  provisoire;  qu*il  ap- 
partient aux  délégués  de  la  nation  tout  cnlière  de  juger 
souverainement  à  cet  é«nrd,  que  toute  autre  conduite  im« 
pliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

Il  rappelle  en  outre  que  la  république  française,  bien 
qu'elle  8oit  héritière  d'un  gouvernemeiit  de  i-roiiigaîité 
et  de  corruption,  accepte  et  veut  fermement  lenir  îous 
les  engagemens,  rester  fîdèle  à  îous  les  contrats  ; 

Qu'au  milieu  des  difficuliés  passagères,  inséparables 
de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus  haute 
imprudence  de  diminuer  le»  ressources  sur  le  trésor; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  ou  dç  compro- 
mettre les  services  les  plus  împortans;  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  ^  faire  face  aux  événements  dont  la 
France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  provisoire  arrêta  : 

Art.  1er.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continue- 
ront à  être  perçus  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  à  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se- 
ront supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirectes. 

Ijes  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  française» 

Signe:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier- Pagès,  Arago,  Albert(ou- 
vrier),  Crémieux,  Marrast,  Flocon  ,  Marie, 
Ledru-Rollin.  (Mon.  Univ.  du  1er  Mars.) 

K. 

Le  gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  l'égalité  est  un  des  trois  grands  prin- 
cipes de  la  république  française,  qu'il  doit  en  consé- 
quence recevoir  une  application  immédiate, 

Décrète  : 
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Tous  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis,  les 
qualifications  qui  s'y  rattachaient  sont  interdites  :  elles  n'? 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  "dans  un  acte 
public  quelconque. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  française. 

(ibid.) 

XIV. 

Actes  de  reconnaissance  du  nouveau  Gouver^ 
nement  de  la  part  des  gouvernements  éiran-^ 
gers  ou  de  leurs  agents, 

a. 

Paris  le  26  février.  L"* ambassadeur  de  la  républi- 
que des  Etats-Unis  s'est  présenté  aujourd'hui  à  l'Uotel 
de  ville  pour  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  félici- 
tations.   (Mon.  du  27.  février.) 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  de  la  république  Argentine 
et  de  la  république  de  l'Uruguay.    (Mon.  du  29  fevr.) 

c. 

Lettre  de  réponse  du  Nonce  du  pape  à  l'office  de 
notification  aapénement  de  la  République,  adressé 
le  27  février  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
à  Paris, 

Paris  le  27  février  1848. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  commu- 
nication que  vous  venez  de  me  faire  en  date  d'aujour- 
d'hui 27  février  et  je  m'empresserai  de  la  transmettre  à 
•notrr;  très-saint  père  le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  et  profonde  satisfa- 
ction que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  religion,  au  milieu  des  grinde  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu  que  le 
coeur  paternel  de  Pie  IX  en  sera  profondément  touché 
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et  que  père  commun  des  fidèïeff  appellera  de  Ions  5eg 
voeux  k$  bénédictions  de  Dieu  sur  la  BVance. 

Agtfiez  etc.  R.  archevêque  de  Nicée  u.  a. 

\V 

Suite  des  Praclamaiions  et  actes  du  goinferne-^ 
ment  provisoire. 

A. 

Déclaration  du  gouvernement  provisoire  du  ^6 
février  |S46  portant  abolition  de  la  peine  de  mort 

en  tnaiiere  politiquij. 

(Mob.  du  i7  teti-.  18A8  ) 

Le  gouvernement  provisoire  y 

Convaincu  qce  la  grandeur  d'âme  est  la  suprême  po- 
litir|U'vî,  ei  quf^  chaque  révolution  opérée  par  le  peuple 
fran^aic.  doit  au  monde  la  consécration  d^iine  vérité  phi- 
losophique de  plus  ; 

Coiisidér  int  qu*il  ny  a  pas  de  plus  sublime  principe 
que  rînvk"labilitë  d'^  l'i  vie  humaine  ; 

ConsidcTant  que,  dans  tes  mémorables  journées  où 
nous  soinnies,  le  gouvernement  provisoire  a  constaté  avec 
orgueil  que  pas  un  cri  de  rengeance  ou  de  mort  n^eit 
sorti  de  la  bouche  du  peuple; 
Déclare:: 

Que,  dans  «a  pensée,  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  -voeu  à  la  rau- 
fîcaliun  dohnitive  de  l'assemblée  nationale. 

gouvernement  provisoire  a  une  éi  ferme  convictic* 
de  la  vérité  qu'il  proclame,  au  nom  du  pouple  français, 
que  si  les  hommes  coupables  i\u\  viennent  de  faire  cou- 
ler le  sang  de  la  France  étaient  dans  les  mains  du  peuple, 
il  y  aurait  à  ses  yeux  un  châtiment  plus  exemplaire  à 
les  dégrader  qu'à  les  frapper'*').  (Suivent  les  signatures,) 

(M«nUeur  du  'J9  iV«rier.) 

Considérant  que  la  révolution  faite  par  le  peuple 
doit  être  faite  pour  lui; 

')  Le  Principe  de  celle  abolition  a  depuis  ël^  consacré  par 
1  ri  t.  5.  de  la  con  .tilulioo  du  4  novembre  1848. 

iV'  Vi.  Rvcutii  (fin     2 '«me  XI  Vi 
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qu'il  est  lenis  de  mettre  çin  terme  aux  longues  et 
iniques  souffrances  des  travailleurs: 

que  la  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

qu'il  appartient  surtout  à  la  ?>ance  dV'tudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  pose'  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  relard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  travail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête: 
Une  commission  permanente,  qui  s'appellera  Com- 
mission du  gouvernement  pour  les  travailleurs  va  être 
nommée  avec  mission  expresse  et  spe'ciale  de  s'occuper 
de  leur  sort. 

Pour  mon'rer  quelle  importance  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème  il  nomme  pre'sidenl  de  la  (Jommi.ssion 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs  un  de  ses 
membres,  M.  Louis  Blanc  ,  et  pour  viceprésîdent  un  autre 
de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission» 

Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du 
Luxembourg. 

Armand  Marrast,   Garnîer-Pagës ,  Arago,  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Du  pont  (de  l'Kure),  Louis 
BlaDC;  Ledru-RolHn,  Flocon,  La  m  art  ine. 

C. 

(Moniteur  du  1  Mar»  1848.) 

Le  gouvernement  provisoire,  fermément  resoiu  à  main- 
tenir le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  et  voulant  asso- 
cier la  consécration  du  sentiment  religieux  au  grand  acte 
de  la  liberté  reconquise ,  invite  les  ministres  de  tous  les 
cultes  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  République  à 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oeuvre  du  peuple,  à 
invoquer  à  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  régie 
qui  fonde  les  institutions. 

Kn  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engage 
M.  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  evéques  de  la  Re- 
publique à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots: 

Domine  salvam  fac  Rempuhlicam. 
Le  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  cultes  est 
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charge  de  l'exécution  du  présrnt  décret.  Paris  le  29 
Février.    {Suivent  les  signaturss,) 

D.    jRépuhlique  Française, 

(^îon.  nur  .  du  2  Mars  ) 

Le  gouvernement  provîpcire  de  la  République,  —  Con- 
sidéranJ  que  depuis  un  dcmî-siècle,  chaque  nouveau  gou- 
vernement qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments 
qui  ont  été  successivement  remplacés  par  d'autres  a  cha- 
que changement  politique. 

Considérant  que  tout  republicrsin  a  pour  premier  de- 
voir le  dévouement  srœi  »^éserve  ?i  'a  patrie  f  t  que  tout 
citoyen  qui ,  sous  le  Oou  verti^meut  de  la  Pn^pubîique, 
accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  eyercer,  contracte 
plus  spécialemcnl  encore  l'engagemei^^  sacré  de  la  servir 
et  de  8e  dévouer  ^)Ov.r  elle, 
Décrète. 

Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  et 
judiciaire  ne  prêteront  pas  de.  serment. 

Fait  à  rhotel  de  villf;  eo  séance  la  ter  BTarr  1S48. 
Les  membres  du  gouvernement  provisoires 
Dupont  (de  1  Eure),    Lamartine,    Arago,  Cré- 
mieuxj  Led ru-Eoil in,  Garn îer-Pag es,  Marrast 
Marie,  Louis  Blanc,  Flocon,  Albert. 

E.     Proclamation  aux  colons  de  P^'lgérie,. 

(Moaiteur  <la  â  M»r«). 

Paris  2  Mars  1848. 

Colon*  de  l'Algérie! 

Le  p5uvernei)ierit  provisoire  se  préoccupe  vivement 
dà  la  position  précaire  où  vci-s  avez  été  laissés  pendant 
si  longlems.  Il  sait  qu'une  partie  de  vos  embarras  pro- 
vient de  l'incertitude  qui  jusqu'ici  a  plané  sur  l'.ivenir  de 
l'Atgé;'îc.  La  coupable  manie  du  gouvernejnent  déchu, 
Cl  pi^sitlanimité  peut-être,  ont  empêché  le  de v  clappement 
de  l«  colonie  oii  vous  n'avez  pas  craint  de  transporter, 
dé?  les  jkr^'miers  jours,  vos  fiunilles  et  vos  cfipitaux. 

La  ISt^ublifpie  défendra  r\lgcrie  comme  le  sol  même 
de  la  France,  Vos  intéréîs  matériels  et  morauT  serort 
étudiés  ei  satisfaits.  L'assimilation  prosrcssive  des  in- 
stitutions algériennes  à  celles  de  la  métropole  eai  dans 
la  pensée  d»»  ^gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'objet 
des  plus  st'ittfiij^s  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 

La  France  compte  sur  votre  patriotisme  pour  seron- 
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der  le  gouverneur- gënëral  investi  de  In  confiance  du 
gouvernement  provisoire. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
(Suivent  les  signatures) 

XVI. 

.Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte^  adressffe 
au  gouvernement  prot^isoire  en   date  du 
29  Février 

(Mouiteur  àa  '2  Mâm.^ 

Messieurs.  Après  trente  trois  années  d*exil  et  de 
persécution,  jk^,  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 
un  foyer  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  peuscz  que  ma  présence  à  Parii  est  maintenant 
un  sujet  dVmbarras.  Je  m'ëloigne  donc  momentaneoieot  ^ 
vous  verrez  d^oe  ce  sacrifice  la  pureté  de  int*s  intentions 
et  la  sincérité  de  mon  pfttriotisnie. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  :M»otinien«  de 
haute  estime  et  de  sympathie. 

Paris  le  29  Février  1848. 

Napolilon  Louis  Bonaparte. 

XVII. 

Circulaire  de  M,  de  Lamartine^  ministre  des 
affaires  étrangères  ^  aux  agents  diplomatiques 
de  la  République^  en  date  du  2  Mars  1848. 

(Monitear  du  5  Alan.       Hiit.  de  !•  ReTololion  4«  1848  ^ar  LuMitMc,  p.  34.) 

Monsieur, 

Voua  connaissez  les  ëv^nemens  de  Paris,  la  victoire 
du  peuple,  son  héroïsme,  sa  uiodâratîon,  son  apaisement, 
Pordre  rétabli  par  le  concours  de  tous  les  citoyens,  comme 
si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison 
générale  était  à  elle  seule  le  gouvernement  de  la  France* 

La  révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa 
période  définitive.  La  France  est  république  :  la  républi- 
que française  n*a  pas  besoin  d*étre  reconque  pour  exister. 
Elle  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle 
est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son 
litre  qu^à  lui-même.  Cependant  la  république  française 
désirant  entrer  dans  la  famille  des  gouvernemens  institués 
comtue  une  puissance  régulière  et  non  comme  un  phé- 
nomène perturbateur  de  l'ordre  européen,  il  est  convc- 
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aabie  que  voue  fassiez  prompteiuent  connattre  au  go«i* 
yernemenl,  près  duquel  vous  êtes  accrédité,  les  principes 
et  les  tendances  qui  dirigeront  désormais  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  irançais. 

La  proclamation  de  la  république  française  n^est  un 
acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernement 
dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  di- 
versités aussi  légitimes  que  les  diversités  de  caractère, 
de  situation  géographique  et  de  développement  intel- 
lectuel moral  et  matériel ,  chez  les  peuples.  Les  nations 
ont,  comme  les  indiv^idus,  des  âges  différents.  Les  prin- 
cipes qui  les  régissent  ont  des  phases  successives.  Les 
gouvernemens  monarchiques,  aristocratiques,  constitution- 
nels, républicains,  sont  l'expression  de  ces  différents  de- 
grés de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent 
plus  de  liberté  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  dVn 
supporter  davantage;  ils  demandent  plus  dVgalité  et  de 
démocratie  à  mesure  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de 
îustice  et  d'amour  pour  le  peuple.  Question  de  tempr. 
Un  peuple  se  perd  en  devançant  Theure  de  cette  matu- 
rité comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper  sans 
la  saisir.  La  monarchie  et  la  république  ne  sont  pas. 
aux  yeux  des  véritables  hommes  d'état,  des  principes 
absolus  qui  se  combattent  ^  mort;  ce  sont  des  faits  qui 
se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  en  ce 
comprenant  et  en   e  respectant. 

La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  république 
française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  Î792  et  1848,  il  y  a  un  demi- 
siècle.  Revenir,  après  un  demi-siècle,  au  principe  de 
1792  ou  an  principe  de  conquête  de  l'empire  >  5« 
serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  tenis. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  ia  situation  de  la  république  française,  en  1792, 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  oii  nous  som- 
mes  expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez- vous  à 
les  «mprendre  et  à  les  faite  comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n  était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  soi.  Une  Lute  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leur- 
privilèges  et  les  classes  qui  venaient  ue  conquérir  î  éga- 
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lile  et  la  liberté.  Les  classes  dépossédées  s'unissaient 
avec  ia  royauté  captive  et  avec  j'étroDger  jaloux  pour 
uier  sa  révolution  à  la  France ,  et  pour  lui  réimposer  la 
inouarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  l'àivasiori, 
11  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujourd'hui. 
La  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout 
nivelé.  La  fraternité,  dont  nous  proclamons  l'application 
et  dont  l'assemblée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits, 
va  tout  unir.  Il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  en  France, 
à  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui  ne  se  rallie  au 
principe  de  la  paîrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par 
cette  union  même ,  inexpugnable  aux  tentatives  et  aux 
inquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était 
entré  en  possession  de  son  gcuvernemenl,  c'était  la  classe 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en 
jouir.  Le  triomphe  de  la  clause  moyenne  alors  était 
égoïste,  comme  le  triomphe  de  toute  oligarchie*  Elle 
voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis  par  tous. 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  à  Tavé- 
nement  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  son  propre  gou- 
vernement. Cette  diversion  ,  c'était  la  guerre.  La  guerre 
tut  la  pensée  des  monarchiens  et  des  girondins  ;  ce  ne 
fut  pas  11  pensée  des  démocrates  plus  avancés,  qui  vou- 
laient, com:2ie  nous,  le  règne  sincère,  complet  et  régu- 
lier du  peuple  lui-même,  en  comprenant  dai.s  ce  nom 
toutes  les  classes,  sanc-  exclusion  et  sans  préférence,  dont 
se  compose  la  nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  riu&trument  ue  la  ré 
volution,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui,  la  révo- 
lution s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolu- 
tion elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins 
nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction,  d'agricul- 
ture, de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de  pro- 
priété, de  vie  à  bon  marcL.',  de  navigation,  de  civilisa- 
tion enfin ,  qui  îiont  tous  des  besoins  de  paix  '  Le  peuple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'é- 
taient pas  préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la  grande 
harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  du  genre 
humain.  La  pensée  du  siècle  qui  finissait  n'était  que  dans 
la  tête  de  quelques  philosophes.  La  philosophie  est  po- 
pulaire aujourd'hui.    Cinquante  années  de  liberté  de  pen- 
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6eTj  de  parlei*  et  d'i^crire  ont  produit  leur  résultat.    Les  , 
livres,  les  journaux,   les  tribunes  ont  opéré  l'apostolat 
de  l'intelligence  européenne,    La  raison  rayonnant  de  par- 
tout, par-de88U8  les  frontières  des  peuples,  a  crée  entre 
les  esprits  cette  grande  nationalité  intellectuelle  qui  sera 
l'achèvement  de  la  révolution  française  et  la  constitution 
de  la  fraternité  iaternationale  sur  le  globe.  1 
Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  Téga-  j 
lité  était  un  scandale,  la  république  était  un  problème. 
Le  titre  des  peuples,  à  peine  découvert  par  Fénelon,  Mon- 
tesquieu, Rousseau,  était  tellinent  oublié,  enfoui,   pro-  j 
fané  par  les  vieilles  traditions  féodales,  dynastiques,  sacer- 
dotales,  que  l'intervention  la  plus  légitime  du  peuple 
dans  ses  affaires  paraissait  une  monstruosité  aux  hommes 
d'état  de  l'ancienne  école,    La  démocratie  faisait  trembler  j 
à  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des  sociétés.    Au-  j 
jourd'hui  les  trônes  et  les  peuples   se  sont  habitués  au  ! 
mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté 
exercée  dans  des  proportions  diverses  présque  dans  tous  | 
les  états ,  même  monarchiques.    Ils  s'habitueront  à  la  ré- 
publique, qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations  I 
plus  mûres.    Ils  reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  con-  ■ 
servatrice;   ils  recon:  taftront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  , 
république,  non  seulement  un  ordre  meilleur,  inais  qu'il  ^ 
peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouverne-  i 
meut  de  tous  pour  tous,  que  dans  le  gouvernement  de  j 
quelques-uns  pour  quelques-uns.  i 

Mais  en  déhors  de  ces  considérations  désintéressées,  | 
l'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de  laré> 
publique  inspirerait  aux  hommes  d'état  de  la  France  c!e8 
pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  les 
plus  grands  dangers  dans  la  guerre,  c'est  la  liberté  La 
guerre  est  présque  toujours  une  dictature.  Les  soldats 
oublient  les  institutions  pour  les  hommes.  Leâi  trônes 
tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  patriotisme.  ' 
Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre  la 
souveraineté  nationale.  La  république  veut  de  la  gloire, 
sans  doute ,  mais  elle  la  veut  pour  elle-même  et  non  pour 
des  César  ou  des  Napoléon!  ! 

Ne  vous  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  que  le 
gouvernement  provisoire  vous  charge  de  présenter  aux 
puissances  comme  gage  de  sécurité  européenne,  n'ont  pa^^; 
pour  objet  de  faire  pardonner  à  la  république  1  audace 
qfi'elle  a  eue  de  naître;  encore  moine  de  demandei  Itun^- 
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bloment  la  place  d\in  grand  droit  el  d'iio  grand  peuple 
en  Europe;  elles  ont  un  plus  noble  objet:  faire  réllechir 
les  souverains  et  les  peuples  «  ne  pas  leur  permettre  de 
se  tromper  iuvoloniafreinent  sur  le  earactèro  de  notre  ré- 
volution ;  donner  son  vrai  jour  et  sa  physiononue  juste 
à  rdv<?nenienl,  donner  des  gages  à  Vhunianitc'  enfin,  avant 
d'en  donner  à  nos  droits  et  \  notre  honneur,  k^îIp  étaient 
méconnus  ou  menacés. 

La  république  françatge  nHntentera  donc  la  guerre  It 
personne.  Elle  n*a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  racceptera, 
si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français, 
l^a  peuf^*  de;!'  Lommes  qui  gouvernent  en  ce  moment  la 
France  est  celle-ci;  Heureuse  la  France,  si  on  Itii  dé- 
clare la  guerre,  et  si  on  la  contrain!  ainsi  a  {4!andir  en 
force  el  en  gloire,  inalgn'  sa  modération!  Hespoi^dabilité 
terHble  à  la  France;  si  la  n'publiqoe  détiare  elt^-méme 
la  guerre  lans  y  être  provoquée  !  I  ïans  le  premier  cas, 
son  génie  uiaitial,  son  impatience  d'action,  sa  force  ac« 
Guuuilée  pendant  »int  d'années  de  pa«x ,  !a  rendraient  io~ 
vincible  che7>  fild,  redoutable  pçul-étre  au  dellk  de  ses 
Irontières.  Dans  lo  itecond  cas>  elle  tournerait  contre 
elle- les  souvenirs»  de  ses  conqa^tes,  qui  désali'ectiontK  nt 
le<t  nalionaliti^s  ^  et  elle  compromettrait  sa  prenûèrc  et  ia 
plus  universelle  alliance:  IVsprit  des  peuples  et  le  génie 
de  la  civilisation. 

D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  «ont  les  princi- 
pes de  la  France  de  sang-froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  sans  craint  î  comme  rans  drfj  î»  ses  amis  et  a 
ces  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénéirci  des  decl«« 
râlions  suivantes: 

Les  traités  de  1815  n^existent  plus  endroit  aux  yeu;^ 
de  la  réptiblique  française;  toutefois  les  circonscriptions 
territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rapporte 
avec  les  autres  nations. 

Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme 
faits  à  modifier  d'tm  accord  commun,  et  si  la  république 
déclare  liaulemenl  qu'elle  a  pour  droit  et  pour  mission 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  Ik  ces  œodiiica- 
tion.^,  le  bon  sens,  la  modération,  la  conscience^  1a  pru- 
dence da  la  république  existent,  et  sont  pour  TLlurope 
une  meilleure  et  phis  honorable  garantie  que  les  lettres 
de  ci'8  liailés  si  souvent  violés  ou  modifiés  par  elle. 

Attachez-vous,  monsieur,  i  faire  comprendra  et  admet- 
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ire  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  république  de» 
trai»(^s  de  1815,  et  à  montrer  que  cette  froncUïse  n'a  nen 
d'inconciliable  avec  le  repos  de  l'Europe. 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  Fheure  de  la  re- 
construction de  quelques  natîonalite's  opprimées  en  Eu- 
rope ou  ailleurs  nous  paraissait  avoir  sonn^  dans  Ie«  de*^ 
crcts  delà  Providence;  si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée 
depuis  François  1er,  e'tait  contrainte  ou  menacée  dans 
le  mouvement  de  croissance  qu^elle  opère  chez  elle  pour 
prêter  une  force  de  plus  au  ialsceau  des  gouvernements 
démocratiques;  si  les  t^tats  indépendants  de  Dlalîe  étaient 
envahis;  si  Ton  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  à 
leurs  transformations  intérieure?;  si  on  leur  contestait  à 
main  arroge  le  droit  de  s^aiiier  entt-e  eux  pour  consoli* 
der  une  patrie  italienne,  la  république  française  se  croi- 
rait en  droit  d*armer  clle-ni(£inc  pour  protéger  ces  mou- 
vements légitimes  de  croissance  et  de  notionaîilé  des  peuples. 

La  république,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier 
pas  rère  des  proscriptions  cl  des  dictatures.  Elle  est  dé- 
cidée \  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  K  ne  jamais  voiler  son  principe  démo- 
cratique au  dehors.  Eiie;  ne  laissera  mettre  la  main  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et 
le  regard  des  peuples.  Elle  se  procîam*  Talliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tons  les  pro- 
grès, de  toua  les  dcvelcppemeutt  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  m<J  ne  princij.  '  que  ie 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagaiule  sourde  ou  in- 
cendiaire chez  ses  voidns.  EiJe  f^ait  qu'il  u*y  a  de  liber- 
tés durables  que  celles  qui  naissent  d^elleS' mêmes  sur 
leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  pro- 
sélytis'ne  de  Testime  et  de  la  sympathie.  Ce  îi*est  point 
là  la  guerre,  c*est  la  nature;  ce  n'est  point  là  l'agitation 
de  rF)urope,  c'est  la  vie;  ce  n'est  point  là  incendier  le 
monde,  c'est  briller  de  ^a  place  sur  l'horizon  des  peuples 
pour  les  devancer  et  les  guider  à  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  Phuïnanité,  que  la  paix  soit  con- 
servée, nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et 
l'Angleierre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n'était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'avait  posée,  c'était  la  dynastie. 
La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  dauger  de  guerre  qu'elle 
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avait  suscité  pour  ITurope  par  Fambitiou  tonte  person- 
nelle de  ses  alliances  de  fannille  en  Espagne,  Ainsi  cette 
politique  domestique  de  la  dynastie  de'chue  qui  pesait 
depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait 
en  même  tems,  par  ses  prétentions  à  une  couronne  de 
plus  à  Madrid)  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix. 
La  république  n'a  point  d'ambition.  La  république  n'a 
point  de  népotisme;  elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d'une 
famille.  Que  TEspagne  se  régisse  elle-même;  que  l'E- 
spagne soit  indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la 
conformité  des  principes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon  ! 

Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  républi- 
que. Tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi- 
que française ,  forte  et  modérée ,  que  vous  aurez  à  re- 
présenter. 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes: 
Ljiherté^  égalité ^  fraternité.  Elle  a  donné  le  lende- 
main,  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  re- 
lations extérieures  est  celui-ci:  affranchissement  de  la 
France  des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
niveau  des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  décla- 
ration d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la 
FVance  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et 
civilisatrice  dans  le  siècle ,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 
membre  du  gouvernement  provisoire  de  la  république 

et  ministre  des  affaires  étrangères, 
Paris,  2  mars  1848. 
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Décret  du  gouvernement  provisoire  du  5  ^ars 
portant  convocation  des  assemblées  électorales 
de  canton. 

(Monitenr  du  6  Mars     partie  officielle.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République,  vou- 
lant remettre  le  plutôt  possible  aux  mains  d'un  gouver- 
nement définitif  les  pouvoirs  qu^îl   exerce  dans  l'intérêt 
et  par  le  commandement  du  peuple; 
Décrète  i 

Art.  t.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont 
convoquées  au  9  avril  prochain  pour  élire  les  représen- 
tants du  peuple  à  rassemblée  nationale  qui  doit  décréter 
la  constitution. 

Art.  2.    L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art,  3.  Le  nombre  total  des  représentanU  du  peuple 
sera  de  neuf  cents ,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises. 

Art.  4.  Ils  seront  répartis  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.    Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  iudiciairement  privés  ou  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  civiques. 

Art.  7.  Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
cinq  ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  civiques. 

Art.  8.    Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de 
leur  canton ,  par  scrutin  de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y 
aura  de  représentants  à  élire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera  au  chef  lieu  de 
canton,  et  le  récensement  au  département.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne  réunit  pas 
dfcux  mille  suffrages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  de  2.5  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  session. 

Art.  It.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoire 
réglera  les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 
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Art.  12<    Uassemblëe  nationale  constituante  s'ouvrira 

le  20  avril. 

Art.  13.    Le  présent  décret  sera  immëdîatement  en- 
voyé dans  les  départements  et  publié  et  affiché  daoa  tou- 
tes leb  communes  de  la  République. 
Fait  a  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  5  mars  1 848. 

jLes  membres  du  gouvernement  provisoire 
Armand     Marrast,      Garnier-Pagés,  Arago, 
Marie,    C rémieux,   Dupont  (de  TEure),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 

Le  secrétaire-général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre*). 

XIX. 

Arrêté  du   gouvernement    provisoire  portant 
changement  du  nom  de  l^Ile  Bourbon. 

(Moniteur.) 

République  Fr  xnçaise, 
L.   E.  F 
Le  gouvernement  provisoire  arrêter 
LMle  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  dfle  de 
la  Réunion, 

Paris  7  Mars.  F.  Arago. 

XX. 

Proclamations  de  A.  R.  le  Duc  (PAumale 
en  (j mitant  le  gouvernement  général  de  l^ Algérie, 

Habitants  de  l'Algérie!  Fidèle  à  mes  devoirs  de  cito- 
yen et  de  soldat,  je  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai 
pu  croire  ma  présence  utile  au  service  de  mon  pays. 
Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  générai  Cavaignac 
est  nommé  gouverneur-général  de  PAlgérie;  Jusqu^à  son 
arrivée  à  Alger,  les  fonctions  de  gouverneur -général 
de  r Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Changarnier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  îe  m'éloigne;  mais  du 

*)  Par  un  décret  du  gouvernement  proviioire  év  26  Mars  1848, 
et  att'Tidii  que  les  élections  de  la  garde  nationale  ont  été  ajour- 
n.^es  au  3  Avril ,  les  élections  générales  ont  également  été  ajour- 
«lées  au  2^  Avril  et  Tépoque  de  la  réunion  de  l'Assemblée  natio- 
ns lo  l  a  été  aa  4  Mai  1848. 
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fond  de  Texil  tous  me»  voeux  seront  pour  votre  prospé- 
rité et  pour  ia  gloire  de  la  France  que  f aurais  voulu 
servir  plus  longteins.  II.  d'Or  Jeans. 

Le  général  Cîiangarnier  remplira  par  intérim  ies 
fonctions  de  gouverneur-général  jusqu'à  Farrtvéc  à  Al- 
ger de  M.  le  général  Cavaignac  nommé  gouverneur-gé- 
néral de  TAlgérie,  En  me  séparant  d'une  armée  modèle 
d^bonneur  et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  fai 

{itsaé  les  plus  beaux  jours  d«  ma  vie,  je  ne  puis  que 
ut  souhaiter  de  nouveaux  succès;  une  nouvelle  carrière 
vik  peut-être  s^ouvrir  à  sa  valeur,  elle  la  remplira  glorieu- 
sement, j'en  ai  la  ferme  croyance. 

Ofbciers,  $ous  ofBcîert  et  soldats,  f avais  espéré  com> 
battre  encore  avec  vous  pour  la  patrie  ;  cet  honneur 
œ*est  refusé;  mais  du  fond  de  Texil  mon  coeur  vous 
suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté  nationale, 
elle  triomphera  de  vos  succès:  tous  ses  voeux  seront  tou- 
jours la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

a  d'Orléans*). 

XXL 

Par  décret  du  gouvernement  provisoire  du  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  paru  dans  le  Moniteur  le  22, 
le  23  et  le  24  février  1848  sont  anoullées;  toutes  no- 
minations dans  Tordre  judiciaire  ou  administratif  con- 
statées par  ces  ordonnances  sont  déclarées  nulles  et  au- 
cune suite  ne  doit  être  donuée  à  leur  exécution. 

xxn. 

Décret   du  gouvernement  provisoire portant 
formation  dCune  légion  polonaise. 

f  ^«loaiteur  du  Itî  Mari*.) 

Képublique  Française. 
U  E.  F. 

Le  gouvernement  provisoire  a  pris  sous  la  dttte  du 
10  Mar:»  courant,  l'arrêté  suivant:  ^ 

*)  Uoc  note  insérée  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  du 
13  IVfars  porte  que  le  gouvernement  provisoire  a  reçu  le  même 
jour  deux  lettres  de  M.  M.  Henri  et  François  d'Orléans  (le  Prînce 
deJoiriMlie  et  le  duc  d^Aumale),  dans  lesquelles  ils  assurent  qu'ils 
onl  qaiué  I?  terre  française  et  remis  le  commandement  aux 
ofticiers  nommés  par  le  gouvernement  provisoire. 
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C/onsidéranl  que  les  réfugies  polonais  anioiés  du  dé- 
ÛT  de  prouver  leur  recouDaissance  et  leur  dévouement 
^)Our  la  France,  leur  seconde  patrie,  demandent  à  être 
réunis  en  légion,  à  l'effet  de  servir,  conjointement  avec 
les  Français,' la  cause  de  Tordre  et  cfe  la  liberté'; 

Considérant  qu'une  pareille  offre,  faite  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  déjà  fourni  à  la  France  tant  de  fidèles 
compagnons  d'armes  et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec 
empressement  par  un  gouvernement  fondé  sur  le?  sym- 
pathies D.'^tionales  et  résolu  à  8'ai)puyer  constamment  siir 
elles,  sympathies  toujours  si  viv^s  en  faveur  de  la  Pologne  ; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  sera  iormé  immédiatement  une  légion 
polonaise  qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  tuerie. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  d©x- 
écution  du  présent  arrêté. 

Les  membres  du  goupernement  provisoire 
Armand  Marrast,  Garnier-Pagès,  Arago,  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Dupont  (drFiUre)_,  Louis 

Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre. 

XXOL 

Proclauiaiion  du  Gouvernement  Provisoire  du 
17  Mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  lec  gou- 
vernements usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  à  prix  im- 
moral la  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est 
pour  leur  ressembler  ?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  la  république  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  ornières  de  la  royeuté  abolie.*^  Il 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  celle  lumière  qui  éclaire  les  coq- 
sciences  sans  peser  sur  elles.  11  se  borne  à  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  per- 
'^erîi  et  dénaturé  l'élection. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience 
publique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis^ 
ks  vieux  partis  ont  vieilli  d  un  siècle  en  trois  jours! 
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La  république  les  convaincra  si  elle  est  sûre  el  juste 
pour  eux.  La  nécessité  est  un  grand  niatlre.  La  lépu- 
blique,  sacliez-le  bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouverne- 
ment de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ul» 
veut  pas  remonter  aux  royautés  impossibles.  On  sera 
républicain  par  raison.  Donnez  seulement  sûreté,  liberté, 
à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  de  suffrages 
que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom 
ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  bul- 
letin, et  soyea  sûrs  d'avance  q'i'ils  écrivent  le  seul  nom 
qui  peut  les  sauverV  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain 
capable  et  probe. 

Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les 
citoyens  électeurs  ;  voilà  i'ii«tention  du  gouvernement  ré- 
publicain ,  voilà  sou  devoir,  voilà  le  vôtre  !  voilà  le  sa- 
lut du  peuple!  Ayez  conPance  dans  le  bon  sens  du 
pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui  la  iibeité,  et 
il  vous  renverra  la  république. 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  financières  léguées  par  la  royauté, 
mais  sous  de&  auspices  pî  ovïdentîels,  la  plus  grande  oeu- 
vre des  tems  modernes:  la  fondation  du  gouvernement 
du  peuple  tout  entier ,  l'organisation  de  la  démocratie, 
la  république  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  intelligences  5t  de  toutes  les  vertus. 

Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  possi- 
ble. L^dée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  pertui'bation  que  celle  des  préjugés  qu'en 
avait  contre  elle.  Il  n'y  a  point  de  colère  dans  l'ame 
du  peuple.  Si  la  royauté  ftîgilive  n'a  pas  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  la  république,  elles  les  a  lais- 
sés impuissans  ;  et  quoiqu'ils  soient  investis  de  tous  les 
droits  que  la  république  garantit  aux  minorités,  leur  in- 
térêt el  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  voudront 
pas  eux-mêmes  troubler  la  fondation  paisible  de  la  con- 
stitution populaire. 

En  trois  jours,  cette  oeuvre  que  l'on  croyait  reléguée 
dans  le  lointain  du  tems  s'est  accomplie  sans  qu'une  goutte 
de  sang  ait  été  versée  en  France  ,  sai's  qu'un  autre  cri 
que  celui  de  l'admiration  ait  retejiti  dans  nus  départe- 
ments et  sur  nos  frontières.  jNe  perdons  pas  cette  occa- 
sion unique  dans  l'histoire.  N'abdiquons  pas  la  plus 
grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  inspire 
-iux  citoyens,  l'étonnement  (pi'elle  inspire  au  monde,, 
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Enclore  que]qu<58  jours  d«  inagnaDimité,  de  dévoue 
ment,  de  patieuce..  et  rassemblée  nationale  recevra  de 
nos  mains  la  république  naîssaiate.  De  ce  jour  là  tout 
sera  sauvé!  Quand  la  nation  ;  pai  les  mains  de  ses  re- 
présentants) aura  saisi  la  république,  la  république  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  comme  Tidée  du 
peuple,  impérissabli»  comme  la  patrie. 

Les  membres  du  gouvernement  propisoîre, 
Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Marrast,  Gar- 
iiier-Pagèâ,  Albert,  Marie,  Ledru- HoUin,  Flo* 

con,  Crémieux,  Louis  Blanc,  Arago. 

XXI\ 

Suite  des  pièces  et  notes ^  relatives  à  la  recon^ 
naissance  de  la  république  et  à  la  continuation 
dos  relations  diplomatiques  avec  le  gouverne-' 
ment  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers  ou  de  leurs  agents  officiels, 

(Estrùto  da  Bleailear.) 

Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  8.  M.  le  roi  des 
Belgee,  a  eu,  le  5  Mars,  une  première  entrevue  avec  M. 
de  Laiiiartine;  il  lui  a  communiqué  une  dépêche  de  son 
gouvernement,  qui  l'autorise  à  annoncer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  gouvernement  provisoire  que  le 
gouvernement  de  S«  M.  le  roi  des  Belges  veut  entrete- 
nir avec  le  gouvernement  français  les  rapporte  officieux 
sur  le  pied  le  plus  amical.   (Du  6  Mars.) 

—  Le  prince  de  Ligne  etc.  a  eu  'e  10  Mars  une  con- 
férence officielle  avec  M.  de  Lamartine  et  lui  a  communi- 
qué une  dcpéche  do  M.  d'HolFschmidt,  dont  le  sens  est 
à  peu  près  celuî-ci ....  „Je  vous  prie  de  voir  sans  re- 
tard M.  de  Lamartine  pour  lui  exprimer  nos  seotimens 
de  satisfaction  pour  la  loyauté  et  la  franchise  de  ses 
déclarations  ;  dites-lui  s'il  vous  plaît  qu'elles  ont  été  vi- 
vement appréciées  par  le  gouvernement  du  Roi'^  et  que 
dans  nos  rapporte  avec  la  France  nous  userons  de  S 
même  franchise  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  \ 
coeur  de  conserver  à  ces  rapports  le  caractère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant/'  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, que  les  milices  appelées  en  Belgique  sous  les 
drapeaux  n'avaient  aucun  but  agressif  ou  hostile  contre 
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la  République,  mais  n'avaient  d'autre  objet  que  (Passu- 
rer  contre  toutes  les  puissances  ia  neutralité  belge  :  il  a 
renouvelé  iWsurance,  de  rsconnaîlre  la  République  aus- 
sitôt que  l'Assemblée  nationale  l'aura  sanctionnée  etc. 
(Du  11  Mars.) 

—  L'ambassadeur  d'x\ngleterre  a  communiqué  le  nit^uH! 
soir  à  M.  de  Lamartine  deux  depcîches  de  Lord  Pahner 
stoD  :  dans  une  de  ces  dépêches  il  est  question  de  l'ex 
roi  Louis  Philippe,  de  sa  famille  et  de  ses  ministres 
fugiés  sur  le  sol  britannique.  Lord  Palmerston  prému- 
nît Topinion  contre  l'idée  que  l'hospitalité  de  l'Angle- 
terre à  la  famille  déchue  du  trdne  soit  une  marque  de 
sympathie  politique  de  nature  a  inquiéter  la  France  sur 
les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples;  il  engagée 
Lord  Normanby  à  bien  convaincre  le  gouvernement  pro- 
visoire, qu'il  n'y  a  dans  ces  asiles  et  dans  ces  égards  ac- 
cordés à  de  grandes  infortunes  d'autre  signification  que 
celle  de  l'hospitalité  même.  {Du  même  jour.  Ces  don- 
nées ont  été  rectifiées  par  une  note  insérée  au  Moniteur 
du  21  Mars,  portant  que  ces  explications  n'ont  pas  été 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Palmerston,  mais  dans 
une  conversation  entre  Lord  Normanby  et  M.  de  La- 
aiartine,  dans  laquelle  l'ambassadeur  s'est  servi  des  mé* 
mes  termes,  que  Lord  Palmerston  avait  employés  à  cet 
égard  la  chambre  des  conunuues.    Voyez  Angleterre,') 

—  Le  ministre  de  Danemark  est  venu  le  même  jour 
aux  affaires  étrangères  assurer  M.  de  Lamartine  des  bon- 
nes dispositions  de  son  gouvernement  envers  le  tiouveau 
gouvernement  français ,  et  qu'il  s'empressera  de  recon- 
naitre  la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques le  permettront.  (^Une  note  insérée  au  Moniteur  du 
12  déclare  que  cette  visite  a  été  inexactement  mention- 
née dans  les  journaux,  le  nu'nistre  de  Danemark  ne 
pouvant  entretenir  encore  avec  le  gouvernement  que  des 
rapports  de  bienveillance  purement  officieux.) 

—  L'ambassadeur  de  Sardaigne  a  été  chargé  par  sa  cour 
de  lire  officieusement  \  M.  de  Lamartine  une  dépêche 
de  son  gouvernement ,  assurant  le  ministre  des  alFaires 
étrangères  de  France  de  ses  dispositions  les  plus  amicales 
à  reconnaître  la  République.  (Du  11.  Rectifié  par  un 
article  du  Moniteur  du  13,  portant  que  cet  ambassadeur 
a  simplement  notifié  à  M.  de  Lamartine  qu'il  était  au- 
torisé pour  le  moment  d'entretenir  des  relations  offi- 
<:ieuse8  avec  le  gouvernement  français.) 

NowD.  Piecueil  gcn.    Tome  XII,  F 
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1  .e  chargé  d'affaires  d'Espagne  es»  venu  lire  a  M,  du 
Lamarlii>e  une  dépêche  du  minislre  des  affaires  élrangè- 
res  d'Espagne  disant  que  le  gouveruement  entretiendra 
avec  le  gouvernement  provisoire  actuel  les  mêmes  bon» 
nés  relations  internationales  qui  par  un  intérêt  recipro 
que  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  pays.  (Du  13 
Mars.) 

—  Le  iuiuislre  pléîùpotenliaire  des  villes  anséatique*  est 
venu  au  ministère  des  affaires  étrangères  assurer  M.  de 
Lamartine  de  la  disposition  des  républiques  qu'il  repré- 
sente à  entretenir  les  mêmes  rapports  avec  la  république 
française.  (Ibid.) 

—  M.  le  baron  de  Drachenfels,  minislre  résident  de  la 
Hesse  Grand-Ducale,  a  communiqué  à  M.  de  Lamartine 
la  dépêche  de  son  gouveruement  qui  l'autorise  à  conti- 
nuer ses  fonctions  auprès  du  gouvernement  de  la  Ré- 
])ublique. 

—  JMx  le  baron  de  Scîmeizer,  ministre  de  Bade,  a 
communiqué  à  M.  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou- 
vernement de  continuer  les  rapports  diplomatiques  et  in- 
ternationaux.    (D  u  14  Mars.) 

Le  ministre  de  Toscane  a  lu  le  20  Mars  à  M.  de 
liamariine  une  dépêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  minislre  des  affaires  étran- 
gères de  la  satisfaction  du  grand-duc  des  dispositions  pa- 
cifiques de  la  République  française  et  il  autorise  son 
minisi'e  à  Paris  à  cultiver  avec  le  plus  grand  empres- 
sement les  bons  rapports  entre  les  deux  Etatf.  (Du 
21  Mars.) 

Lettre  du  Ministre  du  Roi  des  Deux-Siciles  à 
Paris  à  M.  de  Lamartine,   Ministre  des  affaires 
étrang  ères  de  France,  en  date  du  30  Mars  1848. 

Monsieur  le  ministre, 
fiC  gouvernement  de  S.  M.  sicilienne  auquel  je  me 
suis  empressé  de  communiquer  votre  dépêche  du  27  fé- 
vrier dernier,  a  appris  avec  un  très-grand  plaisir  que, 
ctiavjf^é  du  portefeuille  des  affaires  éirangères  par  le  nou- 
veau Gouvernemeui  de  la  France,  vous  désirez  concou- 
iir  3.  IVcord  des  peuples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  et  rappeler  à  TEurope  que  les  princi- 
pes d'ordre ,  de  paix  et  de  liberté  sont  unis  en  France 
à'ane  manière  indissolable.       Ces  dispositions  étant  Icut 
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H  fait  cooformea  à  celles  qui  dirigent  la  GOoduite  du  ca  - 
binet de  Naples  dans  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  ne  peuvent  que  cimenter  les  bons  rapports 
qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  avec  la  France  et  qu'il  de'- 
sire  maintenir  sincèrement  à  l'avenir,  —  Etant  destiné 
a  entretenir  ces  relations  interniitionales  que  Ja  forme 
provisoire  du  Gouvernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
officieuses  pour  le  moment,  je  ferai  tous  mes  efforts, 
monsieur  le  ministre ,  pour  les  établir  sur  un  pied  de 
panfaiie  amitié  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848» 

Baron  Winspeare. 

Lettre  adressée  à  M.  de  Lamartine^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France^  par  M,  Arnao^  chargé 
d'affaires  d'Espagne  à  Paris,  en  date  duS)  Avril 

(Mon.  tlii  12  avril.) 

Monsieur  le  ministre,  Pari*  a^r»'- 

11  est  parvenu  a  Tua  connaissance  qu'on  fait  circuler 
à  Paris  le  bruit  que  le  gouvernement  espagnol  non  seu- 
lement nourrissait  des  sebtimens  d'animosité  contre  le 
gouvernement  provisoire,  mais  encore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  îiostiliser  un  jour  la  France. 
A  peine  j'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'em presser  de  désavouer  formellement 
ces  assertions.  Mou  gouvernement  a  témoigné  à  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  continuer  \  entretenir  avec 
lui  les  mêmes  bons  rapports  internationaux  qu'il  avait 
avec  le  gouvernement  antérieur.  —  Le  gouvernement 
espagnol  ne  s'est  point  départi  un  seul  moment  de  cette 
manifestation.  Le  cabinet  espagnol,  sans  aucune  ex- 
ception de  personnes,  n'a  d'autre  principe  que  celui  du 
plus  grand  respect  pour  les  autres  pei  pies,  le  maintien 
du  droit  qu'il  a  d'être  respecté  aussi  à  son  lour,  et  ce- 
lui de  remplir  le  devoir  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  intérieure,  si  combattues  par  tant  d'années 
de  guerre  et  de  coûvulsions  politiques.  11  n'a  pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  —  Celte  com- 
munication ayant  pour  objet  de  dénier  immédiatement 
l'existence  des  idées  avancées  dans  les  bruits  dont  j'ai 
fait  mention,  répandtis  dans  une  intention  sinistre  et 
malveillante,  et  de  les  dénier  près  du  gouvernement  pro- 
visoire s'ils  étaient  arrivés  jusqu'à  lui ,  aussi  bien  qu'en- 
vers le  public,  vour  pourrez  faire  de  cette  commuoica- 
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tîoii  Tusage  que  vous  croirez  le  plus  convenable  pour 
parvenir  ^  ces  firjs. 

Je  saisis  cette  uouvelle  occasion  pour  vous  renouve- 
ler etc.  Signé:  Arnao. 

Extrait  de  V Adresse  du  ministre  des  Etats^  Unis  aux 
membres  du  gouvernement  provisoire  en  leur  prësen" 
tant  la  lettre  du  président  des  Etats-  Unis^  quiiaccré' 
ditent  en  qualité  d^ envoyé  extraordinaire  etc,  près  la 
République  française^  présentée  le  26  avril  iç48* 

(Traduction  < —  Moniteur.) 

Au  président  et  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  Française. 

....  En  présentant  cette  lettre,  je  dois  exprimer  en 
même  tems  la  sollicitude  sincère  que  le  président  éprouve 
pour  la  prospérité  de  la  France,  et  je  suis  chargé  de 
vous  faire  connaître  son  désir  ardent  de  cultiver  avec 
zélé  et  cordialité  les  relations  les  plus  amicales  entre 
les  deux  républiques,  qui  serviront  à  cimenter  leurs  in- 
térêts réciproques  les  plus  chers*  Je  suis  chargé  égale- 
ment de  déclarer  que  le  président  approuve  ma  conduite 
en  reconnaissant  la  Képublique  française  lorsque  son  exi- 
stence (ut  annoncée  au  monde  dans  le  mois  de  février 
par  le  gouvernement  provisoire.  CMtait  alors  trois  jours 
après  sa  naissance.  Aujourdliui  elle  est  au  troisième  mois 
de  son  existence.  Pendant  cet  intervalle  lorsque  toute 
PËurope  a  été  agitée  et  la  France  exposée  aux  épreuves 
et  aux  difncultés  les  plus  graves,  le  gouvernement  provi- 
soire a  réussi  à  lui  assurer  les  biens  suprêmes  de  la 
tranquillité  \  l'intérieur  et  de  la  paix  \  l'extérieur.  L'hi- 
stoire prendra  acte  de  cette  oeuvre  immense.  Je  suis 
doublement  heureux  d'ofirir  encore  dans  cette  occasion 
mes  félicitations  puisque  je  le  fais  maintenant  avec  Tas- 
sentiment  de  mon  gottvernenient  et  de  mon  pays.  11  me 
sera  encore  permis  de  faire  pour  ma  part  des  voeux  ar- 
dents etc. 

Paris  le  26  avril  1848.  Richard  Rush, 

—  Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  Belgique,  a  re- 
mis le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  exécutive. 

(M.  Bastide,  ministre  dos  affaires  étrangères,  en  a 
laît ,  le  21  ,  communication  verbale  \  {^Assemblée  natio- 
nale ^  en  ajoutant  que  le  même  exemple  a  été  suivi  par 
VEspagne.)    (Mon.  du  1er  Juin  1848.) 
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XLV. 

Décret  du  ffouvernement  provisoire  du  8  yii^ril 
qui  place  les  travailleurs  étrangers  sous  la  son-- 
regarde  des  Français, 

(Mon.  âu  9  anil  |'.  ofT.) 

Sur  la  proposition  de  la  commission  de  gouverne- 
ment pour  lee  travailleurs  ;  —  Considérant  que  le  principe 
inauguré  par  la  République  triomphante  est  le  principe 
de  la  fraternité;  que  nous  venons  de  combattre ^  de 
vaincre  au  nom  et  pour  le  compte  de  riuimaDÎté  tout 
entière  ;  que  c'est,  d^ailieurs,  l*orjginalitë  glorieuse  de  la 
France»  son  g^nte,  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous 
les  peuples  ses  victoires,  et  quand  il  le  faut,  ses  dou- 
leurs mêmes  ;  —  Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d*étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
encore  de  nationaux  vivent  de  leur  travail  eo  Angleterre, 
en  Allemagne^  en  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux 
les  plus  éloignés;  que  provoquer  des  représailles  eu 
repoussant  loin  de  nous  nos  frères  des  autres  pays  se- 
rait une  calamité  en  même  temps  qu^un  déshonneur  ; 

Le  gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauvegarde 
des  travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'em- 
ploie la  France  et  il  confie  Thonueur  de  la  République 
hospitalière  à  la  générosité  du  peuple. 

Paris  le  8  avril  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  proulsoire. 
Dupont  (de  TEure),  Albert,  Arago,  Crémieux, 
Flocon,  Garnier  ~  Fagès,  Lamartine,  Ledru> 
Rollin,  Marie,  Louis  Blanc,  Armand  Marrast. 
Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoir, 

Pagnerre. 

XXVI. 

Décret  du  gouvernement  Provisoire  du  ig  avril 
portant  dissolution  des  rassemblements  dAlle" 
mands  dans  les  départements  de  tFsi, 

(Mon.  ITn.  ilii  ÎJ3  anîl  |w  off.) 

Le  guuvernenieot  provisoire,  —  Considérant,  que  les 
rassemblement?  d'Allemands  formés  dans  les  départe- 
ments de  Test  s'organisent  pt  s'arment  malgré  les  pre- 
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âcriptîuus  coniraires  de  raiitorite  ;  —  Considersol  que  ces 
rassemblements  dMtrangers  sur  un  seul  point  sont  une 
cbarge  pour  les  populations  de  ces  départements  ;  —  €ousi' 
dérant  que  les  gouvernements  d^VIlemague  ont  rouvert 
leurs  frontières  à  leurs  nationaux,  qui  peuvent  y  rentrer 
individuellement  et  sans  armes  ;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  sont  un  objet  d'alarmes  et  un  prétexte 
d'armement  pour  les  Etats  voisins  de  la  France  ,  et  un 
sujet  de  malentendu  entre  l'Allemagne  et  la  République; 
—  Considérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrei- 
entre  les  Etals  de  la  confédération  germanique  et  la  ré- 
publique et  qu'il  ne  peut  dépendre  d?  la  volonté  de 
quelques  étrangers  armés  de  dénaturer  les  sentiments 
de  la  France  républicaine  envers  TAllemagne  ; 
Décrète  : 

Les  rassemblements  d'Allemands  dans  les  deparlemenls 
de  l'est  seront  dissous. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  19 avril 
1S48. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française, 
Dupont  (de  l'Eure),  Ara  go,  Albert,  Flocon,  C  ré- 
mieux, Garnier  -  Pagès,  Lamartine,  Armand 
Marrast,  Louis  Blanc,  Ledru-RoUin,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre. 

XXVIL 

Décret  du  Gouvernement  Provisoire  du  ier  Mai 
1848  portant  abolition  de  l*esclavage  dans  les 
colonies  etc. 

Le  gouvernement  provisoire, —  Considérant  que  l'es- 
clavage est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine;  0*"'en 
détruisant  le  libre  arbitre  de  l'homme ,  il  supprime  le 
principe  naturel  du  droit  et  du  devoir;  qu'il  est  une 
YÎolalion  flagrante  du  dogme  républicain:  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ;  —  Considérant  que  si  des  mesures  effecti- 
ves ne  suivaient  pas  de  très  près  la  proclamation  déjà 
faite  du  principe  de  l'abolition ,  il  en  pourrait  résulter 
dans  les  colonies  les  plus  déplorables  désordres  : 
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Décrète  : 

L'esclavage  sera  entièrement  aboli  dans  toutes  les  co- 
lonies et  possessions ,  deux  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  chacune  d'elles,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret  dans  les  colonies;  tout 
châtiment  corporel,  toute  vente  de  personnes  non  libres, 
seront  absoinment  interdits. 

Le  système  d^engagements  à  temps,  établi  au  Sénégal, 
est  supprimé. 

Les  gouverneurs  ou  commissaires-généraux  de  la  ré- 
publique feont  chargés  d'appliquer  Tensenible  des  mesu- 
res propres  \  assurer  la  Hberlé  à  la  Martinique,  a  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  à  Vile  de  la  Réunion,  à  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établissemens  français  de 
la  côle  occidentale  d\Afriqfîe,  à  l'île  Mayolte  et  dépen- 
dances en  Algérie. 

Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  à  des 
peines  afilictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui, 
imputés  à  des  hommes  libres,  n'aura\  u  point  entraîné 
re  châliment.  Sont  rappelés  les  indi  dus  déportés  par 
mesure  administrative. 

L'assemblée  nationale  réglera  la  qualité  de  l'indemnité 
qui  devra  être  accordée  aux  colonies. 

Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  posses- 
sions de  l'Inde  seront  représentées  à  l'assemblée  nationale. 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies  et  posses- 
sions de  la  république. 

A  l'avenir,  mém§  en  pays  étranger,  il  est  interdit  à 
tout  Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  de» 
esclaves  et  de  participer  soit  directement  soit  indirecte- 
ment à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute 
infraction  à  ces  dispositions  entraînera  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen  français. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  trouveront  atteints  par 
les  prohibitions  au  moment  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  eu 
pays  étrangère  par  héritage,  clon  ou  mariage,  devront 
sous  la  même  peine  les  a'ffranchir  ou  les  aliéner  dans 
le  même  délai,  \  partir  du  jour  où  leur  posiession  aura 
commencé. 
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xxvin. 

Extrait  du  compte,  rendu  par  M,  de  Lamar- 
tine,  pour  le  gouvernement  provisoire  y  à  fas" 
semblée  nationale ,  de  la  situation  générale  de 
la  France,  dans  la  Séance  du  6-  Mai  1848. 

(Mon.  du  7  Mai.) 

Ciloyens  lépresciitaiits  du  peuple,  au  moinent  où 
vous  entrez  daus  Texercice  de  votre  souveraioet^i  au  nio» 
ment  où  nous  remettons  entre  vos  moins  les  pouvoirs 
d^urgetice ,  que  la  révolution  nous  avait  proYtsoirement 
confiés ,  nous  vous  devons  d'abord  compt«  de  la  situa- 
tion où  nous  a^ons  irouvë  et  où  vous  trouvez  vous  mê- 
mes la  patrie. ...  Le  trône  renversé,  la  dynastie  sVcroulant 
dVlle*méme,  nous  ne  proclamâmes  pas  la  République; 
elle  estait  proclamée  elle-même  par  la  bouche  de  tout 
un  peuple,  nous  ne  fîmes  quVcrire  le  cri  de  la  nation. 
Notre  première  pensée ,  comme  le  premier  besoin  du 
pays  après  la  proclamation  de  la  Hépublique,  fut  le  ré- 
tablissement de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dans 
cette  oeuvre,  qui  eût  été  plus  difficile  et  plus  méritoire 
dans  uit  autçe  temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fumes 
aidés  par  le  concours  des  citoyens... .  Pendant  qu'il  tenait 
eucore  d\ine  main  le  fusil ,  dont  il  venait  de  foudroyer 
la  royauté,  ce  peuple  magnanime  relevait  de  Tautre 
main  les  vaincus  et  les  blesses  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  la  propriété  des  habitants;  il  pré- 
servait les  monuments  publics;  chaque  citoyen  de  Paris 
était  à  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon- 
taire de  Tordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombra- 
bles actes  d'héroïsme,  de  probité,  de  désintéressement  qui 
ont  caractérisé  ces  premières  journées  de  la  République. 
Le  drapeau  rouge,  présenté  un  moment,  non  comme  lui 
symbole  de  menaces  ou  de  désordre ,  mais  comme  uu 
drapeau  momentané  de  victoire,  fut  écarté  par  les  com- 
battants eux-mêmes  pour  couvrir  la  République  du  dra- 
peau tricolore ,  qui  avait  ombrage  son  berceau  et  pro- 
mené la  gloire  de  nos  armées  sur  tous  les  continents  et 
sur  toutes  les  mers. 

Après  avoir  établi  Tautorité  du  gotiverneinent  dans 
Paris,  il  fallait  faire  recontiaiire  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Al^iérie,  dans  l'ar- 
mée; des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  suf- 
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Hrent;  la  France,  les  colonies,  lesarme'es,  reconnurent 
leur  propre  pensée  dans  la  pensëe  de  la  République;  îl  n'y 
eut  résistance  ni  d'une  main,  ni  d'une  voix,  ni  d'un  coeur 
libre  en  France  à  l'installation  du  gouvernement  nouveau. 

Notre  seconde  pensée  fut  pour  le  dehors.  F/Europe 
indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France,  ce  pre> 
«.lier  niot  fut  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des  traités 
reactionaires  de  1815  ;  la  liberté  rendue  à  noire  politi- 
que extérieure ,' la  déclaration  de  paix  aux  territoires, 
de  sympathie  aux  peuples,  de  justice,  de  loyauté  et  de 
modération  aux  gouvernements.  La  France  dans  ce  ma- 
nifeste se  désarma  de  son  ambition^  mais  ne  se  désarma 
pas  de  ses  idées;  elle  laissa  briller  son  principe;  ce  fut 
toute  la  guerre;  le  rapport  particulier  du  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de  la 
diplomatie  au  grand  jour  a  produit,  et  ce  qu'il  doit  pro- 
duire de  légitime  et  de  grand  sous  les  influences  de  la 
France.  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
guerre  des  mesures  en  harmonie  avec  ce  système  de  né- 
gociation armée  ;  il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  à 
peine  ébranlée,  il  rappela  honorablement  dans  Paris  l'ar- 
mée un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
peuple  s'armer  lui-m'éme;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  à  redemander  à  grands  cris  ses  frèies  de 
l'armée,  non-seulement  comme  une  sûreté,  mais  comme 
une  décoration  de  la  capitale;  l'armée  ne  fût  plus,  dans 
Paris  ,  qu'une  garnison  honoraire  destinée  à  prouver  à 
nos  braves  soldats  que  la  capitale  de  la  patrie  appar- 
tient à  tous  ses  enfants.  Nous  décrétâmes  de  plus  la 
formation  de  quattre  armées  d'observation  :  l'armée  des 
Alpes,  l'armée  du  Rhin,  l'arn)éc  du  Nord,  l'armée  des 
Pyrénées.  NoUe  marine,  confiée  aux  mains  du  même 
ministre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut  ral- 
liée sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
sentiment  de  sa  vigilance  ;  la  flotte  de  Toulon  alla  mon- 
trer nos  couleurs  aux  peuples  amis  de  la  France  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée.  L'armée  d'Alger  n'eut  ni 
une  heure  ni  une  pensée  d'hésitc  tion ,  la  République  et 
la  patrie  se  confondirent  a  ses  yeux  dans  le  sentiment 
d'un  même  devoir  :  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
les  sentiments  et  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  général  Cavaignac, 
reçut  le  commandement  de  l'Algérie.  La  corruption,  qui 
avait  pénétré  les  institutions  les  plus  saintes,  obligeait 
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le  ministre  de  la  justice  à  des  épurations  demandées  par 
le  cri  public.  11  fallait  promptement  séparer  la  justice 
de  la  politique  ;  le  ministre  fit  avec  douleur  mais  avec 
inflexibilité  là  séparation. 

En  proclamant  la  République ,  le  cri  de  la  France 
n^avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  gouveroe- 
ment,  elle  avait  proclamé  un  principe;  ce  principe  c^était 
la  démocratie  pratique,  l'égalité  par  les  droits,  la  frater- 
nité par  les  institutions  ;  la  révolution  accomplie  par  le 
peuple  devait  s'organiser,  selon  nous,  au  profit  du  peu- 
ple par  une  série  d'institutions  fraternelles  et  tutélaires, 

Sropres  à  conférer  régulièrement  à  tous  les  conditions 
e  dignité  individuelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  sa» 
îaire,  de  moralité,  d'éleuients  de  travail,  d^aisance,  de 
secours  et  d'aven ement  à  la  propriété,  qui  Supprimassent 
le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le  travail- 
leur à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
bien-être  des  premiers-nés  à  la  propriété,  élever  et  enri- 
chir les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  parcellaut  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre ,  distribuer  l'impôt  de 
manière  à  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles, 
créer  par  l'Etat  le  travail  qui  manquerait  accidentelle- 
ment par  le  fait  dii  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût 
pas  un  travailleur  en  France  à  qui  le  j>ain  manquât; 
mêmes  le  phénomène  pratique  et  vrai  de  l'association  et 
les  théories  encore  problématiques  des  systèmes  pour  y 
chercher  consciencieusement  les  applications,  pour  en  con- 
stater les  erreurs ,  telle  fut  la  pensée  du  gouvernement 
provisoire  dans  tous  les  décrets ,  dont  il  confia  l'exécu- 
tion ou  la  recherche  au  ministre  des  finances,  au  mini- 
stre des  travaux  publics,  enfin  à  la  commission  du  Lu- 
xembourg, laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
statistique  du  travail  et  des  industries,  éclairé  par  des 
délégués  studieux  et  intelligenta  de  toutes  les  profes- 
sions laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du  gou- 
vernement lui-même, 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances ,  le  déclassemeut  momentané  d'une  masse  im- 
mense d'ouvrierà  manufacturiers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  à  la  société 
ai  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résignation  pratique. 
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n'avaient  pas  ok'  le  miracle  de  la  raison  du  peuple  el 
l'admiralion  du  monde;  la  dette  exigible  de  prt's  d'uti 
milliard  que  le  gouvernement  dëcliû  avait  accumulée 
sur  les  deux  premiers  mois  de  la  Re'publique  ;  la  crise 
des  industriel  et  du  commerce,  universelle  sur  le  conti* 
nent  et  en  Angleterre,  coïncidant  avec  la  crise  politique 
de  Paris;  Penorme  accumulation  d'actions  de  chemins  de 
fer  ou  d'autres  valeurs  fictives  saisies  à  la  fois  dans  les 
mains  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux  ;  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  Irappe  tou- 
jours au  delà  du  vrai  aux  époques  d'ébranlement  poli- 
tique et  de  terreur  sociale,  avaient  tari  le  capital  tra- 
vaillant, fait  disparaitre  le  numéraire,  suspendu  le  tra- 
vail libre  et  volontaire ,  seul  travail  suffisant  à  trente 
cinq  millions  d'hommes  ;  il  fallait  y  suppléer  provisoire- 
njent  ou  mentir  à  tous  les  principes,  \\  toutes  les  pru- 
dences, à  toutes  les  nécessités  secourables  de  la  Répu- 
blique. Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il 
fut  pourvû  à  ces  évanouissements  du  travail  et  du  cré- 
dit, en  attendant  le  moment  enfin  arrivé,  ou  la  confiance 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  à  la  main  des  ma- 
nufacturiers, le  salaire  aux  iravaiRpurs ,  et  où  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  nationale  seront  à  la  hauteur 
de  toutes  les  difficultés. 

Telles  furent  nos  dîlTérentes  et  incessantes  sollicitu- 
des, grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus  évidem- 
ment manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  l'esprit  humain,  grâce  au  peuple  lui-même,  qui 
n'a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison,  de  ci- 
visme, de  générosité. 

Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
déclaré  impossible  en  France  à  d'autres  conditions  que 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  l'anarchie,  les  pri- 
sons el  l'écbafaud  ;  nous  avons  montre  la  République 
heureusement  compatible  avec  la  paix  européenne ,  avec 
la  sécurité  intérieure,  avec  l'ordre  volontaire,  avec  la 
liberté  individuelle,  avec  la  douceur  et  la  sérénité  des 
moeurs  d'une  nation  pour  qui  la  haine  est  un  supplice 
et  pour  qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

Avant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  nous 
avons  assuré  complelemenl  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant,  en  organisant  la  garde  nationale,  et 
en  vous  donnant  pour  garde  tout  un  peuple  armé;  il 
n'y     plus  de  faction  possible  dans  une  République  ou 
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il  n'y  a  plus  de  division  entre  les  citoyens  politiques 
et  les  citoyens  non  politiques,  entre  les  citoyens  armés 
et  les  citoyens  désarmés;  tout  le  monde  a  son  droit, 
tout  le  monde  a  son  arme;  dans  un  pareil  £tat,  Finsur- 
rection  n*est  plus  le  droit  extrême  de  résistance  à  Top- 
pression,  elle  serait  un  crime;  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  nWt  plus  du  peuple.  Voilà  Tunanimité  que  nous 
avons  faîte;  perpétuez-la,  cW  le  salut  commun! 

Citoyens  représentants!  notre  oeuvre  est  accomplie, 
la  vâtre  commence.  La  présentation  même  d'un  plan 
de  gouvernement  ou  d'un  projet  de  constitution  eût  été 
de  notre  part  une  prolongation  téméraire  de  pouvoir  ou 
un  empiétement  sur  vôtre  souveraineté:  nous  disparais» 
sous  dés  que  vous  êtes  debout  pour  recevoir  la  Républî* 
que  des  mains  du  peuple;  nous  ne  nous  permettrons 
qu*uu  seul  conseil  et  un  seul  voeu,  à  titre  de  citoyens, 
et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Ce  voeu,  citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdez  pas  le  temps,  cet  éle* 
ment  principal  des  crises  humaines;  après  avoir  absorbé 
&n  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrègne  nou- 
veau allanguir  les  ressorts  du  pays;  qu'une  commission 
du  gouvernement,  sortie  de  votre  sein,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  Qotter  un  seul  instant  de  plus,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution ,  émané  de  vos 
suifrages,  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations  et  à 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et  démocratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  ensuite  à  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires. 

Eu  attendant  comme  membres  du  gouvernement,  nous 
vous  remettons  nos  pouvoirs. 

XXIX. 

Resolution  de  (Assemblée  nationale  du  9  mai 
1848  ^  portant  création  d'une  commission  de 
gouvernement. 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  pou- 
voir exécutif  à  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mai,  l'Assemblée  a  nommé,  à  lu 
malorilé  des  suifrages,  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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bres  de  la  commission  executive  de  gouverrteoient  les 
citoyens  Arago,  Garuier-Pagès,  Marie,  Lamar- 
tioe,  Lcdru-Kollio.) 

XXX. 

Extrait  du  rapport  de  3L  de  Laniartine,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères'^   à  r^îssemblée 
nationale ,  là  dans  la  séance  du  8  Mai  '1848' 

(Monîtciii.) 

Citoyens  représentants  du  peuple,  il  y  a  deux  na« 
tures  de  révolutions  dans  Thisloire:  les  révotuuons  de 
territoires  et  les  révolutions  d^idées.  Les  unes  se  ré- 
sument en  conquêtes  et  en  bouleversements  de  natio- 
nalités et  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institu- 
tions.  Aux  premières,  la  guerre  est  nécessaire;  îiux 
secondes,  la  paix,  mère  des  institutions,  du  travail  et 
de  la  lil3erté,  est  précieuse  et  chère.  Qi^elquefois ,  ce* 
pendant,  les  changemens  dUnstitutions  qu^in  peuple  opère 
dans  ses  propres  limites  deviennent  une  occasion  d'in> 
quiétude  et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  autres  gouvernements,  ou  deviennent  une 
cause  d'ébranlement  et  d'agitation  ^chez  les  nations  voi- 
sines. Une  loi  de  la  nature  veut  que  les  vérités  soient 
contagieuses  et  que  les  idées  tendent  c  prendre  leur  niveau 
comme  l'eau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par- 
ticipent, pour  ainsi  dire,  des  deux  natures  de  niouve- 
meots  que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pacifiques  comme 
les  révolutions  d'idées;  elles  peuvent  être  forcées  de  re- 
courir aux  armes  comme  les  tévolutiotis  de  territoires. 
Leur  attitude  extérieure  doit  correspondre  à  ces  deux 
nécessités  de  leur  situation.  Elles  sont  inoifensives,  mais 
elles  sont  debout.  Leur  politique  peut  se  caractériser 
en  deux  mots:  une  diplomatie  armée! 

Ces  considérations,  citoyens,  ont  déterminé  et  dominé 
dès  la  première  heure  de  la  république  les  actes  et  les 
paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble  et 
dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  affaires  extérieu- 
res. Il  a  voulu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trois  choses. 
La  republique  en  France;  le  progrés  naturel  du  prin- 
cipe libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu,  défendu 
dans  son  existence  et  dans  son  droit  à  son  heure;  enfin, 
la  paix,  si  la  paix  était  possible,  honorable  et  sûre  ^ 
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ces  condiliûns.  Nous  allons  vous  montrer  quelles  ont 
été  depuis  le  jour  de  la  fondation  de  la  république  jus- 
qu'à aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  altittide 
de  dévoûrrttht  désintéressé  au  principe  démocratique  eu 
Europe,  combiné  avec  ce  respect  pour  rînviolabilîté  ma- 
térielle des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ments. C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  qu\in  prin- 
cipe désarmé  et  purement  spiritualiste  se  présente  à  l'Eu- 
rope organisée,  armée  et  alliée  par  un  autre  principe, 
et  que  le  monde  politique  s'ébranle  et  se  modifie  de 
lui-même  devant  la  puissance,  non  d'une  nation,  mais 
d'une  idée!  Pour  mesurer  la  puissance  de  cette  idée  dans 
toute  son  étendue,  remontons  à  1815. 

1815  est  une  date  qui  <j6Ûte  à  rappeler  à  la  France. 
Après  l'assaut  de  coalition  de  Pilnitz  contre  la  républi- 
que, après  les  prodiges  de  la  convention  et  l'explosion 
de  la  France  armée  pour  refouler  la  ligue  des  puissan- 
ces ennemies  de  la  révolution;  après  l'expiration  des xon- 
quêles  de  Pempire>  dont  la  France  ne  veut  revendiquer 
que  la  gloire,  là  réaction  des  nationalités  violées,  des 
peuples  vaincus  et  des  rois  humiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  France  n'avait  plus  de  limites;  les  limites 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rélrécies 
par  les  tfaitës  de  1814  et  1815 ,  elles  parurent  seule- 
ment disproportionnées  au  nom ,  à  la  sécurité,  à  la  puis- 
sauc»  njorte  d'une  nation  qui  avait  tant  grandi  en  in- 
fluence, en  renommée,  en  liberté.  La  base  du  peuple 
français  semblait  d'autant  plus  restreinte,  que  ce  peuple 
li|i-méme  était  devenu  plus  grand. 

Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
mallieurs ,  nous  avait  enlevé  en  colonies  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  l'île  de  France  et  ses  dépenâances,  lés  Séchelles, 
l'Inde  française,  réduites  à  des  proportions  purement  no- 
minales, Saint-Domingue  enfin,  dont  nous  étions  expro- 
priés de  fait  et  qu'il  fallait  reconquérir.  En  territoire 
annexé  au  sol  national,  le  traité  de  1814  adjoignait  comme 
compensation  à  la  France,  au  Nord,  quelques  enclaves 
de  frontières  consistant  en  une  dizaine  de  cantons  an- 
nexés  aux  départemens  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  ; 
à  l'Est  une  banlieue  de  quelques  districis  autour  de  Lan- 
dau ;  au  Midi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con- 
sistant dan«  les  arrondissemens  de  Chambéry  et  d'Annecy, 
enfin  le  comté  de  Montbeillard ,  Mulhouse  et  les  encla- 
ves allemandes  enfermés  dans  la  ligne  de  nos  frontières 
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Les  traités  de  1815,  représailles  de  cent  jours  de  gloire 
et  de  revers,  nous  dé])OuiiJèreul  presque  aussitôt  de  ces 
faibles  indemuites  des  guerres  de  la  coalition,  lis  reali- 
tuèrent  la  Savoie  française  tout  entière  à  la  Sardaigne  ; 
ils  firent  ainsi  de  Lyon,  capitale  commerciale  de  la 
France,  une  place  de  guerre  expose'e  et  fortifiée.  Les 
Pays-Bas  reprirent  de  notre  ancien  sol  Pbilippeville,  Ma- 
rienbourg,  le  ducbé  de  Bouillon,  où  nous  avions  autre- 
fois droit  d'occupation  el  de  garnison;  la  Prusse,  Sarre- 
louis,  dont  le  coeur  seul  resta  français;  la  Bavière,  I^an- 
dau  et  ses  districts;  la  Suisse,  cette  langue  du  pays  de 
Gex,  qui  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Genève  à 
Versoy,  la  démolition  des  fortifications  d'Huningue,  l'in- 
terdiction de  fortifier  notre  frontière  à  moins  de  trois 
lieues  de  Baie  ;  enfin  on  nous  fit  renoncer,  en  faveur  du 
roi  de  Sardaigne,  au  droit  de  protection  et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  révolution,  sur  la  princi- 
pauté de  Monaco.  Une  occupation  humiliante  de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité  de  près  de  un  milliard, 
amende  de  nos  triomphes  ,  décimèrent  en  outre  la  puis 
sance  extérieure  et  la  puissance  reproductive  de  la  na- 
tion. La  restauration  accepta  le  trône  à  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.  I^a  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas  une 
compensation  suffisante.  Une  dynastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  l'affaiblissement  du  pays.  Cependant, 
à  ne  considérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  nation; 
la  sainte  alliance  était  un  système  anti -populaire ,  mais 
n'était  pas  essentiellement  un  système  anti-français.  La 
dynastie  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  en  se  liant 
comme  dynastie  \  ce  système,  pouvait  y  trouver  un  point 
d'appui  pour  de  légitimes  infiuences  ou  pour  des  com- 
pléments de  territoire  autour  d'elle.  Si  Tltalie,  sur  la- 
quelle l'Autriche  s'obstinait  à  dominer  seule ,  défendait 
au  cabinet  français  toute  alliance  solide  et  sympathique 
avec  l'Autriche,  l'alliance  russe  s'ouvrait  à  Ja  France. 
Cette  alliance,  favoiable  à  l'agrandissement  territorial  de 
la  France  sur  le  Rhin,  favorable  ?i  ragrandissemeril  orien- 
tal de  la  Russie  dont  la  pente  est  vers  l'Orient,  pouvait 
donner  à  l'équilibre  continental,  dont  l'axe  eut  été  l'Al- 
lemagne, deux  poids  égaux  et  prépondérants  à  St.  Péters- 
bourg  et  à  Paris.  La  restauration  euf  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;  elle  osa  avouer  des  amis  el  des 
ennemis:    elle  se  sentit  soutenue  contre  le    jalousipï;  de 
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la  Grande-Bretagne  par  l'esprit  continental.  Avec  cel 
appui  secret^  elle  contesta  pers^véramment  la  suprématie 
de  rAutriche  en  Italie;  elle  fil  la  guerre  impopulaire, 
mais  non  anti-française,  de  TEspagne:  elJe  conquit  Aiger. 
Sa  diplomatie  fut  mois  antinationale  que  sa  politique. 

La  révolution  de  juillet,  révolution  avortée  avant 
terme,  constituait  une  monarchie  révolutionnaire,  une 
royauté  républicaine.  La  France  n'eut  pas  le  courage 
tout  entier  de  ses  idées.  Le  caractère  à  \z  fois  incom- 
plet et  contradictoire  de  cette  révolution  donnait  au  gou- 
vernement  sorti  des  trois  jours  les  inconvénients  ùe  la 
royauté  dynastique,  sans  aucun  des  avantages  de  la  ro- 
yauté légitime.  C'était  ]a  sainte  alliance  encore  >  moins 
le  dogme  et  le  roi;  monarchie  entachée  d'un  principe 
électif  et  républicain  aux  yeux  des  rois;  république  su* 
specte  de  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démo- 
cratique aux  yeux  des  peuples.  La  politique  extérieure 
et  la  politique  intérieure  de  ce  gouvernement  mixte  de- 
vaient être  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétuelle  lutte 
entre  les  deux  principes  contraires  qu'il  représentait. 
L'intérêt  dynastique  lui  commandait  dé  rentrer  à  tout 
prix  dans  la  famille  des  dynasties  classées  ;  il  fallait  ache- 
ter cette  tolérance  des  trônes  par  des  complaisances  incês» 
santés;  il  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  faible 
au  dehors:  de  là  le  système  du  gouvernement  de  juillet: 
line  France  abaissée  an  rang  de  puissance  secondaire  en 
Europe;  une  oligarchie  achetée  à  force  de  faveurs  et  de 
séductions  au  dedans.  L'un  entraîne  l'autre.  De  plus, 
l'esprit  de  famille,  vertu  domestique,  peut  devenir  un 
vice  politique  dans  le  chef  d'une  nation.  Le  népo- 
tisme tue  le  patriotisme.  La  monarchie  de  juillet  pesait 
sur  notre  politique  étrangère  du  poids  des  trônes  et 
des  parentés  qu'elle  préparait  à  ses  [.^^inces.  Une  seule 
de  ses  pensées  é  ait  vraie,  parce  qu'elle  correspondait  à 
un  grand  besoin  de  l'humanité:  la  paix.  C'est  de  cette 
pensée  juste  qu't  le  a  vécu  dix-sept  ans.  Mais  la  paix 
qui  convient  à  k  France  nest  pas  cette  paix  subalterne 
qui  achète  les  jou^  ?  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
en  ajournant  ses  influences,  en  voilant  ses  principes,  en 
rétrécissant  le  nom ,  en  raccourcissant  le  bras  de  la  France  ; 
colle- là,  elle  humilie  un  peuple  en  l'aifaiblissant. 

Pour  que  la  paix  soit  digne  d'elle,  la  république  doit 
grandir  par  la  paix.  Or,  pour  grandir  eo  Europe,  il 
manquait  à  la  monarchie  de  juillet  le  drapeau  d'une  idée. 
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Son  drapeau  monarchique?  il  était  tach^  d^usiirpation  ; 
«00  drapeau  démocratique?  elle  le  cachait  et  le  déteignait 
tous  l«  jours.  Sa  politique  extérieure  était  force'e  d'être 
incolore  comme  son  principe.  Ce  fut  une  politique  d<^ 
négation.  Elle  évitait  les  périls,  elle  ue  pouvait  affecter 
la  grandeur 

Voici  ce  règne  au  dehors:  Le  royaume  des  Pays-Bas 
se  brisa  de  lui-même  en  deux  contre-coups  des  iouroées 
de  juillet.  Une  moitié  forma  cette  puissance  neutre  et 
intermédiaire  devenue^  utilement  pour  la  France,  le 
royaume  de  Belgique.  Aucune  autre  modification  dans 
les  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe ,  au  bénéfice 
de  la  France,  n'eut  lieu  pendant  ces  dix-huit  ans.  La 
Russie  lui  téiinoigna  une  répulsion  constance  et  person- 
nelle qui  ne  s'adressait  pas  ^  la  France  elle-même,  mais 
qui  rejaillissait  de  la  dynastie  sur  la  nation.  En  vain 
les  plus  pressans  itttéréts  de  la  Russie  Tentratuaient-iis 
vers  une  alliance  française,  Tantipathie  des  rois  s^'nter- 
posait  entre  les  synjpaihies  des  peuples  Cette  cour  em- 
ploya à  s^assimiliser  violemuiment  la  Pologr^e,  et  à  ébré- 
cher  patiemment,  par  le  Caucase,  la  route  des  Indes, 
les  dix-huit  ans  de  la  monarchie  de  juillet.  L'Autriche 
lui  fit  tour  \  tour  des  caresses  et  des  injures.  La  France, 
ainsi  caressée  et  repoussée  par  la  main  habile  mais  vieil- 
lie du  prince  de  Metteroich,  sacrifia  l'Italie  entière  ei 
l'indépendance  des  états  confédérés  de  TAlIemagne  aux 
sourires  de  la  cour  de  Vienne.  En  1831  ,  l'insurrection 
réprimée  de  concert  en  Italie^  en  1846,  Cracovie  effacée 
de  la  carte,  mesurèrent  l'échelle  toujours  descendante  de 
ces  obséquiosités  du  cabinet  des  Tuileries  \  la  politique 
de  l'Autriche.  La  Prusse ,  de  nt  la  sécurité  et  la  gran- 
deur sont  dans  l'alliance  avec  la  France,  fit  une  alliance 
désespérée  et  contre  nature  avec  la  Russie.  Elle  se  fit 
ainsi  l'avant-garde  de  la  puissance  russe  contre  PAlle- 
magne  dont  elle  est  le  poste  av.incc.  Elle  y  perdit  cette 
popularité  germanique  que  le  grand  Frédéric  lui  avait 
laissée»  Les  étals  de  la  coniédération  du  Rhin,  ainsi 
négligés  par  la  Prusse,  intimic^s  par  l'Autriche,  travail- 
lés par  la  Russie,  flottèren  de  l'iniliience  prussienne  à 
i'inlluencô  autrichienne,  selon  l'heure  et  la  circonstance, 
reposussès  de  l'ailiauce  française  par  les  souvenirs  de 
1813  et  par  la  connivence  du  cabinet  des  Tuileries,  qui 
lea  abandonnait  a  Tomuipotence  autrichienne.  Mais  pen- 
dant ces  osciilaiions  des  états  secondaires  de  la  confédé- 
Aot*o.  Recueil  gén.    Tome  XIL  G 
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ration  germanique,  un  tiers-état,  ce  germe  d'une  démo- 
cratie, se  furniait  ea  Âllemagtie.  Il  irattendait,  pour 
éclore ,  qu'une  occasion  dVmancipalion  des  grands  étals 
de  lî^liemagne,  et  qu'un  retoui'  de  la  pensée  françaî«o 
aux  vrais  principes  d'alliiince  et  d'amitié  avec  les  états 
allemands  du  Rhin.  Les  Pays-Bas,  irrités  du  de'men)- 
brement  de  la  Belgique,  conservaient,  par  ressenti- 
ment, des  préventions  contre  la  France.  lis  s'unissaient 
sur  le  continent  à  la  Russie,  sur  TOcéan  à  l'Angleterre. 
A  ces  deux  titres,  l.'\  France  était  exclue  de  leur  système 
d'alliance,  Qi\eh  étaient  r»o«i  rapporîs  avec  l'Angleterre? 
Sa  poiiiique  toute  maritime  avant  2a  révolution  française 
('lait  à  la  fols  maritime  et  continentale  depuis  la  guerre 
de  1808  ea  Epagce,  et  de  1813  partout.  Sans  répu- 
gnance pour  la  di'-nsstie  de  juillet,  l'Angleterre  avait 
prêté  ^  cette  royauté  nn  concours  utile  aux  conférences 
de  Londres  en  1830  et  1831.  Far  cette  espèce  dô  me- 
dtaiîon  continentale  qu'elle  avait  exercée  enlry  la  France, 
l'AÎIen^^agne  e'-  la  Russie,  T Angleterre  ava»t  maintenu 
î'eqïjîlibre  du  continent.  Cet  équilibre,  c'était  la  paix. 
M.  de  Talleyrand  avait  converti  cette  paix  en  une  ébauche 
d'alliance  du  principe  libéral  constitutionnel,  Cèêt  ce 
que  l'on  a  appelé  la  quadruple  alliance  entre  la  France, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal.  Si  ce  germe  n'eût 
point  été  étouffé  dès  l'origine,  s'il  ^  fût  développé  éner- 
giquemenl  en  »'éteî)dant  à  litalie,  à  la  Suisse  et  aux 
puissances  rbénan^»8  germaniques,  il  pouvait  se  changer 
en  un  système  de  progrès  libéral  des  peuples  du  Midi 
et  de  rÊst,  et  créer  une  famille  de  nations  et  de  gou«^ 
vernement.'f  démocratiques  invulnérables  aux  puissances 
absolues.  Mais  pour  cela  il  fallait  à  la  France  un  gou- 
vernement qui  osât  avouer  son  principe.  La  cour  des 
Tuileries  ne  travaillait  qu'à  effacer  ou  qu'è  faire  oublier 
le  sien.  Des  ambitions  purement  dynastiques,  couvées 
et  révélées  souvent  par  je  gouvernement  français  relative- 
ment à  l'Espagne,  ne  devaient  pas  tarder  "k  ruiner,  au 
détriment  de  la  Frjince  et  des  peuples  libres,  celte  al- 
liance anglaise  briguée  par  îant  de  complaisances,  tra- 
hie par  tant  d'égoï»,me. 

La  question  d'Oriqnt,  sur  laquelle  la  politique  en 
tière  du  monde  pivota  de  1838  à  IMl,  fut  la  première 
Qccasionrde  refroidissement,  et  bientôt  de  conflit  diplo- 
matique et  d'aigreur  entre  les  deux  gouvernements.  Vous 
connaissez  celte  négociation  qui  ébraïUa  la  paix,  qui  arma 
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l'Europe  et  qui  finit  par  la  Iionte  et  par  la  séquestra- 
tioo  de  la  France.  L'empire  ottoman  se  décomposait; 
le  pacha  d^E^yptç,  profitant  de  sa  faiblesse,  envahissah 
In  moitié  de  l'empire  »  ^ibslituant  la  tyraonie  arabe  à  la 
tyrannie  turque.  Le  vide  creusé  en  Orient  par  la  dis* 
paritioo  de  la  Turquie  allait  ôtre  inévitablement  comblé 
ou  par  rislamisme  sous  un  autre  nom,  celui  d'Ibrahim, 
OM  par  l'omnipotence  russe,  ou  par  l'omnipotence  anglais»*. 
La  France  avait  trois  manières  d'envisager  la  question 
et  de  la  rtfsoudre:  ou  soutenir  franchement  l'empire  ot« 
foman  contre  le  paclia  révolté  cl  contre  tout  le  monde, 
ou  s'allier  avec  la  Russie  en  la  livrant  à  sa  pente  Vers 
Coiistaotinople,  et  obtenir  \  ce  prix  une  alliance  russe 
et  des  compensations  territoriales  sur  le  ithin;  ou  s'al- 
Irer  à  l'Angleterre,  en  lui  ce'dant  le  pas  eu  Egypte,  ba 
route  obligée  vers  les  Indes,  et  resserrer  à  ce  prix  l'al- 
liance anglaise,  en  recevant  eu  échange  des  avantages 
continentaux  et  de  grands  protectorats  français  en  Syrie. 

Le  cabinet  des  Tuileries  oe  sut  pas  être  fi^anc  et  n'osa 
pas  être  ambitieux.  11  abandonna  la  Turquie  à  son 
agresseur,  puis  il  abandonnl  cet  agresseur  lui-même  à 
la  Russie,  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche.  11  s'aliéna  à  la 
fois  jtout  le  monde,  empire  otiontan,  Russie,  Angleterre, 
Prusse,  Autriche.  11  reforma  p&r  sa  propre  folie  la  coa- 
lition inorale  du  monde  contre  nous.  Tout  finit  par  In 
mise  hors  l'Europe  du  cabinet  français  et  par  la  note 
du  8  octobre,  aveu  de  faiblesse  après  des  actes  de  dt^fi, 
acceptation  d'isolement  au  milieu  de  l'Europe,  reliée  oit 
un  seul  faisceau  de  ressentiment  contre  noM9. 

Le  traité  de  réconciliation  du  30  juillet  1841  pallia 
en  vain  celte  situation.  Le  mariage  d'un  prince  de  la 
dynasiie  française  avec  une  héritière  éventuelle  de  la 
couron>ie  d'Espagne  était  dès  tors  la  pensée  unique  de  la 
politique  dy.iast^qiie  à  laquelle  la  France  ^tatt  subor- 
donnée.  L'accomplissement  de  ce  voeu  devait  déchirer 
bleniôt  Ifs  dernieis  lien»  d'amitié  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Trop  peu  ambitieux  pour  la  nation,  le  cabinet 
des  Tuileries  afl'ectait  deux  trônes  à  'la  fois  pour  une 
famille.  La  politique  posthume  de  la  maison  de  Bour- 
bon se  aubbtituait  témérairement  à  la  politique  de  liberté 
et  de  paix  sur  le  continent.  La  France  oe  recueillait 
de  ce  mariage  que  l'inimitié  permanente  du  cabinet  bri- 
tannique, la  jalousie  des  cours,  les  ombrages  de  l'Espagne 
et  la  certitude  d'une  seconde  guerre  de  succession.    A  ce 
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premier  vertige  de  la  royauté,  les  hommes  dMlat  purent 
conjecturer  d'autres  prochains  vertiges  et  prévoir  sa  cbute* 
Dé  nombreux  sympt^înies  ne  tardèrent  pas  à  confir- 
mer celui-ci.  Suspecte  à  TEspagne ,  odieuse  1  la  Russie, 
déshonorée  en  Turquie,,  indifférente  à  Ja  Prusse,  mena- 
çante pour  l'Angleterre,  U  politique  dynastique  du  cabi.net 
français  se  tourna,  contre  nature,  vers  TAutriche.  Ce 
contresens  ne  lui  coûtait  pas  seulement  sa  grandeur  et 
sa  sécurité',  il  lui  coûtait  Tbooneur.  Pour  obtenir  de 
IMutriche  le  pardon  de  rambitioo  de  la  maison  de  Bour- 
bon en  Espagne,  il  fallait  abaisser  partout  devant  l'Au- 
triche le  drapeau  de  la  révolution  et  lui  sacrifier  à  la 
fois  l'Italie,  la  Suisse,  le  Rhin,  l'indépendance  et  le  droit 
des  peuples.  Il  fallait  former  avec  l'Autriche  la  ligue 
de  l'absolutisme,  en  étouffant  à  son  profit  et  à  notre 
honte  les  germes  ^'indépendance,  ide  libéralisme  et  de 
force  nationale  qui  se  manifestaient  du  détroit  de  la  Si- 
Gfile  jusqu'au  coeur  des  Alpes.  Le  cabinet  français  osa 
pratiquer  cette  politique  servile  et  la  défendre  devant 
une  chambre  française.  L*ame  révolutionnaire  de  la 
Fr&nce  se  souleva  d'indignation  dans  son  sein.  Le  mi* 
bistère  dynastique  acheta  le  vote  d'une  majorité  pour 
vendre  impunément  le  principe  national  et  la  partie  dé- 
mocratique dans  les  négociations  relatives  a  la  Suisse  et 
à  l'Italie.  11  entraîna,  quelques  jours  après^  dans  l'abîme 
la  royauté  qui  l'avait  entraîné  lui  «même  dans  sa  per« 
Siionalité. 

tAinsi,  après  dix*huit  ans  de  règne  et  d'une  diploma* 
tie  qu'on  croyait  habile  parce  qn'elle  était  intéressée,  la 
dynastie  remettait  la  France  à  la  république  plus  cernée, 
plus  garrotée  de  traités  et  de  limites,  plus  incapable  de 
mouvement^  .  plus  dénuée  d'influence  et  de  négociation 
extérieure,  plus  entourée  de  pièges  et  d'impossibilités 
qu'elle  ne  le  fut  à  aucune  époque  de  la  monarchie,  em- 
prisonnée dans  la  lettre,  si  souvent  violée  contre  elle, 
des  traités  de  1815;  exclue  de  tout  l'Orient,  complice  de 
l'Autriche  en  Italie  et  en  Suisse,  complaisante  de  l'An- 
gleterre à  Lisbonne,  compromise  sans  avantage  à  Madrid* 
obséquieuse  à  Vienne,  timide  h  Berlin,  haïe  à  Saint- 
Pétersbourg,  discréditée  pour  son  abandon  du  principe 
démocratique  ;  en  face  d'une  coalition  morale  ralliée  par- 
tout contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  choix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  ou  l'ac- 
ceptation du  rôle  subalterne  de  puissance  secondaire  eu 
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survcilhtDce  dans  le  monde  etitopcen,  condamnée  \  lan» 
guir  et  à  s'humilier  un  siècle  auus  le  poids  d'une  dynas- 
tie à  faire  pardonner  aux  rois ,  et  d*un  principe  révolu* 
tionnaire  \  faire  amnistier  ou  à  faire  trahir  aux  peuples. 

L«  république;  en  trouvant  la  France  dans  ces  ron- 
ditions  d'isolement  et  de  subalternitë,  avait  deux  partis 
à  prendre^  faire  explosion  arm^e  contre  tous  les  trônes 
et  contre  tous  les  territoires  du  continent,  déchirer  h 
carte  de  TEuropc,  de'clarer  la  guerre  et  lancer  le  prin- 
cipe de'mocratîque  arme'  partout  sans  savoir  s'il  tomberait 
sur  un  sol  préparé  pour  y  germer,  ou  sur  un  sol  im* 
propre ,  pour  y  être  étouffe'  par  le  sang. 

Ou  bien  :  déclarer  la  paix  républicaine  et  la  frater- 
nité française  à  tous  les  peuples,  afficher  le  respect  des 
gouvernements,  des  lois,  des  caractères,  des  moeurs,  des 
volontés,  des  territoires,  des  nations;  élever  bien  haut, 
mais  d^une  main  amie,  son  principe  d'indépendance  et 
de  démocratie  sur  le  monde,  et  dire  aux  peuples  sans 
contraindre  et  sans  presser  les  éténemens: 

„Nous  n'armons  pas  Vidée  nouvelle  du  fer  ou  du 
feu,  comme  les  Barbares;  nous  ne  l'armons  que  de  sa 
propre  lueur.  Nous  n'imposons  à  personne  des  formes 
ou  des  imitations  prématurées  ou  incompatibles  peut-être 
avec  sa  nature;  mais  si  la  liberté  de  telle  ou  telle  partie 
de  l'Europe  s'allume  à  la  nâtre,  iti  des  nationalités  asser- 
vies ,  si  des  droits  foulés ,  si  des  indépendances  légitimes 
et  opprimées  surgissent,  se  constituent  d'elles  mêmes,  en- 
trent dans  la  famille  démocratique  des  peuples  et  font 
appel  en  nous  à  la  défense  des  droits,  \  la  conformité 
des  institutions,  la  France  est  là?  La  France  républicaine 
n'est  pas  seulement  la  patrie,  elle  est  le  soldat  du  prin- 
cipe démocratique  dans  l'avenir!*' 

C'est  cette  dernière  politique,  citoyens,  qne  le  gou- 
vernement provisoire  a  cru  devoir  adopter  unanimement 
en  attendant  que  la  nation,  résumée  en  vous,  s'emparât 
de  ses  propres  destinées. 

Quels  ont  été  en  soixante  douze  jours  les  résultats 
de  cette  politique  de  diplomatie  armée  sur  le  continent? 
Vous  les  connaissez  et  l'Europe  les  regarde  s'accomplir 
avec  un  étonnement  qui  lient  moins  de  la  crainte  que 
de  l'admiration. 

(Suit  un  apperçu  des  événements  produits  dans  plusieurs 
parties  de  l'Europe  par  le  contrecoup  de  1?  révolution  du 
24  février*    Le  rapport  £nit  par  les  passages  suivants:) 
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Ainsi,  par  le  «eul  fait  d'un  double  principe  dévoilé 
à  Ja  fois  à  l'Europe,  le  principe  démocratique  et  le  prin- 
cipe  sympathique,  la  France  extérieure,  appuyée  d\me 
main  sur  le  droit  des  peuples,  de  Taulre  sur  le  faisceau 
inaggressîf,  luais  imposant ,  de  quatre  armées  d'observa* 
tion,  assiste  à  Tébranlement  du  continent,  sans  ambition 
comme  sans  faiblesse,  prête  à  négocier  oti  à  combattre, 
à  se  contenir  ou  à  grandir  selon  son  droit,  selon  son 
honneur,  selon  la  sécurité  de  ses  frontières. 

Ses  frontières!  Je  me  sers  d'un  mot  qui  a  perdu  une 
partie  de  sa  signification.  Sous  la  république,  c'est  le 
principe  démocratique  et  fraternel  qui  devient  la  véri- 
table frontière  de  la  France.  Ce  n'est  pas  son  sol  qui 
s'élargit ,  c'est  son  influence,  c'est  sa  sphère  de  rayonne- 
ment et  c^est  le  nombre  de  ses  alliés  naturels,  c'est  U 
patronage  désintéressé  et  intellectuel  qu'elle  exercera  sur 
les  peuples,  c'est  le  système  français,  enûn,  substitué  en 
troie>  jours  et  en  trois  mois  au  système  de  la  Sainte-Âl* 
liance>  La  république  a  compris  du  premier  mot  la  po« 
litique  nouvelle  que  la  philosophie,  rhumanité,  la  rai- 
son du  siècle  devaient  inaiigurér  enfin,  par  les  mains  de 
notre  patrie,  entre  les  nations.  Je  ne  voudrais  pas  d'autre 
preuve  que  la  démocratie  a  été  l'inspiration  divine,  et 
quelle  triomphera  en  Europe  aussi  rapidement  et  aussi 
gloricusemenr  qu'elle  a  triomphé  à  Paris.  La  France, 
elle  aura  changé  de  gloire,  voilà  tout. 

Notre  système  aujourd'hui  c'est  le  système  d'une  vé- 
rité démocratique  qui  s'élargira  aux  proportions  d'une 
foi  sociale  universelle.  Notre  horizon,  c'est  l'avenir  des 
peuples  civilisés.  Notre  air  vital,  c'est  le  souffle  de  la 
liberté  dans  les  positions  libres  de  tout  l'univers.  Trois 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  si  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  Trente  ans  comme  le  protestantisme^ 
au  lieu  de  marcher  a  la  téte  de  trente-six  millionsr  d'hom» 
mes,  la  France,  en  comptant  dans  son  syslèniie  d'alliés 
la  Suisse,  l'Italie  et  les  peuples  émancipés  de  PAIlemagne, 
uiarcbe  déjà  à  la  îêie  de  88  millions  de  confédérés  et 
d  amis.  Quelles  victoires  aura  valu  à  la  république  une 
pareille  confédération,  conquise  sans  avoir  coûté  une  vie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  désin- 
téressenient ?  La  France,  à  la  chute  de  la  royauté,  s'est 
relevée  de  son  abaissement,  comme  un  vaisseau  chargé 
d'un  poids  étranger  relève  aussitôt  qu'on  l'en  a  soulagé. 

Tel  ^i)Xf  citoyens  ;  le  tableau  exact  de  notre  situation 
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extérieure.  Le  bonheur  et  la  gloire  de  cette  situation 
sont  tout  entiers  à  la  république.  Noua  en  acceptons 
seulement  la  responsabilité,  et  nous  nous  féliciterons  tou- 
jours d'avoir  paru  devant  la  représentation  du  pays,  eo 
lui  assurant  ia  grandeur,  les  mains  pleines  d'alliances,  et 
pures  de  sang  humain. 

XXXIi. 

Décret  dd  CAs&emhUe  ISationaU  du  15  Mai  4648- 

(Monitetir  du  16  Mai ,  partie  officielle.j 

République  F rançaise, 
h.    E.  F. 
Assemblée  Nationale. 
L'Assemblée  a  adopté  le  décret  suivant:  L'Assem- 
blée se  déclare  en  permanence.  —    Délibéré  eo  séance 
publique  à  Paris  le  15  Mai  1848. 

Les  président  et  sécretaires: 
A.  Corbon.  Emile  Féan.  Edmond  Lafayette. 

xxxm. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  C Assemblée 
nationale  du  19  Mai» 
fj assemblée  nationale  au  peuple  français. 
Français , 

L'assemblée  nationale  vous  répond  du  salut  de  la  pa- 
trie. Menacée  un  moment,  elle  a  vu  la  noble  ville  de 
Paris  se  lever  tout  entière  pour  sa  défense.  Dans  les 
murs,  hors  des  murs,  citoyens  et  soldats  sont  accourus 
au  sigual  du  péril,  tous  ont  bien  àiiérité  de  vous;  que 
la  reconnaissance  du  pays  soit  leur  iuste  récompense  ;  que 
vos  acclamations  unanimes  répondent  K  celles  qui  reten- 
tissent autour  de  nous.  Des  séditieux  avaient  tenté  le 
plus  grand  des  crimes  dans  kxw  pays  libre,  le  crime  de 
lèse-majesté  nation&le,  l'usurpation  violente  de  la  sou- 
veraineté da  peuple.  Par  une  surprise  d'un  moment, 
ils  avaient  forcé  l'enceinte  da  pabis  des  lois.  Déjà  ils 
nous  dictaient  leurs  iasolens  décrets.  Citoyens,  par  au- 
cune délibération  ^  par  aucune  paiole ,  par  aucun  signe, 
vos  représentants  n'ont  accepté  l'oppression  de  la  force; 
et  lorsqu'on  osait  déclarer  l'assemblée  nationale  dissoute, 
la  population  indignée  courant  aux  armes,  nous  rendait, 


s  04  Actes  et  docum,  relatifs  à  Pétai  et  aux  relations 


par  6a  seule  présence,  la  puissance  <]e  vous  servir  et  de 
roQStîtuer  enfin  la  république.  Paris  entier  veille  sur 
nous.  La  France,  la  généreuse  France  ne  souffrirait  pas 
un  instant  le  joug  honteux  cl\ine  faction.  Citoyens,  ayez 
confiance  dans  la  volonté  de  rassemblée  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif;  la  justice  dans  sou  action  ferme,  mais 
régulière,  atteindra  tous  les  coupables,  elle  démasquera 
les  faux  amis  du  peuple  qui  trompent  ses  instincts  magna« 
nimes,  et  n'exploitent  ses  passions  généreuses  qu'afin  d^ar- 
river  au  despotisme  et  \  Tanarchie.  Le  droit  de  péti- 
tion, le  droit  d^association ,  droits  sacrées,  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre  la  liberté.  Il  faut  que 
vos  représentants,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu^iU 
tiennent  de  voua,  remplissent  librement  leur  mission. 

La  liberté  ne  vit  que  dans  Tordre,  Tégalité  s'uppuie 
sur  le  respect  des  lois,  la  fraternité  veut  la  paix;  ce  n'est 
qu'au  sein  d'une  société  tranquille  <jue  le  travail  pros- 
père et  que  le  progrès  s'accoinpUlé 

XXXÎV. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  LamaHine, 
itiemhre  du  gouvernement  provisoire ,  aux  in- 
terpellatioiis  relatives  aux  affaires  d'Italie  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  tAssenv^ 
bien  nationale  du  23  ^^«i  1848. 

Perfliettt?2-moi  de  vous  montrer,  sur  ces  deux  questions 
de  Pologne  et  d'halie,  quel  fut,  dés  le  premier  moment,  le 
presse Sli ment  de  notre  politique.  Nous  n'avions  qu'une 
pensée,  et  cette  pensée  était  un  devoir. . . .  Cetle  pensée, 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  abuser,  en  votre  absence,  du  dé- 
pôt que  les  circonstances  nous  avaient  confié.  .  .  .  Nous 
avons  conservé  à  l'assemblée  nationale  la  Hberté  entière  de 
ses  mouvements,  et  le  jour  où  nous  avons  eu  le  bonheur 
et  la  ^gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte,  nous 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre:  c'est  à  elle  au- 
jourdhui  à  déclarer  son  sentiment*  Voici,  quant  à  nous, 
commtmt  nous  l'avions  pressenti.  (M.  de  Lamartine 
donna  ensuite  lecture  des  passages  relatifs  de  la  circu- 
laire aux  ministres  accrédités  près  des  gouvernements 
étrangers,  y  rattacha  des  allusions  aux  différentes  tenta- 
tives de  soulèvements  en  Belgique,  en  Savoie  el  en  Al- 
lemagne qu'on  supposait  être  fonien  ées  par  la  France, 
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•t  doDt  le  gouvernement  n'avait  p^s  tardé  de  démenti»^ 
la  supposition;  il  continua  ainsi:)  Qu'ont  produit  ces 
résultats?  Vous  Tavez  su;  à  l'instant,  rirritation,  la  lé- 
gitime colère  des  populations  allemandes  »  emportées  par 
leur  première  sympathie  vers  nous,  mais  repoussées  à 
riostant  par  l'apparence  de  nos  bayooeites^  car  les  fu> 
sils  des  réfugiés  allemands  qui  iaîsaient  invasion  chez 
eux  y  leur  paraissaient  cbarg(<s  avec  nos  idées*  Voiià  ce 
qui  a  mis  dans  nos  affaires  étrangères  le  plus  de  diffi- 
cultés, le  plus  d'aigreur.  11  y  a  dss  choses  à  dire  sur 
l'Italie  que  la  parole  ne  doit  ,  pas  dire  et  que  les  événe* 
ments  seuls  doivent  proférer  ici.  .  .  .  Quant  aux  autreé, 
je  puis  les  dire  h.  l'instant  même.  11  n'est  pas  vrai»  comme 
on  l'a  répandu,  qu'il  y  ait  eu  à  l'égard  de  l'Italie  la  moin- 
dre entente  contre  la  liberté  italienne,  la  moindre  intel- 
ligence,  même  confidentielle,  entre  le  ministre  des  alFai» 
res  étrangères  de  la  république  française  et  l'Autriche. . . . 
L'ancien  gouvernement  avait,  il  est  vrai,  une  politique 
semblable  envers  l'Italie  et  vous  en  savez  les  motifs;  l'an- 
cien gouvernement,  obiigé  a  cause  de  ses  liens  impoliti- 
ques et  récents  avec  l'Espagne,  de  caresser  par  des  com- 
plaisances l'omnipotence  autrichienne  en  Italie,  avait 
abandonné  ces  populations,  avait  étouifé  par  ses  con- 
seils, par  ses  actes,  par  son  abandon,  autant  qu'il  était 
en  lui,  le  germe  de  Tindépendance  italienne  qui  ne  de- 
mandait qu^^  éclore.  Mais  à  la  minute  même  où  la 
politique  étrangère  de  France  a  été  entre  les  mains  de 
la  République,  cette  politique  a  complètement  changé,  .  . 
Vous  en  avez  vu  à  l'instant  les  effets.  .  .  .  Vous  avez 
vû  le  royaume  de  Naples  entrer  jour  par  jour,  en  plein, 
dans  l'élément  démocratique;  vous  avez  vû  Rome,  que 
la  parole  pieuse  de  Pie  IX  avait  ébranlée  il  y  a  déjà 
plus  d*une  année,  arriver  à  la  plénitude  de  liberté  et 
toucher  à  la  limite  de  la  république:  vous  avez  vû  la 
Toscane  entraînée  dans  le  même  mouvement,  Parme, 
Plaisance,  Modène»  tous  les  duchés  rejeter  leurs  anciens 
gouvernements  absolus,  se  constituer  en  gouvernements 
provisoires,  et  tendre  la  main  à  l'union  italienne.  Enfin 
vous  avez  vû  successivement  à  Turin  d'abord  la  décla- 
ration constitutionelle;  enfin  par  l'entrainenient  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  l'indépendance  pour  être  com- 
plète, vous  avez  vû  Charles  Albert  forcé  par  le  génie 
de  son  peuple  à  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  et  à 
accomplir  la  libération  presque  totale  du  royaume  lom 
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bardo-véoitieo.  L'Italio,  dans  ce  moment,  est  presque 
entièrement  délivrée.  .  .  .  Avons -nous  caché  nos  senti- 
ments à  l'Europe  à  Fégard  de  l'Italie?  désavoué  en  quoi 
que  ce  soit  nos  principes  de  liberté,  ou  nos  désirs,  ou 
notre  volonté  d'indépendance  pour  elle?  Non;  vous  sa- 
vez ce  que  nous  avons  dit:  le  respect  des  nationalités^ 
nos  principes,  le  droit  et  en  même  tems  la  volonté  des 
peuples  nous  empêchèrent  d'aller  faire  nous  même  la  li- 
berté des  autres  peuples.  Pour  leur  gloire,  pour  leur 
honneur,  pour  la  solidité  même  de  leurs  institutions  il 
faut  que  ces  peuples  les  achètent  et  les  cimentent  avec 
leur  propre  sang.  Mais  si  ces  peuples  étaient  trop  faib- 
les dans  leurs  droits  légitimes  .  .  .  si  cette  indépen- 
dance, si  ce  droit  de  renaissance  des  nationalités  italien- 
nes, que  toutes  les  pages  de  rhistoire  attestent,  étaient 
attaqués,  la  France  est  là,  elle  est  au  pied  des  Alpes, 
elle  est  armée;  elle  vous  déclare  tout  haut,  à  vous  ses 
amis,  \  vous  ses  ennemis,  qu'à  voire  premier  signal  elle 
franchira  les  Alpes  et  viendra  vous  tendre  cette  fois-ci 
sa  main  libératrice.  Dés  les  premiers  jours  nous  avons  fait 
comsTiuniquer  aux  puissances  italiennes  sa  volonté  ferme 
d'intervenir  au  premier  appel  qui  nous  serait  fait,  et  par 
un  acte  conforme  à  celte  decliratîon,  nous  avons  réuni 
à  l'instaiit,  au  pied  des  Alpes,  d^abord  une  armée  de 
30000  h.,  puis  une  arnieè  qu'en  peu  de  jours  nous  pou- 
vons porter  à  60000  combattants,  et  elle  y  est  encore. 
Nous  avons  attendu  un  appel  de  l'Italie;  et  sachez  le  bien, 
malgré  notre  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  si  ce 
cri  eut  traversé  les  Alpes,  nous  n'aurions  pas  attendu, 
nous  aurions  crû  accomplir  d'avance  votre  volonté,  en 
nous  portant  au  secours  dés  nationalités  italiennes.  Mais 
voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec  différentes 
cours  où  avec  les  représentants  de  différentes  nationa- 
lités insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie,  qui  vous 
prouveront   que    oonseulemeul  nous   n'avons  pas  été 

appelés  mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu  de 

toutes  part  des  meilleurs  patriotes  italiens  le  conseil,  que 
dis-je,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  soU 
dat  français  avant  l'heure,  avant  le  moment,  avant  l'ap- 
pel dans  la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont  ils 
voulaient  légitimement  avoir  tout  l'honneur.  Voici  d'ex- 
trait d')une  première  lettre  de  l'ambassadeur  de  Sardaigne. 

„Turin  7  avril  1848. 
,  ,  ,  ,  liC  caractère  essentiel  du  mouvement  qui  agite 
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lltalie,  ce  qui  le  distingue  profondément  de  tous  les 
moiivemects  antérieurs,  c'est  qu*il  est  et  qu'il  veut  rester 
avant  tout  italien  .  .  .  Personne  n\i  Pidéé  de  substi- 
tuer la  France  à  l'Autriche.  U  faut- qu'on  le  sache 
bien  en  France:  si  l'armée  de  la  République  passe  les 
Alpes  sans  être  appelée  ici  par  les  événements,  les  in- 
térêts et  les  coeurs,  c'en  est  fait  pour  bien  longîems  de 
l'influence  de  la  France  et  des  idées  françaises  en.  Italie. 
Dans  toute  l'Italie  du  nord,  comme  à  Florence,  comme 
\  Rome  et  à  Naples ,  partout ,  si  ce  n'est  peut-être  dans 
quelques  clubs  de  Milan ,  on  ne  veut  de  l'appui  mili- 
taire de  la  France  que  le  jour  où  il  aura  été  bien  con- 
staté par  une  défaite  éclatante,  que  l'Italie  seule  est  im- 
puissante \  rejeter  les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes. 
Jusque  là  on  se  flatte  que  l'armée  sarde,  soutenu  par 
des  contingents  de  Rome  ot  de  Naples  et  par  les  vo- 
lontaires toscans  et  lombards,  suffira  à  conquérir  et  re- 
constituer l'Italie;  s!  la  France  intervient  avant  l'heure 
marquée  par  l'effroi  pubMc,  on  criera  dans  toute  l'Italie! 
„La  France,  dont  nous  n'avions  pas  besoin,  e?t  venue 
„UDiquemcot  pour  donner  satisfaction  à  Fesprit  militaire 
„qui  déborde  chez  elle;  elle  ne  vient  pas  faire  nos  af- 
„faires^  mais  les  siennes.  Elle  avait  dit  dans  son  pro- 
,igramme  qu'elle  ne  voulait  pas  de  conquête,  elle  a  menti; 
,»elle  veut  l'héritage  de  l'Autriche.  Voilà  sa  vieille  po- 
„lltique  qui  reparait  etc."  Voilà  ce  qu'on  dira  partout 
à  coup  sûr,  et  ce  qui  soulèvera  dans  tous  les  coeurs 
une  baîne  implacable  ,  une  haine  d'Italie.  Encore  quel- 
que preuves  de  même  nature.  „Je  ne  puis  pas  m'expli- 
quer,  je  l'avoue,  écrit  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  pu  porter  quelques  personnes  à 
penser  et  à  proclamer  que  la  sûreté,  la  gloire,  la  gran- 
deur de  la  République  française  exigent  la  marche  de 
ses  soldats  à  la  frontière  des  Alpes.  Cette  frontière 
n'est  elle  pas  celle  d'un  pays  ami,  d'un  pays  complette- 
ment  inoffensif,  d'up  pays  dont  le  gouvernement  a,  l'un 
des  premiers,  témoigné  à  celui  de  la  République  française 
des  sentiments  d'affection  et  son  désir  d'entretenir  avec 
elle  des  relations  de  bon  voisinage  .  » . .  Pourquoi  donc 
parler  de  guerre,  pourquoi  d'entrée  en  campagne.  Pour- 
quoi de  courage  ?  Contre  qui  les  soldats  français  au- 
raient-ils à  déployer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  re- 
marquer en  outre,  comme  fai  déjà  été  dans  le  cas  de  le 
faire  observer  de  vive  voix  à  votre  Excellence,  que  la 
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confiance  que  le  gouvernement  de  mon  augulte  60uve« 
rain  a  volontiers  placée  dans  les  assurances  amicales  re->  ! 
çues  du  gouvernement  provisoire,  Ta  engagé  à  retirer 
des  pays  voisins  de  la  France  une  grande  partie  des  ! 
troupes  qui  y  étaient  stationnées.    Or  il  est  évident  que  | 
la  présence,  pi^bliquement  motivée  sur  les  conside'rationt  i 
énoncées  par  M.  Arago,  du  drapeau  républicain  et  Vag»  \ 
glomération  d^un  corps  considérable  en  proximité  de  ce 
payS;  pourraient  offrir  aujourd'hui  des  inconvénients  as- 
sez graves."  { 

Vous  voyez  que  ce  que  la  prudence  nous  avait  com-  j 

mandé  à  nous,  était  repoussé  par  Fltalie  même  comme  ! 

une  oiTense.    Encore  un  mot  du  même  ambassadeur:  j 

„J'ai  transmis  à  mon  gouvernement  Tassurance  de  Tin-  j 
tention  formelle  de  la  République  française  de  respecter  \ 
Ja  souveraineté  du  roi  et  l'indépendance  de  ses  états.  ■] 
Aujourd'hui  je  suis  expressément  chargé  de  vous  expri- 
mer de  la  part  de  mon  gouvernement ,  le  désir  que  les 
troupes  françaises  soient  tenues  loin  de  la  frontière 
Enfin  voici  deux  lettres  que. j'ai  reçues  ce  matin  même;  j 
une  d'un  des  agents  ou  plûtot  du  seul  agent  accrédité  du  \ 
gouvernement  de  Milan  ....    Permettez  moi  de  vous  i 
lire  ces  quelques  lignes:  ^^Citoyen  ministre  des  affaires  j 
étrangères,  des  personnes  qui  ne  sauraient  produire  au-  I 
cun  mandat  régulier  ont  entrepris  à  Paris  des  engage-  \ 
ments  de  volontaires  pour  la  formation  de  légions  desti- 
nées apparemment  à  la  guerre  de  Lombardie.    Notre  j 
gouvernement  apprécie  bien  sincèrement  leurs  intentions  | 
généreuses.    Toutefois  comme  la  formation  de  ces  légions 
pourrait  peut-être  causer  quelques  embarras  au  gouver-  , 
neme:3t  français  dans  les  relations  avec  les  puissances  j 
étrangères,  sans  pouvoir  êîre  d'un  secours  bien  prompt  i 
ni  bien  puissant  à  la  cause  de  notre  chère  patrie,  je  prends  | 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître  i 
à  ceux  que  cela  regarde ,  que  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  ne  peut  voir  avec  plaisir  l'organisation  de 
pareils  corps  auxiliaires.     Nous  nous  réservons  de  faire 
appel,  en  cas  d'urgence,  au  courage  des  volontaires  fran-  | 
çais^  sauf  l'adhésion  pleine  et  entière  de  votre  gouver*  { 
nement,  et  les  garanties  nécessaires  sur  le  mode  de  leur  ! 
organisation."    En  voici  une  autre:       .  «  Je  vous  prie  i 
de  vouloir  bien  déclarer  demain ,  publiquement ,  ce  qui  ^ 
est  vrai,   que  nous,  moi  et  l'envoyé  de  Venise,  nous  \ 
sommes  opposés  ;  par  sentiment  national  ,  à  toute  ioter-  ] 
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f  eotion  fraoçaUe  $  que  les  sympathies  de  la  France  étant 
pour  Dous ,  qui  avons  secoué  ]e  joug  des  Autrichiens, 
elle  serait  ioterveoue^  même  contre  l'avis  du  roi  de  Sar- 
daigoe^  bl  nous  Taviona  demandé  

Voui  \oj9z  que  quatre  ou  cinq  des  puissances 
italieuncs  réfusaient  également  notre  concoqrs.  J'espère^ 
et  nous  devons  le  croire,  que  Tltalie  n'en  aura  pas  be- 
soin* Mais  que  les  amis  de  Tltalie  se  rassurent ,  si  le 
cri  de  détresse  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  se 
disait  entendre  y  si  les  circonstances  le  rendaient  néces- 
saire et  legîtims,  la  France  interviendrait  à  son  mode 
et  à  son  heure  .•«.••• 

Quant  à  la  Pologne,  nous  ne  nous  sommes  pas  dis- 
simulé que  c'était  la  principale  des  difiioultés  de  la  po- 
litique française^  nous  ne  l'avons  pas  abordée  comme 
une  chose  facile,,  comme  une  chose  qui  peut  se  trancher 
en  un  Jour,  ni  même  en  une  bataille;  nous  l'avons  abor- 
dée comme  là  plus  grande  difficulté  de  l'Europe,  mais 
comme  une  difficulté  telle  qu'il  fallait  y  toucher;  nous 
avons  pensé  que  si  nous  n'y  touchions  pas,  la  tâche  qui 
couvrait  la  carie  de  l'Europe  s'étendrait  de  jour  en  jour 
davantage  snr  la  politique  des  relations  étrangères  de  la 
République  française;  et  que  si  cette  question  restait 
sans  parole,  sans  solution  au  milieu  du  continent ,  elle 
s'élèverait  à  jamais  entre  les  puissances  du  nord  et  nous, 
et  rendrait  presqu'  impossibles  toutes  les  conditions  de 
maintien  de  paix,  de  rétablissement  d'harmonie,  d'inti- 
mité et  d'alliance  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de  la 
République,  comme  elles  peuvent  être  dans  les  vrais  in- 
térêts de  notre  pays.  A  cet  égard  voulez-yous  connai* 
tre  le  texte  même  dés  instructions  que  j'ai  données,  dés 
les  premiers  jours,  à  tous  nos  agents  près  des  différen* 
tes  cours  du  nord  ?    Je  vais  vous  les  lire  .  •  .  «  . 

Instruction  à  nos  agents  dans  le  Nord, 

L'ancien  gouvernement  permettait  regret  et  forcé- 
ment à  ses  chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'elles 
faifaiciit  des  voeux  pour  le  rétablissement  d'une  nationa- 
lité polonaise.  La  république  dit  plus,  et  elle  le  dit  elle 
même  et  tout  haut.  La  cause  du  rétablissement  d'une 
nationalité  polonaise,  les  propositions  à  débattre  avec  ces 
tro!S  cours  successivemeut ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
désertera  ni  n'oubliera  jamais,  une  des  causes  pour  les- 
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quelles  elle  offre  son  concours  diplomatique  d*abord,  et 
enfin  son  concours  actif,  pour  le  jour  et  pour  Theure  où 
les  e'venements  lui  permettront  raisonnablement,  et  avec 
des  combinaisons  sensées  préparées  d^avance,  d^ititervenir 
avec  des  auxiliaires  naturels  dans  la  cause  d'ime  indé>- 
peudance  de  la  Pologne.  Dites,  francbement  au  gouver- 
nement prussien,  dites  bautemcnt  au  gouvernement  au- 
tricbien,  dites  sans  crainte  à  la  Russie  :  Nous  désirons 
la  paix  avec  vous,  nous  rechercherons  même  Tallianco 
dans  des  conditions  équitables  pour  tous,  bienfaisantes 
pour  les  nations  intermédiaires;  mais  la  première  con- 
dition de  la  solidité  de  cette  paix,  de  Tintimité  de  ces 
alliances,  c'est  que  la  Pologne  usurpée,  opprimée,  sans 
qalionalité  propre,  sans  indépendance  civile,  religieuse, 
ue  s'eléve  pas  entre  vous  et  nous.  Restitues,  émanci- 
per^ organisez  de  concert  avec  toutes  Jet  puMsances  in- 
téressées au  droit  et  à  la  justice,  solidaires  même  et  ga- 
ranties des  traités  de  1815,  une  Pologne  qui  ait  sa  vie 
propre  et  sou  droit  personnel  dans  le  morde.  A  ce 
prix  tout  sera  facile,  tout  deviendra  paix  et  timitié  entre 
la  république  française  et  les  puissances  intéressées.  Au- 
tremeni  tout  sera  précaiïe,  faux,  hostile,  semé  d'embar- 
ras, de  guerres  et  de  pièges.  Le  repos  durable  du  monde 
est  ù  ce  prix.  La  république  ne  veut  pas  connnencer 
par  des  sacrifices  humains;  elle  ue  veut  pjis  avoir  une 
lâcheté  ou  un  remords  dans  les  fondemeutiÉ  de  la  poli» 
tique  de  paix  avec  le  moode.^* 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  àe  «ont  passés  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  remarquez  la  dale^  très  peu  de  jours 
après  l'explosion  de  la  république  française,  quand  notre 
politique,  s'adressant  d'abord  a  la  Prusse,  sû«  alliée  natu- 
relle ,  ie  chef  de  ses  alliances  de  l'autre  coté  du  Rhin, 
disait  au  roi  de  Prusse  le  sens  des  parolea  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le'roî  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjà  pris,  Je  le  repète,  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  une  partie  des  «ngagiinients  qu'il  a 
pris  quelquas  jours  {jlus  taid  pour  la  reconstitution  du 
grand-duché  de  Posen ,  reconstitution  qui,  selon  nous, 
et  dans  d'autres  pensées  aussi,  n'était  que  l'ébauche,  la 
base  d'une  plus  grande  et  plus  large  reconstitution  de 
l'empire  polonais  ....  Nonseulemeiit  il  le  décltirait^ 
mais  il  l'accomplissait,  mais  déjà  Posen  ét^ait  libre,  mais 
déjà  il  y  avait  une  représentation  ou  une  ébauche  de 
représentation,  mais  déj^  le  roi  de  Prusse  nous 
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avaîl  écrit  d'ouvrir  nos  frontière»  à  ces  coloooes  polo- 
naises qu'on  nous  reprochait  tout  h.  Vïïo.ure  de  n'avoir 
pas  enrégioientëes  ;  ii  nous  annonçait  qu'un  les  rece- 
vrait dans  le  Duché  de  Posen ,  qu'on  les  y  rallierait  et 
qu'elles  formeraient  le  noyau  de  cette  inde'pendance  po- 
lonaise) qui  a  été  disperse'e  depuis  ....  Mais  à  peine 
les  événements  s'étaient-ils  accomplis  ....  qu'il  est  sur- 
venu ce  que  nous  devrions  nous  cacher  tous  à  nous 
mêmes  dans  rclfe  nialrieureuse  cause,  il  est  survenu  le 
développemenl  instantané  de  ces  disfcentiments  anarchi- 
ques,  de  ces  haines  de  famille  à  famille,  de  race  à  race» 
de  l.mgue  à  langue,  de  nationalité  à  nationalité  qui  ont 

toujours  été  le  lléau  de  la  Pologne   A  l'in- 

ctant  la  confusion  s*e8t  mise  entre  les  habitants  du  du- 
ché de  Po«en  qui  sont  en  partie  Allemands  et  en  partie 
Polonais,  laquelle  a  lait  couler  le  sang  des  deux  ra- 
ces. Le  roi  de  Prusse  a  envoyé  alors  pour  s'interposer 
entre  les  Polonais  et  les  Allemands,  une  armée  prussi- 
enne. Cette  armée  a  été  chargée  de  faire  une  démarca' 
tion  entre  la  partie  du  Duché  habitée  par  les  Allemands 
Mt  l'autre  partie,  habitée  par  les  Polonais.  D'autres  ca- 
tastrophes sont   survenûs  Qmn\  au  roi  de 

Prusse,  je  dois  déclarer  que,  m'étant  adressé  à  son  gou- 
vernement pour  lui  demander  verbalement,  puis  par  une 
dépêche  écrite,  compte  des  événements  qui  se  passaient 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  après  les  promesses  qu'il 
avait  faites  a  son  peuple,  au  monde  et  à  nous,  j'en  ai 
reçu  la  déclaration  officielle  et  réitérée  que  le  roi  de 
Prusse  n'av;»it  fait  iufcrvenir  son  armée  dans  le  grand- 
duché  de  Posen  que  pour  ap.iiser  les  troubles,  que  pour 
disoiper  la  confusion  qui  s'y  était  créée  souf  l'empire  des 
preinièics  réunions  polouaîsef.  ;  et  quant  a  lui,  lui  qui 
avait  accepté  de  n'être  que  le  grand-duc  de  celte  par- 
lie  de  la  Pologne,  il  maintiendrait  ses  promesses  après 
comme  avant  l'événement^  et  qu'  aussitôt  que  cette  coiî- 
fu3ion  de  races  serait  enfin  éciaircie,  aussitôt  que  l'or- 
dre fierait  rétabli,  aussitôt  que  le  sang  polonais  et  le 
sang  allemand  auraient  cessé  de  couler,  les  promesses 
qu'il  avait  faites  à  Berlin,  les  promesses  qu'il  avait  bien 
voulu  communiquer  à  la  France  et  à  l'Kurope,  seraient 
rigoureusement  maintenues  povr  le  grand-duché  de  Po- 
sen; que  les  Polonais  pourraient  y  rentrer,  que  les  Polo- 
nais pourraient  y  constituer  leur  principe  et  leur  base 
d'indépendance.    Voici  d'abord  la  dépêche  que  j'avais 
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adressée  pour  faire  eotinaitre  TetonDeaient  et  les  récla- 
mations de  la  France  à  la  Prusse  ? 

Extrait  dune  dépêche  de  M„  de  Lamartine  ^  mini* 
stre  des  affaires  étrangères  de  France^  au  ministre 
de  la  république  française  a  la  cour  de  Prusse. 

Paris  U  1  Mai  1848. 
Monsieur  y  les  mesures  adoptées  en  Prusse  pour  em- 
pêcher les  Polonais  émigrés  de  rentrer  dans  le  grand- 
ducho  de  Posen  «  après  la  promesse  qui  leur  avait  éié 
faite,  excitent  en  France  une  e'motion  facile  à  coinpruo- 
dre.  Le  gouvernement  de  la  Képubltque  les  a  apprises 
avec  d^autant  plus  d'étonnement  et  de  regret ,  qu^eiles 
s'accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  déclarations 
d*abord  exprimées  par  le  roi  de  Prusse.  Je  vous  charge 
de  rappeler  \  M.  le  baron  d'Arnim  ces  premières  dispo- 
sitions si  contraires  2i  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  El- 
les laissaient  espérer  qu*ou  pourrait  voir  surgir,  à  Touibre 
d'une  politique  habile  et  généreuse  de  la  Prusse,  le  coai> 
mencenient  d'une  nationalité  polonaise  que  les  événe- 
ments auraient  aidé  à  grandir  et  ^  se  développer  dans 
des  proportions  avantageuses  pour  l'Allemagne,  et  sans 
caractère  oSensif  pour  personne.  Il  eût  été  noble  et  beau 
de  la  part  du  roi  Frédéric  Guillaume ,  il  eût  été  digne 
de  sa  haute  intelligence,  de  son  esprit  de  droiture  et 
d'humanité,  de  prendre  i'initiative  de  la  réparation  d'une 
iniquité  dont  les  conséquences  fatales  pèseront  eur  l'Eu- 
rope, sur  la  conscience  publique  et  sur  la  paix  du  monde 
aussi  longtems  que  la  Pologne  morcelée  et  opprimée 
n'aura  pas  été  rendue  à  l'indépendance  et  à  la  vie  poli- 
tique. Partout,  en  efi'et,  les  sympathies  des  peuples  s'at- 
tachent à  cette  noble  cause  de  la  Pologne  comme  à  tout 
ce  qui  est  juste  et  sacré  ....  Mais  nulle  part  et  en 
aucun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plus 
unanimes  et  plus  ardentes  qu'  aujourd'hui  France. 
.  .  .  .  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'où  est  sortie 
l'Assemblée  nationale,  elles  se  manifestent  au  sein  de 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté  du  pays 
et  y  font  énergique  appel  m  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, à  peine  constitué,  en  faveur  de  la  nationalité  polo- 
naise» Le  gouvernement  de  la  République  manquerait 
à  son  principe  démocratique,  à  ses  convictions,  à  se»»  de- 
voirs,  s'il  ne  repondait  pas  à  cet  appel.    Il  n'oublie  pas 
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ce  que  deinatlde  aussi  la  paix  du  monde,  et  tiendra  ton- 
fours  grand  compte  de  c<^  puissant  intérêt  ;  mais  il  ai- 
nierait  à  voir  les  autres  gouvernements  pénétrés  des  mê- 
mes dispositions;  il  serait  heui^*ax  notamment  de  voirie 
cabinet  de  Berlin  ^  fidèle  à  ses  premières  inspirations, 
écouter,  à  Pégard  de  la  Pologne  et  des  Polonais,  la  voix 
de  la  justice  et  de  Tbumanitéf  s^associer  aux  sympathies 
si  vives  de  Topinion,  et  s'abstenir  de  i-igiieurs,  comme 
celles  qu'il  n'a  pas  craint  d'ordonner,  malgré  ses  pro» 
messes.  De  telles  mesures  ,  je  le  repète ,  produisent  le 
plus  mauvais  effet  en  France,  et  nous  semblent  d'autant 
plus  déplorables ,  qu'en  blessant  profondément  Tesprit 
national,  elles  ne  pourraient  manquer  de  réagir  de  la  ma- 
nière la  plus  fâcheuse  sur  des  relations  que  nous  tenona 
sincèrement  à  maintenir  essentiellement  et  cordialement 
amicales  entre  la  République  fraoçiiise  et  la  Prusse.  Vous 
devez,  Monsieur,  entretenir  sans  retard  M.  le  baron 
d'Arnim  dans  le  sens  dé  ces  graves  considérations,  aux-^ 
quelles  vous  pourrez  d'ailleurs  ajouter  les  développe- 
ments qtii  vous  pjiraitraient  nécessaires." 

Voici  la  réponse  de  Peripoyé  qui  «i  eu  la  conférence 
avec  M.  le  baron  d'Arriirn. 

{Extrait,)    g^^,,^  ,^     j^^j  jg^g 

«Monsieur,  conformément  à  tos  ordrtrs,  j'ai  donné  a 
M,  te  baron  d^Ârnim  ...  communication  de  votre  dé- 
pêche du  ï  Mai.  Je  me  anis  borné  à  la  loi  lire,  car  il 
mVtait  recommanilé  d*?  n'en  pas  fournir  de  copie;  j'ai 
ajouté  au  langage  clair  et  pressant,  dans  lequel  celte  noie 
est  coiiçue,  tous  les  développements  que  me  sugger.aient 
les  circonstances  d'une  né(;ociation  suivie  depuis  bienlut 

deux  niois   A|>rès  avoir  entendu  cette  lecture, 

M.  tl'Aroim  à  répondu  à  peu  près  comme  il  suit  si«r 
chacun  des  paragraphes  de  votre  dépêche: 

L'intention  du  cabinet  dont  il  est  un  membre  et  l'or- 
gane ,  n\i  jamais  été  d'autoriser  la  totalité  de  l'émigra- 
tion (lolonaise  à  sVlablir.  dans  le  grand -duché  de  Po- 
ficn,  mai:-)  seulemeut  d'y  admettre  en  pleine  tranchise  tous 
les  Polonais  originaires  do  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaienl  Irouvei"  de  la  place  qI  des  moyens  d'existence 
dans  les  cadres  militaires  et  civils  qui  doivent  être  for- 
més comnif  portion  essentielle  de  la  réorganisation  dî»ns 
le  sens  i.aliooal.  JMais  le»  énugrés  polonais  appartenant 
à  ces  portions  de  Pancianne  Pologne  qui  se  trouvent  ac- 
iVot<o.  Hcrueil  gév,     Tuuu.M,  H 
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iueîl^menî  au  pouvoir  de  la  Russie  avaient  rte  autorisés 
à  s'assembler  dans  le  grand  Duché  de  Posen;  il  aurait 
résulté  de  ce  rasseinbienieul  et  de  ses  conséquences  iné- 
vitables que  la  Prusse  serait  entrée  on  iutîe  aver  la  Pius- 
ste.  Son  intention  n'a  janiais  été  de  s'sngoger  dans  celle 
guerre.  Elle  est  d'ailieu)  **  per.«' adte  que  si  elle  venait 
ii  éclater,  la  Pologne  en  serais  la  viclime  la  plus  cer- 
taine et  la  plus  irrévocablement  sacrifiée.  Sur  le  se- 
cond point ,  M.  d'Ârnioi  afTernul  que  !e  gouvernement 
prussien,  dans  le  territoire  v<'ri".ablenieat  polonais  que 
les  traités  de  1815  lui  ont  conservé  ou  rendu,  s'occupe 
actuellement  avec  persévérance,  rigueur  et  loyauté ,  sans 
se  laisser  détourner  par  riasurrcclion  dernière,  d'accom- 
plir la  promesse  du  21  Mars,  s'occupe,  dis-je,  par  le  uii- 
stère  de  M.  Pfuhl ,  d'eSTectuer  une  réorganisation  natio- 
nale. C'est  là  sout  ce  qui  dépend  de  îuî;  il  ne  se  re- 
connait  ni  l'obligation,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  ses  frontit;rcs.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  dépêche,  M.  d'Arnim  proteste  que  le 
gouvernement  prussien,  loin  d'ordonner  ou  d'autoriser, 
au  sujet  des  Polonais,  aucune  rigueur  contraire  au  droit 
des  gens  et  à  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  à  Faire 
Inapplication  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
protéger  contre  l'insurrection  ses  propres  ressortissants  de 
nationalité  allemande  ,  lesquels  ont  cruellement  souffert  ; 
qu'il  a  traité  les  prisonniers  avec  douceur,  non  pas  comme 
rebelles,  mais  comme  simples  captifs  de  guerre,  ordonné 
ja  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  ceux  qui  parais- 
saient avoir  été  entraîné  sans  reflexion  dans  l'insurre- 
ction par  l'ascendant  des  personnes  auxquelles  ils  avai- 
ent l'habitude  de  cëder;  que  des  passeports  pour  la 
France  ont  été  délivrés  à  tous  les  e'migrés  qui  ont  de- 
mandé à  y  retourner  et  aux  officiers  compris  dans  les 
capitulations  récemment  conclues,  qui  ont  désiré  suivre 
la  même  destination;  qu'enfin  les  Polonais  appai tenant 
par  leur  origine  tant  à  la  Gallicie  qu'au  royaume  de 
Pologne,  lesquels  se  trouvaient,  par  suite  du  refus  des 
gouvernements  autrichien  et  russe  de  les  admettre  sur 
leurs  territoires,  hors  d'état  d'achever  leur  voyage,  reçoi- 
vent aux  dépens  du  trécor  prussien,  dans  les  dépôts  nou- 
vellement établis  prés  du  Weser  et  de  l'Elbe,  des  mo- 
yens réguliers  de  subsistance:  aucun  d^eux  n'est  d'ailleurs 
cf  r;r  sera  contre  sors  gré  retenu  dans  les  Etats  prus- 
5ieijs     Passant  .  eu  dciiiier  lieu,  a\îx  considérations  gé« 
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neralcs  et  puissantes  dont  le  sommaire  est  indiqué  dans 
votre  dépêche,  M.  d'Arwini  m'a  prié' d'observer  que  ].i 
lecture  de  ce  document  l'avait  houvé  sans  préparation 
spéciale  et  sans  concerl  avec  ses  collègues.  H  lui  a  paru 
oécessaire  d'en  conférer  en  conseil  ;  j'ai  obtenu  de  lui  la 
promesse  de  le  faire  dans  le  pins  bref  délai;  et  la  ré- 
ponse nouvelle,  qui  sera  le  résultat  de  la  délibération  du 
ministère  responsable,  vous  sera  communiquée  par  moi  avec 
autant  d'empressement  que  de  fidélité.  En  me  quittant 
M.  d'Arnim  m'a  répété  qu'il  espérait  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  prendrait  en  considé^ 
ration  équitable  les  obligations  que  le  gouvernement  prus- 
sien se  trouve  avoir  à  remplir  tant  envers  les  popula- 
tions allemandes  du  grandduché  de  Posen  et  des  pro- 
vinces limitrophes,  lesquellea,  comme  toutes  celles  de 
l'Etat  entier,  ont  droit  à  sa  protection,  qu'envers  la  Con- 
fédération germanique;  les  arrêtés  de  la  diète  siégeant 
à  Frauc(ort  liaient  et  lient  encore  la  Prusse  sur  plu- 
sieurs questions  relalives  au  voyage  des  émigrés  polonais 
et  à  la  délimitation  des  frontières  du  territoire  confédéré.** 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  rien  n'a  été  négligé 
de  la  part  du  ministro  des  affaires  étrangères  de  la  Ré- 
publique de  ce  qui  pouvait  intéresser  le  sort  des  Polonais 
dans  le  Grand-Duché  de  Posen.  (Après  une  interruption 
de  25  minutes  M.  d.  Lamartine  continua  ainsi). 

Quant  à  Cracovie,  la  question  est  infiniment  plus 
obscure,  plus  diffici^f*  à  dégager  de  nuages.  Ce  que  Ton 
sait,  c'est  que  la  république  de  Cracovie,  au  contrecoup 
de  la  révolution  française  et  de  la  révolution  de  Vienne, 
s'est  reconstituée,  c'est  que  des  comités  d'organisation  po- 
lonaise y  étaient  créés  ;  cVst  que  des  colonnes  de  réfu- 
giés polonais  partis  de  Prris  ou  d'autres  parties  de  l'Al- 
lemagne y  arrivaient  en  grand  nombre,  lorsque  des  con- 
ilits,  dont  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  de  déter- 
miner la  nature  ont  opéré  la  catastrophe  dont  on  vous 
a  parlé.    Mais  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 

en  Allemagne  tout  annonce,  tout  promet,  tout 

assure  aux  amis  de  la  nationalité  polonaise  qu'elle  se 
reconstituera  de  ce  cûté-là  sur  une  base  plus  large  en- 
core que  du  côté  de  la  Prusse  ....  J'inlenroge  l'esprit 
de  la  France  tout  entière,  et  je  demande  que  voulait-on 
que  fit  le  gouvernement  provisoire  dans  la  situation  où 
il  était  placé,  ou  sa  politique  étrangère  s'accumulait  tout 
\  la  fois  sur  ses  pensées  et  sur  ses  forces?     Fallait -i? 

H  2 
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oublier  toutes  les  autres  relatiou8  de  lu  France  pour  cette 
seule  relation,  la  plus  sainte,  je  le  reconnais,  parce  qu^elle 
e«t  lu  plus  malheureuse,  inais  aussi  la  plus  éloignée,  et 
sous  quelques  rapports,  la  plus  impossible?  Fallait  il 
oublier  Li  Belgique  qui  aux  premiers  jourfi  de  notre  ré- 
volution pouvait  par  des  liens  de  ianùlle  se  détacher  de 
la  France  et  se  rattacher  à  une  coalition  ?  Fallait-il 
oublier  l'Espagne,  que  d'antres  liens  de  faniîiie  aussi  pou- 
vaient prédisposer  contre  la  republique,   et  qui  pouvait 

ineuacer  une  partie  de  nos  frontières  du  midi  ? 

Fallait -il  oublier  celte  Italie  et  ces  26  millions  d'hom* 
mes  qui  seront  désormais  le  complément  de  îa  société 
démocratique  du  monde?  Fallait -il  enfin  oublier  ses 
propres  ironliores  ?  Fallait -il  oublier  de  nous  couvrir 
nous  mêmes  du  c^lé  du  Uhin,  devant  une  <:oalition  qui 
ne  se  reformera  pas,  grâce  à  l'attitude  que  nous  avons 
prise,  grâce  à  la  sagesse  et  à  l'énergie  de  la  France, 
grâce  aux  lumières  de  la  nation  autrichienne,  grâce  aussi 
à  l'effusion  du  principe  démocratique  qui  a  complète- 
ment sapé  y  ruiné ,  décomposé  pour  toujours  ces  bases 
d'une  coalition  des  gouverneme:vls  absolus  contre  nous? 
Fallait- il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Fallait-il 
oublier  ces  millions  d'ouvriers  que  ia  cessation  du  tra- 
vail livrait  spontanément  et  pour  des  tenis  inconnus  à 
la  misère  ou  à  la  faim  ,  pour  ne  penser  qu'  à  la  que- 
stion théorique  de  la  reconstitution  d^une  nationalité  po« 
lonaise  et  pour  lancer  une  armée  française  au  delà  du 
Rhin?  Une  armée  française  en  Allemagne?  11*  en 
parlent  bien  à  leur  aise.  Nous  pouvons  le  dire  sans 
danger  aujourd'hui,  que  nous  avons  reconstitué  d'une 
manière  invincible  les  forces  militaires  de  la  France. 
Mais  quand  ou  nous  demandait  de  nous  lanciu*  le  len- 
demain de  la  révolution  dans  lu  personne  d'une  armée 
de  120,000  ou  de  200,000  hommes  à  travers  TAllemagne, 
savez  vous  quelles  étaient  nos  forces  en  effectif  à  ce 
moment  lîi?  .  .  .  ^  •  Savez-vous  ce  que  nous  pouvions 
mettre  en  ligne ,  au  moment  où  ou  nous  reprochait  de 
n'avoir  pas  marché  vers  la  Pologne  ?  Au  uiomcnl  oii 
nous  avions  besoin  de  couvrir  400  lieues  de  nos  propres 
frontières,  non.*  avions  8S000  hommes  à  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  500,000  hommes  et  80,000  che- 
vaux dans  peu  de  jours   Et  quimd  nous  au- 
rions lancé  cfcihj  armée  de  100  ou  de  120,000  Français 
5  travers  l'Allemagne,  qu'eùt-elle  rencontré  dans  la  roule? 
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Toutes  le3  préventions  encore  ferventes  de  toutes  les 
nationalitf^s  contre  le  ge'nîe  des  conquêtes,  dont  on  aurait 
eu  nous  calomniant  vouhi  faire  }e  génie  de  la  Républi- 
que^  le  confondant  avec  celui  de  l'Empire  ;  elle  eût  trouvé 
500.000  Allemands  sur  ses  deux  iliincs  avant  d'arriver 
en  Pologne ,  et  quand  elle  y  fût  orrivee  elle  trouvait 
250,000  Russes  et  une  Pologne  anéantie  sous  ses  pieds  ; 
c'est  à  dire  qu'on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  envoyé 
•100  «u  120,000  de  nos  enfants  à  une  véritable  bouche- 
rie.  Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respon- 
sabilité devaot  l'îûstoire,  devant  le  moudc,  devant  leur 
patrie,  devant  l'hunianitc.  Quant  à  nous,  nous  ne  l'ac- 
cepterons jamais  ..«,..  On  vous  Ta  dit ,  le  seul  mo- 
yen ,  c'est  l'Allemagne^  ....  intéressée  comme  nous  à 
la  résurrection,  à  la  reconstitution  de  cette  grande  nva|it- 

garde  de  la  civilisation  de  l'Occident   Comme 

gouvernement,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
suis  bien  loin,  nous  soihmes  bien  loin  de  nous  opposer 
à  la  manifestation  du  sentiment  français  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  telle  ou  à  peuprés  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  l'adresse  tlu  citoyen  Wolowsky  o»i  du 
citoyen  Varin.  L'assemblée  a  le  drcit,  souvent  le  de- 
voir de  proclamer  sous  toutes  les  formes  qui  lui  con- 
viennent «a  pensée,  ses  sympathies,  sa  volonté.  Au- 
jourd'hui elle  est  uiile  non  pas  seulement  à  la  Pologne, 
elle  est  utile  à  la  France,  elle  est  utile  \  l'Allemagne. 
Ces  falàlès  invasions  de  réfugiés  allemands  ont  jeté  en- 
tre l'Aileuiagne  et  nous  des  ombragea  qu'il  est  impor- 
tant quiî.  nous  dissipions  par  une  parole  de  l'assemblée 

nationale   Songez  que  le  gouvernement  n*Jf  eu 

qu'une  pensée:  vous  remettre  la  France  telle  que  vous 
deviez  la  trouver,  en  paix  avec  lé  monde;  vous 're- 
mettre la  paix ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  surtout  dans  i*interét  de  ce  peu- 
ple au  nom  duquel ,  par  lequel  et  pour  lequel  la  ré- 
volution a  été  faite,  La  paix  qui  n'était  autre  fois 
qu'une  théorie  ;  ....  la  paix  est  devenue  aujourd'hui 
quelque  chose  qui  vous  aidera  à  la  maintenir.  Elle  est 
devenue  l'instinct,  la  nécessité,  la  vie,  !e  pain  de  ces 
masses  auxquelles  noua  avons  dévoué  notre  révolution. 

.  .  Je  termine  par  un  *mot  consolant  pour  lu  Po- 
logne. On  disait  autrefois  que  la  victoire  n'était  que 
du  côté  des  gros  bataillons;  cela  était  vrai  sous  les  gou- 
vernements brutaux  de  la  force  A  datw  de  ce 
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jour,  la  vicioire  n'est  plus  du  côte  des  gros  bataillons,, 
la  victoire  est  du  côte'  de  la  justice^  du  côté  de  la  fai- 
blesse, du  coté  du  droit  imprescriptible  des  nations  .  . 
La  republique  lu*  fera  appel,  sachez  le  bien;  maié  elle 
lui  fera  appel  sans  rompre,  nous  l*espérons,  la  paix  du 
continent,  la  paix  des  pei^pies.  Nous  avons  plus  d'un 
moyen  ponr  arriver  à  la  reconstitution  d'une  nationalisé 
polonaise.  La  monarchie  de  Louis  XV  a  perdu  par  une 
lâcheté  la  Pologne;  la  Uepublique  la  sauvera  .  ,  .  î 

XXXV. 

Resolution  de  t Assemblée  Nationale  de  France 
du  24  -^^«i  1848 >  concernant  V Allemagne,  la 
Pologne  et  V Italie». 

(Moniteur,  Pattic  otfieicllc —  IIii!1clin  «l-s  Lots.   10e  Fërîe,  Ko.  32.  (N©.  432.) 

République  Française, 

L'Asaemblëe  natïiioaie  a  adopte',  la  Commission  du  Pou- 
voir executif  pronufi^ue  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

L'Aésemble'e  nailunnlj;  iuvile  la  commission  du  Pou- 
voir exécutif  à  conÀÎuuçr  de  prendre  pour  règle  de  la 
conduite  les  voeux  unanimes  de  l'Assemblée,  résumes 
dans  ces  mots  : 

Pacte  fraternel  avec  l'x\ilemagne  ; 

Reconstitution  de  îa  Pologne  indépendante  et  libre; 

AfFranchissemeni  de  l'iîalie. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris  le  24  Mai  1848. 
Les  président  et  secrétaires^ 
Bûchez,  Peu  pin,  T.  Lac  rosse,  Emile  Péan,  F. 
Degeorge,  Robert  (des  Ardennes),  Edmond  La- 
fa  y  c  1 1  e. 

Les  memhres  de  la  comniission  du  Pouvoir  exécu- 
vutif,    (Suivent  ies  signatures.) 

XXXVL 

Lettres  de  protestation  des  princes  d^Orlêans 
contre  le  projet  de  décret  de  bannissement  de 
leur  famille ,  adres;,pe  an  président  de  tassem- 
bléê  nationale  et  lue  à  la  séance  de  cette  as-- 
semblée  du  24  3fai  1848- 
I. 

Monsieur  1©  piésidenl.  Les  journaux  nous  apportent 
un  projet  de  décret  tendant  à  nous  fermer  les  portes  de 
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la  France.    Les  sentiments  que  ce  projet  nous  inspire  | 
nous  arrachent  à  la  reserve  <^tie  jusqu'Ici  nous  nous  étions  j 
imposée.    Non  savions  espéré  que  celle  réserve  toute  pa-  j 
triotique  serait  comprise.    L'Asbc'mblee  était  re'unie;  elle  ! 
allait,  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté,   voter  \ 
la  nouvelle  constitution;   ntius  ne  voulions  pas  jeter  au  { 
milieu  de  ses  délibérations  l'expression  d'un  vneu ,  ou 
la  préoccuper  d'un  intérêt  de  personnes.    Nous  aviors  ! 
lieu  de  penser,  d'ailleurs,  qu'eu  quittant  Alger  au  pre-  ; 
luier  appel  lait  a  notre  patriotisme,  nous  avions  (buritt 
nu  pays  une  preuve  patente  de  notre  ferme  intention  de 
ne  pas  chercher  \  désunir  \u  France,  comme  nous  avions 
témoigné  du  respect  avec  kq  lel  nous  aecceplions  l'appel  | 
lait  à  la  nation,    .^ous  nous  flatiions  aussi  que  le  pays 
ne  pourrait  songer  à  nous  repousser,  nous  qui  l'avions 
toujours  fidèlement  A  loyaîenifnt  survi  darjs  nos  pruCcs- 
sions  de  marin  et  de  soldat. 

Le  j[jrojet  de  déorei  Indique  qu'on  en  a  ]o;;é  auirement  j 
et  le  moment  choisi  pour  le  produire  coaslilue^  d'ailleurs,  ^ 
une  assimilation  que  nous  ue  saurions  accepter.  Exempts 
de  toute  ambition  personellc,  nous  protetiSous  devant  les 
représentants  de  la  nation  contre  une  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nos  scnlimenîs  devaient  nous  garantir. 

Veuillez,  Monsieur  la  président,  porter  ctlte  lettre 
a  ta  connaissante   de  l'Assemblée  nationale   et  recevez 
l'assurance  da  notre  haute  considération.  ' 
19  mai  1848. 

Fr.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans*). 

11.  , 
Claremont  le  20  mai  1848.  = 
Monsieur  le  président!  i 
Absent  au  moment  où  est  parvenue  ici   la  nouvelie 
qu*un  projet  de  décret  était  proposé  pour  bannir  notre 
famille  du  territoire  français,  je  n'ai  pu  joindre  ma  signa- 
ture à  la  leltro  que  mes  frères  vous  ont  adressée  hier, 
19  du  courant.     Mais  je  m'empresse  de  vous  déclarer 
que  j'y  adhère  entièrement ,  et  je  vous  prie  de  vouloir  ; 
bien  le  faire  connaître  à  l'Assemblée.  i 
Recevez,  Monsieur  le  président,  l'assurance   de  ma  ] 
haute  considération. 

Louis  d'Orléans**)  j 

*)  Le  prince  de  JoiiiViiI(>  et  le  duc  d'Aum^le.  : 
**)  Le  duc  de  Nemouis.  j 
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XXXVII. 

Décret  du  congrès  des  Etats-Unis  Amérique 
offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au 
peuple  français. 

lYentième   congres    des  Etats--  Unis  d'Amérique 
(^première    session)   commencé    et    tenu  dans  la 
ville  de  J/Fashington  ^  le  lundi  6  décembre  1847. 
(Traduction)*). 

Il  a  ëtë  décrété  par  le  sëoat  et  par  la  <;hambr«  des 
représentants  des  Etats-Unis  d'AmeViqu€  réunis  en  con- 
grès, qu'au  nom  du  peuple  américain  sevont  odert 
des  félicitations  au  peuple  français  sur  le  succès  de  ses 
récents  eftbrts  pour  consolidor  les  principes  de  la  liberté 
80U8  la  formé  d'un  gouvernetiient  républicain. 

Sect.  2.  El  il  a  été  ensuite  décidé  que  le  président 
des  Etats-Unis  serait  chargé  de  transmettre  ce  décret  au 
ministre  d'Amérique  à  Paris,  ai;ec  ordre  de  le  présenter 
au  gouvernement  franosTS, 

Robert  C.  Winlhorp 
présideut  de  la  chambre  des  rejirés^ntanis. 
G.  M.  Dallus, 
Yiceprésident  des  Etats-Unis  et  prési(ieat  du  sénat. 
Approuvé  le  13  avril  1848. 

James  Polk. 
Etats-Unis  d Amérique  Département  d^Etat, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 

Je  certifie  que  la  pièce  ci  dessus  est  une  copie  exacte 
et  complète  d'un  décret  offrant  les  félicitations  du  peuple 
américain  au  peuple  français  copiée  d'après  la  pièce  origi- 
nale et  soigneusement  coliationnée  dans  le  département.  En 
foi  de  quoi,  moi,  Jobn  x^pplelon,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  j'ai  apposé  ma  signa- 
ture et  le  sceau  du  département  de  l'Etat.  Fait  dans  la 
ville  de  Washington,  le  14  avril,  l'an  de  notre  seigneur 
1848,  et  la  62e  année  de  l^independance  des  Etats-Unis 
d^Amérique. 

John  Appl  eton, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 

•)  Extrait  du  Moniteur  du  23  iVIai  1848. 
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XXXVIIf. 

Décret  de  tyjssetnblée  nationale  de  France  re- 
latif  à  celui  du  congrès  américain  du  13  auril. 
1848^  ^t  en  date  du  25  mal  de  la  même  année. 

(Rfûnileai.     Paitie  ofHclclle  Biiil    «le»  Loi»  lOc  Série  No.  38  (T<o.  435).) 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nalionale  a  adopté  à  runanimile  le  de'- 
ciet  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  L'Assemblée  oatiounle  profondémeul  tou- 
chée des  sentiments  qui  ont  dicté  au  congrès  des  Etats-- 
Unis  le  décret  du  13  avril  dernier,  offre  au  peuple  am<$- 
ricaîn  les  remerciiiietits  de  la  {((^publique  et  Texpressioii 
de  8A  fraternelle  amitié. 

Art*  2.  Lft  trommissîon  du  pouvoir  exécutif  est  char- 
gée de  Inittstneltrt*  le  présent  décret  à  la  légation  fran- 
çaise à  Washington  avec  ordre  de  le  présenter  au  eou- 
vernement  américain. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1848. 

Ij€s  président  et  secrétaires. 
Bûchez,  Peupin,  Degeorge,  T.  Lacrosse,  Emile 
P  éao  ,  Robert  (des  Ardennes)  Edmond  Lafayette. 

XXXIX. 

Déclaration  du  pouvoir  exècutij ,  relative  à  la 
famille  Bonaparte ,  arrêtée  le  12  juin  1848  et 
lue  et  approuvée  par  acclamation  dans  la  séance 
de  t Assemblée  ncUionale  du  mê/ne  jour. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif,  vu  Tart.  3  de 
la  loi  du  13  janvier^ 

Considérant  que  Charles  -  liouis  -  Napoléon  Bona- 
parte est  compris  dans  la  loi  de  1832  qui  exile  du  ter- 
ritoire français  les  membres  de  la  famille  Bonaparte; 

Considérant  que  s'il  n  été  dérogé  de  fait  à  cette  loi 
par  le  vote  4e  PAssemblée  uationalu,  qui  a  admis  trois 
membres  de  cette  famille  à  faire  partie  de  l'Assemblée, 
ces  dérogations  tout  individuelles  ne  s'étendent  ni  de 
droit  ni  «Je  fait  aux  autres  membres  de  la  même  famille  ; 

Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et 
en  ordre  le  gouvernement  républicain  sans  être  troublée 
dan?  sou  oeuvre  par  les  prétentions  ou  les  ambitions  dy- 
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nastîques  de  nature  à  former  des  partis  et  des  factions 
dans  l'Etat,  et  par  suite  à  fomenter,  même  involontaire- 
ment des  guerres  civiles; 

Considérant  que  Charles-Louis  Bonaparte  a  fait  deux 
fois  acte  de  pre'tendant  en  revendiquant  une  Ftepublique 
dérisoire,  au  nom  du  «énatus-consulte  de  l'an  XIll  ; 

Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  Ré- 
publique populaire  que  nous  voulons  fonder,  compro- 
mettantes pour  la  8i!irelé  des  institutions  et  pour  la  paix 
publique ,  «e  sont  déjà  révélées  au  nom  de  Charles-Louis 
Napoléon  Bonaparte; 

Considérant  que  ces  agitations  ,  symptômes  de  ma- 
noeuvres coupables,  pourraient  créer  une  difficulté  à  ré- 
tablissement pacifique  de  la  République,  si  elles  étaient 
autorisées  par  la  négligence  ou  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernement ; 

Considérant  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  responsabilité  des  dangers  que  courrait  la  forme  ré- 
publicaine des  institutions  et  la  paix  publique  s'il  man- 
quait an  premier  de  ses  devoirs,  en  n'exécutant  pas  une 
loi  existante,  iustiiiée  plus  que  jamais,  pendant  un  temps 
indéterminé,  par  la  raison  d'Etat  et  par  le  salut  public; 

Déclare:  qu'il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concen^e  Louis 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée 
nationale  en  aura  autrement  décidé. 

XL. 

Ijeiirti  iU  Louis  hapolèon  Bonapai  ie  à  l'assem^ 
blèe  nationale  i  en  date  de  Londres  le  24  ^Icti 
1848»  li^fi  à  la  séance  du  J3  Juin  1848' 

(Moniteur.) 

Londres  24  Mai  1848. 

Citoyens  représentants, 
J'apprends  par  les  journaux  du  22  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  de  maintenir  contre 
moi  seul  Ja  loi  d'exil  qui  fraope  ma  famille  depuis  1816. 
Je  viens  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  mériterais  une  semblable  peine.  Serait-ce  pour 
avoir  toujours  publiquement  déclaié  que,  dans  mes  opi- 
nions, la  France  n'ét^ait  l'apanage  ni  d*un  homme,  ni 
d'une  f  ifiîille,  ni  d'tm  parti.  Serait-ce  parce  que  dési- 
rant fivîre  triompher  sans  anarchie  ni  licence  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  un 
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terme  a  nos  dissentioaSi  fai  deux  fois  été  vlc4taie  de  mon 
hostilité  contre  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé  ? 
Serait  -  ce  pour  avoir  consenti ,  par  déférence  pour 
le  Gouvernement  provisoire ,  à  retourner  à  Tétranger 
après  «Itre  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  refusé,  par  désin- 
téressement, les  candidatures  à  TAsseniblée  qui  mVtaient 
proposées,  résolu  de  iie  retourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la  Répu- 
blique aiîermie  :* 

„Les  mêmes  raisons  qui  m^ont  fait  prendre  les  armes 
o<mtre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porteraient, 
M  on  réclamait  mes  services,  à  me  dévouer  à  la  défense 
de  rAssenàblée,  résultat  du  sulFrage  universel, 

„Ku  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  me  rappeler  être  l'héritier  d'un  empire  fondé 
sur  l'assentiment  de  quatre  millions  de  Français  ;  en 
présence  de  la  souveraineié  nationale,  je  ne  peux  et  ne 
veux  révendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  français  ; 
mais  ceux,  là,  je  les  reclamerai  sans  cesse,  avec  l'énergie 
que  donne  à  un  coeur  fionnéte  le  sentiment  de  n'avoir 
jamais  démérité  de  la  patrie. 

„Heccves,  aiessieurs,  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

,, Voire  concitoyen 

,;Na-poléon  Louis  Pjonaparte.^' 

XLL 

Extrait  des  Délibérations  de  ia  Séance  de  /V/<^- 
semblèe  Nationale  da  France  du  l6  -lifin.  J848. 

A  la  Clôture  de  la  discussion  de  l'incorporation  de 
TAlgéric  au  territoire  de  la  France,  PAsseuiblee  a  ado- 
pté sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
<iu  jour  motivé  suivant. 

[/assemblée  nationale ,  en  renouvellant  sa  déclara- 
lion  ,  que  l'Algérie  est  et  reste  pour  toujours  un  terri- 
toire français,  passe  à  l'ordre  du  jour." 
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XLO. 

Décret  -portant  interdiction  du  territoire  de  la 
France  à  Louis  Philippe  et  à  la  Jamille,  en 
date  du  26  Mai  1848- 

(BuU.  des  Lois  10e  Série.     T.  I.  ^o.  40  <Pfo.  445)  p.  499.  Ce  décret  «  est 
pablië  dans  le  Moniteur  que  dans  son  Wr,  168  du  16.  Juin  1848.) 

République  Française, 
L.   E.  F. 
Au  nom  du  Peuple  Français. 
La  commission  du  pouvoir  exécutif  a  proposé, 

Assemblée  nationale  a  adopté, 
La  commission  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit: 

Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies,  inter* 
dit  à  perpétuité  à  la  branche  ainée  des  Bourbons  par  la 
loi  du  10  avril  1832,  est  interdit  également  à  Louis- 
Philippe  et  à  sa  famille. 

Délibéré  en  séance  publique,  ^  Paris,  le  26  mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires  de  Pj^ssemblée  nationale. 
Bucliez,  Peupin,  Robert  (des  Ardennes),  T.  La- 
crosse,  Emile  Péan,  Edmond  Lafayette. 

Les  membres  de  la  commission  du  provisoire  exécutif, 
Arago^  Gurnier-Pagcs^  Marie,  Lamartine,  Le- 
dru-RoUin*). 

*)  Un  Décret  de  t Assemblée  natioi:ale  du  25  Octobre 
1848,  statue  ce  qui  suit  relativement  aua?  biens  composant 
le  domaine  de  tex^oi  Louis-Philippe, 

Art.  1.  Le  ministre  des  finances  est  autorise  à  prendre  les 
mesures  admiaislratives  qu^jt  jugera  convenables  pour  opérer  l'en- 
tière liquidation  des  detles  de  ranctenne  liste  civile  et  du  do- 
maine prive',  soit  envers  l'étal,  soit  envers  les  particuliers,  sauf  le 
recours  des  ayants-droit  devant  les  juridictions  compétentes,  con- 
formément aui  régies  du  droit  commun.  Le  liquidateur  générai 
Sera  nommé  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  2.  Les  créanciers  devront,  dan»  les  trois  mois  de  la  pro- 
njuigalion  du  présent  décret,  adresser  leurs  demandes  et  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  général.  Jusqu'au  31  décembre  1849 
il  ne  pourra  être  intenté  d^action  ni  exercé  de  poursuites  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art.  3.  Lé  liquidateur  générai  pourra,  daiis  l'inlérêt  de  la 
liquidation ,  stipuler  toutes  bypotliéques  et  prendre  loutes  inscri- 
ptions sur  ses  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
la  masse  des  créanciers.  Dans  fe  cas,  où,  pour  activer  la  liquida- 
lion ,  un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié  par  les 
mandataires  des  propriétaires,  avev:  le  concours  du  liquidateur-gë- 
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XLllI.  ! 

Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au  prési- 
dent de  Pylssemblée  Nationale^  en  date  de  Lon- 
dres le  14  et  le  15  Juin, 

(Moniteur  cîii  16  et  17  fe*ri«r.) 

î ère  Lettre.  i 
(Lue  en  séance  publique  de  rÂssembiee  rsationale  le  13  Mai.) 

Londres  14  Juin  1848.  i 
Monsieur  le  pre'sident ,  je  partais  pour  me  rendre  à 
mon  poste,  lorsque  j^appreiids  que  mon  élection  sert  de 
prétexte  a  des  troubles  déplorables  et  \  des  erreurs  fu- 
nestes.   Je  n*ai  pas  recherché  Thonneur  d'être  représen- 

néral  et  sous  Paulorisation  du  rninîsire  des  finances.    Le  ministre 
des  finances  est  auiorisc  à  consentir  que  les  hypothèques  et  in" 
scriptions  qui  ser(3(nt  prises  en  vertu  du  présent  article,  au  profit  | 
de  l'état,  soient  primées  par  celles  au  profil  des  préteurs  et  des  j 
créanciers.    L'intérêt  des  sommes  empruntées  pourra  être  slipulé  \ 
à  un  tauK  supérieur  à  5  p.  et.  avec  ou  sans  commission. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux 
divers  membres  de  la  faxnilie  d'Orléans  les  biens  dotaux  douaires 
€4  valeurs  mobilières,  ainsi  que  les  objets  à  leur  usage  personnel. 

Art.  5.    ï>e  conseil  des  niinistres  fixera  une  provision  sur  les 
revenus  annuels  pour  chacun  des  propriétaires.  ! 

Art.  6.    Memt»  après  l'emprunt  contracté  et  les  inscriptions 
prii>es,  le  ministre  des  finances  conservera  la  haute  surveillance  sur 
la  régie  st  l'adminislration  des  mandatpiires  des  propriétaires,   et  I 
ceux-ci  ne  pourront  ni  vendre ,  ni  renouveler  les  baux  ,   ni  faire  i 
aucune  coupe  de  boîs  exiraordinaire  qu'avec  le  concours  du  liqui-  ! 
dateur- général  et  Taulorisation  du  miiiistre.  ! 

An.  T.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  provenant  d'emprunts, 
de  ventes  et  de  recouvremeitl,  quelconqiiiî,  mtme  des  revenus,  se- 
ront déposées  â  li  caisse  des  consign.") lions. 

Aucune  des  sommes  ainsi  déposées  ne  pourra  être  délivrée  aux  ! 
ayants-droit  que  sur  mandat  du  liquidateur-général. 

Art.  8.  Les  dispositions  de^s  art.  4.  5.  6.  et  1  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  aux  biens  prirticuliers  de  M.  le  duc  d'Au- 
inale  et  de  M  le  prince  de  Joinvil!  '. 

La  surveillance  de  l'administration  des  biens  de  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  confiée  à  un  conwnissaire  spécial  nommé  par  le 
chef  du  pouvmr  exécutif. 

Art.  9.  L'art.  3  du  dc'rret  du  2G  février,  les  décrets  des 5  et  \ 
12  mars  et  le  décret  du  15  avril  1S48,  relatifs  â  la  liquidation  de  j 
la  liste  civile  et  du  domaine  prive,  sont  abrogés,  j 

Art  10.  Les  opérations  et  h:  compte  defmitif  de  la  liquida-  j 
tion  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etal,  seront  soumis  à  l'^p-  | 
prohation  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  25  octobre  1848. 
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tant  du  peuple,  parceque  je  savais  les  soupçons  injustes 
dont  j'étais  Tobjet  ;  je  rechercherai  encore  moins  le  pou- 
voir. Si  îe  peuple  m'impose  des  devoirs ,  je  saurai  les 
remplir;  mais  je  de'savoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient 
des  intentions  ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom 
est  un  symbole  d'ordre,  de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce 
serait  avec  ia  plus  vive  douleur  que  je  le  verrais  servir 
à  augmenter  les  troubles  et  les  déchirements  de  la  pa* 
trie.  Pour  éviter  un  tel  malheur,  Sm  resterais  plulât  en 
exil  ;  je  suis  prêt  à  tous  les  sacriâces  pour  le  bonheur 
dv*  îa  brance. 

Ayez  ia  bonîL,  Monsieur  le  président,  de  donner  con- 
nîiîssancc  de  cetîe  lettre  à  mes  collègues.  Je  vous  en- 
voie une  copie  de  mes  remerciments  aux  électeurs» 

Hecevez  l'assurance  dit  mes  sentiments  distingués. 

Loris  Napoléon  Bonaparte. 

2e  Lettre. 

(Lut:  dans  la  Séance  de  l'Assemblée  ualiunale  du  16  Juin.) 

I^ondres  15  Juin  1848. 

Monsieur  le  président^ 

J'étais  fier  d'avoir  été  élu  représciitant  du  peuple  à 
Paris  et  dans  trois  autres  départements.  C'était  à  mes 
yeux  une  ample  réparation  };oiir  trente  années  d'exil  et 
six  années  de  captivité.  Mais  les  soupçons  injurieux  qu*a 
fait  naître  mon  électîi>n,  mais  les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte,  mais  l'hostilité  du  pouvoir  exécutif,  m'im- 
posent le  devoir  de  refuser  un  honneur  qu'on  croil  avoir 
été  obtenu  par  Tinlrigue.  Je  désire  J'ordre  et  le  main- 
tien d'une  république  sage,  grande  et  intelligente 5  et 
puisque  involontairement  je  favorise  le  désordre ,  je  dé- 
pose ,  non  sans  de  vîfs  regrets,  ma  démission  entre  vos 
mains.  * 

Bientôt,  j'espère,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra 
de  rentrer  en  France  comme  le  plîi^s  simple  des  citoyens, 
mais  aussi  comme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  à  la 
prospérité  de  son  pays. 

Hecevez  ,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Louis  Napoléon  Bonaparte. 
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Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  dans 
le  mois  de  Juin  1848» 

i.    Décret  de  V Assemblée  nationale  du  24  Juin,  por- 
tant la  declnraiion  en  permanence  et  la  délégation 
du  pouifoir  exécutif  au  général  Capaignac. 

(Moniteur  du  26  iuia.    Partie  officielle.) 

Assemblée  nationale. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  suivant: 
Art.  1.  T/Asseinblée  nationale  se  déclare  en  permanence. 
Art.  2.  Paris  est  mis  en  état  de  siège'*'). 
Art.  3.  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délègues  au 
général  Cavaîgnac. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  24  Juin  1848. 

Ijes  président  et  secrétaires  - 
Senard,  Peupin,  Léon  Robert,  Emile  Péan, 
Edmond  Lafayette,  Laodrin,  Bérard 

Pour  expédition. 
Le  président  de  rassemblée  nationale 

Senard. 

I. 

Lettre  de  itf,  de  Lamartine ^  membre  de  la  commission 
du  poui'oir  exécutif,  an  n^m  de  ses  collègues^  à  V As- 
semblée I^ationale,  après  le  pote  qui  confie  tous  les 
pouvoirs  ciidls  et  militaires  au  général  Capaignac^ 
en  date  du  24  Juin  1848. 

Citoyens  représentans  !  La  commission  du  pouvoir 
exécutif  aurait  manqué  à  la  lois  à  ses  devoirs  et  à  son 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un 
péril  public.  Elle  se  relire  seulement  devant  un  vote  de 
l'Assemblée.  En  vous  remettant  le  pouvoir  dont  vous 
l'aviez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs  de  l'Assemblée 
Nationale  pour  se  dévouer  avec  vous  au  danger  commun 
et  au  salut  de  la  République. 

*)  Ce  décret  a  été,  pour  ce  qui  regarde  l'e'tal  de  siège  de 
Paris,  abroge'  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  octobre 
184è.    (iVlon.  du  20  ocl.  1848). 
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2.    Proclamations  du  général  Capaignac» 

a.     Le    général   Cavaignac,    chef  du  pouvoir 
executif»  à  la  garde  nationale. 

(Moniteur.     Partie  officielle.) 

Citoyens,  voire  sang  n'aura  pas  e'té  versé  en  vaîn; 
redoublez  d'efforts:  répondez  à  mon  appel,  et  l'ordre, 
grâce  a  vous,  grâce  au  concours  de  vos  frères  de  Farmée, 
sera  rétabli.  Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le  pré- 
sent, c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  que 
votre  héroïque  conduite  va  assurer.  Rien  ne  se  fonde, 
rien  ne  s'établit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldais 
volontaires  de  la  nation  intelligente,  vous  avez  dû  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vous  com- 
mande; comptez  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous; 
la  force  unie  à  la  raison,  à  la  sagesse,  au  bon  sens,  à 
l'amour  de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  l'ordre  social.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
que,  nous  voulons  tous,  c'est  un  gouvernement  ferme, 
sage,  honnête,  assurant  tous  les  droits,  garantissant  tou- 
tes les  libertés;  assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles,  assez  calme  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  car  avec  vous,  car  avec  votre  concours  en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire. 

Paris,  le  24  juin  1848.       Le  général  Cavaignac. 

b. 

Soldats,  le  salut  de  la  patrie  vous  réclame;  c'est  une 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujourd'hui. 
Rassurez-vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs;  cette  fois,  au 
moins,  vous  n'avez  pas  été  de  tristes  instruments  de  despo- 
tisme et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exemple 
iulellîgent  et  dévoué  de  vos  concitoyens;  soyez  fidèles 
aux  lois  de  l'honneur,  de  riiumanîté.  Soyez  fidèles  a 
la  république,  A  vous,  à  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut- 
être  aujourd'htn* ,  il  nous  sera  donné  de  mourir  pour  elle. 
Que  ca  soit  à  l'instant  même  si  nous  devons  survivre  à 
la  rf^'publique. 

Paris,  24  juin  1848.  Général  Cavaignac. 

c.    j4ux  insurgés. 
Au  nom  de  l'assemblée  nationale. 
Le  général  Cavaignac,  délégué  du  pouvoir  exécutif. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battre  dang  l'intérêt  des 
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ouvriers,  cest  contre  eux  que  vo»i«  combattez;  c'est  sur 
eux  seuls  que  retombvira  tant  sang  vers^:  si  uoe  pa- 
reille lutte  pouvait  se  prolonger,  il  faudrait  d^scspêrei 
de  Tavenir  de  la  république,  dont  nous  voulons  tous 
assurer  le  triomphe  irrévocable.  Au  nom  de  la  palrîe 
ensanglantée,  au  nom  de  la  republique  que  vous  allez 
perdre  y  au  nom  du  travail  que  vous  demandez  et  qu'on 
ne  voiis  a  jamais  refusé  >  trompez  les  espérances  de  nos 
ennemis  communs;  oietie<ii  bas  vos  armes  fratricides,  et 
comptez  que  le  gouvernement,  s*il  n'ignore  pas  que  dans 
▼08  rangs  il  y  a  des  instigateurs  criminels,  sait  aussi 
qu*il  s'y  trouve  des  frères  qui  ne  sont  qu'égarés  et  qu'il 
rappelle  dans  les  bras  de  la  patrie.    24  juin* 

/vc  chef  du  pouvoir  exécutifs 
Général  €avaignac. 

3.    Proclamation  de  M  Sénard,  président  de  las- 
semblée  nationale, 

(Slon    dn  26  juib.   Partie  officielle.) 

Assemblée  nationale» 

Gardes  nationaux  «  vous  iivez  donné  hier,  vous  ne 
cessez  de  donner  des  preuves  éclatantes  de  votre  dévoû- 
ment  à  la  république.  Sr  l'on  a  pu  se  demander  un 
moment  quelle  est  la  cause  de  l'émeute  qui  ensanglante 
nos  rues,  et  qui,  tant  de  fois,  depuis  huit  jours,  a  changé 
de  prétexte  et  de  drapeau ,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd^hià^  quand  déjà  riucendie  désole  la  cité, 
quand  les  formules  du  communisme  et  les  excitations  au 
pillage  se  produisent  audacieusement  sur  les  barricades. 
Sans  doute,  la  faim,  la  misère,  le  manque  de  travail  sont 
venus  en  aide  \  l'émeute,  mais  s'il  y  a  dans  les  insurgés 
beaucoup  de  malheureux  qu'on  égare,  le  crime  de  ce\ix 
qui  les  entraînent  et  le  but  qu'ils  se  proposent  sont  au- 
jourd'hui oiis  à  découvert. 

Ils  ne  demandent  pas  la  république!  Elle  est  proclamée. 

Le  suffrage  universel!  11  a  été  pleinement  admis  et 
pratiqué. 

Que  veulent-ils  donc?  —  On  sait  maintenant:  ils  veu- 
lent l'anarchie,  l'incendie^  le  pillage! 

Gardes  nationaux!  Uaisbons-nous  tous  pour  défendre 
et  sauver  notre  admirable  capitale! 

L'assemblée  nationale  s'est  déclarée  en  permanence. 
Elle  a  concentré  dans  les  mains  du  brave  général  Cavai- 
gnac  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  défense  de  l«t 
iVouç   Recueil  gcn.    iome  XII,  i 
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r^pubK<|«ie.  De  nombreux  repr^sentans  revient  ]«iirs 
insignes  pour  aller  se  mêler  dans  vos  rangs  et  coinhtiitre 
avec  vous.  L'assemblée  n'a  recule,  elle  ne  rectilera  de- 
vant aue4in  efforl  pour  remplir  la  grande  mission  qui 
lui  a  ^1^  confie*  Elle  fera  son  de>yoir  comme  vous  fai- 
tes le  vôtre.  Gardes  nationaux  1  comptes  sur  elle  comme 
elle  compte  sur  vous!  Vive  la  république! 
Le  24  juin 

Le  président  de  l'assemblée  nationalcp 
Sdnart. 

4.    Pouvoir  executif* 

(Monit^Kr  Au  27  juin.     Partir  officielle.) 

La  caus<)  de  Tordre  et  de  Ja  vraie  république  triomphe. 
I/tn5urr<!ction  s'alfaîse,  des  quantit<^s  considérables  d^ar- 
inect  sont  enleve's^  partout  la  garde  nationale  et  Tarmée, 
toujcurd  admirables  dans  leur  unttë;  gagnant  du  terrain 
et  enlèvent  Iihis  les  obstacles.  Nous  pouvons  l'affirmer 
sans  crciute,  la  patrie  et  la  société  sont  sauvées*  De 
tous  les  departenieuts  arrivent  des  secciurs  fraternels;  la 
France  entière  bat  d'uu  set*!  coeur  t\  aspire  au  m^me 
but,  la  république  et  Turdie. 

Paris,  le  26  juin  184M. 

Le  chef  du  pouvoir  exéeuti} 
E«  Cavaf^ttae. 

XIVÎ 

Extrait  de.  tu  n^ponse  de  M,  Jfiles  Bastide, 
minihire  des  affaires  étrangères^  à  Pinterp^lfa- 
tioti  de  M»  Xciuier  Dur  rien  relaiiife  aux  ajftti- 
res  de  Naptes ,  dam  la  séance  de  r^ibsefublée 
Hailoiàale  du  31  Nnii  184 «S* 

....  Le  15  mai,  lour  ftinegte,  une  col Usiou  sanglante 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  du  roi  de  Naples  et  la  garde 
nationale  de  cette  grande  cite.  Le  peuple  a  ete  vaincu 
après  un»  beVoique  résistance.  Après  la  victoire  est  venu 
le  pillage  a^^compagué  de  Tincendie,  une' populace  égarée 
s'est  ruée  sur  les  proprjéte's  et  n^a  pas  même  respecté 
des  Fiançais  établis  dans  ^iaples.  ....  C'est  seulement 
U  li^ndcmai:)  i6  èr  une  heure,  que,  grâce  à  rinterveu» 
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tioD  des  représentants  de  la  France  et  à  la  présence  im* 
posante  de  l'escadre  française,  arrivée  exprés  de  Caslel- 
lamare.  Tordre  matériel  a  été  rétabli.  Nos  représentants 
étaient  le  citoyen  Edmond  Levraud,  chargé  d^affaires, 
premier  secrétaire  de- légation,  et  Tamiral  Baudin,  com- 
mandant des  forces  navales  de  la  république  dans  la  Mé«< 
diterraoée.  .  •  .  •  Dès  les  premières  heures  du  combat, 
Tamiral  et  le  citoyen  Levraud  se  sont  loints  aux  dépu- 
tés, qui  demandaient  à  Ferdinand  une  suspension  d'hosti- 
lités. Leur  voix  n'a  pas  été  écoutée  ;  •  •  •  .  ils  ne  pou- 
vaient rien  faire  de  plus  puisque  la  France  n*était  pas 
directement  intéressée  dans  la  question*  Le  lendemain 
16,  informés  que  des  Français  avaient  eu  leurs  pro* 
priétés  pillées  et  que  plusieurs  étaient  même  en  état 
d'arrestation,  l'amiral  adresse  au  roi  une  note  énergique 
qui  fut  une  demi-heure  plus  tard  suivie  d*uoe  seconde 
ifOte  signée  de  l'amiral  et  du  citoyen  Levraud.  Ils  exi- 
geaient que  les  Français  détenus  fussent  immédiatement 
remis  en  liberté  et  que  le  pillage  cessât  dans  la  ville  de 
INaples.  £n  même  temps  ils  signifiaient  au  roi  que  si 
l'ordre  n'étsiit  pas  rétabli  de  suite,  la  flotte  française  se 
chargerait  de  (aire  la  police,  dans  l'intérêt  de  la  France, 
en  opérant,  s'il  le  fallait,  un  débarquement.  Au  même 
moment  les  vaisseaux  mouillés  \  Castellamare  vînrtnt 
s'embosser  devant  Naples.  Cette  lois  la  voix  de  vos  re- 
présentante  fut  écoutée.  Le  pillage  cessa.  Les  Français 
arrêtés  furent  tous  remis  «n  liberté.  Un  service  de  bateau 
\  vapeur  organisé  put  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
villon de  la  république ,  non  seulement  ceux  de  nos  na- 
tionaux qui  Youliiient  quitter  la  ville,  mais  encore  un 
grand  nombre  de  députés  et  d'autres  citoyens  napoli- 
tains. Aujourd'iiui  le  citoyen  Levraud  s'occupe 
a<iiivement  à  faire  régler  les  indemnités  qui  sont  dues 
aux  Français  dout  les  établissements  ont  été  livrés  au 
pillage.  Nous  saurons  exiger  pour  eux  une  juste  répa- 
ration. ...  On  aurait  même  des  reproches  très  sévères 
r\  nous  adresser  si  nous  n'exigions  pas  ces  indemnités. . . 
11  n'y  a  aucune  humiliation  pour  la  France  à  exiger  que 
nos  nationaux  soient  indemnisés  lorsqu'ils  ont  été  blessés 
dans  leurs  biens.  .  .  .  Nos  représentants  pouvaient  -  ils 
faire  plus?  Vous  ne  le  penserez  pas.  •  .  Nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples.  Nous  ne 
saurions,  sans  violer  le  droit  des  geos,  et  sans  créer  un 
précédent  fune&tc,  nous  immiscer  dans  les  luttes  inté- 
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rieures  qui  peuvent  agiter  un  Etal  voisin.'  Protéger  éner- 
giquement  nos  «nationaux,  même  s^ii  le  faut,  par  la  iorce, 
employer  nos  bons  offices  pour  que  les  droits  de  Thu- 
manité  soient  respectés,  tel  est  notre  devoir,  et  vos  re* 

présentants  à  Naples       ont  pas  manqué  Vu  k 

gruvité  d«  la  situation  du  royaume  de  Naples*  votre 
commission  exéculive  a,  sur  ma  proposition,  et  sans  rien 
changer  d^ailleurs  à  la  position  du  citoyen  Levraud, 
jugé  utile  d'envoyer  à  Napiee  un  ministre  plénipoten- 
tiaire. J"ai  cru  aussi  devoir,  par  l'organe  de  votre  mi« 
nistre  en  Suisse,  le  général  Thiard,  inviter  le  gouverne^ 
ment  helvétique  à  rompre  les  contrats  qui,  plaçant  des 
citoyens  suisses  au  service  de  princes  étrangers,  exposent, 
comme  il  vient  d'arrivé»'  à  Naples,  les  soldats  d'une  na^ 
tion  démocratique  à  servir  une  cause  qui  n'est  pas  celle 
de  la  Hberté.  .  .  .  Par  dépêche  télégraphique  du  27 
}  ai  invité  Tamiral  Baudin  et  le  citoyen  Levraud  à  garder 
l'attitude  la  plus  énergique  vis-à-vis  de  Naples,  et  à 
faire  observer  scrupuleusement  le  blocus  entre  la  citadelle 
de  Messine  et  les  citryens  de  cette  ville,  c  .  Je  vous 
prie,  de  ne  pas  pousser  plus  loin  une  discussion  que 
nous  ne  pourrions  peut-être  pas  soutenir  sans  quelque 
in^eonvénient  en  préience  de  faits  qui  ne  sont  pas  encore 
tous  accomplis! 

(L'Assemblée  a  déclaré  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

XLVÎ 

Article  du  Moniteur  du  12  ^out  1848 
relations  extérieures  de  ta  France, 

A  aucune  époque  de  notre  histoire  ie  Gouvernement 
de  la  France  ne  se  vil  chargé  d'une  responsabilité  plus 
grande  que  celle  qui  pèse  4ur  l'administration  présidée 
par  le  général  Cavaîgoac.  Les  destinées  de  la  France 
et,  de  l'aveu  de  l'Europe  entière,  celles  du  monde  civi- 
lisé, sont,  pour  ainsi  dirf,  entr<e  ses  mains.  Ceia  est 
vrai  aujourd'hui  surroul  que  It  deooumejil  des  affaires 
d'Italie  vient  de  nous  créer  une  situdUon  toute  nouvelle, 
q\ie  le  Gouvernement  a  été  le  premier  à  prévoir,  et  qu'il 
aurait  peut-être  réussi  à  empécaer  si  l'Italie  elle-même  avait 
été  moins  confiante  dans  ses  propres  forces.  En  présence 
d'événements  aussî  graves  ^  en  présence  de  Finierêt  géné- 
ral qu'inspire  eu  Franche  la  cause  de  l'Italie,  avant  de 
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s*eiigager  dans  une  voie  qui  devait  aboutir  à  la  (>.tW  on 
à  la  guerre ,  à  une  guerre  européenne  peut-être^  le  gou- 
yernement  dut  tenir  compte  dç  ce  quVxigeaient  tout  ^  la 
fois  les  nécessites  traditionnelles  de  notre  politique  fît  la 
situation  actuelle  de  la  république,  Il  comprît  que  dans 
un  temps  où  le  développement  et  In  sAreté  des  relations 
commerciales  sont  devenus  la  condition  de  prospérité  et 
de  l'influence  des  peupler^  il  importait  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  intérêts  industriels.  Pénétré  de  la  nécessité 
de  rétablir  le  crédit  public  qui  commence  à  seraffermir, 
persuadé,  en  même  temps,  que  la  France^  par  aucune 
considération,  ne  saurait  jamais  transiger  aven  les  lois'de 
rhonneur  3  le  Gouvernement  s-efforça  de  concilier  C0  qu^il 
devait  à  la  dignité  du  nom  français  avec  les  exigences 
légitimes  des  intérêts  particuliers.  En  un  mot,  accepter 
U  guerre  si  notre  honneur  le  demandait^  l'accepter  non 
pas  au  nom  d^un  souverain  trop  souvent  dirigé  par  des 
préocupations  étrangères  aux  voeux  et  aux  besoina  du 
pays,  mais  au  nom  du  pays  lui-même,  au  nom  de  TAs- 
semblée  nationale,  seule  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  ; 
l'éviter,  au  contraire,  mais  sans  faiblir  à  aucun  de  nos 
devoirs,  et  sans  descendre  dti  rang  que  la  France  doit 
occuper  dans  le  concert  européen,  si  Téviter  était  pos- 
sible; telle  fut  la  ligne  de  conduite  que  se  trace  tout 
d'abord  le  Gouvernement  î  telle  fut  la  seule  politique  qui 
lui  parut  digne  de  la  république.  Cette  politique  le 
Gouvernement  Va  suivie  loyalement  sans  arrière-pensée. 
U  doit  se  trouver  déjà  assez  recompensé  de  ses  efforts, 
puisqfi'il  peut  aujourd'hui  faire  partager  à  la  France  en- 
tière ics  espérances  qu'il  est  fondé  à  concevoir  du  prompt 
rétablissement  de  la  paix  eu  Italie,  par  la  médiation  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  L'action  commune  des  deux 
puissances  a  déjà  commencé  \  s'exercer  sur  plusieurs 
points  de  la  Péninsule.  Et  si  on  pouvait  douter  des  ré- 
sultats que  doit  amener  l'accord  des  deux  nations  les 
plus  influentes  de  TËurope ,  réunies  dans  une  seule  et 
même  pensée  et  pour  un  intérêt  qui  est  celui  du  monde 
êutier,  nous  ajouterions  qu'on  trouverait  dans  les  rap- 
ports qui  â  '-fablissert  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances étrangères,  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et 
de  sécurité.  Les  rapports  sont  de  la  nature  la  plus 
bienNeîllante,  et  nous  n'exceptons  pas  même  les  gouver- 
neiiients  que  le  nom  seul  de  République  semblerait  de- 
voir prévenir  contre  la  France.    Nous  avons  donc  tou» 
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lieu  d^espérer  que  cette  médiation  de  la  France  et  de 
TAogleterre  en  Italie  sera  suivie  d*un  prompt  et  hono- 
rable résultat,  et  qu'elle  servira  de  prélude  à  une  paci- 
fication générale.  La  lutte  qui  se  poursuit  dans  les 
Duchës  pour  des  intérêts  relativement  ^secondaires  doit 
être  arrêtée.  Le  parlement  allemand  voudra,  nous  n'en 
doutons  pas,  que  son  premier  acte  soit  un  acte  de  con- 
ciliation ,  et  il  s'unira  à  nos  efforts  pour  faire  conclure 
un  accord  Aé]\  trop  longtemps  retardé.  11  n'oubliera  pas 
que  l'efficacité  de  son  action  dépend  de  sa  sagesse.  Ainsi 
la  République,  Il  peine  constituée,  aura  repris  en  Aile* 
magne ,  en  Italie ,  et  partout  en  Europe ,  la  place  que 
la  politique,  timide  irrésolue,  complaisante  de  la  royauté 
lui  avait  fait  perdre  et  la  France  donnera  au  monde  re- 
connaissant le  spectacle  d'une  démocratie  qui,  après  avoir 
regénéré  l'Europe  par  ses  principes,  sait  contenir  tous 
les  éléments  de  force  qu'elle  renferme,  et'  n'en  ambi- 
tionne d'autre  gloire  que  celle  de  pacifier  le  monde. 

LXVII. 

Réponse  de  M*  Bastide,  ministre  des  affaires 
étrangères    de   France^    à  t interpellation  de 
M.  Payer  relatit^e  aux  événements  de  Milan, 
dans  la  séance  de  rassemblée  nationale  du 
10  itout  1848. 

(Moaiteur.) 

£n  présence  des  événements  si  graves  dont  l'Italie  est 
en  ce  moment  le  théâtre,  votre  gouvernement  n'a  pu 
rester  inaciif;  nous  nous  en  sommes  occupés  immédiate- 
ment et  déj^ ,  dés  la  nouvelle  des  premiers  revers  éprou- 
vés par  l'armée  italienne  nous  nous  sommes  occupés  des 
moyens  de  ramener ,  s'il  était  possible,  la  paix  en  Italie, 
et  de  satisfaire  au  voeu  qui  a  été  exprimé  dans  cette 
enceinte.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  chez  une 
nation  voiêine  des  dispositions  absolument  identiques. 
Ces  dispositions  nous  ont  permiis,  d'accord  avec  l'Angle- 
terre, d'offrir  notre  médiation  aux  parties  belligérantes 
en  Italie.  En  ce  moment  la  médiation  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  est  offerte  au  roi  de  Sardaigue  et  à 
l'empereur  d'Autriche.  Des  chargés  d'affaires  sont  par- 
tis pour  Turin  et  pour  Inspruck  et  travaillent  \  amener 
la  pacification  de  la  haute  Italie.  .  .  . 
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xLvin. 

A.  Extrait  (Vun  rapport  de  M,  Drouyn  de 
LhuySj  pour  le  comité  des  affaires  élrangèreR 
de  C  AsHetnblèe  nationale  y  sur  la  pétition  des 
délégués  de  la  garde  nationale  de  Milan  du 
29  juillet,  {Séance  de  t Assemblée  nationale  du 
21  août  J848.) 

(Monitear.) 

CitoyeDS  représentants,  je  viens ,  au  nom  de  votre 
comîté  des  affaires  étrangères ,  vous  rendre  compte  d'une 
pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  trente  dé- 
légués de  la  garde  nationale  de  Milan ,  sous  la  date  du 
29  juillet  dernier.  Les  signataires  après  avoir  exposé 
le  triste  tableau  de  la  situation  actuelle  de  ritalie.  font 
un  appel  direct  a  Finterventiou  armée  de  la  France. 
L'Assemblée  nationale,  interprète  du  sentiment  public, 
n'avait  pas  attendu  ce  cri  de  détresse  pour  exprimer  ses 
sympathies  en  faveur  de  la  cause  italienne.  (Suivent  les 
allégations  de  passages  correspondants  à  ce  sujet  du  ma* 
nifeste  de  l'assemblée  du  24  mai»  ainsi  que  des  déclara* 
lions  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  .30  juillet  et 
du  10  août,  J^oir  plus  haut).  Contribuer  loyalement 
au  maintien  de  la  paix,  sans  néanmoins  déserter  la  dé- 
fense  des  nationalités  asservies,  travailler  à  la  délivranca 
de  l'Italie,  tout  en  cons^ervant  nos  bonnes  relations  avec 
l'Allemagne,  traiter  avec  les  gouvernements  en  restant 
fidèle  \l  la  cause  des  peuples:  telle  est  la  tâche  difficile 
que  la  République  avait  imposée  à  ceux  qui  veillent  sur 
ses  destinées.  Cette  tAche  a-t-elle  été  accomplie?  .... 
Notre  diplomatie  s'est  elle  montrée  toujours  et  partout 
la  vigilante  sentinelle  de  notre  politique?  ...  Votre 
comité  a  dù  se  préoccuper  de  ces  questions  ....  Mais 
pour  les  résoudre  en  connaissance  de  cause  ....  il 
avait  besoin  de  connaître  les  instructions  données  à  nos 
agents  ei  certains  faits,  qui  ne  peuvent  être  constatés 
que  pai  l'examen  d'une  partie  de  la  correspondance  di- 
plomatique. Votre  comité  a  demandé  n  deux  reprises 
différentes,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  s'il  se  croyait 
en  mesure  de  lui  faire  cette  comn^unication.  M.  le  gé- 
néral Cavaigoac  a  repondu  que  l'état  des  négociations 
lui  imposait  a  cet  égard  une  réserve  absolue.  Devant 
une  telle  déclaration  le  comité  o  avait   que  deux  partis 
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à  prendrez  engager  TAssembl^e  \  intervenir  elle-même 
pour  reclamer  la  production  des  pièces ,  ou  bien  ne  pas 
insister  quant  à  présent  et  laisser  ou  gouvernement  toute 
la  liberté  d'aciion  et  toute  la  responsabilité.  C'est  ce 
deriiier  avis  qui  a  prévalu.  Le  comité  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  au  président  dt>  conseil  et  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  pétition  adressée  à 
r Assemblée  par  les  délégués  de  la  garde  nationale  de 
Milan ,  comme  un  nouveau  témoignage  de  votre  vive  et 
persévérante  sollicitude  pour  l'indépendance  de  Tltalie. 

B.  Extrait  des  explications  données  à  I^As^ 
semblée  nationale  dans  la  séance  du  2i  août, 
sur  la  question  italienne^  par  M,  le  gênerai 
CaifaignaCy  président  du  conseil,  chargé  du 
pouvoir  exécutij, 

(Moniteur.) 

>  .  .  La  question  italienne  est  assurément  délicate  à 
traiter  en  ce  moment.  .  •  .  J'ai  étudié  avec  beaucoup 
do  soin  les  manifestartions ,  les  déclarations,  les  discours, 
les  discussions  et  surtout  les  différentes  expressions  des 
vceux  de  TAssemblée  au  sujdt  des  relations  extérieures. 
Dans  la  dernière  expression  des  voeux  de  l'Assembléei 
et  sa  date  est  je  croîs  du  24  mai,  il  y  est  dit,  l'affran- 
chiss€?nent  de  t Italie,  Si  ♦Joue  )e  n'avais  pas  psnsé 
pouvoir  seconder  les  voeax  de  FAsseriiblée  dans  ce  sens, 
certainement  je  ne  tuerais  pas  au)Ourdhuî  appelé  à  trai- 
ter devant  elle  ia  question  ilaUennc»  Eu  même  temps .. . 
je  voulais  aussi  me  rendre  compte  de  notre  situation  sur 
les  différentes  questions  qui  étaient  soulevées.  J'ai  vu 
que  dès  le  principe ,  tout  en  faisant  avec  une  très  grande 
sagesse  du  maintien  de  la  paix,  d'une  paix  honorable 
et  digne  d'une  nation  comme  la  nôtre,  la  base  de  sa 
politique,  la  nation  s'était  moutn^e  disposée  a  porter  à 
telle  nationalité,  dont  elle  croirait  Theure  venue,  un  secours 
et  un  secours  efficace.  Mais  en  présence  de  cette  dispo- 
sition manifestée  par  l'Assemblée,  je  suis  toujours  resté 
convaincu  que  la  première  pensée  de  la  nation  était  de 
conserver  une  paix  honorable,  de  satisfaire  aux  intérêts 
de  son  honneur  et  de  sa  politique  6aus  troubler,  s  il  était 
po9$ible,  la  paix  du  monde.  ...  Si  .avant  les  derniers 
évéi?ement8  favais  été  appelé  à  donacr  un  conseil  pour 
1;^  maKche  à  suivre  à  l'égard  de  la  question  italieniic,  je 
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n^auraîs  pas  bësîtë  à  conseiller  au  pays  de  chercher  à 
cette  question  une  solution  pacifique.  Je  dis  avant  les 
derniers  événementb,  car  dans  ma  pensée,  ces  derniers 
ëvenemeots  ont  notablement  changé  la  situation.  .  .  . 
L'Assemblée  sait  très -bien  dans  quel  esprit,  dans 
quelle  disposition  de  aeutiments  a  été  accueillie  la  décla- 
ration de  rAiisemblée  nationale,  qui  exprimait  son  in- 
tention de  se  porter  au  secours  de  la  nation  italienne, 
li  est  loin  de  ma  pensée  d'adresser  les  reproches  Ip»  plus 
indirects  à  cette  généreuse  population.  .  .  ,  .  Par  éuite 
de  ientinieilts  assurément  honorables  et  contre  lesquels 
nous  sommes  bien  loin  de  protester,  nonseulement  le  gou- 
vernement qui  se  portait  spontanément  au  secours  de  la 
Lombardie,  mais  les  populations  lombardes  et  vénitien- 
nes elles-mêmes  ont  déclaré  qu-elles  voulaient  faire  leurs 
affaires  avec  leurs  propres  forces.  Cetté  penisée  hono- 
rable et  généreuse  s'est  perpetnéé  au  sein  des  populations 
soulevées  jusqu'à  ces  dt^rniers  jours.  L'armée  piemon- 
taise  et  les  forces  de  la  Lombardie  étaient  déj^  en  pleine 
retraite,  que  le  désir  de  nctrr  intervention  oe  s'était  pas 
encore  manifesté.  £u  présence  d'une  situation  pareille, 
en  présence  de  ses  conséquences  possibles ,  nous  aurions 
gravement  manqué  à  notre  devoir  sî  nous  n'avions  pas 
cherché  à  pourvoir  aux  événements  possibles  aussi.  Je 
le  répète,  l'intervention  notait  paci  demandée,  je  vais 
plus  loin,  dans  beaucoup  d'esprits  elle  était  encore  re- 
poussée. Dans  cette  situation  nous  avons  compris  qir.'il 
fallait  pourvoir  par  d'autres  voies  aux  nécessités  de  la 
aî|uation.  L'attitude  prise  par  la  France  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pas  d^espérer  le  succès  d'une 
médiation  pacifique  si  elle  se  présentait  seulel  C'est  alors 
que  nous  avons  pensé  nous  adresser  à  la  nation  anglaise, 
qui  elle-même  avait  déj^  pris,  dans  certarines  limites,  une 
part  de  médiation  dans  la  question  itali^nnâ.  Nous  lui 
avons  dit:  Les  événements  d'Italie  nous  imposent  des 
devoirs  que  vous  n'ignorez  pas;  toutefois  ee  qiké  nous 
désirons,  comme  toute  l'Europe  et  comme  vous  même 
sans  aucun  doute,  c'est  que  la  paix  de  TEurope  ne  soit 
point  troublée.  H  dépend  de  vous,  nous'  croyons,  en 
vous  alliant  à  la  France  dans  une  pensée,  dans  une  action 
commune,  il  dépend  de  vous  de  prévenir  la  guerre  et 
de  maintenir  la  paix  européenne.  Cet  appel  fait  en  (Pa- 
reils termes  1  la  nation  anglaise  ne  pouvait  pas,  nous  en 
étions  persuadés,  y  rester  sourde.    Nous  ne  nous*  j  som** 
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mes  pas  trompas;  elle  est  entrée  avec  nous  dans  une 
action  commune,  dans  une  médiation  qui,  fen  ai  l'espoir 
et  la  désir,  coutribueront  \  assurer  la  paix  européenne. 
L'alliance  de  deux  grandes  nations  est  un  fait  dont  il  ne 
p^;ut  sortir  qu'un  grand  et  honorable  résultat.  Je  ne 
crois  ni  utile,  ni  possible  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails. sur  cette  médiation.  ...  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
gouver  nement  constitué  par  lui-même  et  refusant  \  une 
assemblée  législative  une  communication  quelconque;  il 
n'est  rien  de  semblable.  L'assemblée  est  souveraine;  il 
sera  fait  ce  qu'elle  voudra  qui  soit  lait;  mais  nous  lui 
déclarons  que  dans  notre  pensée  il  y  aurait  danger,  dan- 
ger en  le  sens  que  ce  serait  exposer  la  médiation  à  ne 
pas  obtenir  son  effet  désirable,  a  nous  obliger  à  faire 
une  communication  plus  étendue  que  celle  que  je  viens 
de  faire.  11  est  bien  entendu  que  nous  demandons  le 
renvoi  d^  la  pétition.  (Voir  la  pièee  précédente). 
(Le  double  renvoi  a  été  ordonné,) 

XLIX. 

Suite  des  pièces  etc.  concernant  la  reconnais'- 
Sitnce  de  la  république  par  les  goupernemenia 
étrangers  et  ^entretien  des  relations  diploma" 
tiques. 

Discours  prononcé  par  M,  le  prince  de  Ligne  ^  en 
remettant  aes  lettres  de  créance  au  gouvernement 
proidsoire  le  09  mai  1848* 

(Moniteur.) 

Messieurs  les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française. 
Les  instructions  de  mon  gouveroemeat  me  prescri- 
vant de  rechercher  tous  les  moyens  de  maintenir  et  de 
resseiret  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage  et 
de  solide  amitié  entre  la  Belgique  et  la  France.  Les 
rapports  qui  depuis  longtemps  unissent  mon  pays  à  la 
puissaau  nation  française  sont  cimentas  par  des  intérêts 
et  des  sympathies  récii>roqueSv  £n  1830,  la  Belgique  a 
reconi|uis  sa  nationalité  au  prix  de  son  sang;  depuis  dix 
htMt  ans^  elle  vit  heureuse  de  ses  nouvelles  destinéos  sous 
l'egîde  de  sa  neutralité  politique  et  des  libertins  les  plus 
larges  et  les  plus  génère  («es  II  iui  appartenait  le  don- 
nei  à  ta  République  française  ..n  témoignage  empressé 
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du  bon  accord  que  soa  plus  vif  désir  est  de  voir  reguer 
entre  les  Dations  et  les  deux  gouver^iements.  Je  suis 
beureux  d'être  l'organe  des  voeux  de  la  Belgique  pour 
la  prospérité  et  la  gloire  du  peuple  français. 

(M.  Arago,  au  nom  de  la  comnfiiss'on  executive,  a  re- 
pondu dans  les  termes  les  plus  propres  \  resserrer  les 
liens  de  bon  voisinage  et  d'amitië  qui  existent  entre  les 
deux  nations). 

Réponse  de  la  Commission  executive  à  V adresse  de 
M.  Rumpff^  ministre  des  villes  anséatiques^  à  Voc* 
casion  de  l'^avis  de  la  reconnaissance  de  la  républi» 
que  française  par  lesdites  villes, 

(ai*nitear  Unhenel  du  21  Juin  1849.) 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  reçoit  avec  satis- 
faction, au  nom  de  la  France,  l'avis  de  la  reconnaissance 
de  la  République  par  les  villes  libres  et  anséatiques, 
ainsi  que  les  témoignages  de  sympathie  qu'elles  expri- 
ment pout  les  principes  que  notre  révolution  a  procla- 
niés.  Les  villes  anciennes  que  vous  représentes  sont  le 
berceau  delà  démocratie  et  ont  toujovrs  su  concilier  l'or- 
dre avec  la  liberté.  Déjà  liées  par  ces  principes  géné- 
raux, la  République  et  les  villes  libres  sont  encore  heu- 
reusement rapprochés  par  <i«ux  gmuds  intérêts  qui  ga- 
rantissent à  Jamais  leur  union,  la  libeiié  ^hss  deux  mers, 
ce  patrimoine  des  villes  anséatiques,  que  nous  contribue- 
rons de  tous  nos  elForts  à  maintenir;  l'unité  de  l'Alle- 
magne dont  vous  représentez  une  si  intéressinte  partie 
et  dont  la.  politique  française  s'attache  particulièrement 
à  seconder  le  développement.  Transmettes  cette  double 
assurance  aux  sénats  des  quatre  villes  au  nom  desquel- 
les vous  nous  parlez,  et  quant  à  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, soyez  bien  persuadé  que  la  révolution  de  Février 
loin  d'apporter  aucun  changement  dans  nos  relations  in- 
ternationales, ne  peut  que  resserrer  et  affermir  les  liens 
qui  unissent  les  villes  libres  à  la  France» 

Discours  de  M,  le  comte  Molthe ,  en  se  présentant 
à  la  commission  executive  comme  Ministre  du  Roi 
de  Danemark, 

(Moniteur  «la  24  Jain  1848.) 

Messieurs  !  Le  Roi  de  Danemark,  mon  auguste  maî- 
ire,  désirant  renouer  officiellement  avec  le  gouvernement 
français  les  ancienne»  relations  d'amitié  et  de  bonne  in- 
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telligence,  a  daignë  me  nommer  êon  envoyé  extraordi- 
laaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  République 
française.  Le  Roi,  auquel  rien  ne  tient  plus  à  coeur, 
ciûe  de  manifester  par  cet  acte  combien  les  grands  évé- 
nements dont  la  France  a  été  le  thëatra  sont  restés  sans 
influence  sur  les  anciennes  relations  d^amitié  et  sur  les 
liens  d'alliance  et  de  sympathie  qui  unissent  les  deux 
gouvernement?  et  les  deux  peuples,  (orme  les  voeux  les 
pbi;!;  ardents  pour  le  bonheur  et  !a  prospérité  de  la 
France  et  pour  qu'elle  sorte  heureuse  et  forte  de  la  crise 
qu'elle  a  à  traverser.  Pénétré  de  ces  sentiments  S*  M.  Da- 
noise aime  à  compter  sur  des  dispositions  analogues  et 
réciproques  de  la  part  du  gouvernement  français  et  sur 
ses  sympathies  pour  la  nation  danoise,  son  ancienne  et 
fidèle  amie  et  alliée.  Je  m'estime  heureux,  d'être  au- 
près de  vous,  Messieurs,  Torgane  de  ces  sentimens,  et 
d^étre  appelé  à  l'honneur  d'entretenir  avec  vous  les  re- 
lations officielles  et  internationales  par  lesquelles  mon 
gouvernement  désire  de  plus  eu  plus  consolider  les  rap- 
ports d  une  parfaite  harmonie  et  d'une  amitié  sincère  en- 
tre les  deux  nations. 

Méponw  de  M  de  Lamartine 

Monsieur  le  Ministre.  La  forme  qije  les  peuples  don  - 
nent à  leurs  gouvernements  ne  change  rien  à  leurs  rap- 
ports d'amitié  permanents  avec  les  autres  peuples.  La 
République  aura  pour-  le  Daaemarck  les  mêmes  ^enti~ 
ments  qu'  avait  notre  ancienr^e  diplumatia.  Nous  Ta^/ons 
déjà  prouvé  \  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck ,  en  donnant 
pour  instruction  à  nos  agents  du  Nord  de  soutenir  les 
droits  légitimes  du  Roi  de  Danemark  dans  les  questions 
vives  qui  se  sont  élevées  ^récemment  entre  ses  voisins  et 
lui.  Nous  vous  prions,  M.  le  ministre,  de  lui  eApri- 
mer  en  notre  nom  ces  sentiments,  et  nous  regardons 
comme  un  gage  des  siens  d'avoir  conservé  pour  son  re- 
présentant auprès  de  la  République  française  un  mini- 
stre qui  a  su  acquérir  tant  de  t'tres  personnels  à  l'estime 
de  notre  pays. 

Extraits  du  Moniteur, 
Par  dé«.isi0n  du  pouvoir  exécutif  et  sur  la  proposition 
du  citoyen  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  baron 
de  Friddain,  chargé  d'affaires  de  Sicile  près  la  Républi- 
que Française^  et  M.  le  docteur  Fuinari,  premier  Secré- 
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taire  dt?  légation,  oui  été  nutoris^s  à  entretenir  des  rela^ 
troos  officieuses  aven  les  autorités  de  la  Ile'publiquf\  iDu 
9' Juillet  partir  noD^off.y 

Le  ?  Aoutj  —  M.  ie  comt«  dè  Moltke,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pleoipotcntiair»;  de  S.  M  le.  ro? 
de  Danemark  ;  —  M.  le  général  baron  de  Fagel,  enroyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas;  —  M.  ?e  chevalier  de  Peruzzi,  îi>ini- 
8lre  résidant  de  S.  A.  L  st  R.  Tarchiduc  grand- duc  de 
Toscane,  —  oot  é^é  présenté  par  M,  Jules  Bastide,  mi- 
nistre des  afiaires  étrani^èree,  à  M.  le  gérxérri  Cavaignac, 
président  du  conseil  des  minist}?e«  ;  r,ha:gé  du  pouvoir 
exécutif,  et  lui  ont  remis  les  leUres  qui  les  accréditant 
auprès  de  la  République  feançaite. 

M.  le  comté  de  Ludolf  a  également  présenté  a  M.  le 
général  Cavaignac  ses  lettres  de  créance  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotenti^Jre  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume  des  Deux  Sîciles^  chargé  d'une  mis- 
rion  spéciale  auprès  de  la  République  française.  (Du 
8  A  o  u  t.    Partie  officielle .) 

M.  Z.  A.  de  Arnau  y  Aoîz  a  remis  \  M.  le  mîrïtstre 
des  aiffaires  étrangères  les  lettres  qui  iWréditent  «n 
qualité  de  dbargé  d'affaires  d'Ëspi^gne  près  le  gouverne- 
ment de  la  République.    (Ibtd.    Partie  Don-oTfitielle.) 

S.  Exc\  M.  le  marquis  de  Nornianby  a  été  le  49 
Août  présenté  par  M.  Bastide,  ministre  des  elTaiir es  étran- 
gères, à  M.  le  g(DéraI  Cavaignac,  président  du  rowseil 
des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  a  remis  les 
lettres  qui  Taccréditent  auprès  de  la  République  fran- 
çaise en  qualité  d'ambassadeur  «xtraoïdinaire  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  la  reiii«  du  royaume- i)ui  de  la 
grande  Bretagne  et  d'Irlande,  chargé  de  mission  spé- 
ciale.   (Du  20  Août.    Partie  officielle.) 

8.  Exc.  M.  le  marquis  de  Brignole  -  Sale  a  éïé  pré- 
senté par  J«  Bastide,  ministre  des  aifaires  étrangères, 
\  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  yonseil  etc.  et  a 
remis  les  lettres  qui  l'accréditent  auprès  de  la  Républi- 
que en  qualité  d'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne,  chargé  de  mission  spéciale.  (Ou  24  A  oui. 
Partie  officielle.) 
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S.  Exc.  Mgr.  Fornari  a  été  présenté  le  26  Août  par 
]yi.  J.  Bastide,  ministre  etc.  à  M.  le  général  Cavaignac, 
président  etc.,  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccrédîtent  auprès 
dti  la  Bépublique  française  en  qualité  de  nonce  apostoli* 
que  du  Saint-Siège.    (Du  2ô.  Août.    Partie  officielle.) 

M.  le  comte  Gustave  de  Lôwenhielm  a  été  présenté 
le  31  Août  par  M.  J.  Bastide,  ministre  etc.,  à  M.  le  général 
Cavaignac,  président  etc.,  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccrédi- 
tcnt  auprèc  de  la  République  française,  en  qualité  d*en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Eoi  de  Suède  et  de  Norwege.    (Du  1  Sept.  p.  off.) 

M.  le  baroc  de  Stockhauseo  a  été  présenté  par  M, 
J.  Bastide,  ministre  des  a:^aires  étrangères,  à  M.  le  gé* 
néral  Cavaignac,  président  du  conseil  des  ministres,  char- 
gé du  pouvoir  exécutif,  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccré- 
ditent  auprès  de  la  République  française  en  qualité  de 
mir  istre  résidant  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre.  (D  u  6 
Sept  1848.    Partie  officielle.) 

M.  le  marquis  Ridolfi,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  grand* 
duc  de  Toscane  en  Angleterre  et  chargé  d*JDe  mission 
particulière  auprès  de  la  République  française,  a  été  pré* 
senté  par  M.  Jules  Bastide,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
des  ministres ,  chargé  du  pouvoir  exécutif.  (D  u  9 
Sept.    Partie  officielle.) 

M.  le  baron  de  Konneritz  a  été  présenté  le  9  Sept. 
1848  par  M.  Bastide,  ministre  des  araires  étrangères,  à 
M.  le  général  Cavaignac,  président  etc.  et  a  remis  les  lett- 
res qui  l'accréditent  auprès  de  la  République  française 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Saxe.    (Du  10  S e  p  t.  Part.  o£) 

M.  Fi'édéric  de  Raumcr"")  a  remis  aujourd'hui  (15 
Septembre  1848)  au  général  Cavaignac  une  lettre  de 
TArchiduc  d'Autriche  Jean,  par  laquelle  S.  A.  I.  et  R. 
fait  connaître  au  gouvernement  de  la  République  que  la 
dîéte  de  Francfort  a  déposé  entre  ses  mains  le  pouvoir 

*)  Il  □  est,  dans  le  Moniteur,  ajonlë  aucune  désignation  de  qua- 
lité au  nom  de  M.  de  Raumer. 
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i^ntral  et  fedératif  de  rAHemagne.  (M.  du  16  Sept. 
Pallie  officielle.) 

M.  de  Thoniy  conseiller  d'Ambassade,  à  reaiis  à  M. 
J.  Bastide ,  mioistre  des  affaires  étrangères ,  les  lettres 
qui  Taccr^ditent  en  qualité  de  chargé  d*a£Pair88  d'Autri- 
che auprès  du  gouvernement  de  la  République^  (Du 
17  Sept.    Partie  officielle,) 

M.  de  Ricci,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Sarde,  a  remis  le  27  ocfobre  ses 
lettres  de  créance  au  généra!  Cavaignac.  (Mon.  du 
28  octob.  1848.   Partie  officielle)  *). 


M.  d'Araujo-Ribeiro ,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stie  plénipotentiaire  de  3.  M.  l'empereur  du  Brésil,  a  remis 
à  M.  le  général  Cavaignac  les  nouvelles  lettres  de  créance 

Sui  le  confiraient  en  cette  même  qualité  auprès  de  la 
épublique  française.   (Du  10  nov.  I848«  Partie  off.) 

LK 

Extrait  du  décret  de  ^Assemblée  nationale  re  - 
latif aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi^ 
naires  des  exercices  1847^  1848  et  des  exer-^ 
cices  clos» 

(Konitei»  4u  31  Sept.  t848.) 

Titre  IVo 

Apance  au  gout^rnement  grec. 

Art.  8.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  cinq  cent  vingt  sept  mille  deux  cent  quarante 
francs  deux  centimes  (527,240  fr.  2  c.)  et  un  autre  cré- 
dit de  cinq  cetll  vingt  deux  mille  dixneuf  francs  qua> 
tre  vingt  trois  centimes  (522,019  fr.  83  c.)  à  Teffet  de 
[)ourvoir,  au  défaut  du  gouvernement  grec,  au  paye- 
ment du  sémestre  échu  le  fr  septembre  1847  et  de  ce- 
lui échu  le  1r  mars  t848,  des  intérêts  et  de  Tamortis- 
sement  de  ^emprunt  négocié  le  12  Janvier  1833  par  ce 
gouvernement ,  jusqu'à  conctirrence  de  ta  portion  garan- 

*)  M.  de  Brignoie-S^le ,  ayant  élé  rappel«é  par  sa  cour,  avait 
remis  ae^  leUies  de  rappel  au  chef  du  pouvoir  eiéculif  I«  24  oct. 
1848. 
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tie  par  le  trésor  de  France  en  ex^oitîon  de  la  loi  du 
14  Juin  1833  et  de  l'ordonnatîce  royale  du  9  )uil)et  suivant. 

Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  Tautori- 
sation  donnée  par  le  présent  article,  auront  Heu  à  titre 
d^avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec.  U  sera 
rendu  annuellement  \  TAssemblee  nationale  un  compte 
spécial  de  ces  avances  et  des  recouvrement»  opërés  «n 
atténuation.  —  Délibéré  en  séafico  publique  ^  à  Paris  le 
16  Septembre  1848. 

Le  président  et  les  hecrétaires 
Pagnerre,  viceprésident ,  Léon  Hobert,  Landrin. 
Bérard,  £mile  Péan,   Peupin,  Edmond  La- 
fa  y  e  1 1  e. 
Le  chef  du  pouk/vir  exécutif 

E.  Cavaignac. 

LI. 

Extraits  des  Réponses  du  général  Cavaignac^ 
chef  du  pouvoir  exécutif  ^  aux  interpellations 
et  observations  des  représentants  Duvignier  et 
Ledru^Rollm^f  sur  les  affaires  d^Italie,  dans  la 
séance  de  f /Assemblée  nationale  du  2  octobre 

1848. 

(Monitear). 

(Réponse  au  citoyen  Duvignîer.) 

 Je  me  borne,  sauf  une  légère  réponse  que  )e 

ferai  à  Torateur  auquel  ^e  succède  à  la  tribune,  de  de- 
mander à  rassemblée  de  vouloir  bien  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  les  interpellations.  Oo  nous  demande  s*il  est 
vrai  que  la  médiation  ait  eu  pour  point  de  départ  la 
reconnaissance  des  droits  de  rÂutrïche  sur  Titalie.  Â 
cela  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  :  s'il  n'avait  été  ques- 
tion que  de  reconnaître  ces  droits.^  la  médiation  était 
complettement  inutile.  Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à 
adresser  à  l'honorable  M.  Duvignier. 

(Réponse  çlh  citoyen  L  e  d  r  u  -  R  o  1  li  n.) 
M.  Ledru-RoIIin  parait  croire  que  nous  avons  eu  de 
grands  efforts  à  faire  et  de  grands  sacrifices  pour  nous 
faire  accepter  par  les  gouvernements  eiiropéens*  .... 
Nous  n^avons  eu  qu'une  seule  chose  à  faire  i  il  uou«  a 
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suffi  de  faire  comprendre  par  notre  conduite  que,  lors^ 
que  nous,  gouvernement,  paraissions  sur  la  frontière  d^un 
paySj  nous  n'y  cberchions,  et  ne  voulions  y  trouver  qu'une 
chose  L  le  gouvernement  du  pays  iui-méme.  Ou  signale 
également  à  votre  attention  le  peu  d^affectioo  des  mo- 
narchies d  TËurope  pour  la  République  française»  Comme 
gouvernement  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de 
cette  question.  Nous  demandons  aux  monarchies  auro- 
pëennes  ce  que  nous  leur  donnons  nous  mêmes  ^  c*6st  à 
dire  de  nous  respecter  et  de  nous  accepter  dans  les  li~ 
mites  de  nos  dro-ts  ^t  de  nos  mtëréts.  J'ai  à  répondre 
sur  ce  qu  a  dit  M,  Ledni-RoUin  sur  les  traités  de  1815. 
.  .  .  .  Je  ne  les  aime  pas  plus  que  M.  Liedru-Hoilin. 
Comme  gouvernement^  il  nous  suffira  de  dire  que  le  seul 
fait  de  médiation  proiwe  suffisamment  que  la  base  de 
cette  médiation  nVst  pav  les  craités  de  1815  eux-mêmes-, 
car  s'il  n*y  avait  pas  eu  d'autre  base  a  prendre  que  ces 
traités^  la  médiation  devenait  inutile,  puisque  l'Autriche 
est  en  possession  de  la  Lombardie. 

CL  Assemblée  adopta  Perdre  du  jour  pur  et  simple >) 

Lii. 

Décret  de  l' jlsseinblée  nationale  du  H  octobre 
1848^         abroge  Part.  6  de  la  loi  du  iO  Avril 
1832>  relatif  au  bannissement  de  la  famille  Bo- 
naparte 

(Bolleun  de.  I.  ù»  de  l  ui  1848  J\    7S.  p.  467.  —  Moniteur  da  13  actobre. 
Partie  cfecielle.) 

Au  nom  du  Peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  chef  dr  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  ^ 

*)  Discours  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  prononcé  à  la 
Séance  de  V Assemblée  nationale  du  20  Septembre  1848  ,  a 
Poccasion  du  rapport  sur  son  élection  comme  représentant:  du 
peuple  pour  le  département  de  la  Seine. 

Citoyens  repr-ésenlanb ,  il  ne  m'est  pas  permis  Je  garder  ie 
silence  après  les  calomnies  dont  j'ai  été  l'obiet.  lai  besoin  d  ex- 
poser ici  hautement,  et  des  le  premier  jour  où  il  m'e^l  donne  de 
Siéger  parmi  vous,  les  vrais  sentiments  qui  m'animent  et  qui  m  ont 

yow  RecueU  gén.    Tome  XIL  K 
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Article  iioîque^  L'art  6  de  la  îo?  cl^  10  avril 
1832  ,  relan'f  au  baQniesempnt  de  i&  famill'?  Bonaparte^ 
est  abrogé. 

Delibe'ré  en  «eance  publique,  à  Paris,  le  î  l  oct.  1848 
Les  président  et  sccrétairet;  : 
B  i  X  i  o  ,  Ticepi  eaident,  Léon  Robert,  L  a  n  d  r  î  ii ,  B  e- 
rard,  E»Yiiie  Péan,  Peu  pin,  F.  Degeorge. 

Le  cfief  du,  pouvoir  exécutif 
Ee  Cavaîgnac. 

Llïi 

Décret  de  P. Assemblée  riatioiuile  du  28  octobre 
1848,  relatif  à  l? (diction  du  président  ds  la 
Repfihliqne. 

(HhII.  des  Lois,  1846,  Np.  8B;  p.  .S?!.  —   Moniteur  dn  SI  octobre.  Partie 

of6ci«lle.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopt^y 

Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art,  1er.  Il  sera  procédé  le  10  décembre  1848  à 
l'élection  du  président  de  la  République. 

Cette  électiou  aura  lieii  dans  les  formes  établies  par 
le  décret  du  5  mars  et  l'instruction  du  8  mars  1S48. 
Les  électeurs  voteront  au  chef  lieu  de  canton  :  néan- 
moins en  raison  de  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  «n  plusieurs  circonscriptions.     Cette  division 

toujours  animé.  Apré»  trente  trois  années  de  proscription  et 
d*exi!  je  retrouve  en^n  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen  ! 
ta  République  m*a  fait  ce  bonheur;  que  Ii  Re'publique  reçoive 
mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment  de  devoûment  et 
que  les  généreux  compatriotes  qui  m'ont  porté  dans  cette  enceinte 
•oient  certains  que  je  m^efforcerai  de  jusiiOer  leurs  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  là  tranquillité,  ce  premier 
besoin  du  pays,  et  au  développement  des  institutions  démocrati- 
ques que  le  peuple  a  le  droit  de  reclamer.  Longtems  je  n'ai  pu 
consacrer  à  la  France  que  les  me'ditation^  de  l'eRil  et  de  la  cap- 
tivité. Aujourd'hui  la  carrière  où  vous  marcbea  m'est  ouverte. 
Receve»  moi  dans  vos  rangs,  mçs  pbers  collègues,  avec  le  même 
sentiment  d'affectueuse  confiance  que.  j'y  apporte.  Ma  conduite, 
toujours  inspirée  par  le  devoir,  toujours  animée  par  le  respect  de 
la  loi ,  ma  conduite  prouvera  à  l'encontre  des  passions  qui  ont 
essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  plus  que 
moi  n'est  résolu  à  at  dévouer  à  la  défende  de  Tordre  et  à  l'affer- 
missMîtent  de  la  République 
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sera  faîte  par  le  préfet  conformément  \  Tavis  du  con- 
aeiî-général  Dans  aucun  cas  le  canton  rural  ne  |#curra 
être  divifë  én  plus  de  quatre  sections.  Aucun  bulletin 
np  sera  reçu  s'il  n'est  sur  papier  blanc.  La  présidence 
des  sections  appartiendra,  savoir,  celle  de  la  pren^i^re  se- 
ction au  juge  de  paix,  les  autres  a  ses  suppléants,  el  a 
leur  défaut  ,  aux  maire  et  adjoints  des  commîmes  chefs 
lieux  de  sectiong.  Le  président  "  pourra  voter  dans  la 
section  qu'il  présidera. 

Art.  %  Seront  admis  \  concourir  \  cette  élection 
tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  Hsles  en  vertu  du  dé- 
cret et  de  l'instruction  meniionnés  et  Tarlicle  précédent. 
Les  lis'es  de  ratification  seront  dressées  conformément  au 
même  décret  5  elles  seront  affichées  dix  jours  au  moins 
avant  le  jour  de  l'éleclion.  Les  représentants  du  peu- 
ple retenus  à  Paris  par  lei  mandat  législatif  pourront 
voter  dans  le  département  cie  la  Seine, 

Art.  3.  Les  niUitaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  voteront  au  cheflieu  de  canton  dans  !a  circonscrip^ 
tion  duquel  ils  se  trouveront  en  garnison  ou  en  rési- 
denc;'.  Les  listes  des  électeurs  in:litaires,  dûment  certi- 
fiées par  Tintendant  ou  le  commissaire  de  marine,  seront 
transmises  huit  jours  avant  le  jour  de  Téiection  au  maire 
du  cheflieu  de  canton  Le  maire  repartira  les  électeurs 
militaires  entre  les  diverses  sections  électorales. 

Art.  4«  Les  votes  seront  ^ récensés  au  chef  lieu  de 
département,  conforirféuieut  à  riostruction  du  8  Mars,  et 
le  résultat  du  récensemcnt,  ainsi  qu^un  double  des  pro- 
cès-verbaux d'élection,  seront  scellés^  cachetés  et  trans- 
mis à  l'Assrmbléo  -nalionale.  Une  commission  spéciale 
de  trente  représentants ,  élue  dans  les  bur«;dux  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue,  sera  chargée  du  dé- 
pouillement des  procès-verbaux  dout  elle  fera  rapport  à 
l'Assemblée.    Le  bureau  fera  partie  de  cette  commission. 

Art.  5.  Tout  bulleiin  contenant  une  désignation 
ron«!fitulioneîlc  ne  sera  pas  compté.  Toutefois  les  bul- 
letins ainsi  annulés  seront  annexés  aux  procès  •  verbaux 
et  adressés  à  ^Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Au88it^)t  après  qu'il  aura  été  nrOclamé  par 
l'Assemblée  nationale,  le  président  de  la  oblique  ex- 
cercera  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  ir  la  consti- 
tution, à  l'exception  toutefois  des  droits  qui  lui  sont  at- 
tribués par  les  art.  55,  56,,  57  el  58,  le  droit  de  pro- 
mulgation étant  réservé  au  président  de  l'Assemblée  ^îa- 
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lionale.  L^Assetnblee  nationale  coDstituante  conservera, 
jiisqtt  à  rinstalJation  de  ]a  prochaine  Assemblée  législa- 
tive, tous  les  pouvoirs  dont  elle  est  saisie  aFjjourd^hui, 
snuf  le  (Pouvoir  executif  confie  au  président ,  qu^elle  ne 
pourrait  en  aucun  cas  révoquer.  La  durée  des  fonctions 
du  président  de  la  République  sera,  pour  cette  fois  seu- 
lement y  diminuée  du  nombre  de  mois  nécessaire  pour 
que  rélectioc  subséquente  ait  lieu  le  deuxième  diman- 
che à\i;  mai. 

Art.  7o  Jusqu'il  la  constitution  défii*Uive  du  con- 
seil d'Etat,  une  commission  de  trente  membres  élus  par 
l'Assemblée  7  dans  les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  con- 
seil d^£tat  par  les  articles  54,  64  et  79  de  la  constitution. 

Art.  8*  Avant  son  installation  le  président  prêtera 
serment  la  consUtution  et  à  la  République ,  en  pré- 
sence de  TAssemblée  nationale. 

Délibéré  en  séanc»  publique,  à  Paris,  le  28  QCt.  1848. 
L*3  président  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast;  Léon  Robert,  Peupin,  Lan- 
drin,  Bérard,  Emile  Péan^  F.  Degeorge. 

JLe  chef  du  pouvoir  exécutif 
£.  Cavaignaco 

XXVlla*). 

Pi  oclamaiion  de  P Assemblée  nationale  du 
4  mai  1848. 

(Bail,  des  lulê  de  la  rép.  franç^iiie  de  l'an  1848.  ISr.  36'   Pîr.  374.  p.  417). 

L'Assemblée  nationale, 

Fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple,  qui  vient 
de  la  nommer, 

Avant  de  commencer  ses  travaux, 
Déclare; 

Au  nom  du  Peuple  Français^  et  à  la  face  du  monde 
entier,  que  la  Républi(jue,  proclamée  le  24  février  1 848, 
eft  et  ré&tera  la  forme  du  gouvernement  de  la  France, 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  dévise  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Am  uom  de  la  Patrie,  l'Assemblée  conjure  tous  les 
Françaîd^  de  toutes  les  opinions,  d'^oublier  d'anciens  dis- 

*)  Cette  pièce  devait  être  placée  à  la  suite  du  Nr.  XXVU  p.  86* 
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sentimeotS)  de  ne  plus  former  qu'une  seule  famille.  Le 
jour  qui  re'uLÎt  les  représentants  du  peuple  est  pour  tous 
les  citoyens  la  fdte  de  la  concorde  et  de  fa  Irateinité. 
Vipe  la  république! 

hes  président  et  secrétaires  : 
Signe'    Au  dry  de  Puyravéau,  Fresn^sau  fils, 
Aiitouin,   Lagreval,    Ferrouillat,  Auguste 
Avond.  Sainte-Beuve. 

LIV. 

Extrait  des  explications  données  par  M»  Ba- 
stide ^  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  les 
interpellations  de  M,  Francisque  Bouvet^  rela- 
tivement aiix  relations  extérieures^  dans  la  sé" 
ance  de  P Assemblée  nationale  du  ^  nov  184$' 

Au  mois  d'Août  dernier,  lorsque  l'armée  autrichienne 
s'avançait  vers  la  frontière  du  Piémont,  nous  avons  offert 
et  fait  accepter  notre  médiation  non  plus  seulement  en- 
tre l'empereur  et  le  roi  de  Sardaigne,  mais  entre  FAu- 
tricke  et  les  peuples  de  la  Haute» Italie.  Des  négocia- 
tions ont  été  entamées  sur  cette  base  générale,  négocia- 
tions dont  vous  avez  approuvé  le  principe  et  dont  vous 
avez  jugé  convenable  d'attendre  Pissue  avant  de  vous 
prononcer.  Pour  conduire  à  fin  ces  négociations,  il  était 
nécessaire  d'établir  des  correspondances  entre  quatre  ca- 
pitales aussi  éloignées  que  Paris,  Turin,  Londres  et  Vi- 
enne; des  difficultés,  dis-je,  se  sont  élevées  sur  le  choix 
du  lieu  ou  s'ouvriraient  les  conférences*  Et  nous  som- 
mes arrivés  aii  commencement  d'octobre  sans  aucun  dis* 
sèntiment  entre  les  quatre  puissances,  mais  aussi  sans 
avoir  pu  rien  arrêter,  si  non  la  suspension  de  toute  es- 
pèce d'hostilité.  A  cette  époque  les  négociations  ont  été 
interrompues  par  les  événements  de  Vienne.  Maintenant 
oUes  vont  être  reprises^ .  .  .  j'ai  le  ferme  espoir  qu'elles 
te  seront  avec  avantage  pour  les  principes  que  vous 
dVcz  prescrits  comme  base  de  conduite  à  votre  gouver- 
.aemefiit.  L'Europe  et  la  France  ont  besoin  que  l'Italie 
soit  pacifié  et  ,  <  ^  .  .  il  :^ie  saurait  y  avoir  pour  Iltalie 
dt;  pnrificatioD  véritable  sans  aÛranchisseuient  .  •  ^  Le 
monde  est  en  ce  moment  à  une  époque  de  criée  et  de 
transformations.    Partout  le  principe  des  souverainetés 
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nationales  tend  à  devenir  la  règle  universelle  et  des 
GonstîtutioDS  iQt<frleiires  des  Liais  et  de  leurs  ra;  ports  en- 
tre eux.  La  France  doit  aider  \  cette  traustonnation, 
aiais  elle  doit  et  peut  le  faire  par  des  voies  pacifiques. 
.  »  .  .  Malgré  le  trouble  profond  qui  agite  une  grande 
parlie  de  l'Europe  et  qui,  dans  Tinlër^t  de  tous,  nous 
coinoiande  une  extrême  prudence,  iamais  depuis  la  revo* 
lutict)  de  Février  nos  relations  extérieures  n^ont  M  plus 
satiêfaîsantes.  La  Frusse  vient,  suivatit  les  conseils  bien* 
veillants  que  nous  lui  avons  donnés,  d^aseurer  par  un 
vote  législatif  Texistence  séparée  et  indepeiidante  du  grand- 
duché  de  Pogen.  Un  différend  qui  menaçait  de  troub- 
ler pour  longtems  rAUemagne  et  TEnrope  sMlaît  élevé^ 
touchant  la  possession  da  duché  des  Schleswîg.  Grâces 
à  nos  bons  offices  en  faveur  d'un  ancien  et  fidèle  aUUf 
ce  différend  est  désormais  en  voie  d'être  aplani  d\m« 
manière  honorable  pour  les  parties  belligérantes  el  coq- 
fôrme  à  Tintérél  des  populations  engagées  dans  ledébt^t. 
En  Sicile,  intervenant  au  nom  des  lois  do  Thumanifé, 
nous  avons  arrêté  les  progrés  d'une  guerre  civile  qr<î,  en 
fe  prolongeant,  eûl  jeté  dans  le  coeur  des  Siciliens  de€ 
geroies  de  haine  et  de  vengeance  \eh  que  îe  maintien  de 
la  Sicile  dans  la  famille  ila tienne  fût  lAt  ou  tard  devenu 
impossible.  Des  négociations  sur  ce  point  sont  encore 
ouvertes,  et  nous  avons  tout  lieu  dVn  attendre  de  prompts 
et  d  heureux  résultats.  A  IVgard  de  rAîlentagne  nous 
D^avons  qu'à  suivre  oos  propres  inspirations,  conforme  n 
votre  désir  exprisué  pour  n»aintenir  les  liens  de  frale*-- 
nité  fivoc  des  [»euple8  qui  marchent  près  de  nous  dans 
kû  voies  démocratiques.  De  ce  cM  1»  forme  de  nos  re- 
lations diplomatiques  n'a  pas  encore  pu  erréler  la  con- 
stitution définitive  ;  mais  ces  relations  n'en  «ont  pas 
moins  aussi  amicales  qu'il  est  permis  de  le  désirer.  Dans 
la  Haute-Italie  erhn,  où  s'agile  la  question  la  plus  dé- 
licate, la  solution  des  difiicultés  n'a  pas  encore  pu  être 
obtenue  à  cause  de  Tiiisuriection  de  Vienne.  Maïs  ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  nous  avons  trouvé  jus- 
qu'à ce  jour,  cbey  le^  puissances  entre  lesquelles  il  s*agit 
de  rétablir  ia  paix,  des  dispositions  aussi  conciliantes 
(ju'on  pouvait  l'espérer,  chez  les  populations  un  j)utîio- 
lisme  et  un  bon  s«nB  politique  dort  on  ne  saurait  trop 
les  léiiciter,  et  chez  la  puissance  fu^agée  avec  nous  dans 
la  inédîîilion  im  concours  dont  ia  loyaMtc  et  la  fermeté 
ue  se  soui  jamais  démenties.    Nous  avon?  dont  plus  que 
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jamais  l'espoir  ,  je  (lirais  presque  la  certitude ,  d'arriver 
par  de»  moyen»  de  conciliation  au  but  que  nous  dési- 
rons pour  l'Italie  ....  Noua  y  &rr»vercii3  uoriseulie- 
ment  sans  rieu  sacrifier  de  ce  que  la  France  place  bien 
audessus  de  son  intérêt,  mais  eo  ajoutant  queiqiiechose 
à  rhonneur  de  notre  pays.  Si  nous  venions  à  soupçon- 
ner un  instant  que  les  négociations  pussent  nous  con- 
duire K  un  autre  résultat,  quelque  désireux  que  nous 
soyons  de  maîoleair  une  paix  si  nécessaire  au  d(^veiop- 
peoient  de  nos  institutions,  nous  n^hesiteiions  pas  un  in- 
stant à  venir  vous  proposer  d'abandonner  la  politique  de 
paix  pour  en  adopter  une  autre.  Mais  jus'quà  présent 
les  moyens  pacifiques  suffisent  ....  Au  reste  les  né- 
j^ociations  act'iellement  pendantes  entre  la  République  et 
plusieurs  Etats  ne  tarderont  pas  \  être  portées  au  grand 
jour  de  la  publicité.  Toutes  les  pièces  diplomatiques 
devront  être  mises  aous  vos  yeux. 

Constitution  de  la  Rt'publiqne  Française 
du  4  Novembre  1848« 
Itoi  relatipe  à  la  promulgation  de  la  constitution. 

(BttU.  de*         1848,  Nr.  87.  p  605  ) 

Au  nom  du  peuple  français. 
L'assemblée  nationale  a  adopté. 

Et  le  président  de  l'assemblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Art.  1er  La  constitution  de  la  république  française, 
votée  définitivemeat  par  l'assemblée  nationale,  le  4  no- 
vembre 1848,  insérée  au  Moniteur  universel  et  au 
Bulletin  des  lois  ^  sera  promulguée  par  proclamations 
et  par  lectures  publiques ,  suivies  d'une  cérémonie  re- 
ligieuse. 

Art.  2.  La  promulgation  sera  faîte  à  Paris,  le  di- 
manche 12  novembre  procliaii),  à  9  heures,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  par  le  président  de  l'assemblée  natio- 
nale, en  présence  de  l'Assemblée,  du  Pouvoir  exécutif,  des 
grands  corps  de  l'état,  des  députalions  des  gardes  natio- 
nales et  de  l'armée,  et  de  la  populatioa  entière. 

La  promulgation  sera  faite  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France,  le  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune,  «ur  la  place  publique,  et  en  présence  des 
habitaus  convoqués  à  cet  effet. 
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Art.  3.  Il  est  ouvert  au  minietre  db  linlérîeur  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  les  dépenses 
de  la  cérémonie  de  la  promulgation. 

Il  est  ouvert  au  même  ministre  un  crédit  extraordi- 
naire de  600,000  fr.  pour  distributions  de  secours  à 
faire  aux  indigène  de  Paris  et  o.es  déparîcmens,  le  jour 
de  la  promulgation  de  la  constituti^^n. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépendes  prescrites  par 
raiticle  précédent  au  moyen  des  ressources  créées  par  la 
loi  de  finances  de  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  6  novembre 
1848.  Le  président  et  les  secrétaires^ 

Armand  Marrast,Landin,  Bérard,  Emile  Péan, 
Fiédérik  Degeorge,  Heeckeren,  Peupin. 

Le  président  de  rassemblée  nationale^ 
Armand  Marrast, 

Constitution. 

(Bull.  <1  Lois  àe  1848.  Tit.        p  575.) 

Au  nom  du  peuple  français. 
L'assemblée  nationale  a  adopté, 

l^t,  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  2$  octobre 
1848,  le  président  de  rassemblée  nationale  promulgue 
la  constitution  dont  la  teneur  suit: 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français, 
rassemblée  nationale  proclame . 

L 

La  France  s'est  constituée  en  république,  Ec  adop» 
tant  cette  forme  définitive  de  gouvernement ,  elle  sVst 
proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'^assurev  uiiâ  répartition 
de  plus  <sn  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
de  la  société  9  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dc^penses  publiques  et  des  in^pdts, 
et  de  faire  parvenir  tous  lec  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion ,  par  Faction  successive  et  constante  des  inetitu- 
tioips  et  des  2cis,  à  un  de^ré  touiuurs  plus  élevé  de  mo- 
raillé;,  de  lumières  et  d«  hicn-^^ic 

îl. 

La  république  françaïSfi  es*:  déî/jO':.ratique,  une  et  in- 
dWisible. 
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ni. 

Elle  leconnatt  des  droits  et  des  devoirs  autt^ricurs  et 
supérieurs  aux  lois  positives. 

File  a  pour  principes  la  liberté,  légalité  et  ïa  Ira- 
ternitco 

KUe  a  pour  bases  la  famille,  le  travail,  la  propriété, 
l'ordre  public, 

V.. 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comroe  elle 
entend  faire  respecter  la  sienne;  n'entreprend  aucune 
guerre  dans  les  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI. 

Des  devoirs  réciproques  obligent  Iss  citoyens  envers 
la  république,  et  ia  république  envers  les  citoyens. 

VIL 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  s<îrvjr  la  répu- 
blique, la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  participer  aux 
charges  de  l'état  en  proportion  de  leui  fortune  ;  ils  doi- 
vent s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d  existence,  et, 
par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir;  ils  doi- 
vent concourir  au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant  les 
uns  les  autres,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société  et  Tin- 
divîdu. 

vni. 

La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne, sa  famille^  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à 
la  portée  de  chacun  liustruction  indispensable  a  tous 
les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  as- 
surer Pexistence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d  éîat  de  travailler. 

En  vue  de  raccompilsseEiient  de  tous  ces  devoirs  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droit?îj  rassemblée  nationale, 
fidèle  aux  traditions  de?»  grandes  assemblées  qui  oiit  in- 
auguré la  révolution  fr^a^aîse,  décrète  ainsi  qu'il  suit  ia 
coDstltution  de  la  république. 
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Chapitre  le 

De  la  soiweraineté. 

Art.  1er.  La  souveraioeté  réside  dans  Tu  i;i  versai  il  é 
des  citoyeus  français. 

Elle  est  inalieouble  et  imprescriptible 

AucuD  individu,  aucune  fracliou  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  Texercice, 

Chapitre  2. 

Droits  des  citoyens  garantis  par  la  constitution, 

Art«  2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  inviolable  j  il  n'est  permis  d*y  pé- 
nétrer que  selon  le9  formes  et  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Art.  4.    Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

11  ne  pourra  être  créé  de  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit* 

Art.  5.  La  peine  de  uiort  est  abolie  en  matière  po- 
iitique. 

Art.  6.  L^esclavage  ne  peut  exioter  sur  aucune  terre 
française. 

Art  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  Fétat,  pour  Texeruce  de  son  culte,  une  égale 
protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuelleiDent  reconnus 
par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  Favenir, 
ont  le  drcîl  de  recevoir  un  traftement  de  l'état. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  de  pétitionner, 
de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  do  la  presse  ou 
autrement, 

I/exercice  de  ces  droite  n'a  pour  limites  que  les  droits 
ou  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique. 

lia  presse  ne  peut,  en  uucun  cas,  être  soumise  à  la 
censure. 

Art.  9.    L'easeigiiement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s^exerce  selon  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et 
souô  la  surveillance  de  l'état. 
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Cette  ôurveiilance  g'élend  à  tous  les  ctablfasemena  d'é- 
ducation et  d'enseignement,  sans  aucune  exception. 

Art,  tO.  Tous  les  citoyens  eont  (également  admis* 
sibles  à  tous  les  emplois  publics  ^  sans  autre  motif  de 
préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions  qu>* 
seront  fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  ^  toujours  tout  lître  nobiliaire,  toute  dis- 
tinction de  naissance,  de  classe  ou  de  caste. 

Art.  11.  Touteft  les  propriétés  sont  inviolables.  Néan- 
moins l'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriét^^  pour 
cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et  ruoyen- 
nant  une  juste  et  préiilable  indemnité. 

Ax  t.  12.  La  confiscation  de^, biens  ne  pourra  jamais 
être  rétablie. 

Art.  13.  La  constitution  garantit  aux  citoyens  la 
liberté  du  travail  et  de  Fîuduetrie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du 
tra?ail  pur  renseignement  primaire  gratuit ,  l'éducation 
professionnelle,  légalité  de  rapforîs  enîre  le  patrou  it 
l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  eî  de  cr^^dit,  les 
institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  e'£  Vé- 
tablissement ,  par  l'état,  les  départements  et  les  ccuimu- 
neSf  de  travaux  publics  propres  a  employer  les  bras  *'d 
occupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandouoét:, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources,  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  14.    la  dette  publique  est  giranlic. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'éiat  avec  ses 
créonciers  est  Inviolable. 

A  rt.  15.   Tout  impôt  est  établi  pour  l'ulUilé  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune. 

Art.  16.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.   L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  aîi. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour 
plusieurs  années. 

Chapitre  3, 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  18  Tous  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soiout, 
énianent  du  peuple, 

Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditairemeut. 
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A  r  t.  1 9.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première 
condition  d'un  gouvernement  libre. 

Chapitre  4. 

Du  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  dëlégue  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  une  assemblée  unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  sept  cent  cinquante,  y  compris  ies  représentant*} 
de  TAlgérie  et  des  colonies  françaises. 

Arto  22.  Ce  nombre  s*élàvera  à  neuf  cents  pour  les 
assemblées  qui  seront  appelées  à  réviser  la  constitution. 

Art.  23.    LVlection  a  pour  base  la  populatioa. 

Art.  24  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le 
scrutin  est  secret. 

Art.  95.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens, 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans,  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art  26o  ^ont  éligibles,  sans  condition  de  domicile, 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

A  rt.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui 
peuvent  priver  un  citoyen  français  du  droit  d'élire  et 
d'être  élu. 

£lle  désignera  les  citoyens  quio  exerçant  ou  ayant 
exercé  des  fonctions  dans  un  département  ou  un  ressort 
territorial,  ne  pourront  y  être  réélus. 

Art.  28,  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  législature ,  être  nommé  ou  promu 
à  des  fonctions  publiques  salariées  dont  les  titulaires  sont 
choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  seront  détermiiM'e»  par  la  loi  électorale  orga- 
nique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  assemblffes  élues  pour  la  révi- 
sion de  la  constitution. 

AtX,  30e  L  éicctîo  îdes  représentant*  se  fera  par  dé* 
parteiïieLit  <i'.t  au  scrutin  dé  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néau- 
moins,  en  raiison  des  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
^AtQ  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  ia  forme  et 
auTE  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  éleclort  le 
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Art  31»  L'assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans  9  et  se  renouvelle  intégralement. 

Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la 
législature  y  une  loi  détermine  lépoquc  des  nouvelles 
élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixée  par 
lé  paragraphe  précédent,  les  électeurti  se  réunissent  de 
plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la  lé- 
gislature. 

La  nouvelle  assemblée  est  convoquée  de  plein  droit 
pour  le  lendemain  du  jour  où  finit  le  mandat  de  l'as- 
semblée précédente. 

Art.  32.    Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  jour  qu'elle  fixCi 
Pendant  la  duréè  de  la  prorogation,  une  comaiissiou, 
composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  re- 
présentants nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas 
d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de  con- 
voquer l'assemblée. 

L'assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séan- 
ces. File  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies 
poui  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

A 1 1..  33.    Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  sont 
les  représeiatants  non  du  département  qui  les  nomme,  mais 
de  la  France  entière. 

Art,  35«    Ils  ne  peuTen!:  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art,  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  invio- 
lableSo 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  tems  pour  If  s  opinions  quiis  auront  émises  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale. 

Art,  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  cri- 
minelle, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'- 
après que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera  im- 
médiatement référé  à  l'assemblée ,  qui  autorisera  ou  re- 
fusera la  continuation  des  poursuiteSo 

Cette  disposition  s'appîi*|ue  au  cas  où  un  citoyen  dé- 
tenu est  nommé  represeiManl. 

ArL  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 
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.Art.  39.    Les  séances  cle  l'assemble^e  sont  publiques. 

NéanmoÎDS,  l'assemblée  peut  se  former  en  coniilé  se- 
cret, sur  la  demande  du  nombre  d  -■.  repre&entaîils  fixë  par 
le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parlemen- 
taire; il  l'exercera  selon  les  formes  déterminées  par  le 
règlement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres de  rassemblée  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
vote  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence ^  ne  sera  volé  définitivement  qu'après  trois  délibé- 
rations, à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  iHre  moin- 
dres de  cinq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer Turgence  est  précédés  d'un  exposé  des  motifs. 

Si  rassemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  propp- 
sition  d'urgence ,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'urgence  lui 
sera  présenté. 

Sur  ce  rapport ,  si  Te  ssemblée  reconnaît  l'urgence^ 
Cjle  le  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qi;*il  n'y  a  ^as  urgence,  le  projet  suit 
le  cours  des  propositions  ordinaires. 

Chapitre  5. 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  françfîîs  délègue  le  pouvoir  exé- 
cutif à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  président  de  la 
république» 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé 
de  trente  ans  au  moins,  Qt  n'avoir  jamais  perdu  la  qua- 
lité de  Français. 

Art.  45.  Le  président  d?  la  république  est  élu  pour 
quatre  ans,  et  n'est  rééligible  qu'après  uu  intervalle  de 
quatre  années. 

Ne  peuvent,  non  plus,  étra  élus  après  lui,  dans  le 
même  intervalle,  ni  le  vice-président,  ni  aucun  des  pa- 
rents ou  allies  du  président  jusqu'au  sixième  degré  in- 
clusivement. 

Art.  46.  L'élection  a  lie»  de  plein  droit  le  deuxième 
dnnjnche  du  mois  dé  mai. 

Dans  le  cas  où,  par  .suite  de  décès,  de  déuiission  ou 
de  toute  autre  cause,  le  président  serait  élu  à  une  autre 
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^poqiîQ.  f8f»  pouvoirs  expireront  le  deuxième  diirsanche  dtî 
mois  de  mai  de  la  quatrième  aunée  qui  suivra  son  électioi». 

Le  président  est  nommé,  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorili  pbscîue  des  votauls,  par  le  suffrage  direct  de  tolïs 
les  «lecteurs  des  déparlemeuts  Irançsvs  et  de  TAlg^rie, 

Art.  47,  Les  procès-verbaux  des  opérations  électo  - 
rales soDt  transKtie  immédiatement  à  l'assemblée  natio- 
tîaie,  qui  statue  sans  délai  sur  îa  validité  de  iV'lecîion 
et  proclame  le  présideot  de  la  république. 

Si  aucun  candidat  a'a  obSenu  plus  de  la  nioit?é  des 
suffrages  expriiîiés,  et  au  moi^s  d:ux  minions  de  voix, 
ou  si  les  condillons  exigées  par  l'aîticle  44  ne  Sovt  pas 
remplies,  l'assemblée  nationale  éi't  le  président  de  la 
république,  à  îa  tm^iorhé  absolue  et  au  scrutin  secret^ 
parmi  les  cinq  candidats  éîigihtes  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ie  président 
de  la  république  préïe  au  sein  de  l'assemblée  national*; 
le  serment  doût  la  teneur  suit: 

En  présence  de  Dieu  et  devant  h  peuple  fran-r 
çais^  représente  par  Rassemblée  nationale ,  je  jure 
de  rester  fidèle  a  la  république  démovratique  une  ei 
indiviaibtei  ei  de  remplir  tous  les  devoirs  que  ni! im- 
pose, la  constitution. 

Art,  49.  îl  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets 
de  loi  *à  rassemblée  nationale  par  les  minislres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

Art.  50.  il  dispose  de  la  force  armée,  sans  pojivoir 
jamais  la  commander  en  personne. 

Art»,  51.  11  ne  peut  céder  aucune  portioiii  du  terri- 
toire^ ni  dissoudre  ni  proroger  rassemblée  nationale,  n\ 
suspendre,  en  aucune  manière,  Tempire  de  la.  çonslitu- 
tioo  et  de»  lois. 

Art.  52.  Il  présente,  chaque  année,  par  un  message 
\  r^ssembléç  nationale? ,  Fexposé  dç  l'état  gériéral  den  af- 
faires de  la  république. 

Art.  53.    11  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  l'assemblée  nationale. 

Art,  54.  11  veille  à  la  défense  de  Pétat,  mais  il  ne 
peut  entreprendre  aucune  guerre  ^ans  le  consentement 
de  l'assemblée  nationale. 

Art.  55.    U  a  le  droit  de   faire  grâce,  mais  kl  ne 
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peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir  pris  Favis  du  con- 
seil d'état. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  république ,  les  ministres ,  ainsi 
que  toutes  autres  personnes  condamnées  par  la  haute  cour 
de  justice,  ne  peuvent  être  graciés  que  par  l'assemblée 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  république  promulgue 
les  lois  au  nom  du  peuple  français. 

Art.  5/,  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans 
le  délai  de  trois  jours  )  et  les  autres  lois  dans  ie  délai 
d'un  moiS)  à  partir  du  }our  où  elles  auront  été  adoptées 
par  l'assemblée  nationale. 

Art  58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation, 
le  président  de  la  république  peut,  par  un  message  mo- 
tivé, demander  une  nouvelle  délibération,. 

L'assemblée  délibère:  sa  résolution  devient  définitive; 
elle  est  transmise  au  président  de  la  république. 

En  ce  caS;  la  nromulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  les  lois  d^urgence. 

Arto  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président 
de  la  république  dans  les  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents ,  il  y  serait  pourvu  par  le  président  de 
r&ssemblée  nationale. 

Art.  60.  Less  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puis- 
sauces  étrangère»  sont  accrédités  auprès  du  président  de 
la  république. 

Art.  61.    Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  62.  11  est  logé  aux  frais  de  la  république,  et 
reçoit  un  traitement  de  six  cent  mille  francs  par  an. 

Art.  63.  11  réside  au  lieu  où  siège J'assemblée  na- 
tionale, et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la 
république  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

A  r  to  64.  Le  président  de  la  république  nomme  et  ré- 
voque les  ministres. 

II  nomme  et  révoque,' en  conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
l'Algérie  ^et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  et  au- 
tres fonctiounaires  d^un  ordre  supérieur. 

Il  uomuie  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre 
compétent,  dans  les  conditions  réglementaires  déterminées 
par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement. 
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Art.  65.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  m\  terrnf> 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  élus  par  les  citoyens. 

11  ne  peut  les  révoquer  que  de  Tavis  du  conseil  d'élaL 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peu» 
vent  être  déclarés  inéligibles  aux  mêmes  fonctions. 

Celte  déclaration  d^inéligibilité  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  un  jugementc 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions sont  Bxés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  république, 
autres  que  ceux  par  lesquels  il  nom  me  ot  révoque  le? 
ministres ,  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  contresignés  par 
iiD  ministre. 

Art.  68.  Le  président  de  la  république,  les  ministres^ 
les  agens  dépositaires  de  l'autorité  publique,  sont  respon- 
sables, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  ac^c.*; 
du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Toute  mésure  par  laquelle  le  président  de  la  républi- 
que dissout  rassemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  ob» 
stade  à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions  ; 
les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance  ;  le  pou- 
voir exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'assemblée  nationale; 
les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immé-- 
diatement,  à  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  ju- 
rés dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  ju- 
gement du  président  et  de  ses  complices,  ils  nomment 
eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité, 
ainsi  que  les  forme»  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

Art.  09.  ïics  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale;  ils  sont  entendus  toutes  les  foi» 
qu  ils  le  demandent,  et  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la 
réptibliquec 

Art.  70.  11  y  a  un  vice  -  président  de  la  république 
nommé  par  l'assemblée  nationale,  sur  la  présentatiou  de 
trois  candidats  faîte  par  te  président  dans  le  mois  qiù 
suit  son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  serment  que  le  pré- 
sident. 


/VoMi/.  liecueii  (fén.     firme.  Xi, 
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Le  vice-prësident  ne  pourra  élre  choisi  parmi  les 
parens  el  allies  du  président  jusqu^au  sixième  degr(?  în- 
chisivement. 

En  cas  d'eâipécliement  du  président,  le  vice-^ prési- 
dent le  remplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission 
du  président  oii  autrement,  il  est  procédé  dans  le  mois 
à  l'élection  d'un  président. 

Chapitre  6. 

Du  conseil  cTétat. 

Art.  71.  Il  y  aura  «n  conseil  d*état  dont  le  vice- 
président  de  la  république  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommes 
poui:  six  ans  par  rassemblée  nationale.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié  dans  les  deux  mois  de  chaque  législa- 
ture, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibics. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'état  qui 
auront  été  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  se- 
ront immédiatement  remplacés  coinme  représentants  du 
peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil  d'état  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  l'assemblée,  et  sur  la  proposition 
du  président  de  la  république. 

Art.  75.  Le  conseil  d'état  est  consulté  sur  les  pro- 
jets de  loi  du  gouvernement  qui,  d'après  la  loi ,  devront 
être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  renvoyés. 

11  prépare  les  rcglemens  d'administration  publique; 
il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'as- 
semblée nationale  lui  a  donné  une  délégation  spéciale. 

Il  exerce,  à  l'égard  des  administrations  publiques, 
tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui 
sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Cbapître  7. 

De  Vadministration  intérieure. 
Art.  76.    La  division  du  territoire  en  départements, 
arrondissements,  cantons  et  communes  est  maintenue.  Les 
circonscriptions  actuelles  ne  pourront  être  changées  que 
par  la  loi. 

Art,  77.    Il  y  a,  lo  dans  chaque  département,  une 


politiques  et  internatioiiales  de  la  Franc(>  J63 


.KÎrmnistralîon,  composée  d^!n  profet  ;  d'un  conscil-gone 
ral,  iPun  conseil  de  préfecliire; 

.2o  Dans  chaque  nirondissehaent ,  un  soiis-pi^fet  : 

3o  Dans  cliaque  canton,  un  conseil  «cantonal;  néa»- 
molns,  iin  seul  conseil  cantonal  sera  établi  dans  les  yil< 
les  divisées  en  plusieurs  cantons; 

4o  Dans  chaque  commune,  «ne  administration  com- 
posée dHui  maire,  d^adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les 
attributions  des  cooseils-géncraux,  des  conseils  cantonaux, 
des  conseils  municipaux  et  le  mode  de  nomination  des 
maires  et  des  adjoints. 

Art.  79.  Les  conseils-généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  élus  par  le  suffrage  direct  de  tous  les  ci-, 
toyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la  com* 
mune.    Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil-général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dana  le 
département  de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Paris  et  dans 
les  villes  de  plus  de  vingt  mille  ames. 

Art.  80.  Les  conseils-généraux,  les  conseils  cantonaux 
et  les  conseils  municipaux  peuvent  être  dissous  par  le 
président  de  la  république,  de  l'avis  du  conseil  d'état. 
La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la 
réélection. 

Chapitre  8. 

Du  pouvoir  judiciaire, 

Arl.  81.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom 
du  peuple  français. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  moeurs,  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  82.  Le  jury  continuera  d'être  appliqué  en  ma- 
tière criminelle. 

Arl.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques 
et  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence,  en 
matière  de  délits  d'injures  et  de  diffamation  contré  les 
particuliers. 

Art.  84.  *Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-in- 
térêts réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 

Art.  85.  lies  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
juges,  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de 
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la  cour  ùiî  cassation  et  de  la  cour  des  comptes ,  sont 
nommes  par  le  président  de  la  republique,  d'après  up 
ordre  de  candidature  ou  d'après  les  conditions  qui  seront 
réglées  par  les  lois  organiques. 

x\rt.  86.  Les  magistrats  du  ministère  public  sont 
nommés  par  le  président  de  la  république. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance  et  d^appol, 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des 
comptes  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par 
un  jugement,  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  maritimes,  les 
tribunaux  de  coTimerce,  les  prud'hommes  et  autres  tri- 
bunaux spéciaux  conservent  leur  organisation  et  leurs 
attributions  actuelles  jusqu'à  ce  qu^il  y  ait  été  dérogé 
par  une  loi^ 

Art.  89o  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorilé 
administrative  et  Taulorilé  judiciaire  seront  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  dVtat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre 
égal  par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Arto  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel 
ni  recours  en  accusalior^,  les  accusations  portées  par  l'as- 
semblée nationale  contre  le  président  de  la  république  ou 
les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de 
crimes  ;  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'étal,  que  l'assemblée  nationale  aura 
ïenvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  08,  elle  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
qui  désigne  la  ville  où  la  coUr  tiendra  ses  séauceSu 

Art.  92.  La  haute  cour  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  trente-six  jurés. 

CLaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme,  parmi 
SCS  membres ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
lies  juges  de  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
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suppléants.  Les  cinq  juges  appelés  à  siéger  feront  choix 
de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  désignes  par  le  président  de  la  république, 
et)  en  cas  d'accusation  du  président  ou  des  ministres, 
par  rassemblée  nationale. 

Les  jurés ,  au  nombre  de  trente-six ,  et  quatre  jurés 
suppléants,  sont  pris  parmi  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux des  départements. 

Les  représentante  du  peuple  n*en  peuvent  faire  partie. 

Art.  93.  Lorsqu^un  décret  de  rassemblée  nationale 
a  ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  de  justice,  et, 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  68,  sur  la  réquisition  du 
président  ou  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  cour 
d'appel^  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  judiciaire  du 
département  tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom 
d'un  membre  du  conseil-général. 

Art.  94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  s*il  y  a 
moins  de  soixante  jurés  présens ,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  des  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  con- 
seil-général du  département  où  siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pàs  produit  d'ex- 
cuse valable  seront  condamnés  ^  une  amende  de  mille  à 
dix  mille  francs,  et  à  là  privation  des  droits  politiques 
pendant  cinq  ans  au  plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le 
droit  de  récusation  comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury  portant  quel'acci!sé 
est  coupable  ne  peut  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres,  l'assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute 
cour  de  justice,  soit  devaat  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
les  réparations  civiles. 

Art.  99.  L'assemblée  nationale  et  le  président  de  la 
république  peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'examen 
des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président 
de  la  république,  au  conseil  d'état,  dont  le  rapport  est 
rendu  public. 

Art.  100.  Le  président  delà  république  n'est  iusti- 
ciable  que  de  la  haute  cour  de  justice. 
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Il  ne  peut,  à  rexception  du  cas  prévu  par  l*ârt.  6S, 
élre  poursuivi  que  sur  Taccusation  portée  par  rassemblée 
nationale  et  pour  crimes  et  délits  qui  seront  déterminés 
par  la  loi. 

Chapitre  9. 
De  la  force  publique. 

Art.  101.  La  force  publique  est  instituée  pour  défen- 
dre rélat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer 
au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  Texéculion  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  Tarmce 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixée» 
par  la  lof,  doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  garde 
nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  ser- 
vice militaire  personnel,  sera  réglée  par  la  loi  du  recru- 
tement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la 
conslilution  de  l'armée  seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique  employée  pour  main- 
tenir l'ordre  a  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
autorités  constituées,  suivant  les  règles  Jéterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera  les  formes 
et  les  efîets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut-être  in- 
troduîte  sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 
préalable  de  l'assemblée  nationale. 

Chapitre  10. 

Dispositions  particulières, 
LtU  108.    La  Lé§ioo-d'Hooneur  est  maintenue;  ses 
statuts  seront  révisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  con- 
stitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  déclaré  territoire  français  et  sera  régi  par  des  lois 
particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous 
le  régime  de  la  présente  constitution. 

Art.  î!0=    L'assemblée  nationale  confie  le  dépôt  de 
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la  preseute  coostitution  et  des  droits  qu^elle  consacre  à 
la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français. 

Chapitre  11, 

De  la  révision  de  la  constitution. 

Art.  Ilî.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une 
législature,  rassemblée  nationale  aura  émis  le  voeu  que 
la  constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  sera 
procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante: 

Le  voeu  exprimé  par  l'assemblée  «e  sera  converti  en 
résolution  définitive  qu*après  trois  délibérations  consécu- 
tives, prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants 
devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour 
trois  mois. 

.  Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  la- 
quelle  elle  aura  été  cosivoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra  ;  en  cas  d'urgence,  pourvoir 
aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  12. 

Disposit  ion  s  transit  oires . 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règle- 
ments existants,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérugé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les 
lois  actuelles  demeurent  en  exercice  jusqu'à  la  promul- 
gation des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

Art.  114.  La  loi  d'organisation  judiciaire  détermi- 
nera le  mode  spécial  de  nomiustîon  pour  la  première 
composition  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  constitution,  il  sera 
procédé,  par  l'assemblée  nationale  constituante,  à  la  ré- 
daction des  lois  organiques ,  dont  l'énumération  sera  dé- 
teruiinée  par  une  loi  spéciale. 

Art,  116.  Il  sera  procédé  à  la  première  élection 
du  président  de  la  république  conforuit'ment  à  la  loi 
spéciale  rendue  par  l'assemblée  nationale  le  28  octo- 
bre 1848. 
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Délibéré  en  séance  publique ,  a  Parîs ,  le  4  novem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast,    Léon  Robert,  Landrin, 
Berard,  Emile  Pean,  Peupin,  F.  Degeorge. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale, 
Armand  Marrast. 

LVI. 

Procès  -  verbal  de  la  Promulgation  solennelle 
de  la  Constitution  de  la  République  le  douze 
novembre  de  r année  mil  huit  cent  quarante 
huit  y  conformément  au  programme  arrêté  pour 
la  cérémonie  de  Hnauguration  de  la 
constitution, 

(Monitear  àn  13  dov.  18é^.) 

Nous  Armand  Marrast^  président  de  TAssemblée  na- 
tionale ; 

Accompagné  des  membres  du  pouvoir  exécutif,  des 
vice-présidents^  di's  secrétaires,  des  questeurs  de  l'As- 
semblée et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté,  à  neuf  heures  du  matin,  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  nous  rendre  sur  la  place  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  sommes  trouvés  au  milieu 
des  députatious  de  tous  les  grands  corps  de  l'Etat,  de 
celles  des  gardes  nationales  des  départements  et  de  Parie 
et  de  celles  des  différents  corps  de  l'armée.  Un  amphi- 
théâtre avait  été  disposé  pour  recevoir  les  membres  de 
la  représentation  nationale; 

A  neuf  heures  et  demie,  après  l'arrivée  de  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Paris,  accompagné  des  evéques  d'Orléans, 
de  Quimper  et  de  Langres  représentants  du  peuple,  de 
l'evéque  de  Pella  et  d*un  uombreux  clergé,  nous  avons 
pris  place  sur  une  estrade  installée  au  pied  de  Tautel 
où  le  clergé  devait  officier; 

Là,  ayant  à  nos  côtés  M.  le  président  du  conseil  et 
M.  le  ministre  de  la  justice; 

Entouré  des  autres  membres  du  pouvoir  exécutif,  des 
vice* présidents,  secrétaires  et  questeurs  de  l'Assemblée 
nationale; 

Eu  présence  du  peuple,  des  grands  corps  de  l'Etat, 
des  gardes  nationales  de  l'armée. 
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Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  28  octobre 
1848,  qui  réserve  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
le  droit  de  promulgation; 

£t  conformément  au  décret  du  4  novembre  1848  qui 
a  prescrit  les  formes,  selon  lesquelles  serait  promulguée 
la  constitution  de  la  république  française  ; 

Avons  à  baute  voix,  donné  lecture  de  la  constitution 
adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  en  séance  publique, 
à  Paris  le  4  du  même  mois  de  novembre; 

Cette  lecture  a  été  suivie  du  cri  de  Fit^e  la  ré- 
publique. 

Après  avoir  lû  la  constitution,  nous  Pavons  remise 
de  nos  mains  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il 
y  attachât  les  sceaux  de  r£tat; 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  nous  ayant  invité  à  prendre 
place  sous  le  dais,  qui  surmontait  Tautel ,  nous  y  som- 
mes monté  avec  les  membre§  du  pouvoir  exécutif  et  du 
bureau  de  l'Assemblée,  et  avons  assisté  au  Te  Deum, 
qui  a  été  suivi  àn^Domine  salvam  fac  Rempuhlicam, 

A  onze  heures,  le  clergé  s'étant  retiré,  nous  nous 
sommes  transporté  au  bas  de»  degrés  de  l'estrade  avec 
M.  le  président  du  conseil,  M.  M.  les  ministres,  M.  M. 
les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée,  et  un  grand 
nombre  de  représentants  du  peuple.  '^^ 

Là ,  nous  avons  assisté  au  défilé  des  gardes  nationales 
et  des  troupes,  qui  a  eu  lieu  aux  cris  mille  fois  répé- 
tés de  p^ii^e  la  république!  le  défilé  a  duré  plus  de 
trois  heures. 

Et  de  tous  ces  faits,  il  a  été  dressé  procès  verbal; 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  atons  invité  à 
signer  avec  tous  les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pou- 
voir exécutif,  M.  M.  les  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma» 
rine,  de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  et  des  finances. 

Arn^and  Marra  s  t. 
Président  de  Vjdssemblée  nationale, 
Bixio,  Lacrosse,  Général  Bedeau,  De  Malle  ville, 
Corbon,  Havin. 
Vieeprèsidents, 
Berand,    Landrin,   Péan,   Degeorge,  Peupin, 
lïeeckeren. 
Secrétaires, 
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Degausëe,  Bureaux  DePusy,  Général  Le  breton. 
Questeurs. 
Général  E.  Cavaignac. 

1  résident  du  conseil  ministres^  chargé  du  pouvoir 
exécutif. 
Marie,  ministre  de  la  justice. 
Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères. 
D  u  f  a  11  r  e ,  ministre  de  l'intérieur. 
Génér.!!  De  Lainoricière,  ministre  de  la  guerre, 
Verninac,  ministre  de  la  marine. 
Freston,  ministre  de  IHnstr action  publique. 
Vivien,  ministre  des  travaux  publics. 
Tourret,  ministre  de  ^agriculture  et  du  cbmmérce. 

Trouvé-Chau  vel ,  ministre  des  finances, 
A  signé,  en  outre,  le  rédacteur  du  présent  procès  verbal. 
Secrétaire-rédacteur  de  V Assemblée  nationale. 
Denis  Lagarde. 

LVII. 

Extrait  des  Explications  de  M.  Dujaure  y  mi^ 
nistre  ile  t Intérieur  ^  sur  les  interpellations  et 
discours  de  M,  M.  Ledru  Rollin  ^  de  3ïonta'- 
lemherty  Edgar  Quinet  y  Ch.  Dupin  et  Jules 
Favre  rél^tii^es  aux  affaires  d\Ttalie  et  de  Rome 
particulièrement  y  dans  la  séance  de  t  Assemblée 
nationale  du  30  novembre  1848. 

(Moniteur.) 

Les  dépêches  de  M.  d'Harcourt  ...  ont  été  dépo- 
sées aux  archives;  peut-être  tous  mes  honorables  collègues 
n'en  ont  ils  pas  pris  lecture;  on  ne  leur  en  a  présenté 
qu'une  analyse  très  -  inconiplèle;  ...  je  substitue  une 
îecUïre  a  une  analyse,  afin  que  TAssemblée  voie  si  nous 
pouvions  prévoir  uue  issue  pacifique  aux  tristes  événe- 
agents  qui  ont  éclaté  à  Rome.  (Le  minisire  donna  lecture 
des  pièces  qui  suivent): 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Harcourt  en  date 
de  Rome  le  samedi  16  novembre 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  le  télégra- 
phe pour  vous  annoncer  que  M.  Liossi,  ministre  de  l'In- 
térieur   avait  été  assassiné  hier  à  une  heure  comme  il 
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descendait  de  voiture  pour  entrer  dans  la  chambre  des 
depuies.  .  .  o  .  Le  meurtrier  na  pas  e'te'  arrêté;  on  ne 
Ta  pas  même  essaye'.  ....  La  population  est  restée 
froido  et  muette  devant  cet  événement.  L'assemblée  sur 
les  degrés  de  laquelle  s^était  commis  le  meurtre  ;  a  coo- 
linué  gravement  la  lecture  de  son  procés-verbal. ...  Le 
soir  les  meurtriers  et  leurs  adhérents  au  nombre  de  quel- 
ques centaines  avec  des  drapeaux  en  téle,  ont  été  fra- 
terniser avec  les  soldats  des  casernes,  et  l'autorité  ne 
s'est  ujontrée  nulle  part;  le  directeur  de  la  police,  pressé 
de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s'y  est  refusé 
et  8  est  retiré.  Ce  matin  le  ministère  tout  entier  a  donné 
la  démission  et  il  est  bien  dilfîcile  de  concevoir  aucune 
combinaison  possible, aucune  chance  pour  établir  l'ordre,. . . 

Autre  dépêche  de  M.  d^Harçourt  en  date  de  Rome 
le  17  noi^emhre. 

Hier  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  excès  qui 
voua  feront  peut-être  regretter  de  n'avoir  pas  dans  le 
temps  donné  quelque  appui  au  souverain  Pontife.  .  .  . 
(M,  d'Harcourt  donne  ensuite  le  récit  des  violences 
et  attaques  exercées  le  17  novembre  contre  le  palais 
du  Quîrinal  habité  par  le  pape,  par  des  atroupements 
populaires  et  une  émeute  militaire,  et  de  la  forma- 
tion d'un  autre  ministère.  Il  ajoute:)  On  est  entré  alors 
en  pourparlers  et  on  lui  a  (au  Pape)  proposé  une 
liste  hinistérielle,  en  tête  de  laquelle  figurent  M„  M. 
Mamianî,  Sterbini,  Galetti  etc.  qu'il  a  adoptée,  en  pro- 
testant toutefois  de  la  violence,  qu'on  lui  faisait  et  en 
déclarant  qu'il  s'en  remettait  aux  chambres  des  autres 
mesures  qu'on  prétendrait  lui  imposer.  Aujourd'hui  l'au- 
torité du  Pape  est  absolument  nulle.  11  n'existe  plus 
que  de  nom ,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  vo- 
lontaire." 

Une  troisième  dépêche  dit  :  C'est  le  cercle  popu- 
laire qui  décide  de  presque  toutes  les  combinaisons. 
Le  Pape,  sans  faire  de  protestations  officielles  contre  ce 
qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  cependant  de  té- 
moigner qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps  diploma- 
tique est  assez  incertain;  il  croit  convenable  d'attendre, 
de  voir  quelles  seront  les  relations  du  Pape  avec  sou 
ministère.    (Puis  M.  Dufaure  continua  comme  suit.) 

A  l'époque  où  cette  dépêche  a  été  lue     .  .  voyant 
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le  «ang  qui  avait  été  versë,  un  assassinat  commis,  la  po- 
pulation calme,  l'Assemblée  délibérant  froidement  quand 
le  sang  a  été  répandu  sur  les  marches  de  son  palais,  la 
fusillade  s'engager  contre  le  palais  du  pape  lui-même, 
un  prélat  tué  à  ses  côtés,  le  canon  braqué  contre  les  por- 
tes du  palais,  nous  ne  pouj^ipas  pas  deviner  que  tout 
cela  se  passerait  avec  calme ,  que  la  liberté  du  pape  était 
assurée.  En  présence  de  ces  dépêches,  messieurs,  quoi 
faire?  Consulter  FAssemblée!  Certes  je  ne*  le  conteste* 
rai  pas,  ni  le  président  de  la  république,  ni  le  chef 
actuel  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  aucun  pouvoir  de  décla* 
rer  la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  Fautorisation  de  l'As- 
semblée nationale.  Est-ce  une  déclaration  de  guerre  que 
le  pouvoir  exécutif  a  faite?  La  question  est  toute  là. 
Je  ne  sais  à  quoi  l'on  entendrait  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutif s'il  n'avait  pas  dans  les  cas  urgents  le  droit  incon- 
testable de  prendre  une  *  mesure  de  la  nature  de  celle 
que  le  gouvernement  a  prise.  11  a  envoyé  un  ministre 
extraordinaire  à  Home;  il  a  envoyé  une  escadre,  trois 
frégates,  croiser  devant  Civita-Vecchia ;  il  a  mis  à  bord 
des  trois  frégates  une  troupe  qui  en  cas  de  besoin  pour- 
rait être  débarquée.  Il  a  eu  soin  de  donner  à  son  en- 
voyé extraordinaire  des  instructions  telles,  que  rien  de 
décisif  ne  peut  se  faire  aux  termes  mêmes  des  instrufitions, 
sans  le  concours  de  l'assemblée  nationale.  Je  vais  en 
lîre^uue  partie.  (Le  ministre  donna  lecture  de  quelques 
passages  de  cette  instruction,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  lo  Xïe  volume  de  ce  Nouveau  Recueil-Général, 
Pièces  concernant  les  affaires  de  VEtat  de  V Eglise 
Nr.  XXll,  p.  222.) 

Telles  sont  les  instructions  données  à  l'envoyé  ex- 
traordinaire ....  QwB  dit-on?  C'est  là  une  déclara- 
tion de  guerre  !  Déclaration  de  guerre  à  qui  ?  Quelle 
entreprise  de  guerre  avons  nous  faite?  Nous  avons 
songé  à  une  seule  chose  et  nous  y  avons  bien  refléchi. 
Si  par  hazard  le  gouvernement  avait  perdu  le  moment 
opportun,  si  la  sécurité  du  Pape  avait  été  définitivement 
et  irrévocablement  compromise,  ne  serait-on  pas  venu 
nous  reprocher  d'avoir  attendu,  de  n'avoir  pas  osé  agir, 
Et  nous  avons  agi  avec  la  résolution  de  venir  dès  le  len- 
demain en  instruire  l'Assemblée;  il  n'y  avait  rien  d'ir- 
révocable, l'Asseinblée  pouvait  tout  arrêter  et  eu  effet 
l'Assemblée  l'a  su  le  lendemain  ....  M.  de  Corcelles 
est  paiti  de  Paris  dans  la  soirée  de  lundi  et  l'Assem- 
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blce  etaît  saisie  de  la  question  dans  la  journée  de  mardi. 
.  .  .  .  J'ajoute  encore  qu'à  tout  instant  dans  la  vie  d'un 
peuple  quia  la  le'gitime  pre'tention  d'influer  sur  les  destinées 
du  monde,  il  se  pre'sente  de  ces  circonstances  dans  lesquel- 
les il  ne  faut  pas  seulement  agir,  mais  agir  promptement 
et  énergiquement.  C'est  ce  que  nous  ayon«i  fait,  c'est  ce 
que  nous  devions  faire.  On  me  demande  ensuite:  Jus» 
qu'où  entendez-vous  aller,  jusqu'où  coiupte:^,  vous  por- 
ter votre  action  ?  Je  reponds  d'abord  que  c'est  là  une 
éventualité  dont  l'avenir  décidera,  que  nous  avons  sub- 
ordonnée expressément  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale.  Nous  regardions  comme  un  devoir  sacré  lors- 
que nous  pensions  qtie  la  sûreté,  la  liberté  du  souverain 
Pontife  étaient  en  péril ,  d'employer  l'inHuence  de  la 
France  pour  assurer  cette  liberté.  Nous  n'avons  pas  voulu 
aller  plus  loin  ....  Nous  distinguons  tr^s-soigneuse- 
ment  ce  qui  constitue  les  relations  du  Pape  avec  la  chré- 
tienté dont  il  est  le  chef,  ét  ce  qui  constitue  les  rela- 
tions du  souverain  temporel  avec  les  citoyens  romains. 
La  France  a  été  l'une  des  premières  à  déclarer  que  le 
pays  ,  dans  les  relations  avec  ses  citoyens ,  devait  être 
parfaitement  libre  ;  que  nul  ne  pouvait  intervenir  pour 
gêner,  pour  contraindre  la  liberté.  Nous  croyons  pour 
noua  mêmes  ce  que  nous  avons  pensé  pour  d'autres  ; 
nous  n'admettons  pas  que  la  France  doive  intervenir 
pour  donner  une  forme  particulière  au  gouvernement  de 

la  papauté  dans  ses  Etats   Au  surplus.  l'Assem« 

blée  pourra  en  décider  autrement  ;  câir  sur  des  éventua- 
lités encore  incertaines,  nous  entendons  bien  que  le  pou^ 
voir  exécutif,  quel  qu'il  soit,  devait  s'en  référer  aux  dé- 
libérations de  l'Assemblée;  mais  nous  ne  pensons  pas, 
comme  on  l'a  dit  ici;  que  la  France  doive  intervenir 
pour  rétablir  précisément  le  pouvoir  temporel  du  Pape 
dans  les  mêmes  termes  et  dans  les  mêmes  limites  où  il 
le  possédait  avant  cette  déplorable  crise.  Mais  ce  que 
nous  croyons,  parceque  le  Pape  est  le  chef  de  tout  le 
catholicisme,  parcequ'il  est  le  guide  de  nos  consciences, 
c*e8t  qu'il  importe  à  la  France,  comme  à  toutes  les  na- 
tions chrétiennes ,  d'assurer  nonseulement  la  sûreté  per- 
sonnelle ,  mais  ia  liberté  morale ,  la  liberté  d'action  du 
souverain  Pontile.  C'est  à  ce  but,  selon  nous,  que  l'As- 
semblée doit  tendre;  c'est  pour  ne  rien  compromettre  en 
ce  sens  que  nous  avons  fait  l'acte  à  l'occasion  duquel 
on  nous  interpelle.    On  nous  dit:    Mais  cet  acte  par 
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lequel  vous  voulez  apprendre  an  pape  qu'il  a  une  force 
inorale  ,  une  autorité  morale ,  que  sans  vous  il  n'aurait 
pas ,  veuillez  en  tirer  les  conséquences.  Si  la  réconci- 
liation s'est  opérée  entre  le  pape  et  ses  concitoyens,  si 
lorsque  votre  envoyé  extraordinaire  arrivera  à  Rome,  le 
Pape  lui  dit:  Je  suis  rétabli  dans  un  pouvoir  qui  me 
convient  parfaitement  bien  5  je  suis  en  bonne  intelligence 
avec  l'assemblée  qui  s'est  constituée;  je  n'ai  plus  besoin 
de  vous.  La  France  alors,  dit-on,  joue  un  rôle  ridi- 
cule. Je  ne  l'admets  pas.  La  France  aura  fait  une  so 
lennelle  naaiiifeslation  de  l'importance  qu'elle  attache  à 
la  liberté  du  souverain  Pontife,  au  chef  spirituel  de  la 
grande  majorité  de  nos  concitoyens.  Si  au  contraire,  la 
manifestation  est  utile,  si  les  violences  que  nos  redou- 
tions ont  eu  lieu  en  effet,  si  notre  intervention,  qui  n'est 
la  guerre  contre  personne,  parvient  à  assurer  la  liberté 
du  Pape  et  à  lui  donner  un  refuge  sur  notre  territoire, 
que  craignez  -  vous  ?  En  quoi  la  France  aura -t -elle 
blessé  quelle  nation  qui  soit  au  monde  qui  pourra  s'en 
plaindre?  On  nous  dit:  Mais  l'Autriche;  elle  va  en- 
vahir les  étals  du  Pape;  c'est  la  présence  de  vos  trou- 
pes qui  va  l'y  appeler.  Je  ne  comprends  pas  ce  repro- 
che. Ainsi  lorsque  nous  considérions  comme  un  devoir 
d'aller  offrir  un  refuge  au  chef  de  la  chrétienté,  nous 
aurions  du  nous  arrêter  parce  que  l'Autriche  pouvait  en- 
vahir les  états  du  Pape  ?  Mais  qui  vous  dit  que  la 
présence  de  notre  armée  aurait  été  nécessaire  pour  cela, 
et  que  l'Autriche  n'aurait  paç  voulu  faire  ce  que  nous 
même  nous  nous  empressiojis  de  faire  ?  Qui  vous  dit,  si  le 
Pape  n'aurait  pas  trouvé  un  asyle  à  Milan  ou  à  Vienne, 
au  lieu  de  le  trouver  sur  le  territoire  français?  Et 
qu'auriez  vous  dit  a  un  goavernenient  qui  par  négli- 
gence, par  lenteur  ou  par  faiblesse,  n'aurait  pas  su  com- 
prendre le  rôle  de  la  France,  et  en  aurait  laissé  la  pen- 
sée et  l'honneur  a  cette  puissance  dont  vous  auriez  voulu 
que  nous  eussions  peur?  .  .  .  .  Dans  tous  les  cas  nous 
n'aurions  rien  à  regretter:  il  n'y  a  pas  de  déclaration 
de  guerre,  pas  de  fait  de  guerre.  Pourqitoi  resterions 
nous  les  mains  enchaioées  lorsque  nous  avons  un  devoir 
ri  remplir?  Pourquoi  redouter  qu'une  manifestation  qui 
dans  les  termes  où  elle  est  conçue  n'a  rien  d'hostile 
pour  qui  que  ce  soit,  pourquoi  redouter  qu'elle  nous  at- 
tire une  guerre  qui  serait  injuste  et  contre  laquelle  par 
conséquent  nous  saurions  nous  défendre  ?     Deux  ora- 


politiques  et  internationales  de  la  France.  175 


leurs  ont  insinué  que  nous  avions  eu  des  motifs  cacîiés 
pour  agir  ainsi  .  .  .  Lorsque  nous  avons  délibéré,  dans 
celle  enceinle  sur  le  jour  ou  serait  élu  le  président  de  la 
République,  la  commission  de  constitution  a  été  très  pré- 
occupée de  ce  fait  que  dans  Tintervalle  qui  nous  sépa- 
rait de  ce  jour,  le  pouvoir  exécutif  aurait  les  mains  liées, 
qu'il  se  trouverait  enchainé  dans  son  action ,  que  quoi 
qu'il  fit  on  pourrait  lui  supposer  des  motifs  étrangers  à 
l'intérêt  du  pays.  Dans  cette  situation  nous  avons  pris 
une  résolution:  c'est  de  faire  ce  qui  nous  semblait  être 
notre  devoir  sans  nous  inquiéter  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait dire.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  les  circon- 
stances actuelles;  c'est  ce  que  nous  ferons  tant  que  nous 
serons  appelés  à  agir. 

Lvin. 

Extrait  de  la  Réponse  du  général  Cavaignac, 
président  du  conseil^  chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif, aux  interpellations  et  obsermtions  de  M. M, 
de  la  Roche jac  que  Un  et  Jules  Favre,  sur  ^ex- 
pédition de  Rome,  dans  la  rnéine  séance, 

(Monifcur,  voir  pins  Jiaiit.) 

Dans  la  journée  de  dimanche  nous  avons  ordonné 
aux  frégates  à  vapeur  qui  étaient  à  Toulou  de  se  ren- 
dre à  Marseille  pour  embarquer  des  troupes.  Nous 
avons  ordonné  au  général  Mollière  de  s'embarquer  avec 
les  troupes  à  bord  des  frégates.  Si  les  Irégates  et  le 
général  Mollière  n'avaient  pas  reçu  d'autres  ordres  ,  il 
ne  se  serait  fait  autre  chose  que  l'embarquement  des 
troupes.  Ainsi  les  ordres  donnés  dimanclie  n'étaient  pas 
des  ordres  d^exécution  définitifs.  L'assemblée  n'a  pas 
été  informée  par  nous  ofUciellement  dans  la  séance  de 
lundi,  parce  que  pendant,  la  durée  même  de  cette  séance 
le  conseil  s'est  réuni  une  seconde  fois  pour  délibérer  et 
que  quand  M.  de  Corcelles  est  parti  il  était  tellement 
tard,  la  resolution  a  élé  prise  tellement  in  extremis 
que  M.  de  Corcelles  s'est  rendu  directement  au  chemin 
de  fer  ...  .  Mardi,  au  moment  où  vous  saviez  que 
c'élait  seulement  depuis  quinze  ou  vingt  heures  que  M. 
de  Corcelles  était  parti,  un  signe  du  télégraphe  pou- 
vait l'arrêter.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  nous  avons 
outrepassé  nos  pouvoirs  s'en  sont  donc  apperçus  le  mardi, 
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ou  ils  ne  Pont  pas  compris.  S'ils  s'en  sont  apperçus  îe 
mardi,  je  in'etonne  qu'ils  n'aient  pas  employé'  un  aussi  bon 
argument  pour  amener  l'Assemblée  \  discuter  immédiate- 
ment pour  faire  respecter  efficacement  ses  droits,  pour 
les  reserrer  dans  les  faits.  C'eût  été  une  discussion  d'une 
demi-heure,  d'une  heure,  et  si  TAssemblée  avait  décidé 
que  nous  avions  en  effet  dépassé  nos  pouvoirs ,  il  eût 
été  facile  d'arrêter  M.  de  Corcelleft  à  St.  Etienne  par 
exemple  ....  Je  regrette  profondement  qu'on  ail  été 
aussi  tardif. 

Résolution  adoptée,  sur  la  proposition  de  M,  Trêve* 
neucy  par  t*j4ssemhlée  ^  avec  48  i^oix  contre  63  (au 
vote  par  division). 
L'Assemblée  nationale. 

Approuvant  complettement  les  mesures  de  précaution 
prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  du 
saint-père,  et  se  reservant  de  prendre  une  décision  sur 
des  faits  ultérieurs  et  encore  imprévus. 

Passe  2i  Tordre  du  jour. 

LIX. 

Communications  faites  par  le  général  Cavaignac, 
président  du  conseil^  à  C Assemblée  nationale  dans 
les  séances  du  ±er  et  du  etc,  décembre  1848* 

a. 

Je  viens  au  nom  du  gouvernement  vous  donner  com- 
munication d'une  dépêche  télégraphique  qu'il  vient  de 
recevoir: 

Dépêche  télégraphique  de  Marseille  28  novem- 
hre  1(S48  à  6  hr.  du  soir. 

Civiia  Vecchia  le  26,  a  3  h.  du  soir. 
.Le  consul  de  JErance  à  M,  le  ministre  des  affaires 
étrangères^ 

Le  Pape  est  parti  furtivement  de  Kome  le  24^  à  fi 
lî,  du  soir. 

Home  est  calme  et  indifférente^ 

Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  au  ministère. 

l;e  Pape  se  rend  en  France.  Le  Ténare  est  allé  I*' 
prendre  à  Gaëte 

Pour  copie  TJadministrali ai 

Alexandre. 
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b. 

C'est  le  27  (novembre)  que  M.  de  Corcelîe  est  parti 
de  Paris  pour  Marseille  ;  il  y  est  arrive'  le  30 .  C'est 
le  premier  décembre  qu'est  arrivée  à  Marseille  une  dé- 
pêche de  l'ambassadeur  à  ?\^aple8  uous  aonouçaut  Tarri- 
ve'e  eiFective  du  Pape  à  Gaëte.  Cette  même  dépêche 
nous  informe  que  notre  ambassadeur  à  Rome  Vy  a  re- 
joint sur  le  Ténare ,  que  le  roi  de  iVaples  était  égale- 
ment arrivé  à  Gaët€  le  1er  décembre.  Sur  cette  nou- 
velle M.  de  Corcelle  ayant  acquis  une  certitude  suffisante 
que  le  Pape  avait  quitté  les  Etats  romains  et  ëiaîi  a 
Gaëte,  est  parti,  de  sa  personne ,  pour  se  rendre  auprès 
du  Pape,  à  Gaëte.  Le  2  au  soir  il  était  parti  et  les 
troupes  embarquées  étaient  encore  au  mouillage  au  port 
de  Pomégue,  en  rade  de  Marseille.  Aussitôt  que  le  gou- 
vernement a  reçu  la  nouvelle  que  le  Pape  n'était  plus 
menacé  dans  sa  personne,  il  a  compris  que  le  départ  des 
troupes  était  Inutile  ....  Une  dépêche  adressée  à  M. 
de  Corcelle  à  .Toulon  le  1er  décembre  lui  disait  que  les 
nouvelles  lui  traçaient  dé)a  une  nouvelle  ligne  de  con- 
duite. Cette  dépêche,  par  laquelle  nous  donnons  Tor- 
dre de  ne  pas  partir,  n'a  pu  partir  que  ce  matin  seulement 

Lettre  du  Nonce  apostolique  à  Paris  au  Président 
de  l'Assemblée  nationale^  lue  à  la  séance  du  2  dé- 
cembre 1848. 

(Vojes  NaaTeau  Recaeil  général  Tome  XI,  No.  XXX.  p.  232.) 

Réponse  du  Président  de  V Assemblée  nationale 

Lettre  du  pape  Pie  IX  au  général  Cavaignac^  pré- 
sident du  conseil  des  ministres^  chargé  du  pouvoir 
exécutif  de  France,  en  date  du  7  décembre  184(S« 

(ibid.) 

LX. 

Loi  qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  Cannée  1849 
les  loin  relatives  aux  étrangers  refftgiés*), 

(ilfonitear  du  10  Dech.    Partie  off.    lïull.  d.  Lois  Nri  103  p.  820. 

Au  nom  du  peuple  français» 
L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

*)    Extrait  du  Rapport  fait  par  le  citoifen  Renoucier^  au 
nom  du  comité  de  tintérieur,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
Nouv.  Reetteil  gén.    Tome  XJI.  |VI 
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Et  le  président  de  TAssemblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur 'âuit: 

Article  unique.     Les  lois  des  21  avril  1832, 

proroger  jusqu'fs  la  fin  de  tannée  1849  les  loi»  des  21  avrtl 
1832,  1er  mai  1*834  et  24  juillet  \S29,  retatioes  aug}  étran- 
gers réfugies  en  France  et  lu  à  t Assemblée  nationale  dans  la 
séance  du  novembre  1648. 

La  France  a  tou)Ours  tenu  à  honneur  de  pratiquer  uoe  hospi- 
talité gene'reuie  envers  les  proscrits  politiques.  Si  les  gpu«erne- 
nieots  de  privilège  qui  nnus  ont  précédé  ont  mis  a  cette  politi- 
que libérale  des  restrictions  fâcheuses,  *  elles  ne  doivent  plus  être 
admises  sous  \A  République.  Mais  il  y  a  des  mesures  dictées  par 
les  circonstances  et  les  hélfessités  politiques  dont  aucun  gouverne- 
ment ne  saurait  se  départir.  Les  étrangers  admis  sur  notre  sol 
ne  .penveni  en  principe  prétendre  a  tous  les  droits  conférés  aux 
nationaux.  Notre  Code  civil  admet  une  distinction ,  le  droit  de 
tous  les  peupIe.N  l'a  reconnue;  les  réfugié^  peuvent  donc  être  Tob- 
jet  d'une  législation  particulière.  La  nécessité  d^uoe  telle  législa- 
tion resuite  de'Ja  séparation  même  des  peuples  et  des  gouverae- 
mcQfts.  il  faut  toutefois  que  cette  législation  soit  die»  noua  aussi 
large  que  Fexige  un  gouvernement  démocratique,  aussi  bienveil- 
lante que  l'indique  Tétat  de  nos  moeurs.  Elle  doit  strictemeot  se 
renfermer  dans  les  exigences  les  plus  absolues  de  la  tranquillité 
intérieure  et  de  l'observation  du  droit  des  gens.  La  loi  du  21 
av-il  1832  autorise  le  gouvernement  à  interner  les  réfugiés  dans 
certaines  villes  désignées,  et  à  les  exclure  du  territoire  s'ils  ne  se 
conforment  à  cette  décision  ou  si  leur  présence  est  jugée  dange- 
reu!ie  pour  la  tranquillité  publique.  La  loi  du  1er  mai  1834 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  tout  réfugié  qui  résisterait  à  Por- 
dre  qu'il  aurait  reçu  de  sortir  du  territoire.  La  loi  du  24  juil- 
let 1839  conservant  toutes  ces  dispositions  y  apporte  un  adoucis- 
sement en  exemptant  de  la  résidence  forcée  les  réfugiés  qui  auront 
demeures  en  France  ou  servi  sou^i  les  drapeaux  pendant  cinq  ans. 
Ces  lois  ne  sont  d'ailleurs  considérées  que  comme  transitoires.  Cba^- 
quc  année  le  vote  en  était  renouvelé  dans  les  précédentes  cham- 
bres M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  demander  de 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  .  S'il  s'agissait  d'une  con- 
sécration plus  longue  nous  aurions  sans  doute  quelques  observa- 
tions "1  faire  ....  Mais  dans  l'état  d'agitation  où  se  trouvent 
les  nations  de  l'Europe  dans  les  périls  de  notre  propre  sécurité, 
nous  comprenons  que  le  gouvernement  a  besoin  de  quelques  pou- 
voirs fxceptionnels  vis-à-vis  des  réfugiés  étrangers.  11  faut  qu'il 
puisse  respecter  le  droit  de»  gens  en  ne  permettant  pas  que  des 
lasseinbiements  formés  sur  nos  frontières  inquiètent  et  troublent 
les  territoiies  voisins.  Il  faut  qu'il  puisse  veiller  à  la  paix  de  nos 
ctt»-s  eii  empêchant  que  des  étrangers,  abusant  de  notre  hospita- 
|jl^^  ^t  jovidoyés  peut-être  par  des  factions  monarchiques,  fomen- 
tent des  troubles  au  milieu  de  nous.  La  cause  pour  laquelle  le 
gouvernement  '.isera  désormais  de  ces  pouvoirs  n^st  plus  suspecte 
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1er  mai  1834  et  24  fiiillet  1839  relatives  aux  réfugiés 
étrangers,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  13  déceuh> 
bre  1848. 

IjBS  président  et  secrétaires  r 

Armand  Marra st,  £m  ileP  éan  ,  F.  Deg eorg  e,  Pf'u- 
pin,  Heeckeren,  Lenglet,  Laussedal. 

Le  président  de  V Assemblée  nationale 
Armand  Marrast. 

LXL 

Pièces  relatives  à  l^élection  du  Président  de  la 
République, 

A.    Décret  de  V Assemblée  nationale  du  28  octobre^ 
relatif  à  Vélection  du  président  de  la  république 
{Ployez  plus  haut  No.  LUT,) 

B.    Circulaire  du  Ministre  dé  Vlntérieur  aux 
Préfets  du  2  novembre  1848. 

(Mouitcur.) 

Paris,  le  2  novembre  1848. 

Monsieur  le  préfet, 

L'assemblëe  nationale  vient  de  fixer  au  10  décembre 
Pélection  du  président  de  la  république;  la  France  est 
appelée  pour  la  seconde  fois  \  se  prononcer  sur  lu  -  ou- 
stitution  de  Pun  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

Cette  élection  sera,  dans  tous  les  tems,  un  fait  grave 
et  solennel.  Chargé  temporairement  d'exécuter  les  réso- 
lutions de  rassemblée  nationale,  le  président  de  la  ré- 
publique exercera une  influence  considérable  sur  les  des- 
tinées du  pays.  C'est  lui  qui,  par  toutes  les  branches  de 
l'administration,  est  en  communication  avec  chaque  droit; 
chaque  intérêt,  sur  toutes  les  parties  du  territoire;  il  in- 
dite  sur  la  bonne  dispeusation  de  la  justice  par  le  carac- 
tère et  la  science  des  juges  qu'il  choisit;  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armëes  de  la  république  ;  il  représente 
la  France  auprès  des  autres  nations.  Le  choix  du  ci- 
toyen qui  doit  recevoir  cette  haute  et  difficile  magistra- 
les sympathies  de  la  Fraocc  pour  lou«  les  amis  de  la  lilunlc  n»^ 
sont  plus  douteuses  .  .  Par  tous  cps  motifs  nous  vou<  pro- 

posons d^adopter  le  décret  présenté  par  M.  le  ministre  de  Tintéricui 
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ture  sera  toujours  un  des  plus  grands  actes  de  la  sou- 
veraineté populaire. 

Aujourd'hui,  des  circonstances  spéciales  lui  donnent 
encore  une  autre  importance.  La  république  est  fondée 
depuis  huit  mois;  mais,  par  de  douloureuses  nécessités, 
elle  a  froissé  des  intérêts,  blessé  des  convictions.  Elle 
rencontre  des  adversaires  qui  cherchent  à  lui  créer  des 
entraves;  des  ennemis  qui  aspirent  à  la  renverser,  pour 
lui  substituer  soit  une  dictature  violente  et  démagogique, 
soit  une  des  formes  de  gouvernement  monarchique  qui, 
depuis  cinquante  ans ,  ont  tour  à  tour  prouvé  leur  im- 
puissance à  gouverner  le  pays.  Toutes  ces  hostilités  se 
donneront  peut-être  rendez-vous  au  scrutin  qui  va  s'ou- 
vrir pour  réiection  du  président.  Elles  s'efforceront  de 
mettre  un  représentant  de  leurs  idées  subversives  en  face 
de  cette  assemblée  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d'in- 
telligence fondé  un  vrai  gouvernement  républicain  sur 
les  bases  antiques  et  respectées  de  notre  ordre  social. 

Dans  cette  grande  lutte,  le  râle  du  gouvernement  à 
qui  rassemblée  nationale  a  temporairement  délégué  le 
pouvoir  exécutif  est  tout  tracé.  Il  se  réduit  à  assurer 
la  liberté ,  la  pureté  de  l'élection ,  a  obtenir  l  expression 
sincère  du  suffrage  universel. 

Vous  l'avez  déjà  compris,  le  gouvernement  doit  lais- 
ser chaque  citoyen  apprécier.,  dans  la  parfaite  indépen- 
dance de  sa  réflexion,  le  mérite  des  candidats  qu'on  lui 
propose.  Ce  n'est  pas  que  je  songe  à  vous  interdire  des 
rapports  volontaires  avec  vos  administrés.  Je  désire,  au 
contraire  ,  que  ces  rapports  soient  fréquents ,  que  vous 
entreteniez  chacun  des  vrais  intérêts  de  la  république. 
On  comprendra  sans  peine  que  son  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  qui,  le  premier,  présidera  à  ses  desti- 
nées ^  que  la  nation  doit ,  dans  le  choix  qu'elle  fera,  se 
confier  \  un  passé  sans  reproches ,  à  un  patriotisme  in- 
contestable, à  une  résolution  mâle,  énergique,  déjà  éprou- 
vée au  service  de  la  république ,  plutiit  qu'à  de  vaines 
et  trompeuses  promesses. 

Mais,  éclairés  ou  non ,  convaincus  ou  non  par  vos 
conseil ,  que  les  électeurs  soient  libres  dans  leur  choix. 
Gardea-vous  d'appeler  au  secours  de  votre  opinion  leur 
intérêt,  leur  ambition  ,  leur  frayeurj  toutes  les  mauvaises 
passions  qui  pciivent  les  égarer ,  ne  flattez  pas  les  pré- 
tentions locales ,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bornes, 
de  dégrèvement  d'impôts , .  de  satislactions  qu'aucun  gou- 
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veroement  ne  potirrair  leur  procurer.  Je  sais  que  tout 
le  pays  peut  légitimement  réclamer  des  améliorations 
matérielles.'  faites  comprendre  que  le  goui^eii:!(;ment  s'en 
occupe  activement,  et  que  toutes  vos  déclarations  soient 
Texpression  d'une  volonté  ferme  et  sincère,  sans  devenir 
jamais  un  de  ces  moyens  de  séduction  que  Ton  a  trop 
souvent  employés. 

En  s'abstenant  de  ces  raanoeuvtes,  le  gouverneiPient 
n*a  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche  \  il  doit  aussi'  em- 
pêcher que  d'autres  ne  les  emploient.  Nos  lois  punis- 
sent les  violences  ou  les  corruptions  électorales  ^  j'entends 
que  ces  lois  soient  fermement  exécutées.  Vous  surveil- 
lerez attentivement  les  menées  des  partis,  vous  les  signa- 
lerezj  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  de  la  république;  vous 
exigerez  de  tous  le  même  respect  que  vous*méme  auiez 
professé  pour  la  liberté  électorale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vous  devez  vous  at- 
tacher à  combattre:  l'insouciance  des  électeurs*  Vous 
ferez  comprendre  à  ceux  qu'une  fatale  indifférence  tient 
éloignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envers  la  so- 
ciété, envers  eux-mêmes.  Dans  un  moment  où  une  mau- 
vaise élection  peut  remettre  en  question  tout  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fondé  depuis  six  mois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  liberté,  exposer  Tordre  social  sans 
défense  ^  des  attaques  aussi  formidables  que  celle  du 
mois  de  juin^  on  ne  saurait  comprendre  la  quiétude  et 
l'abstention  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  :  ils  as- 
sumeraient sur  eux  la  plus  terrible  responsabilité  :  vous 
devez  le  leur  faire  sentir. 

Nous  allons  faire  une  seconde  épreuve  du  suffrage 
universel;  abordons-la  avec  confiance;  mettons  notre  es- 
poir dans  les  inépuisables  ressources  de  bon  sens  et  de 
patriotisme  que  la  France  renferme  i  faisons  en  sorte 
d'obtenir  le  vote  libve  et  éclairé  de  nos  concitoyens^  Il 
est  impossible  que  ce  vote  nous  expose  aux  hasards  d'une 
révolution  nouvelle. 

Je  vous  enverrai,  sous  peu  de  )Ours,  une  instruit îon 
sur  la  préparation  des  listes  électorales,  la  tenue  des 
collèges,  le  dépouillement  du  sciutin,  enfin  sur  tous  lee 
détails  d'exécution  du  décret  du  28  octobre 

J'ai  voulu  seulement  aujourd'hui  vous  appeler  a  réflé- 
chir sur  le  grand  acte  politique  que  la  France  va  bïtnlôt 
accomplir  et  sur  Pattitude  que  vous  devez  pre^idre,  au  nom 
du  gouvernement,  dans  des  circonstances  nouvelles* 
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Agrëez,  monsieur  le  préfel,  Tassuiance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  ministre  de  Vintérieur^ 
I.  Diifaure. 

C.  Adresse  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  membre 
de  Assemblée  nationale ,  à  ses  confiitoy  ens  .  du  27 
novembre  1^548  {publiée  par  plusieurs  journaux  de 

Paris.) 

Pour  me  rappeler  de  l'exil,  vou*  m^'avez  nommé  re- 
présentant du  peuple  à  la  veille  dVlire  le  premier  ma- 
gistrat de  la  république.  Mon  nom  se  présente  \  ^ouh 
comme  synibôle  d*ordre  et  de  sécurité. 

C'es  témoignages,  d'une  confiance  si  honorable,  s  adres- 
sent, je  le  sais,  bien  plus  \  ce  nom  qu*a  moi-même,  qui 
u*ai  rien  fait  encore  pour  mon  pays;  mais  plus  la  mé- 
moire de  l'empereur  me  protège  et  inspire  vos  suffrages, 
plus  je  me  sens  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  sen- 
timcns  et  mes  principes.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'é- 
quivoque dture  vous  et  moi. 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieuic,  qui  réve  tantôt  l'empire 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  subversives. 
Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  malheur,  je  res- 
terai toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos 
sufi'rages  et  les  volontés  de  l'assemblée. 

Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant 
aucun  danger,  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  la 
société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévouerais  tout 
entier  sans  arrière-pensée  à  l'affermissement  d'une  répu- 
blique sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  intentions,  grande 
et  forte  par  ses  actes. 

Je  mettrais  mou  honneur  à  laisser,  au  bout  de-  qua- 
tre ans,  à  mon  successeur,  le  pouvoir  affermi,  la  liberté 
intacte;  un  progrès  réel  accompli. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  je  m'inclinerai 
devant  la  volonté  du  peuple,  et  mon  concpurs  est  acquis 
d'avance  à  tout  gouvernement  juste  et  ferme  qui  réta- 
blisse Tordre  dans  les  esprits  comme  dans  les  choses,  qui 
protège  efficacement  la  religion,  la  famille,  la  propriété, 
bases  éternelles  de  tout  ordre  social,  qui  provoque  les 
réformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  parti*;, 
et  permette  ainsi  à  la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un 
lendemain. 
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Rétablir  Tordre,  c^est  ramener  la  confiance,  pourvoir 
par  le  crédit  à  Tinsuffisance  passagère  des  ressources^  re- 
staurer les  finances. 

Protéger  la  religion  et  la  famillô,  c^est  assurer  la  Vf- 
berté  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des 
produits  de  tous  les  travaux,  c'est  garantir  l'indépendance 
et  la  sécurité  de  la  possession,  fondements  indispensables 
de  la  liberté  civile. 

Quant  aux  réformes  possibles,  voici  celles  qgi  me  pa- 
raissent les  plus  urgentes.  Admettre  toutes  les  écono- 
iiiies  qui,  sabs  désorganiser  les  services  publics,  permet- 
tent la  diminution  des  impôts  les  plus  onéreux  au  peu- 
ple ;  encourascr  les  entreprises  qui ,  en  développant  'les 
richesses  de  fagriculture,  peuvent,  en  France  et  en  Al- 
gérie, donner  du  travail  aux  bras  inoccupés^  pnurw)ir  à 
la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de  pré- 
vojrance;  introduii'e  dans  nos  lois  industrielles  les  amé- 
liorations qui  tendent,  non  \  ruiner  le  riche  au  profit 
du  pauvre,  mais  à  fonder  le  bien-être  de  chacifn  sur  la 
prospérité  de  tous 

Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nomore  des  em- 
plois qui  dépendent  du  pouvoir,  et  qui  souvent  font  d'un 
peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs. 

Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  IVtat  â  exé- 
cuter lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire 
aussi  bf^n  et  mieux  que  lui.  La  centralisation  des  in- 
térêts et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme. 
La  nature  de  la  république  repousse  le  monopole. 

£nfin  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  ex 
cèô  qui  la  compromettent  toujours,  l'arbitraire  et  sa  pro- 
pre licence. 

Avec  la  guerre ,  point  de  soulagement  à  nos  maux. 
La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La 
France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guerrière 
parce  qu'on  l'avait  forcée  de  l'être.  A  l'invasion,  elle 
répondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pas 
pro\oquée ,  elle  peut  conserver  ses  ressources  aux  amé- 
liorations pacifiques ,  sans  renoncer  a  une  politique  lo- 
yale et  résolue. 

Une  grande  nation  doit  se  taire  ou  ne  jamais  parlei 
en  vain 

Songer'  a  la  dignité  nationale,  c'est  songer  è  l'arméu 
dont  le  patriotisme  si  noble  et  si  désintéressé  a  été  sou* 


184  Actes  et  docum,  relatifs  à  l^état  et  aux  relations 

veiil  méconnu.  Il  faut,  tout  eu  mainteuant  les  lois  fon- 
dameutales  qui  foot  la  force  de  notre  organisation  mili- 
taire, alléger  tt  non  aggraver  ie  fardeau  de  la  conscrip- 
tion ,  il  faut  veilici  au  présent  et  à  l'avenir  non  seule- 
ment des  officiers ,  mais  aussi  des  sous  -  officiers  et  des 
soldats,  et  préparer  aux  hommes  qui  ont  servi  longtemps 
sous  les  drapeaux  une  existence  assurée. 

La  république  doit  étrii  généreuse  et  avoir  foi  dans 
son  avenir;  aussi  moi,  qui  ni  connu  Texil  et  la  captivité, 
f appelle  de  tous  mes  voeux  le  )our  oii  la  patrie  pourra 
sans  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effa- 
cer  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles. 

1  elles  sont,  mes  chers  concitoyens»  les  idées  que  Rap- 
porterais dans  l'exercice  du  pouvoir  si  vous  m^appellez  à 
la  présidence  de  la  république* 

La  tâche  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais  ! 
Mais  je  ne  désespérerais  pas  de  l*accornpUr;  en  conviant 
a  Toeuvre,  sans  distinction  de  partis,  les  hommes  que  re- 
commandent à  Topinion  publique  leur  haute  Intelligence 
et  leur  probité.  D'ailleurs,  quand  on  a  l'honneur  d'être 
à  la  téte  du  peuple  français,  il  y  a  un  oioyen  infaillible 
de  faire  le  bien,  c^est  de  le  vouloir. 

Paris,  le  27  ootembre  i84S. 

Louis* Napoléon  Bonaparte» 

l>.    Loi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pré-r 
sident  de  la  République,  en  date  12  décembre  j|848- 

(Mou.  dî.  13  aécembre  1848.    B«l!    ae«  Loi»       î848  Nr.  10».  p.  716. 

Àu  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté; 

£t  le  président  de  TAsseoiblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  i 

Art.  !•  Les  procès  -  verbaux  de  féleclion  du  prési- 
dent de  la  République,  adressés  des  départements  et  de 
l'Algérie  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  confor- 
mément ^  Tart.  48  de  la  constitution  et  au  décret  du 
28  octobre  dernier,  seront  transmis  sans  délai  à  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'en  faire  le  dépouillement. 

An.  2.  Avant,  de  briser  les  cachets,  la  commission 
en  reconnaîtra  l'intégrité.  Elle  procédera  sans  désempa- 
rer à  Pexameiî  succav««if  de  tous  les  procès- verbaux  et 
elle  en  constatera  les  ré.ouitats. 

Art.  3.    Aussitôt  que  le  dépouillement  sera  achevé. 
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la  commission  fera  son  rapport  à  rAssemblp'e  p.itî<male^ 
qui  statuôra  tau^  délai. 

Art>  4.  Dans  le  éas  où  le  dépouillement  de  tous 
les  procès  -  verbaux  des  départements  constaterait  qu^ui 
des  candidats  a  obtenu  au  moins  deux  millions  de  voix 
et  un  nombre  de  suifrages  qui  lui  assurerait  la  majorité 
absolue  alors  même  que  tous  les  électeurs  inscrits  de 
l'Algérie  auraient  voté  pour  d^aulres  candidats,  la  corn- 
/iiissioD^  sa  ts  attendre  le  résultat  du  dépouillement  gé- 
néral des  procès-verbaux,  ferait  immédiatement  eon  rap- 
port à  rAssemblée  nationale. 

Art.  5^  8i  un  des  candidats  a  obtenu  plus  de  la 
mcMtié  des  sulFiages  exprimes  et  au  moins  deux  millions 
de  voix  ;  si  les  conditions  exigées  par  IVirt.  44  de  la 
constitution  sont  accomplis,  TAssemblée  nationale  le  pro- 
claoïd  président  de  la  République^  à  condition  qu'avant 
d^entrer  en  fonctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
l'art.  48  de  la  constitution.  Il  est  immédiatement  ap- 
pelé \  prêter  ce  serment  à  la  tribune. 

Art.  6.  Le  président  de  TAssemblée  nationale,  au 
nom  de  l'Assemblée,  donne  acte  du  serment  prêté  et  le 
président  de  la  République  entre  immédiatement  en  fon^ 
étions. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  auctio  des  candidats  n'a  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites,  l'Assemblée  nationale  ar- 
rête la  liste»,  des  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  et  procède  sans  discussion  à  l'élection. 
Aussit^ît  après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président 
de  l'Assemblée  en  fait  connaître  le  résultat  et  proclame 
le  président  de  la  République  dans  la  forme  prescrite 
aux  articles  précédents. 

Art»  Dans  le  cas  où  le  président  élu  refuserait 
de  prêter  serment,  l'élection  serait  immédiatement  décla- 
rée nulle. 

Art.  0.  L'Elysée  "  National  est  affecté  au  logement 
du  président  de  î»  République. 

Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris ,  Je  12  septem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires^ 
Armand  Marrast,  Emile  Péan,  F.  Degeorge. 
Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Ëmile), 
a  u  H  s  e  d  a  t» 
Le  préfiiilcnt  dé  Vjl^semhïée  nationale^ 
AK-mand  Marrast. 
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Proclamation  du  général  de  iMnioricière  y  mi  - 
nist''€  de  la  guerre^  à  Varnu'e,    En  date  du  14  dé- 
cembre 1848 

Pari.s  14  décembre  1848. 
Officiers^  sons-officiers  et  soldats. 
Pour  le  première  fois ,  le  peuple  toif.t  entier  vient 
cP^^tre  appelé  n  choisir  le  président  de  la  république. 

Dans  peu  de  |ours ,  Tas-^emblée  aationale  aura  pro» 
claui'-  le  nom  désigot.  par  le  vote  universel. 

Si  d^ici  là  diîs  l^uteurs  de  troubles  cherchaient  à  pro- 
voquei  des  manifestations  coupables,  vous  sauriez  faire 
votre  devoir. 

lie  gouvernement  est  prêt  à  remettre  à  Télu  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  '^ui  lui  avait  été  confié  par 
rassemblée  nationale ,  il  doit  et  veut  le  remettre  intact 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  vous  a  vus  si  braves 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmes  dans 
les  jours  qui  Tout  suivi,  c^ïaspte  sur  vous  pour  l*aider  à 
accomplir  jusqn^A  1:)  f>n  la  i«i7Ssion  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loi. 
llte  ministre  de  la  giurre,  commandant  en  chef, 

de  II  a  PU  or  i  c  i  «  re. 

F.    Extrait  de  V article  officiel  du  Moniteur  du  21 
décembre  1848,  annon(^ar?t  Vcleclion  et  la  proclama^ 
tion  du  président  de  la  République  française. 

Pa«i.s,   le  20  décembre. 

Aujourd'hui,  à  4  heures,  le  citoyen  Waldeck  -  Rous- 
seau a  présenté  à  TAssemblée  nationale  le  rapport  sur 
rélection  du  président  de  la  République'''). 

Ce  rapport  constatant  que  le  citoyen  Charles  Louis 
Napoléon  Ek>naparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  des 
sufîrages,  a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

En  conséquence,  le  président  de  TAssemblée  natio- 
nale a  proclamé  le  citoyen  Charles  Louis  Bonaparte 
présideut  de  la  RépubUque  française. 

I<e  président  de  la  République  a  prêté  serment,  con- 
formément a  la  constitution  et  a  proconcé  le  discours 

*)  D'après  ce  rajif-orl  \\  y  avait  î  millions  ^  Vl^^'^^b  volanls, 
dont  5  mîiiioijf  434t22(i  ont  vole'  pour  Louis  Napoléon  Banaparic, 
q  j'en  conséquence  la  commission  proposa  de  proclamer  président 
de  la  Bépubiiquc. 
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suivant  {voyez  ci- après  .Extrait  du  procès -verbal 
etc.)  Le  hursaL  de  l'Assemblée  a  reconduit  le  président 
de  ^»  népublique,  qui  a  reçu  îe»  honneurs  dûs  au  chef 

de  lElM. 

Le  président  de  la  Pi-épublique  sVst  rendu  tmuïéd  îi- 
temeut  au  palais  de  TEIysce  national,  affecté  à  la  reRi» 
dence.  Partout  sur  son  passage  la  population  a  témoigné 
par  son  empressement  et  ses  acclamations  de  ses  res- 
pectueuses sympathies. 

G.  Extrait  du  procés-verhal  de  la  séance  dp  t As- 
semblée nationale  du  mercredi  20  décembre.  1848- 

(Mon.  d«  34  aëc,  p.  off.  —  Bull.  il.  Loîs  1848  P»r.  106  o 

.  ,  .  ,  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
chargée  du  dépouillement  des  procès-verbaux  del  élecion 
dti  président  de  la  république^  les  conclusions  de  la  com- 
mission sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Le  citoyen  président  dit: 

,,L'A68emblée  nationale  a  adopté  les  conclusions  de  la 
commission;  en  conséquence, 

,,Au  nom  du  peuple  français, 

^Attendu  que  le  citoyen  Charles  Louis  Napoléen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  condiiions  d'éligibi- 
lité prescrites  par  l'article  44  de  la  constitution; 

^Attendu  que ,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute  Téten- 
due  du  territoire  de  la  république  pour  l'élection  du 
président 9  il  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages; 

„£a  vertu  des  art.  47  et  48  de  la  constitution,  l'As- 
semblée nationale  le  proclame  président  de  la  république 
française,  depuis  le  présent  }Our  jusqu'au  deuxième  di- 
manche du  mois  de  mai  1852. 

„Aux  termes  du  décret,  j'invite  le  citoyen  président 
de  la  republique  à  vouloir  bien  se  transporter  à  la  tri- 
bune pour  y  prêter  serment." 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  formule 
du  serment ,  laquelle  est  ainsi  conçue  ; 

„En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 
représenté  par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester 
fidèle  à  la  république  démocratique,  une  et  indivisible.», 
et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution.  ' 

Le  citoyen   Charles  -  Louis-  l^apoleon  Bonaparte 
la  main  levée,  dit;  „/5  le  jureJ** 
Le  citoyen  président  ajoute; 

„Nous  prenons  Dieu  et  les  homnies  à  témoin  du  ser- 
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ment  qui  vient  d'être  prête;  l'Assemblée  nationale  en  donne 
acte,  ordonne  qu'il  sera  transcrit  au  procës-verbal ,  in- 
se'ré  au  Moniteur^  publié  et  affiché  dans  la  forme  des 
actes  législatifs/^ 

lie  président  de  la  république  prononce  ensuite  le 
discours  suivaints 

„Citoyen8  représentants , 

„Les  suifrages  de  la  nation  et  le  serinent  que  je  viens 
de  prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon  devoir 
es*^  tracé  ;  )e  le  Templirai  en  homme  d/honneuro 

.,Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales,  ce 
que  la  France  entière  a  établi. 

jfEnlre  Tous  et  moi,  citoyens  représent ants,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  véritables  dissentiments.  Nos  volontés, 
nos  désirs  sont  les  mêmes. 

„Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  société  sur  les  ba- 
se», alïermir  les  institutions  déipocratîques  et  rechercher 
tous  les  moyens  propres  à  soulager  les  maux  de  ce  peuple 
généreux  et  intelligent  qui  vient  de  me  donner  un  té- 
moignage si  éclatant  de  sa  confiance. 

j,La  majorité  que  j'ai  obtenue,  nonseulement  me  pé- 
nétre de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gouverne- 
ment nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'autorité, 

,-Avec  la  paix  et  Fordre ,  notre  pays  peut  se  relever, 
guérir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  égarés  et  calmer 
les  pdSbions. 

„Animé  de  cet  esprit  de  conciliation ,  j^ai  appelé  près 
de  moi  des  hommes  capables  et. dévoués  au  pays,  as- 
6Liré  que^  malgré  les  diversités  d^origine  politique,  ils 
sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à  Inapplication  de 
la  constitution,  au  perfectionnement  des  lois,  ht  la  gloire 
de  k  république. 

„La  nouvelle  administration  ,  en  entrant  aux  affaires, 
doit  remercier  celle  qui  2a  précède  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  transmettre  le  pouvoir  intact,  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

„La  conduite  de  Thonorabie  général  Cavaîgnac  a  été 
digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sentiment 
du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d^un  £tat, 

•,jNous  avOfis,  ciioyens  représentants,  une  grande  mis- 
sion â  remplir^  c'est  de  fonder  une  république  dans  Tin- 
\tiCi  de  icm  et  un  gouvernement  justej  ferme  ^  qiii  soit 
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animé  d'on  dincère  amour  du  progrès,  sans  être  réaction- 
naire ou  utopiste. 

),$oyon8  les  hommes  du  pays ,  non  les  hommes  d^un 
parti,  et,  Dieu  aidant ^  nous  ferons  du  moins  le  bien, 
si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choseSo^* 

L'assemblée  entière  se  lève  et  fait  entendre  à  plusieurs 
reprises  le  cri  de  f^ive  la  république! 

Le  citoyen  président  dit: 

,^'invite  les  membres  du  bureau  que  faî  désignés  à 
vouloir  bien  reconduire  M.  le  président  de  ïa  republique. 
Les  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  soit  accompagné,  en 
sortant  de  ctile  enceinte^  jusqu^à  la  demeure  que  TAs- 
semblée  lui  a  assignée,  avec  les  honneurs  dus  à  sois  rang.'^ 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  dé- 
cembre 1S48. 

Zic  président  et  les  secrétaires. 
Armand  Marrast,    Lmile  Péan,   F.  Degeorge, 
Peup2n,  Heeckereïi,  L englel  (Emile),  Louis 
Laussedat, 
Pour  expédition 
Le  président  dt  P  Jssemhlée  nationale 
Armand  Marrast. 

LXIL 

Extrait  des  déclarations  de  M,  Odilon  Barrot^ 
ministre  de  la  justice^  président  du  conseil  des 
ministres  du  président  de  la  républiqne  ^  faites 
à  t^Asstmhléc  nationale  dans  la  séance  du  26 
décembre  1848- 

.  .  ,  .  Nos  origines  politiques  sont  diverses ,  vous  le  sa- 
vez.   Aujourdboi  les  ministères  ne  doivent  plus  naitre 
de  la  lutte  seule  des  opinions ,  ni  du  triomphe  exclusif 
d'un  parti.    L'éiection  du  ÎO  décembre  vient  de  mani- 
fester dans  la  société  un  accord,  un  esprit  d'union ^  au- 
quel le  pouvoir  doit  repondre,  ...  Ce  que  le  pays  veut, 
citoyens  représentants,  c'est  l'ordre,  l'ordre  sur  la  place 
publique )  dans  les  ateliers,  dans  Vadmînistratîon .  dans 
ies  esprits.     Le  gouvernement  républicain  ne  sera  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  où  nows  aurons  ferme  la 
période  des  agitations  révolulionaires.  ....... 

Quant  aux  rapports  de  la  France  avec  les  gouverne- 


i  C)0  y^ctes  et  docum .  relatifs  à  Vètat  et  aux  relations 


ineDts  ët^augers ,  *jous  n^avous  pas  besoin  de  dire  à  TÂs^ 
semblée  quelles  on  sont  les  complications  actuelles.  Nous 
trouvons  des  négociations  ouvertes»  sur  tous  les  points. 
Cette  situation  nous  impose  une  réserve  que  PÂssemblée 
comprendra*,  car  nous  sommes  très-de'cidés  à  ce  promet- 
tre que  ce  que  nous  croirons  pouvoir  tenir.  Nous  re- 
cherchons partout  où  elles  sont  possibles  les  solutions 
pacifiques  parce  qu'elles  sont  dans  Tintérét  de  la  France 
comme  dans  celui  de  FEurope.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  ThuRRinT  national  tiendra  la  première  place 
dans  les  préoccupations  du  gouvernement?  Nous  nous 
proposons  surtoiit  de  relëver  en  France  et  consolider 
Tautorité.  Mais  nous  n^entendons  pas  faire  des  nécessi- 
tés de  Tordre  une  fin  de  non-recevoir  ni  une  barrière 
contre  les  tendances  de  la  société  moderne.  Uordre 
n'est  pas  la  fin  pour  nous  ;  il  n'est  que  le  moyen.  Nous 
y  voyons  la  condition  essentielle  de  toute  liberté  et  de 
tout  progrès.  .  .  L^élection  du  10  décembre  amis  dans 
les  mains  du  gouvernement  une  force  immense.  Notre 
tâche  est  d'empêcher  que  cette  force  n'avorte  ni  ne 
s'égare  ... 


4. 


Traité  d'amitié ^  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  républiques  de 
rrance  et  de  oanto  Domingo ,  con- 
clu à  Paris ,  le  29  octobre  iS^^). 

Au  nom  de  la  Très- Sainte-Trinité, 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  executif 
de  la  république  française,  et  le  président  de  la  répu'oli- 

'*')  Pr<^ntë  à  Tapprobation  de  PÂssemblëc  nationale,  par  M. 
Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  8  novembre  1848, 
avec  l'exposé  des  motifs  suivant. 

E9po$é  des  motifs  du  traité  avec  la  république  dominicaine. 
Citoyens  représentants,  la  république  de  Santo  Domingo  i 
eOToyé  à  Paris  des  commissaires  chargés  de  demander  au  gou- 
vernement de  la  république  de  reconaitre  l'indépendance  de  cet 
Etat  et  de  régler,  en  même  temps,  par  une  convention  les  rap- 
ports qui  doivent  unir  les  deux  pays.  Les  commissaires  domini- 
cains ont  témoigné  au  nom  de  leur  gouvernement,  qu'ils  atta- 
diaient  un  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  de- 
stiné à  consacrer  leur  existence  politique.  Nous  avons  pense  qu^en 
manifestant  hautement  nos  sympathies  pour  la  jeune  république, 
nous  Agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  extérieure.  Cest  dés  lors  avec  empressement  que  nous 
avons  accueilli  les  ouvertures,  qui  nous  étaient  faites,  et  a  la 
suite  d'une  négociation  activement  suivie  par  mon  département, 
signé,  le  22  octobre  dernier,  avec  les  commissaires  de  la 
république  de  Santo-Domingo,  une  convention  destinée^  à  régler 
à  Pavenir  les  rapports  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
entre  la  France  et  cette  république.  Cette  convention  a  emprunté 
ses  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  déjà  avec  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique ,  du  traitement  national  et  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée* 

En  m'atlacbant  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
clauses  des  traités  antérieurs  dont  Pexpérience  avait  démontré  les 
avantages,  je  n'ai  pas  négligé  Poccasion  d'y  introduire  toutes  les 
améliorations  possibles.  Ainsi  certains  articles ,  conformes  d'ail- 
leurs pour  le  fotid  aux  principes  consacrés  dans  des  engagements 
antérieurs,  ont  été  rédigés,  avec  plus  de  précision,  de  manière 
a  prévenir  ce«  difficultés  d'interprétations  qui  font  naitrc  quelque 
fou  des  contestations  sérieuses,  il  m'a  paru  nécessaire,  particu- 
lièrement ,  de  définir  aussi  complètement  que  possible,  les  privilè- 
ges et  immunités  généralement  accordés  aux  consuls  et  à  leurs 
chanceliers. 

Je  me  suis  préoccupé,  avant  tout,  des  intérêts  de  notrf>  cotii 
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que  domioicaîoe,  désirant  établie  et  régler  d'une  maDière 
solide  les  rapports  politiques  et  coir-merciaux  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'amitië, 
de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  le  principe  d'une 
parfaite  réciprocité,  et  destiné  en  même  temps  à  con- 
sacrer la  reconnaissance  formeîlr.  de  la  part  de  la  France, 
de  l'indépendance  de  ia  république  dominicaine. 

A  cet  effet  y  ouï  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res savoirs 

Le  président  dti  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
de  la  république  française,  îe  citoyen  Jules  Bastide^ 
représentant  du-  peuple,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  élrangères. 

Et  le  président  de  \^  république  dominicaine,  les  ci- 
toyens Venture  Baezf  membre  du  sénat  dominicain, 
Jean  Etienne  Aybar,  général  de  brigade,  Pierre  jén- 
tocne  Babeay  fiecal  du  tribunal  d^appel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  formé,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants! 

Art.  1er  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  république  française,  d'une  part,  et  la  république  do- 
minicaine, d'autre  part,  comme  entre  les  citoyens  de  l'un 
el  1  autre  Etat  sans  exception  de  personnes  ;  ni  de  lieux. 

Art.  2.    Les  Français  à  Santo-Domingo,  et  l«ê  Do 

raerce  et  de  notre  navigation.  Le  trailë  que  je  viens  de  signer 
assure,  dés  à  présent,  à  notre  pavillon  une  réduction  de  moîtië 
dans  !e  chiffre  des  droits  généraux  de  navigation  imposés  par  la 
législation  dominicaine  à  la  marine  étrangère  et  j'ai  tout  lieu 
d'espérer  que,  dés  que  la  situation  financière  de  la  jeune  republi» 
que  le  permettra,  de  nouveaux  avantages  augmenteront  sensible- 
ment pour  nous  l'importance  de  nos  relations  commerciales  avee 
Saato-Domin^o. 

Afin  que  le  traité,  dont  je  viens  d^indiquer  les  principales 
dispositions  puisse  être  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif,  j'ai  Phon- 
tueur  conformément  à  Tespril  de  l'art.  53.  de  la  constitution  d« 
la  république,  de  la  soumettre  à  votre  approbation.  Paris  le  8 
novembre  1848. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

J.  Bastide. 

Dans  la  séance  dp  rAssemblea  nationale  du  14  février  1849, 
M.  Th.  Ducos,  faisant  rapport  au  nom  de  ia  commission  nommée 
i  cet  effet,  a  corclu  à  la  suspension  de  l'approbation  de  ce  traité 
|U£qu'à  ce  que  de  nouvelles  négociations  aient  obtenu  la  moçlifi- 
cation  de  son  article  14.  La  seconde  lecture  du  traité,  ayant 
eu  lieu  le  2S  avril,  TAssemblée,  dont  les  pouvoirs  élaient  expi- 
rées. ,  s  est  séparée  ^  sans  avoir  actinitivement  statué  sur  le  rapport. 


mire  les  rvpuhl,  de  Ft  ance  et  cb*.  St* Dominffo.  \ 93 


inînîcaîn«  en  Franco,  pourronl ,  réciprocuienieni  et  en 
îoiite  liberté,  entrer  ^♦vcc  leurs  navires  et  cargaison?, 
comme  les  nalionaiix  cux-nx'mes,  tiain;  loiis  les  lieux, 
ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  rom- 
inerce  étranger. 

Ils  seront,  pour    le  commerce  cVechelle,  traités  re-» 
speclivtfment ,   et   tant  qu'il  existera  dans   ce  commerce 
une  parfaile  réciprocité ,  comme  les  citoyens  de   la  na 
lîou  la  plus  favoriser.    Quant  au  caliûtage,  il  demeure 
exclusivement  réservé  de  part  el  d''Orre,  aux  nationaux. 

Ils  pourroiit,  comme  les  nationanît  ^  sur  les  territoi- 
res respectifs,  voyager  ou  séjournf»ï\,  C!.>mniercer  tant  en 
gros  qu'eu  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  nm.«;a- 
sins  et  boutiques  qui  leur  sont  nécessaires ,  effectue)  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur^ 

Ils  seront  également  libres  dan»  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs. ventes  d'établir  e!  de  fixer  le 
prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  l'in- 
térieur, ou  qu'ils  les  destinent  à  rexporlation,  sauf  \  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux 
mêmes,  de  présenter  en  douane  leurs  proi)res  déclara- 
tions, ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  senddera, 
facteur,  qgent,  consignalaire  ou  interprète,  soit  dans  Tachât 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchan- 
dises, soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargemeift  ou 
l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  ils  be  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à 
d'autres  charges ,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels 
«ont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  nalîou 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Lee  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  état,  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  au- 
ront en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droite,  en  toute  instance  cl  dans  tous  leis  degréa 
de  juridictioji  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'em- 
ployer, dans  tuutcs  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agerits  de  toutes  classes,  qu'ils  jugeraient  à  propos j 
enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et 
A'kmi-   fiimeil  qén»    Tumc  XJL  N 
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privilèges  que  ceiix,  qui  soul  ou  seront  accoides  aux 
nalioiiaux,  ei  beronl  soumis  aux  lucnies  conditions  im- 
posées a  ces  tierniers. 

Us  seront  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  peraoA» 
iiel,  soit  dans  les  années  de  terre  ou  de  mer^  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nalionales,  ainsi  que  de  lo^ite  cor- 
trihution  de  guerre,  emprunts  focés,  réquisitions  ou  ser- 
vices militaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous  It'Ç  autres 
cas  ils  ne  pourront  pas  être  asbujettis,  pour  leurs  pm 
|Mi<ît(îô,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  a  d'autres 
charges,  exactions  ou  impuis  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux  mêmes  y  <iu  les  éitoyems  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception;  bien  entendu 
que  celui  qui  reclamera  l'application  do  la  dernière  par- 
tie de  cet  article  sera  libre  choisir  celui  des  deux 
traitemeiits,  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

Art.  4.  Les  citoyens  d(;  l'un  çt  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  ^tre  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leun  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises ou  effets  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usag«  public  que  ce  &oil,  sans  une  in- 
demnité débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties 
intéressées,  et  sufli8;inte  pour  les  torts,  perles,  retards  et 
dommages,  qui  d0(>endent  ou  qui  naîtront  du  service 
auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  lillat  jotii- 
ronl  respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  coa- 
scieDte  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  nianière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  loS  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  6.    Los  citoyens  des  deux  pays  serouf  libres  de 
posséder  des  immeubles,  et  de  disposer,  ciunme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  éèhange,  teslojxient  ou 
de  queii|ue  autre  ujanière  que  ce  soit,  de  tous  les  bien 
qu'ils  posscdendent  sur  les  territoires  respectifs.  Oemen 
\iià  cttoyetis  des  deux  lilats  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés    dans  l'autre,   pourront  fcuccéder,  sans  «jaipêche- 
ment,  à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
intestat^  et  en  disposer  selon  leur  volonté  et  lesdits 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
d'aubaine  ou  de  détraclion,  et  ne  seront  pas  tenus  d'ac 
quitter  des  droits  de  succession  ou  autret»  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  sembli.ble}, 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 
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i^rt.  7.  Si  (ce  qu'à  Oîe»l  ne  j)laisti)  la  paix  enlie 
les  deux  parties  €Onlractant«s  venait  à  être  rompue,  il 
çera  accordo,  de  part  et  diantre,  iiii  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront dans  ie  pays,  pour  rt'gler  leurs  allaires  v\  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
leur  sera  delivre^  pour  s'embarquer  dans  les  poris  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  grt?,  u  moins  qu'il  ne  soit 
occup('  ou  assioge'  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sû- 
reté ou  celle  de  l'Klat  s'opposent  a  leur  de'part  parce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  élablissemenJ  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs ,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  e'iablissement  et  continuer  leur  pro- 
fession,  sans-élre  inquidés  en  aucune  manière^  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens  leur  se^a  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
olFense  contre  les  IojÎ»  dlu  pays.  Enfin  leurs  propiiélés 
ou  biens,  de  quelque  nalure  qu'ils  soient,  ne  seront  as- 
sujettis à  aucune  sais'e  o(j  séquestre,  ni  ?i  d'autres  '  bar- 
ges et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même,  les  deniers  fitis  [)ar  des  particuliers,  non  plus  que 
les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  et  com- 
pagnies, ne  pourront  jamais  être  saisis,  sequ<^stré«  ou 
coiiJBsqu^ô  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

Art.  8.  Le  couuuerce  français  dans  la  république 
dominicaine  ,  et  le  commerce  dominicain  en  France  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  t.  nt 
à  i*finportation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la 
nalî<}n  étrangère  la  pltis  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
Fi-ance  sur  les  produits  du  sol  »u  de  l'industrie  domini  - 
«une ,  et  à  Sanlo-Homingo  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'indastrit;  de  !a  France ,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  ëlevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
m^tnes  produits  de  la  nation  la  pins  favorisée.  Le  même 
principe  sera  observé  pour  Texportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  n'aura 
Uini  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
oc  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  re- 
spectivement importées  dans  l'un  des  deux  Etats  ser^^n 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

N  2 
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Art.  9.  Tous  les  produits  du  8ol  et  de  rindustrie 
de  Tun  des  deux  pays,  dont  riniportation  n^esl  pas  ex- 
pressément prohibée,  payeront  dans  les  ports  de  l'autre 
les  mêmes  droits  d^importation ,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  dominicains*  De  même  les  produits 
exportes  acquitteront  les  mêmes  droils  et  jouiront  dçs 
mêmes  francbises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art,  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  république  dominicaine  ou  en  sdrtant  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au- 
tres affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux.  Ët  réci* 
proquement,  les  navires  dominicains  arrivant  dans  les 
ports  de  France  ou  en  sortant,  ne  seront  assujettis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  fort  s  droits  de  navigation,  d'expé- 
dition, de  port,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres,  aifectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux^ 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,  pour  les  navires  français, 
dans  les  ports  de  la  république  dominicaine ,  d'après  le 
congé  ou  passeport  du  navire;  il  en  sera  d^  même  pour 
les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  12.  Les  bâtiments  français  à  Santo -Domingo 
«t  les  bâtiments  dominicains  en  France  pourront  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuitai,  avec  le  reste  de  cette 
cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  pa- 
yant, dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des 
circonstances  semblables* 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  de  Tautre 
ou  toucheront  sur  les  cotes,  ils  ne  seront  assujettis  ^ 
^ucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis;  sauf  les  droits 
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«le  pilotages  et  autres  ,  représentant  le  salin  e  de  service? 
rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navi- 
res n^efPectueut  aucune  op^raiion  de  commerce ,  soîl  en 
chargeant,  soit  en  déchargeant  des  niarchandi$e8.  II  leur 
sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leur  cargaison  pour  e'viter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se 
raient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
reparer  les  avaries  du  bâtiment.  Les  capitaines  pour  - 
ront ,  sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  de  leur 
nation,  procéder  à  la  réparation  de  leurs  navires^  soit 
par  les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers 
du  pays,  à  forfait  ou  à  prix  débattu,  sans  être  soumis 
à  aucune  restriction,  exigence  de  corporation  piivilcgice 
ni  taxe  forcée. 

Art.  14.  Seront  considérés,  comme  français  à  Santo- 
Domingo,  et  comme  dominicaine  en  France,  les  navires 
qui  bona  fide  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays, 
qui  navigueront  sous  les  pavillons  rcspeclifs,  et  qui  se- 
ront porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exi- 
gés par  les  lois  de  chacun  des  deux  Klals  pour  la  justî- 
(icatioD  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 
Les  deux  parties  contractantes  se  reservent,  d^ailleurs,  le 
droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souf- 
rir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  a^iporter,  cinq  ans 
après  la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifications 
qui  leur  paraitraient  convenables,  aux  termes  do  leur 
législation  respective. 

Art.  15.  Les  navires,  marchandises,  et  efiFets  appar« 
tenant  aux  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  par, 
des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la 
domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  remis  a 
leurs  propriétaires ,  en  payant  s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de 
reprise  ^ui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvei- 
nements  respectifs. 

Art.  16.    Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  daus 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'accès  est  at 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  80umis 
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aux  niéuies  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  honneurs, 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  Tune  deadeilx  parties  con- 
tractantes soit  eu  guerre  avèc  quelque  autre  pays  tiers, 
l'autre  paiiie  ne  pourra  dans  aucun  cas^  autoriser  ses 
nationaux  à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  let- 
tres de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première, 
ou  pour  inquiéter  le  conmierce  et  les  propriétés  de  ses 
citoyens. 

Art  18.  Les  deux  parties  contractantes,  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavil- 
lon couvre  !a  marchandise.  Si  Tune  des  deux  parties 
reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque 
autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
neutre  sout  aussi  réputées  neutres,  même  quand  el3e& 
appartiendraient  aux  ennemis  do  l'autre  partie  contractaiïte. 

lis  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes  et  que  les  individus  ap- 
partenant à  une  puissance  ennemie  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ,  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers,  à  moins  quMls  né  soient  militaires  et  actueU 
îement  engagés  au  service  de  l'ennemi* 

En  conséquence  du  même  principe  sur  rassimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avaiit  la  déclaration  de  la  guerre  ou  avant 
qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  If  port 
d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin> 
cîpe  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  cel- 
les qui  le  reconnaitront  également. 

Art  19.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et 
ou  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  pro-^ 
céder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et 
a  hiiii  chargement.  Les  commandants  seront  responsables^ 
dans  leurs  personnes  'ît  leurs  biens,  de  toute  vexatîo» 
ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraicni 
en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
de  bâtiments  qui  navigueraient  $au.<^  convoi    il  suiïira.. 
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lorfiqn'ils  sont  convoyés,  que  le  commandant  du  convo? 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  les 
navires  places  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  ap- 
partiennent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destine's  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n*ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  20.  Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  pay»  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com- 
merce et  navigation  avec  ces  mêmes"  Etals,  excepte^  avec 
les  villes  ou  ports,  qui  seraient  re'ellement  bloqîiës  ou 
assiége's;  bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et 
de  naviguer  ne  sVtendra  pas  aux  iirlides  réputés  con- 
trebande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectile»,  poudre,  salpêtre,  objets  d'e'quipemenl 
militaire  et  tous  ins(ruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  \\e  commerce  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  Se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  Moqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné  «î,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  un notification  ou  significa- 
tion de  Téxislence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
de  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter dans  le  même  port  pendant  le  temps  que  durera 
le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  vina  sur  les  pa- 
piers de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la 
hauteur  ou  il  l'aurii  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
en  question,  laquelle  contieodro,  d'ailleurs,  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  2t.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  cha- 
cun des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'- 
après on  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. CeÏHÎ=^cl  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re- 
striction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
'es  nations. 
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Art.  22.  Les  codsuIs  respectifs,  alosi  que  leurs 
chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays 
d  8  privilèges  généralement  attribues  a  leur  charge,  tels 
que  re^xeniplion  des  logements  militaires  et  celle  de  tou- 
tes les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  a  moins  toutefois,  qu^ils  ne 
soient  citoyens  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu^iis  ne  lassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  se- 
ront soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de 
Timmunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêt e'u 
ni  traduits  en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et, 
s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce^ 
et  non  pour  causes  civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  som- 
més à  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  I«ur  part,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

Enfin  ces  agents  jouiront  de  tous  les  autres  privilè- 
ges, exemptions  et  immunités,  qui  pourront  être  accor- 
dés dans  leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
X>iers  des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  in- 
violables, et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d*exécuteur  testamentaire,  1**  apposer  les  scellés,  soit 
d*officea  soit  à  la  réquisition  des  parties  inlertessées,  sur 
les  eflets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  préve- 
nant d'avance  de  ctlte  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été 
apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés 
ne  seront  levés  que  de  concert;  2®  dresser  aussi,  en  pré» 
s«ace  de  Tautorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  de- 
voir s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession;  3^  faire 
procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente  des  ell'ets 
mobiliers  on  dépendant;  enfin,  administrer  et  liquider 
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personnellement  on  nommer,  sous  leur  responsabïliré, 
un  agenl  ponr  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou- 
velles ope'rations,  h  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens 
du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession  ou  les 
citoyens  d'uije  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  cette  m<5me  succession;  car  dans  ce  cas,,  et 
s'il  sub  vient  quelques  difficultés  entre  les  intéresses,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul  agis- 
sant alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annon- 
«  er  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  pub- 
lieront dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  a  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  anoée  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  dë« 
ces ,  sans  qu'aucune  réclamation  n*ait  été  présentée  contre 
la  succession, 

ArL  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  là  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  ept- 
clusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes, 
le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  j  mais  les  auto- 
rités locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres 
survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  a  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également 
connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays 
ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés, 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autori- 
tés locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  par  copie  des  dites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament,  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  celle  demande  ainsi 
iuiilifiée  ,  la  remise  ne  pourra  Une  ^>re  refusée     11  Icui 
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sera  donné,  de  plus,  loulc  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arresialion  des  dits  déserteurs,  qui  se- 
ront u)éuie  de'teuus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  )usqu*à  ce  qiie 
ces  agents  aient  trouve'  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Si  pourtant ,  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  ii'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins,  cependant,  que  des  habitants  du  pays  où  rési- 
déraîent  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avaries;  car  à  moins  de  compromis  amiables  entre  toutes 
les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  réglées,  dans 
ce  cas,  par  l'autorité  locale. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  sur  les  côtes  de  Sauto- 
Domingo  seront  dirigés  par  les  consuls  de  France,  et 
réciproquement  les  consuls  dominicains  dii-igeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés  ou  échoués  sur  les  c^tes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux'  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi'i* 
pages  naufragés^  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées, 
ne  seront  lenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  q\t'. 
elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art,  29.  La  république  dominicaine  jouira  dans  tou- 
tes les  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique. 
y  compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits,  privilèges  et 
de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  dont 
)Ouît  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée; 
ei  rcciproquen^ent,  les  habitants  des  ^lossesbions  et  colo- 
iiL's  de  la  France  en  Amérique  jouiront,  dans  tuute  leuii 
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extension,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  aiénie 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par  ce  traité, 
sont  accordés,  a  Santo  Domingo,  aux  Français;  à  leur 
commerce  et  ci  leur  navigation. 

Art.  30.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précédent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements 
et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  per- 
pétuelles à  l'exception  des  art.  10  et  14.  dont  la  durée 
est  fixée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations; mais  si,  un  an  avant  l'expiiation  de  ce  terme, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  TefPet, 
lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douse  mois  qui  suiviout  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintea  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  l'autre  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation,  accompagnée  des  docu* 
ments  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
mité de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière 
autoriser  des  répresailles ,  ni  déclarer  la  guerre,  qu^au- 
tant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  re 
fusée  ou  mal  accueillie. 

Art.  32.  Le  présent  traite  sera  ratifié  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Santo-Domiugo  dans  le 
délai  de  douze  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt -deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  gruce  mil  huit  cent  quarante-huit, 
(li.  8^       Jules  Bastide. 
(L.  S.)       Bu  ena  Ventura  Bae«. 
(L.  8.)       Juan  Este  van  Ayh«irc 
(L  S)       Tedro  A.  Hohen. 
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Article  additionnel.  Les  plénipotentiaires  delà 
lepiiblique  de  Santo-Domingo  ayant  fait  observer  que^ 
conformément  aux  lois  organiques  de  b  république  do- 
minicaine, tous  \€%  étrangers,  indîafinci entent,  admis  à 
exercer  le  commerce  en  gros  et  ren  détail  dans  cette  ré- 
publique, sont  soumis  à  une  patente  plus  élevée  que 
les  nationaux,  et  que  ces  preschipiions  générales  ne  pou- 
vant être  modifiées  que  par  unosioi  suf'ciale,  les  plcni- 
potentiaires  ne  seraient  pas  autorisés  à  garantir,  à  cet 
égard  aux  Français,  à  Santo-Doniiiigei  le  traitement  égal 
a  celui  des  nationaux,  ainsi  qu^il  e$t  specidé  à  Tart.  2; 
il  est  convenu,  pour  maintenir  une  exacte  réciprocité 
entre  les  deux  pays,  qu'aussi  longtemps  que  les  com- 
merçants fronçais  seront  soumis,  à  Sauto-Domingo,  à  la 
burtaxe  de  patente  ci-dessus  indiquée,  les  commerçants 
dominicains,  en  France,  seront  assujettis  à  une  augmen- 
tation équivalente  sur  le  droit  de  patente  payé  par  les 
Français. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  texte  du  traité. 

Fait  à  Paris  et  signé  les  mêmes  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

(L.  S.)       Jules  Bastide. 
(L.  S.)       Buen  a  Ventura  Baez. 
(L.  S.)       Juan -Es  te  van  Aybar. 
(L.  S.)       Petro  A.  Bobea. 
Pour  copie  çonfornie 

Jules  Bastide^ 
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Traité  conclu^  le  26  mars  1846,  entre 
la  France  et  les  iles  Sandwich,  pré 
senté  à  V approbation  de  V Assemblée 
nationale  le  8  novembre  1848  ^')» 

Le  temps  ayant  démontré  la  convenance  de  substitnpr 
un  traité  gênerai  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consciities  juequ'  ici  par  la  France  et  les  iles  Sandwicl-, 
les  gouvernements  français  et  havaïen  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivans  et  les  ont  signes^ 
après  avoir  l'econnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con 
vention  actuellement  existant  entre  les  parties  conradantcs 
serait  désormais  considéré  comme  nu!  et  de  nul  effet. 

Art.*  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  per|>éluelle9  en  Ire 
S.  M.  le  roi  des  Français,  et  Je  roi  des  iles  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
demeurant  dans  les  possessions  du  roi  des  iles  Sandwich 
jouiront,  quant  aux  droits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protec- 
tion que  s^ils  étaient  sujets  indigènes,  et  le  roi  des  iles 
Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant ,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.    Aucun  Français  accusé  d*un  crime  ou  délit 

*)  La  commission  de  PAsseniblée  nationale,  dans  son  rapport, 
présenté  par  M,  ïh.  Ducos,  a  reconnu  que  ce  traité  n'avait  pas 
besoin  de  Fapprobation  de  l'Assemblée.  Négocié  sous  la  royauté' 
il  était  déjà  depuis  deux  ans  en  cours  d*eiécution  et  ne  pouvait 
conséquemmcnt  donner  lieu  à  aucune  modification  actuelle,  La 
commission  exprima  cependant  Tespoir  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucun  moyen  dans  les  négociations  ultérieures  d'obtenir 
la  modification  de  Tarticle  6.  Le  traité  a  été  publié  par  décret 
du  président  de  la  République,  Louis  Napoléon  Bonaparte,  con- 
tresigné par  M.  de  Toqueville,  minisire  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  19  Juin  1849,  et  inséré  au  Fiulleiin  des  lois  (10e  S.  No. 
174)  et  au  Moniteur  du  6  Juillet  de  la  même  année.  —  Les  trai- 
♦és  avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Coslarico  (V.  plus 
haut  Nos,  1  et  2.)  ont  été  approuvés  par  loi  de  l'Assemblée  na 
tionale  du  28  février.  23  avril  et  10  niai  1849,  (Bull,  des  L. 
de  1849.  No.  162} 
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quelconque  ne  pourra  éJre  jugé  que  par  un  iur>  composé  de 
résidents  indigènes  ou  étrangers,  proposas  par  le  consul  de 
France  et  agréés  parle  gouvernement  des  îles  Sandwich, 

Art.  4.  Le  roi  des  iles  Sandwich  éîendra  sa  pro- 
tection sur  les  navires  français,  leurs  efficiers  et  équipa- 
ges. En  cas  de  naufrage,  les  chefs  et  habitants  des  dif- 
férentes parties  des  iles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage.  lies  indemnités 
de  sauvetage  seront  réglées  im  cas  de  difficulté,  par  des 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français  sera  sévèrement  reprimée  par  les  au- 
torité$  locales ,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dépense 
faite  dans  de  justes  limites  pour  s'emparer  d'eux  sera  rem- 
boursée par  les  capitaines  ou  propriétairep  desdits  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  fnmçaises  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem* 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  Hquaurs  spirilueuses 
sont  exceptés  et  pourront  être  soumis  à  tout  droit  équi- 
table dont  le  gouvernement  des  iles  Sandwich  )ygera 
convenable  de  les  ffapper,  mais  à  condition  que  ce  droit 
ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  empêchement 
absolu  à  l'iniporiation  desdits  arlîcîea. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d^iraporlatioD,  ou 
tout  autra  droit  levi^'  s*.r  des  navires  français  ou  sur  des 
marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne  de- 
vront point  excéder  les  droits  imposas  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  iles  Sahdwich  seront 
traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans 
leurs  relations  commerciale^  ou  autres  avec  la  France. 

Fait  à  Ho&olulii,  le  26  mars  1840. 

(L.  S.)    Em.  jPerrin, 
Consul  de  France  chargé  (fane  mission  sp'éciale 
aux  iles  Sandwich. 
(L.  S.)    R.  C.  Wyllie, 
Ministre  des  relations  extérieures  de  S,  M.  hawaïenne, 
(L.  S.)    Soane  Si. 
Membre  dti  bureau  de  la  trésorerie. 
Pour  copie  conforme 

J.  Bastide. 
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Différents  actes  relatifs  au  commerce 
international,   à  la  navigation  etc. 
rendus  ou  publiés  par  le  gouverne- 
înenf  fie  Frcmce  en  1848^ 

1. 

Ordonnances  du  gouvertietnent- Royal  sur  dif'- 
jèrenU  articles  du  commerce  étranger^  da  mois 
de  fè\>rier  1848» 

(Bull,  lies  Loi*  î>e  Série   184S.  INf.   1451.  |>.  124.) 

Par  ordonna tices  du  l\oi  Louis  Philippe,  en  dale  dti 
2  février,  contresîgue'es  Ciiuin  Gridaine,  il  a  ^të  stalué. 
ce  qui  suit  : 

1.  Les  zincs  bruis  ou  en  saumons,  destines  à  dtrr 
lamines  en  France  et  re'exporle's ,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits,  conforrae'ment  aux  conditions  déterminées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  L*importatîop 
pourra  avoir  lieu,  soit  par  terre,  8:Ht  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  sous  le  pavillon  dti  pays  de  produc- 
tion. L^irsque  Pimporlatiou  aura  lieu  par  navires  du 
pays  de  production  il  sera  iustilié  de  Torigine  par  certi- 
ficats authentiques. 

Le  déchet  de  fabrication  est  fixé  à  5  pc.  du  poids 
-les  zincs  bruts  ou  en  saumons.  La  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  des  zincs  laminés  devra  s'effec- 
t'uer  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Toute  sous- 
traction, tout  manquant  constatés  par  le  service  donneront 
lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  pronon- 
cées par  l'art.  5  do  la  loi  du  5  juillet  1836.  Les  zincs 
bruts  ne  pourront  être  importés  et  les  zincs  laminés  ré- 
exportés que  par  les  poris  d'entrepôt  réel  et  par  les 
bureaux  .des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  noveaibie  LS46  et  IS  janvier  IS47,  relatives  à  l'im* 
portation  leuiporaire ,  par  navii  es  frauc-ais,  des  ri? 
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grains,  du  tarire  brut,  des  racines  tic  garance,  des  grai- 
nes de  colza  et  des  lie'ges  bruis,  deslines  ?i  C^Ara  reexpor» 
l^s  après  avoir  reçu  un  cofïipléMUieul  de  niaiDdoeuvre  en 
France,  sont  rendues  applkaldes  a  riniportalion  des  mê- 
mes objets  par  les  navires  des  pays  d'où  ils  sont  origi- 
naires. W  devra  élre  juslifié  de  Torigine  par  certificats 
auihenlîqnas.    (Ibid.  p.  125  ) 

3.  Les  graines  de  se'samo  et  b  s  graines  de  lin  impor- 
tées soit  par  terre,  soit  par  mer,  sons  pavillon  français 
ou  sous  le  pavillon  des  pays  d'où  elles  sont  originaires, 
pourront  être  admises  temporairemenl  en  franchise  de 
droits  ,  pour  être  converties  en  buiîe  à  charge  de  réex- 
portation ,  sous  les  conditions  de'iermine'es  par  la  loi  du 
5  juillet  1836.  Lorsque  l'importation  aura  lieu  par  na- 
vires du  pays  de  production,  il  devra  être  juslifié  de 
l'origine  de«i  graines  par  certificats  authentiques.  L'ex- 
traction de  l'huile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  re'el  ou  sur  les  frontières 
de  terre  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit. soir  une  'douane  principale.  Les  déclarants 
s'engageront  par  une  soumission  valablement  cautionnée  à 
représenter  les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin, 
ou  les  huiles  en  provenant ,  \  toute  réquisition  du  ser- 
vice pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication,  et  à  mettre 
en  entrepôt  ou  à  réexporter  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéd'er  six  mois,  les  huiles  provenant  de  la  mouture. 
Toute  substitution ,  toute  soustraction,  tout  manquant 
constatés  par  le  service  des  douanes,  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  1  ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Le  rendement  en 
huile  des  graines  de  sésame  est  fixé  à  50  prc.  et  celui 
des  graines  de  lin  à  30  prc.  du  poids  mentionné  dans 
chaque  permis  délivré  par  le  service  des  douanes.  Les 
huileis  extraites  desdites  graines  qui,  au  lieu  dV^tre  mi- 
ses en  entrepôt,  seront  directement  réexportées,  devront 
être  expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit, 
ou  sous  les  f formalités  déterminées  par  les  articles  61  et 
62  de  la  loi  du  2  l  '  avril  1S18,  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  la  voie  de  mer. 
'Jbid.  p.  126.) 
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0, 

Décret  du  gouvernement  provisoire  du  3  ^cti 
1848  relatif  à  l'importation  des  cotons  en  laine, 

(Biill.  d.  lois  31.) 

Le  gouvernement  provisoire, 

Con8id<^rant  le»  demandes  faites  par  les  villes  ma- 
Dolacturières  de  Test  dans  le  but  d'éviter  les  difficul- 
tés qu'elles  éprouvent  pour  s^approvisiouner  de  coton 
dans  les  portb  de  mer; 

Considérant  qu'ft  iai porte  avant  tout)  de  maintenir 
le  travail; 

Vû  Turgence  et  les  déclarations  dos  chambres  de  com- 
merce du  Hâvre  et  de  Marseille; 

Vû  Part.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  Tart/ 
22  de  Ift  loi  du  28  avril  1816  et  Tart.  4  de  la  loi  du 

5  juillet  1836; 

Décrète  : 

An.  1er,  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art, 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'importation  des  cotons 
en  laine  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avoir  Heu  par  les 
frontières  d»  terre.  Le  droit  à  percevoir  seni  dé  30  fr. 
par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Les  ministres  du  commerce» et  des  finances 
sont  chargés,  chscnn  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tioi^  du  présent  di^ret  qui  fera  inséré  $iu  Bulletin  des 
lois  et  au  Moniteur.  Fait  à  Paris  ^  en  conseil  de  gou- 
vernement, le  3  mai  !  848. 

Les  mèmbrês  du  gout^ernement  prùvièoirè 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Crémi- 
eux,  Ledru- fi oll in,  Louis  Blanc,  Albert,  Gar- 
nier-Pagès,  Flocon,  A rma ndMarrast,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerrc. 

liL 

Par  arrêté  de  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  du 

6  juin  les  fontes  brutes  de  Styrie  et  de  Carinthie  en. 
masses  de  moins  de  15  kilogrammes  suivront  le  ni^nii} 
régime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  que  les  fon> 
tes  en  masse  pepant  15  kilogrammes  au  plus.  (Moni- 
teur du  13  juin  et  Bulletin  des  Lois.) 

Nout.  Recueil  gén.    Tome.  Xli  Q 
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IV 

Extraits  des  Circulaires  de  t  administration  des 
douanes  de  la  République^ 

(Mooitcor  du  11  Août  ) 

Paris  le  26  mai  1848. 
Aux  termes  du  traité  de  coniiinerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846 
les  marchandises  importées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  par  navires  français  ou  russes,  ne  peuvent  être 
admises  au  bénéfice  du  traitement  national,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  Tart,  5  dudit,  traité  qu'autant 
que  Torigioe  en  est  régulièrement  justifiée»  Il  a  été  en 
outre  expliqué,  par  la  circulaire  no»  2144,  que  celte 
justification  s'établirait  provisoirement,  pour  les  marchan- 
dises venant  en  France,  par  des  certificats  émanés  de  nos 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  ou  à  défaut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  L^expérience  a  prouvé 
que  l'accomplissement  de  ces  conditions  avait  pour  ré" 
sultat  de  rendre  difficiles  réciproquement  et  sans  néces- 
sité les  relations  commerciales  des  deux  nations.  D'un 
autre  côté,  on  a  acquis  la  certitude  quelles  n'étaient 
point  exigées  en  Russie  et  que  notamment  le  gouverne* 
ment  russe  avait  spontanément  exempté  nos  navires  de 
la  production  de  certificats  constatant  Torigioe  française 
des  produits  importés  sous  notre  pavillon.  —  Dans  l'in- 
térêt de  notre  commerce  maritime,  et  par  mesure  de  ré- 
ciprocité, le  ministre  des  finances,  de  Tavis  de  ses  collè- 
gues du  département  des  affaires  étrangères  et  du  dè<* 
partement  de  Tagricullure  et  du  commerce,  a,  sur  mon 
rapport  et  conformément  à  ma  proposition,  décidé,  le  20 
ce  mois ,  que  la  justification  dWigine  des  produits  im- 
portés sous  pavillon  de  la  Russie  sera  limitée  dorénavant 
au  seul  fait  du  chargement  dans  l'un  des  ports  de  cet 
empire.  Ainsi  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
charriés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  à  leur 
importation  en  France,  des  bénéfices  stipulés  audit  arti- 
cle, sans  que  les  importateurs  soient  assujettis  à  l'obli^ 
gation  de  fournir  des  certificats  attestant  l'origine  de  ces 
prodjàtSo 

Le  directeur  de  V administration  des  douanes. 

Th.  Oréterin, 
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Paris  le  15  juillet  1848. 
L^exemtion  des  surtaxes  de  navigation ,  à  laquelle 
ont  droit  les  marchandises  importées  de  Russie  en  France 
80'is  pavillon  russe ,  est  subordonnée,  par  le  traité  du 
16  septembre  1846  à  la  double  condition  de  la  justifica- 
tion de  Porigine  des  produits  et  de  leur  transport  en 
droiture.  —  Déjà  la  circulaire  no.  2249  a  expliqué 
que,  pour  répondre  aux  dispositions  prises  en  faveur 
de  notre  navigation  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
la  justification  dWigine  des  marchandises  arrivant  sous 
pavillon  russe  serait  limitée  au  seul  fait  de  leur  charge- 
ment dans  un  port  de  l'empire.  (Voir  la  pièce  précé- 
dente.) —  Par  mesure  de  réciprociré  et  pour  rendre 
plus  faciles  l«s  relations  entre  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  aussi  d'user  de  tolérance 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  transport  en  droiture, 
8ur  la  proposition  de  ses  collègues  aux  départements 
des  alFaires  étrangères  et  du  commerce,  M.  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  6  de  ce  mois,  que  les  navires 
russes  se  rendant  de  Russie  en  France  pourront  relâ- 
cher sur  leur  route,  sans  que  le  voyage  cesse  d'être  ccn- 
sidéré  comme  direct ,  pourvû  qu'il  ne  soit  fait  au  hor^ 
d'escale  aucune  opération  d'embarquement.  Le  bénéfice 
du  traité  demeurera  par  conséquent  acquis,  sous  cette 
seule  réserve,  aux  navires  russes  qui  auront  touché  aux 
ports  intermédiaires,  et  même  à  ceux  qui  auront  mis 
à  terre  une  partie  de  leur  cargaison. 

Le  directeur  de  P administration  des  douanes. 

Th.  Gréterin. 

V. 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exèculij 
du  10  1848  portan.r  modifications  au  tarif 

des  dou  jnes, 

(Moalteor  da  15  juia.    Partie  officielle.    Bull,  d    ].  Nr.  43.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif. 

Considérant  qu'il  importe  de  mett'-e  le  commerce  ^o 
possession  immédiate  de  certaines  modifications  au  tarif 
des  douanes  reclamées  depuis  longtemps, 

Considérant  la  nécessité  de  développer  le  travail  eu 

02 
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A!gci*ie,  aussi  liien  dans  Tiutërét  de  cette  colonie,  que 
dans  riotérét  de  la  métropole; 

Vû  rart.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Vù  IWt.  5  de  iii  lui  do  5  juillet  ISSO^ 

Vâ  la  loi  du  9  Juin  1845, 

Arrilte  : 

Art.  t.  Les  droits  de  douane  à  iS'mportation  sont 
établis  ou  modifias  de  )a  manière  suivante,  pour  les  ob« 
jets  ci-après  désignés  : 

Importations* 
i  de  PInde  1  fr.  j^.^ 

Nankin  <  Par  navires  français  d'ailleurs      4  fr.l 

'  Par  navires  étrangers  5  fr.f    ^  * 

3. 9  [de  50  déc.  di?  superficie  et  au-dessous  1 0  fr.  V 
i.A  tde  51  à  lOO  inclusivement  15  ~  j, 

g2Sjde  101  à  200       id.  20  -  \ 

rg^ide  201  à  300       id.  30  -  C 

l^Z  ide  30!  à  500       îd.  40  «  |  P^^^^^^' 

P  |,[au  dessus  de  500  60  -  J 

Les  glacés  étamées  payeront  nn  dixième  en  sus  des 
droits  ri-dessus. 

Seront  considérées  comme  glaces  non-étamées  les  piè- 
ces de  verre  poli,  quelle  que  soit  leur  épaisseur,  et  les 
pièces  de  verre  non  poli  dout  Tépaisseur  dépasse  3  mil- 
limetreSc 

Fontes  aciéreuses  provenant  des  établissements  mé- 
tallurgiques de  rAlgéi'ie  importées  directement  par  navi- 
res français,  des  ports  désignés  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
9  juin  1845  et  dont  Torigioe  sera  duement  )U8tiiBée 
(Exemples). 

.  ,  /  brut    .    .    .    .    .    .    «    .    12  fr.  1  le  ki- 

^^^^1  raffiné  15  -   /  logr. 

Art.  '1,  L^iode  brut  pourra  être  admis  temporaire* 
tiiCDt  en  franchise  de  droits,  pour  être  raffiné,  à  charge 
de  réexportation  sous  les  conditions  déterminéee  par  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

Art  3.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cauliounée,  à  représenter  l*iode  brut 
ou  ranifio  a  toute»  les  réquisitions  du  service  pendant  la 
dun.'e  de  l'opération  du  raliinage.  Ils  s'engageront  éga- 
lenieut  mettre  en  entrepôt  ou  iâi  réexporter  Tiode  raf- 
fiaé,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  troiâ  mois» 
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Art.  4.  Uo  arrêté  à  intervenir  déterniinera  la  quo- 
tité du  déchet  résultant  du  rafCnage  de  Tiode  brut. 

Art.  5.  Tout  manquant;  toute  substitution  lort  de 
la  mise  en  entrepôt  ou  de  (a  réexportation,  sera  puni 
des  peines  édictées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil  au  Luxembourg  le  6  |uin« 
Les  membres  de  la  commission  du  pouuoir  exécutif 
AragOy  Garnier-Pagès,  Marie^  Lamartine, 
Ledrii-ftollin. 
Le  secrétaire  Pagnerre. 
Le  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce 

Ferd.  Flocon. 

VL 

Décret  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
du  10  juin,  retatij  aux  primes  <t exportation  etc. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l*agricu1tûre  et  du 
comnaerce,  et  l'urgence, 

Considérant  que  le  développement  du  travail  est  une 
condition  essentielle  et  urgente  de  Tordre  et  de  la  vraie 
liberté  et  que  l'un  des  moyens  les  plus  elficfices  de  l'en- 
courage? est  de  faciliter  rexportatton  des  produits  na- 
tionaux ; 

Vû  les  lois  des  ^^  avril  1818,  7  juin  t820,  17  mai 
1826  ,  28  )uio  1833,  2  et  »  juillet  1836»  6  mai  1841, 
9  et  11  juin 

Arrtite: 

An.  1.  A  partir  do  15  juin  courant  jusquW  31 
décembre  de  la  présente  année  les  primes  drawbacks  éta- 
blis par  les  lois  des  21  avril  1818,  5  juin  1820^  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  «t  5  }uillet  1336,  0  mai  1841, 
9  et  11  juin  184Ô  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art.  2.  Pendant  le  m<^me  espace  de  temps  les  tis- 
sus do  soie  et  de  fleuret ,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  française ,  recefront ,  ^  la  sortie, 
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une  prime  de  4V2  pr.  c.  de  la  valeur,  en  fabrique,  dea- 
dits  tissus  et  fils. 

A  r  t.  3^  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex- 
porteurs, quant  à  la  valeur  des  produits  déclares  pour 
l'exportation,  seront  déférées  à  rexameu  des  commissai* 
res  experts  établis  prés  le  département  de  ^agriculture 
(;t  du  commerce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822» 

Art.  4.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due  sera  punie 
des  peines  édictées  par  Tart.  ler^  section  2,  de  la  loi  du 
6  juillet  1836  et  Tart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Pexéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil,  au  Luxembourg  le  10  )uin  1848. 

(^Suivent  les  signatures,,) 

VIL 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848. 

(Sfonitenr  èa  29  a^centlire.    Bull.  à.  1   Nr.  104.) 

Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  président  de  V Assemblée  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  s 


Importations, 
Section  1ère.    Art.  1er.    Les  droits  de  douane  à 
rimportation  sont  établis  ou  modifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

g  r  Par  navires  français,  de  flûte,  1  fr,  par  Kilogr.  Cfaa- 
13  !  que  pièce  devra  porter  Testampille  de  la  douane. 
§  La  forme  et  les  conditions  de  l'estampillage  seront 
^  \  déterminées  par  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif. 


Glaces  ou 
grands 
miroirs  . 

non 
étamés. 


A  ant  décimètres  de  superficie  ef 

1  il  I  au-dessous  ....  15,00 
P  "*.,  IDe  50  exclus,  k  100 excl. 22,00 
jjJ^Vj.<{De100     id.    à200  sd.  28,00;>a3 


pais- 
seur 


De  200     id.     à  300  id.  40,00 

De3Ô0     id.     à  500  id.  50,00 

De  plus  de        500  60,00 

A         o     *\f  A.  .  Les  deux  tiers 

Aywt  3  millimétré,  ou  I 

moiû»  d  épaisseur  i  ^^^^^^ 


îi- 
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Lee  glaces  ^tam^es  payeront  un  dixième  eo  dus  des 
droits  e'tablis  par  le  présent  tarif. 

Ne  seront  considérées  comme  glaces  et  admissibles  à 
ce  titre  que  les  pièces  de  rerre  poli» 

f  Brut  o    ,    o    12  1  S* 

'  Raffiné  .    ,    .    .    o    o    »    .    .    .    15  ! 


PI 

er 

2 


nenis  métallurgiques  ae  i  iiigene,  im- 1  m 
ement  par  navires  français  des  ports  i  g 
l'art.  3  de  la  loi  du  7  juin  1845,  etj  | 
1  sera  dûment  justifiée.  J 


I  Jodure  de  potassium,  ou  hydrodate         .  ^ 
l       de  potasse     »    o    .    »    •    .    .    15  J  ^ 
par  navi-  i  de  Tlnde  .    .    .    .    .    10  ^  ^  »^ 
res  fran-  <  d'ailleurs  hors  d'Europe  20  In.» 
çais  '  des  entrepôts    ,    .    .    30  [c2  g 

par  navires  étrangers  .    «    »    o    »   40  J  *  ® 
Des  établissements  métallurgiques  de  FAlgérie,  im-^  m 
portées  directement 
designés  par  l'art.  2 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée 
rk    c   •     j  .1.»    r  Même  régime  et  mêmes 

g  De  Styne,  de  Garinthie  f  droits  que  les  fontes  en 
g  (  en  masses  de  mdins  de  15  <|  ^^^^J  ^^^^^^  g^.. 
-.|^  juiogr.  ^  pj^^ 

Section  U.    (primes  ou  drawbachs)» 

Art*  2,  A  partir  de  Tépoque  indiquée  par  Farréte  du 
10{uin  1848  jusqu'au  3  décembre  même  année,  les  primes  ou 
drawbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  ju- 
illet 1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet 
1836,  6  mai  1841,  9  et  11  juin  1845,  seront  augmen- 
tés de  50  pr.  c. 

Art.  3*  Fendant  le  même  espace  de  tenrps  les  tis> 
eut  de  soie  et  de  fleuret,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanyre  de  fabrication  fininçaise.;  recevront  à  la  sortie 
une  prime  de  4V2  pr*  c.  de  la  valeur  en  fabrique  des- 
dits tissus  et  fils. 

Art.  4.  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex- 
portateurs, quant  \k  la  valeur  des  produits  déclarés  pour 
l'exportation,  seront  déférées  \  l'examen  des  commissai- 
res experts  établis  près  le  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juill^  1822. 

Art.  5.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prima  supérieure  à  celle  qui  serait  due,  sera  punie 
des  peines  édictées  par  l  art.  1er,  section  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  et  de  Tart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

*  Art.  6.  Les  primes  et  suppléments  de  primes  M- 
quides  en  exécution  de  l'airêté  du  10  juin  1848  sont 
approuvés  par  la  présente  loi 
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Art.  7..  Ivies  droits  de  sortie  sur  les  pierres  à  piâ* 
tre  sont  réduits  de  15  c,  les  100  Kîlogr.  aie. 

Délibéré  en  séaoce  publique,  à  Paris,  le  15  décem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Ariiiaud  Marrasi,  Emile  Péan,  F.  Degeorge, 
Peupin,  Heeckererij  Lenglet,  (t^mile) Laussedat. 

VIII. 

Ud  arrête  du  présideut  du  conseil  des  mini- 
stres,  chargé  ou  pouvoir  ex(^cutif,  du  18  dé- 
cembre i84S. 

Vô  les  deux  premiers  paragraphes  de  V%tX.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836  relatifs  à  IVtdaiissioD  temporaire  des 
produits  étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un 
complément  de  raaiu-doeuvre,  —  porte  que  les  cylindres 
en  cuiyre  bruts,  destinés  à  être  gravés  en  France,  et  ex- 
portés ensuite,  seront  admis  en  franchise,  conformément 
aux  dispositions  de  Part.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836 
lorsque  Timportation  en  sera  effectuée,  soit  par  terre, 
soit  par  mer^  sous  pavillon  français  ou  sous  le  pavillon 
du  pays  de  production  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
justifié  de  Torigine  par  des  certificats. 

Au  moment  de  l'importation,  les  cylindres  bruts  des- 
tinés \.  dtre  gravés  seront  marqués  au  poinçon  dune 
estampille  particulière  proi)re  à  garantir  leur  identité  lors 
de  la  réexportation.  Les  frais  d^pposîtion  de  cette  est» 
ampiiie,  y  compris  l'achat  des  instruments,  seront  rem- 
boursés par  les  inttjressés  \  raison  de  5  cent,  par  mar- 
que. —  La  réexportation  ou  la  réintégration  en  entre- 
pôt des  cylindres  gravés  devra  s'effectuer  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  quarante  jours.  —  Le  dechét 
de  fabrication  est  fixé  \  un  kilogramme  et  demi  au  plus 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  pourront  être 
importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit. —  Toute  sub- 
stitution, to\ite  soustraction,  tout  manquant,  constatés  par 
le  service  des  douanes^  donneront  lieu  è  Tapplication  des 
pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1834u    (Bull.  d.  L  Nr.  106  ) 
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Documents  relatifs  aux  rapports  po- 
litiques et  commerciaux  dt  la  Bel- 
gique en  1848* 

L 

Extrait  des  Réponses  des  ministres  belges  aux 
interpellations  de  M,  Casiiç^u,  relatives  aux  évé-^ 
nernents  de  février  en  France ,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  Représentants  du  Royaume 

du  \er  mars  1848' 
Réponse  de  M,  d;  Hoffschmidt,  ministre  de ^  affaires 
étrangères, 

L'hoQOrjiblc  Castiau  ddsire  savoir  sî  le  gouverne- 
ment provisoire  (de  Frî^nce)  a  fait  connaître  au  ministère 
belge  800  existence  et  dans  le  cas  de  raffirmative,  quelle 
a  ^té  la  réponse  du  gouvernement. 

Messieurs,  le  gouvernement  n^a  reçu  aucune  notifica- 
tion officielle  directe,  niais  le  prince  de  Ligne  m'a  fait 
parvenir  une  lettre  per  laquelle  M.  de  Lamartine  lui  an- 
nonce ;  comme  à  tous  les  chefs  de  mission  à  Farts,  qu'il 
a  pris  possession  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Je 
veux  avoir  Thonneur  de  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  la  cbambre: 

^Monsieur  Tambassadeurf 

„J*aî  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  république  française  m'a  confié  le 
porteCeuille  des  affaires  étrangères. 

,»La  forme  répubUcaine  du  nouveau  gouvernement  n'a 
changé  ni  la  place  de  la  France  en  Europe,  ni  ses  dis- 
positions loyales  et  sincères  à  maintenir  sea  rapports  de 
bonne  harmonie  avec  les  puissances  qui  voudront,  comme 
elle,  l'indépendance  des  nations  et  1^  paix  du  monde. 

„Ce  sera  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  concou- 
rir par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  accord 
des  peuples  dana  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
\.  l'Europe  que  le  principe  de  paix  et  le  principe  de  lî« 
berté  tout  eéa  le  même  >our  en  France^ 
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^Agréez,  Monsieur  l'ambassadeur,  Tassurance  de  U 
haute  considération  avec  laquelle  j'ai  Thonneur  d'être 
„c?e  Votre  Excellence 
„le  très-humble  et  très  obéissant  serviteur 
Lamartiae/' 

Le  gouvernement  a  invité  le  prince  de  Ligne  à  re« 
pondre  immédiatement  à  M.  de  Lamartine,  pour  lui  dé- 
clarer que  le  gouvernement  a  accueilli  avec  empresse- 
ment l'annonce  donnée  par  le  gouvernement  provisoire 
des  sentiments  qui  animent  la  France  à  Pégard  des  puis- 
sances qui  voudront,  comme  elle,  Findépendance  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde,  sentiments  qui  répondent  si 
bien  a  ceux  de  la  Belgique  même. 

La  seconde  interpellation  de  Thonorable  préopinaDt 
concerne  les  armemens  qu'on  annonce  se  continuer  en 
Belgique.  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  les 
frontières  indistinctement.  La  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  graves  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vons j  ne  peut-être  guidée  que  par  les  intérêts  de  la  na- 
tion» Elle  ne  peutêtre  basée  que  sur  la  position  que 
les  traités  lui  ont  faite.  La  Belgique  n'a  point  à  inter- 
venir dans  les  affaires  des  autres  pays,  ni  à  s'occuper 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  convient  d'adopter* 
Maintenir  l'indépendance  nationale,  Vintégrité  du  terri- 
toire, la  neutralité  politique  qui  lui  est  garantie,  les  in- 
stitutions libérales  que  la  Belgique  s'est  si  glorieusement 
données,  telle  est  la  règle  de  conduite  que  s'est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'ap- 
puyer ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  na- 
tion toute  entière. 

Réponse  de  M.  Rogier,  ministre  de  P Intérieur, 
Nous  comprenons  fort  bien  que  les  événements  graves 
et  saîsissans  qni  viennent  de  se  passer  chez  une  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  d«ns  la  Belgique, 
y  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
pressions rjue  de  pareils  événements  peuvent  produire  sur 
certains  esprits  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger comme  toutes  les  autres;  mais  il  faut  que  le  gou- 
Ternement  conserve  aussi  la  force  et  l'énergie  nécessaires 
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pour  réprimer  les  maDifestations  qui  ne  se  produiraient 
pas  d'une  manière  re'gulière;  nous  demandoDa  et  nous 
comptons  exercer  le  droit  et  le  devoir  de  réprimer  tou- 
tes les  manifestations  qui  se  produiraient  d'une  manière 
irréguliere.  Ce  n'est  pas  pour  nos  concitoyens  que  nous 
le  disons. 

L'esprit  politique  du  paye  nous  laisse  dans  la  plus 
entière  sécurité;  mais  si  les  manifestations  prenaient  leur 
origine  dans  d'autres  sentiments  que  des  sentiments,  na- 
tionaux, si  nous  avions  à  subir  dans  notre  libre  et  tran- 
quille patrie  des  influences  qui  nous  viendraient,  d ail- 
leurs, sans  aveu  connu,  sans  mission,  alors  nous  de- 
manderions à  agir  avec  un  redoublement  d'ënergie.  La 
Belgique  est  hospitalière  pour  tout  le  monde;  elle  ga- 
rantit la  liberté  à  tous  les  étrangers;  mais  elle  n^enten- 
drait  pas  leur  garantir  la  liberté  du  désordre,  la  liberté 
de  rémeute.  Contre  de  pareils  excès  nous  serons  in- 
flexibles. Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  mes 
paroles  aient  assez  de  reteiiitissement  pour  rappeler  au 
calme ,  au  bon  sens  et  à  Fordre  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'en  écarter. 

IL 

Différentes  ordonnances  etc..  du  Roi  des  Belges 
concernant  les  importations  et  exportations  et 
le  service  de  santé  dans  les  ports  de  mer  du 
royaume. 

A. 

Ordonnance  du  15  juillet  1848  relative  aux  primes 
d'exportation  pour  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre 
et  le  fil  de  lin. 

(TrtdoetioB.     Handclt-Arehiv  etc.  berausgegeben  ira  li.  Bandeliirate  zo  Berlin. 
9u\i  1846.) 

Art.  1.  Vom  20.  Juli  1848  an  bis  zum  1.  Januar 
t849  wîrd  bei  der  AusKuhr  von  rohen  leinenenund  han- 
fenen  Gewebeo  nach  aussereuropatschen  und  nach  jen- 
seits  der  Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  Landern  eine 
Prâmie  von  11  Proc.  vom  Werlhe,  und  bei  der  Ausfuhr 
von  gebleichten  oder  gefarblen  Geweben  dieser  Art  nach 
denselben  Laoderu  eine  Pramie  von  12  Proc.  vom  Wer- 
the  gewâhrt. 
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Art.  2.  Von  demselben  Tage  an,  und  wahrend  der* 
aelben  Zeît  wird  bei  der  Ausfubr  von  robem  leinenen 
Zwirn  oach  aussereuropaischen  und  cach  jensetts  der 
Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  Landern  eioe  Prâmie 
von  ?:>  Proc.  vom  Werthe ,  und  bei  der  Ausfubr  von  ge- 
bleichtem  oder  gefdrbteoi  leinenem  Zwirn  nacb  densel- 
beo  Landern  einc  Prâmie  von  lOPrcc.^vomWerlhegewahrt. 

Art.  3.  Die  Prâmie  tritt  nur  ein,  \venn  der  Bel- 
gische  Ursprung  durch  eîne  vom  BurgermeÎRter  des  Fa- 
brikationsortea  ausgestellte  Ursprungs-Bescbeînigiiog,  oder 
durch  Vorlegung  anderer  von  Unserra  Minister  des  In- 
nern  zu  bestimmender  Dokumeote^  nacbgewiesen  wird. 

Art.  4.  Der  bei  Abme8sung  der  Prâmie  zu  Grunde 
2U  légende  Werth  der  Gewebe  oder  Garne  wird  von 
einér  Kommission  von  Sachverstandigenabgeschâtzt,  welche 
von  Unserm  Minister  des  Innern  ernannt  wird ,  und  ia 
Brûssel  ihreo  Sit?.  bat.  Zu  dem  Ënde  bat  der  Bethei- 
ligte  zwei  Proben  von  den  zur  Ausfuhr  bestimmten  Waa- 
ren  an  die  Kommission  einzusenden. 

Art.  Die  Auszablung  der  Prâmîen  erfoigt  inner- 
halb  eines  Monats  vom  Tage  der  Ausfuhr  an  gerechnet, 
gegen  Vorlegung  der  Quittung  iiber  Ëntrichtuog  der 
Ausgangs-Abgaben. 

Die  Identitât  der  Waare  wird  vom  Zollamt  auf  die- 
ser  Quittung  beecheinigt. 

Die  Prâmie  wird  jedooh  erst  dann  Efgenthum  des 
ËmpfâBgers,  wenn  die  Einfuhr.  der  Waare  in  das  in  der 
Ausfuhr-Dekiaration  genannte,  oder  in  irgend  ein  ande- 
res  Land ,  welcbes  zu  den  im  Art.  1  genannten  K.at3go- 
rien  gehort,  uacbgewiesen  wird.  Dieser  Nachweis  wird 
dur€h  ein  Certifikat  des  Belgiscben  Koosuls,  oder,  in 
Ërmangelùng  eines  Belgiscben  Agenten,  des  Konsuls  ei- 
ner  befreundcten  Macht,  und  durch  die  Quittung  ûber 
Ëntrichtung  der  Ein  gangs- Abgaben,  soferii  solcbe  zu  zah- 
len  waren,  gefûhrt. 

Art.  6.  Die  Prâmien  werden  nur  fiir  Sendungen  von 
Garnen  und  Geweben  von  mindestens  1000  Fr«.  Werth 
bewilligt. 

Art.  7.  Der  in  Folge  der  Ausfnhrung  dieser  Ver- 
ordnung  zu  zablende  Betrag  von  Prâmien  ist  bei  dem 
durch  das  Gesetz  vom  18.  April  d»  J,  fiir  das  Ministe- 
rium  des  Innern  er&ilneten  Kredit  von  2  Miliionen  Frs. 
zu  verausgaben.    Gjegeben  Brosse],  den  15.  Juii  1848. 

L4»opold« 
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B. 

Ordonnance  du  5  juillet  relative  à  V importation  de 
la  graine  de  lin  de  Liponie. 

(Traa.  IbiJ.) 

Art.  1.  Die  Kosten  fur  dîein  Gen^ssheU  der  A"«r- 
ordnung  yom  15.  November  184T  an  den  Tonncri  uiit 
Rigaer  Sae-Leineaat  anziibringendeD  Zeichen  uad  Plom- 
bcii  werden  iu  Zukunft  vom  HaDdelsstaiide  getragen. 

Art.  2.  Unsere  mil  Ausfùhrung  dîeser  Verordnung 
ÎD  ihren  Btp^sorts  beauftragten  Mtoister  dea  întiern  und 
der  Finanzcn  hftben  die  dieserhalb  zu  zahlende  Gebiihr 
festKUseizeo,  dereo  Betrag  die  Koaten  der  Bezetchniixig 
und  Plombirung  in  keinem  Falle  ubersteigeu  darf. 

Gegeben  ia  Briiesel,  den  5.  Jiili  1848. 

Leopold. 

C„ 

Ordonnance  du  S  août ^  concernant  Pexécution  de  la 
loi  du  24  niai  de  la  même  année  pour  ^importation 
libre  de  droits  des  machines^  outils  et  instruments, 
{Tnà.  ibia.) 

Art.  1,  Unser  Finanz-Minieter  wîrd  ermaclitSgt, 
Maschînen ,  Werkzeuge  und  Instrumente,  fur  welcbe  die 
durcli  das  Gesetz  vom  24.  Mai  d.  J.  bewilligte  Bcgtin* 
etîgung  in  Ausprucb  genommen  wird,  provisorisch  zoU- 
frei  zuzulassen. 

Zu  deni  Ënde  hat  der  Betheiligto  setnen  Antrag  bei 
dera  Steuer-Direktor  der  Provinz,  in  weîcher  daa  Eîn- 
gangsamt  gelegen  ist ,  anzubringen,  und  ein  ausfùhrliches 
Inventarium  sowîe  eino  mit  einem  Maassstabe  vereehene 
Zeicbnung  des  einzufiibrendcn  Oegenstandes  beizuriigen. 
In  dem  Autrage  ist  der  Name  der  Mascbine,  die  Arbeit, 
zU  deren  Verricklung  sio  dienen  eoll^  das  Eingangs-Amt 
uod  der  Ort ,  yro  die  Maschiue  in  Tbatigkeit  gesetzt  wer- 
den  soU,  anzugeben. 

Bei  der  Cinfubr  *»vîrd  dem  Zcllamt  die  gewohnliche 
Oeklaration  vorgelegt,  und  cb  bat  der  Eiufùhrende  eine 
nach  dem  ErmeBsen  des  Zollerhebers  geniigende  Katitioii 
fiir  die  e's^eutuelle  Entricblung  der  Ëingang8*Abgaben  zu 
bestellcn. 

Art.  2.  Nach  £rfiillung  der  ZoU * Formlichkeiteo, 
und  nachdem  die  Maschinen,  Werkzeuge  oder  Inslru» 
mente  unter  vorscbrittsmUteiger  Plombirung  und  mitlelet 
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Begleîtscheins  gegen  KautioQ,  den  Ort  îhrer  Bestimmuug 
erreicht  haben,  hat  der  Ëigenthûiner  der  betreifenden 
Anlage  den  Steuer  -  Direktor  der  Provînz,  in  welcher 
sich  dièse  Anlage  befîndet,  sofort  von  der  Ankunft  iu 
Kenotniss  zu  setzen. 

Art.  3.  Sobald  die  Identitat  und  die  Inbetriebsetzung 
des  eingefûhrten  Gegenstandes  festgestellt  ist,  iibersendet 
der  Finanz-Minîster  den  Antrag  aiif  zoUfreie  Einlassung; 
nebst  der  Zeicbnung  und  dem  Inventarîum ,  an  den  Mi* 
nister  des  Innern.  Letzterer  lasst  untersucheny  ob  nacb 
Vorschrift  des  Gesetzes^  Veranlassung  vorhanden  ist,  dem 
Antrage  zu  willfahren ,  und  legt  Uns  seine  Antrage  ûber 
die  zu  treffende  Ëntscheidung  vor. 

Art.  4.  Die  Masdiinen ,  Werkzeuge  und  Instru- 
D)ente  miissen  bei  der  von  den  Konimissarien  der  Régie- 
rung  vorzuoebmendeu  Untersucbuag  âufgestellt  sein  und 
in  Gang  gesetzt  werden  konnen. 

Ist  dies  inuerhalb  secbs  Monaten  vom  Tage  der  Kin- 
fuhr-Deklaraiîon  an  gerechnet  noch  nicbt  der  Fall,  so 
bat  der  Zollerheber  etc.  die  Eiogangs-Abgabe  einzuzieben. 

Eine  Verlangerung  dieser  Frist  kann  von  dem  Mi- 
nister  des  Innern  bewilligt  werden,  wenn  der  Betbei- 
ligte  nacbweist;  dass  die  Aufstellung  und  inbetriebsetzung 
der  Mascbinen  innerbalb  jener  Frist  dureh  von  seinem 
Willeu  unabbiingige  Umstande  verhindert  worden  ist. 

Art.  5.  Wird  die  Eingangszoll-Freilieit  bewilligt, 
so  wird  eine  Ausfertigung  der  dieserbalb  erlassenen  Ver- 
ordnung  Unserin  Finanz-Minister  behufs  Lôschung  der 
voin  Betheiligteu  bestellten  Katition  ^ugefertigt. 

Wird  der  Antrag  auf  Eingangszoll-Freibeit  zuriick- 
gewiesen,  so  setzt  der  Minisler  des  Innern  den  Finanz- 
Minister  bebufs  Einziebung  der  Eingangs-Abgabe  davon 
in  Kenntniss.    Gcgeben  zu  Ardenne,  den  3.  August  i848« 

Léo  poid. 

D. 

Ordonnance   du  25  août   (848  pour  Vimportation 
libre  de  droits  des  pwres^ 

(Trad.  Ibid.) 

Die  in  dem  Gesetz  vom  6.  Mai  1847  fiir  die  zoU- 
freie Einfubr  von  Weizen,  Roggen,  Gerste,  Bucbweizen, 
Mais,  Bobnen  und  Wicken,  Erbsen,  Hafer,  RartoflFel* 
Slarkemebl,  Kartolfein,  Reis  und  gelrocknelenj,  gesalze- 
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nem  und  gerauchertem  Fleîsch  festgesetzte  Frîst,  wird 
bis  zum  31.  December  ausgedebnt. 

Es  wird  von  diesen  Gegenslanden  eîne  Waagegebiihr 
von  10  Cts.  pr,  1000  Klgr,  erhoben.  Gegeben  in  Brus- 
sel;  den  25  Aiigust  1848. 

Leopold. 

E. 

Ordonnance  du  22  août  4848  relative  au  sennce  de 
santé  dans  les  ports  de  mer, 

(Trad.  Ibid.) 

Art.  1.  Die  Provenîenzen  aus  solchen  Hafen ,  in 
welchen  eîne  Cholera-Epidemie  ausgebrochen  iat,  werden 
als  mit  verdâchtigem  Gesundheitspuss  eingegangen  ange- 
seben  und  einera  arztlicben  Besucbe  unterworfen,  sofern 
sie  oicbt  in  einem  Lande,  wo  die  Sanitâtspolizei  gut  ge- 
faandhabt  wird,  bereits  die  freie  Praktika  eihalten  Iiaben. 

Art  2.  Dlejenigen  von  den  vorstehend  bezeichne- 
ten  Provenîenzen ,  welcbe  nicht  zur  freien  Praktika  zii- 
gelàssen  werden,  unterliegen,  vorbehaltiich  des  den  Sa- 
oit&tsbebôrden  durch  Art.  S4  und  35  der  Verordnung 
vom  17.  Augiist  1831  *)  iibertragenen  Recbts,  einer  Qua- 
rantaine von  fiinf  Tagen. 

Nacb  Ablauf  der  Quarântaine  findet  ein  zweiter  Be~ 
8uch  statt. 

♦)  Ces  articles  portent  (Traduction): 

Art.  34.  Wenn  vvâlirend  der  Dauer  der  Quarantaine  pestar- 
tige  Symptôme  hervortreten  ,  muss  erstere  von  Neuem  beginncj^ 
und  kann,  nacb  Bewanduîss  der  Umstande,  verlângert  werden. 
In  dem  îm  Art.  35  vorgesebenen  Falje  werden  Schiffe ,  welcbe 
mit  «olcben  Sebiffen,  auf  denen  pestartige  Symptôme  bervorlre- 
ten  .  in  Verbindung  gewesen  sind,  auch  wenn  sicb  dièse  Symptôme 
er»t  nacbber  zcigen ,  denselbcn  Maassregein  unterworfen. 

Art.  35.  Wenn  nacb  erfolgter  Festselrung  der  Quarantaine- 
Frist  Tbatsachen  tu  Kenntniss.  der  Sanitâts- Beborden  gelangeo, 
welcbe  eincn  hôberen  Grad  des  Verdacbts  begriinden  ,  so  baben 
dièse  Bebôrden ,  unler  Angabe  der  Griinde,  die  Schiffe,  nacb 
Bewandnisi  der  Umstande  emei  versçbiedenen  Bebandlung  oder 
derselben  Bebandlung  aber  einer  làngeren  Beobacbtung  oder  B.ei-> 
nigung  zu  unterwerfen. 

Sie  sind  ferner  befugt,  nacb  Maassgabe  der  Erbcblicbkeit  der 
Falle,  die  im  Art.  32  fiir  jede  Art  der  Bebandlung  fentgesetzle 
iangste  Quarantaine-Frist,  sowobl  von  Anfang  an,  als  auch  n.n h 
Festsetzung  der  Dauer  der  Quar&ntatne  und  in  dem  vorstehend 
erwahnten  Falle,  zu  uberscbreiten ,  jedoch  mit  de.  Ma^ssg,  be, 
dass  «ie  ibre  Entscbeidung  unverziiglich  der  best'andigen  T^epjliJ 
tioa  de»  Provinzialratbs  zur  Genebmigung  vorzulegen  baben. 
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Art.  3.  Die  îo  Osteude  und  Nît>ti[>ort  foestehenden 
Lokal^SaDitats-KommissiotieDi  bestunaieo  nach  Getichmi* 
gung  der  b&8tândigen  Deputation  deé  Vrovinztalrathes 
und  nach  Anhôrung  der  ProvînziaUMedizînal-Kominis- 
sion,  die  Orte,  wo  die  nach  dièseo  Hafen  bestimmten 
Schiffe  zu  untersuchen  und»  Ycirkommendeii  FaUs,  uiiter 
Quarantaine  zu  haiteo  siod.  Sie  bestiiiiuien  in  gleîchei 
Weise  aile  rûcksichtlich  dieser  Schiffe  zu  treffeoden 
Yorsichts-Maassregelo. 

Art.  4,  Die  Bestimmungen  in  den  Art.  4  und  7 *) 
der  Verordnung  vom  13.  Juli  1843,  den  Sanitats-Dienst 
auf  der  Scbelde  betreffend,  findeu  auch  auf  die  in  die 
Hàfen  von  Osteode  uod  Nieuport  einlaufenden  Schiffe 
Anwendung. 

Art.  5.  Die  iai  Art.  1  vorgeschriebene  Maassregel 
tritt  auf  Vcrfiigung  unsereg  Miniaters  des  Innern  ausser 
Rrafty  wena  die  Choiera  gicht  mehr  in  den  Orten  herrscht, 
wober  die  Provenienzen  kommen.  Gegeben  zu  Brâssel, 
den  22.  Auguit  1848. 

Leopold. 

Par  Ordonnance  du  Eoi  des  Belges  du  14  sept.  1848, 
les  marchandises  importt^es  oous  quelque  pavillon  que  ce 
soit  par  mer  ou  par  les  eaux  néerlandaises  intérieures 
et  transbordées  à  Anvers  ou  a  Oskende  sur  d'autres  ba- 
timeus  pour  ^tre,  du  port  de  leur  entrée,  immédîalcment 
réexport<ies  par  l'une  des  voies  précitées^  sôol  déclarées 
libres  des  droits  de  transit,  et  les  collis  ne  seront  plus 
sujets  à  revision,  à  l'exceplicn  des  cas  suspîciésde  fraude. 
Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonner  les  for- 
malités et  mesures  de  surveillance  qui  lui  }>arailraient 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

♦)  Conçus  comme  suit  (Trat^uctîon); 

Art.  4.  Die  Gebiibr  fur  den  Besucb  des  dem  Sanitats-Dicnsl 
vorgesetzten  Sanitàts-Beamten  wird  fur  jedes  Scbiff,  obne  Hiick- 
sichl  auf  seinen  Tonnengebalt ,  auf  5  Frs.  fur  den  «rstenundauf 
2  Frs.  fur  jeden  folgenden  Besucb  bestimmt. 

Art.  7.  In  dem  im  vorbergebenden  Artifect  erwabntcn  Fall 
^-wenn  nfimiicb 
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Différents   actes    du  gouvernement 
des  Pays-Bas  concernant  le  commerce 
extérieur  et  des  colonies. 

I. 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de 
Macassar^  du  27  cii^ril  1847« 

(Hisdcls-ArckrT heraasgeg.  im  Kon,  Bantlels-Amte  zo  Berlîo  1848.  —  Tra- 
(InctioQ  Allemande.) 

Art.  1.  Bei  dem  Einlaufen  in  die  Rhede  hat  eiti 
jedes  Schilï,  ehe  es  vor  Anker  geht,  die  Natipoalflagge 
aufziiziehen.  Dieselbe  Fôrmiichkeit  ist  bei  dera  Auslau- 
fen  zu  beobachten.  Als  Erwiedening  wird  fiir  die  auf 
eupopâische  Weise  ausgeriialeten  SchifiFe  die  Niederlau- 
dische  Fiagge  am  Ufer  aufgezogen.  Der  Hafeo-Kapitain 
libersendet  sinein  jeden  in  die  Rhede  eialaiifenden  SchifF 
eine  voq  dein  Fiihrer  desselben  auszufiillende  Deklara- 
tion,  folgendea  Inhalts: 

.,Der  Fiihrer  des  in  die  Rhede  einlaufenden  Schiflis 
wird  um  Beantwortung  der  nachstehenden  Fragen  ersuchl. 
Macassar,  den  .  .  ,  .  .  Der  Hafen-Kapitain  N  N. 

,,Welrher  Nation  gehôrl  Ihr  Schiff  au?  Wie  beissl  es? 
Wie  heisgt  der  Srhiffsfiihrer?  Weîches  ist  die  Tragfa- 
higkeit  des  SchîfFeè  in  La^ten  oder  Tonnen?  Welches 
ist  die  Anzahl  der  l^annscbaft?  Wie  ist  das  Schiff  be- 
waffnel?  Woher  kommen  Sie?  Wann  sind  Sie  abge- 
segelt?  Welche  Hâfen  haben  Sie  wahrend  Ihrcr  Reîse 
angeiaufeii?  Wohin  geht  Ihre  weitere  Besî'mnuing? 
Woraus  besteht  die  an  Bord  befindliche  Ladiuig  ?  Wel- 
ches stîid  die  Pâssagiere,  nach  Namen ,  Geburtsort ,  Be- 
nif,  Alter  und  letztem  Wohnort?  Wie  ist  der  Ge?»und- 
heits-Zustand  der  Mannschaft  bescbaîFen?  Brin^^en  Sie 
wicbtige  Machrichten  mit?  Auf  der  Rhede  von  Macas<- 
sar.  den   (  Unlerschrift  des  Schiffsfiihrers.)" 

Art,  2.    Fiihrer  und  Superkargo  des  Schiffs  haben 

JVow.  Reoueil  ^eu.    Tome  XIL  P 
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personlich  oder  durch  ibie  Ageoten,  den  Leitbrief,  den 
Seepass  iind  dïe  soustigen  Srhiffs-Papiere  im  Bureau  des 
Ilafen-Kapitans  eiiizureichcn ,  wo  dieeelben  bis  tut  Ab- 
fahrt  verbleiben.  Sobald  da«  ScbiiF  i?or  Anl  er  gegangen 
ist ,  hat  der  Schiffsfuhrer  die  mitgebracbten  Brîefe  nnd 
Pakete  dein  Hafen  -  Kapilao  unverzuglich  eiozubandigen. 
Matrosen  und  andere  zur  Mannschait  gehorige  Personen 
mussen,  wpon  sie  eich  ans  Land  begebeu,  mit  einem 
vom  Scbiifsfûhrer  oder  dem  an  dessen  Steile  kommaQ- 
direnden  Offizier  gezeiclineteu  Erlaubiiisaschein  versehcn 
sein.  Auegenommen  von  dieser  Verpflichlung  sînd  die 
Matro8«n  etc.,  welcbe  sich  sm  Dienste  fur  das  Schijff  be- 
iinden,  oder  die  nur  auf  kurze  Zeit  und  nicht  fiir  die 
Nacht  ans  Land  kommen. 

Art.  3.  D«r  Hafen-Rapitân  ist  befugt,  êîcb  an  Bord 
des  Schiffs  zu  begebeu,  uni  die  daselbst  befindlichen  Per- 
soneD  mit  der  Musterrolle  zu  vergleicbeu.  Dieser  Un- 
tersucfauog  sind  insbesondere  die  den  verscbiedenen  Na- 
tionen  des  indischen  Arcbipels  angehorenden  ScbilFe  un- 
lerworfen,  namentlich  weno  sie  in  Verdacbt  slehen  soll- 
len,  fiir  den  8eeraub  ausgerûstet ,  oder  in  dem  verbo- 
teneo  Handel  mit  Sklaven  beschâftigt  jsu  sein.  Dem 
Gouverneur  ist  von  jedem  Vorfall  oder  ITmstande  von 
Wicblîgkeit  Anzeige  zu  machen. 

Art.  4.  Unter  Aufhebung  jeder  frnberen  Grenzbe- 
stîmmung,  und  in  Foige  dessen  auch  der  Bekaunlma- 
chung  in  Nr.  24  des  Slaalsblad  von  1838,  vrîrd  dîe 
Grenzlinie  fur  die  Ebede  von  Macassar  folgendermassen 
bestimmt:  gegen  Norden  von  dem  nordiîcben  Tbeîle  der 
Sandbank  ,  genannt  ,,ZandbaDk  Boni  gegenûber,  iu 
grader  Lînie  nacb  Osten  bis  zur  Kiiste;  gegen  Sîiden 
von  dem  siidlichen  Tbeîle  der  Sandbank,  genannt  „Groote 
Leiij,"  d.  h.  von  der  auf  der  Sùdspiize  dieser  Sandbank 
aufgestellten  Bake,  in  grader  Linie  nacb  Osten  bis  zur  Riiste. 

Art.  6.  Scbiffe,  weUhe  von  den  tîem  Hafen  von 
Macassar  ertheilten  Begiinstigungen  Gebrauch  machen 
woUen,  niiissen  innerbaib  der  bezeicbneten  Grenzen  vor 
Anker  geben.  Beî  Streitigkeiten  ûber  den  Ankerplatz 
baben  sicb  die  Scbiffsfûhrer  der  Ëntscheiduug  des  Hafen- 
Kapitans  «ofort  zu  unterwerfen. 

Art.  6.  Schiffe,  welche  Scbiesèpulver  oder  Rriegs- 
Munition  fiibren  ,  baben  ostlicb  ,  in  der  Nabe  der  Sand* 
banK  „Groote  Leiij  vor  Anker  zu  geben.  Bevor  jene 
Gegenstande  in  die  zu  ihrer  Anfnahme  bestimniten  Nie- 


concern,  le  commerce  extérieur  e1  des  colonies,  *227 

derlagea  der  Regierung  gebracht  worden  sind,  diirfen 
sie  nicht  weiter  in  die  Rhede  eialaufen.  Inoerhalb  vier 
und  zvvanzig  Sluodeo  nach  der  Ânkunft  bat  der  Schiffs- 
fùbrer  oder  8iiperkargo,  personlicb  oder  durcb  peine 
Âgenteo,  seineu  Vorralh  an  Scbiesspulver  und  Rriegs- 
Munition  in  gehoriger  Form  zu  dekiariren ,  bei  Strate 
der  KonHflkation  der  nicht  deklarirteu  Waaren.  Uebrî- 
gens  bleîbt  er,  im  Fall  eines  Unglîicks  ^  fur  den  durcb 
seine  Naclilassigkeit  verursacbten  Scbaden  veranlwortlicb. 
Wiinscbt  der  Schiffsfiibrer  seinen  Vorralb  an  Scbiess- 
pulver  und  Kriegs-Munition  zu  lùscben,  so  erhall  er  A" 
neu  kostenfreien  ËrlaubDÎdsscbeîn  zur  Loschung  und  Be- 
fôrderupg  der  Waare  in  die  Offentiicbc  Niederlage,  wo 
er  liber  dieseibe  fortwahrend ,  gaoz  oder  tbeilweise,  ver- 
fiigen  kann.  Bei  dera  Transport  und  der  Unterbringuug 
in  die  Niederlage  haftet  die  Regierung  nicht  fur  die  Ge* 
fahr.  Taglichy  mit  Ausnabme  der  Sonn-  und  Festtage, 
werden  von  acht  Uhr  Morgens  bis  zwei  Uhr  Mittags, 
Erlaubnîssscbeine  zur  Entnahtne  von  Scbiesspulver  und 
Kriegsmunition  aus  den  Regierungs-Nîederlagen ,  im  Bii- 
reau  des  Hafen-K&ipitUns  kosteufrei  ertbeiit.  An  densel- 
ben  Tagen  und  Stunden  erfolgt  die  Annahme  und  Zu- 
riickgabe  der  gbdachten  Gegenstande  von  Sciten  des  Nie- 
derlage-Beamten.  Das  aus  deu  Regîerungs-Niederlagen 
entnomnaene  Scbiesspulver  und  Kriegs-Munîtion  darf  nur 
mil  besondererGenehinigung  des  Gouverneurs  in  die  Stadt 
Macaêsar  gebracht  werden;  dagegeu  kônnen  dievse  Gegen- 
stande, wenn  die  notbigen  Vorsicbts-Massregeln  getrof- 
fen,  und  die  vorgeschriebenen  Forailichkeiten  erfùlll  sind, 
ûber  die  Grenzen  der  Rhede  gebracht  w^erden.  Dabei 
diirfen  sie  jèdoch  den  Ankerplatz  fiir  diejenigen  SchilFe, 
welche  die  gedacbfien  Gegenstande  gelôscht  haben,  nicht 
passiren. 

Art.  7.  Kein  einlaufendes,  auslaufendes  oder  vor 
Anker  liegendes  Schiff  darf,  bei  Vermeidung  einerStrafe 
von  10  F!,  pr.  I^ast  von  zwei  Tonnea,  Ballast  ins  Meer 
auswerfen.  Ferner  ist  bei  tumv  von  der  kompetenlen 
Behôrde  zu  beinessenden  Slrafe  von  25  bis  200  Fi.  ver- 
botcn,  unter  irgenJ  einem  Vorwaude,  von  den  Sand- 
blinken;  groote  und  kleioe  Lelij,  fioni,  Gossory,  Ponjo 
und  von  den  mehr  nôrdiich  geltgenen  Sandbni»il:cïi,  wel- 
che sâmintlich  mehr  oder  weniger  zur  8icherl»eit  der 
Rhede  beitragen ,  Sand  wegzunehmen. 

Art.  8.    Wenn  auf  der  lihede  Anker  vtttortu  ge- 
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hen,  80  hat  der  Hafeu-Kapilan  VeraQStahung  zu  treifen, 
dass  dieselben  wieder  herausgeholt  werden.  Der  Eigen- 
Ihiimer  hat  dafiir,  abgesehen  yod  den  Kosten,  ein  Drit- 
theil  vom  Werth^  als  Bergelolin,  ao  den  Hafen-Kapitan 
zu  entrichten. 

Art.  9.  Aufgefundene  Anker,  auf  welche  ein  An- 
spruch  nicht  erhoben  wird,  werden  nach  dreioialiger  An- 
kùndigung  in  der  offiziellen  Zeitucg  von  Java,  und  nach- 
dein  816  ein  Jabr  hîndurch  ôilentUch  ausgestellt  gewesen 
sind ,  an  den  Meistbietenden  versteigerr.  Der  Ërlos  fallt, 
nach  Abzug  des  nach  Art.  8  dem  Hafen-Kapitan  gebûh- 
renden  Antheils,  dem  Fi8ku8  anheim. 

Art.  10.  Kein  Schiffsftihrer  darf  mit  seînem  Scbiff 
die  Rhede  verlassen,  bevor  îhm  nicht  der  Hafen-Kapi- 
tain  aile  seine  Papiere  in  gehôriger  Form  aiisgebandigt 
hat.  Die  den  Nationen  des  indischen  Archipels  angeho- 
renden  Schiffe,  welche  mit  Passen  von  indischen  Fiir- 
8ten  versehen  sind,  ingleichen  Schiife,  welche  Jahres- 
passe  von  der  Regierung  des  Niederlandîschen  Indiens 
besitzeu,  erhalten  keine  besondereu  Ërlaubnissscheine 
zum  Ausklariren,  vielmehr  wird  dièse  Ërlaubniss  auf  den 
Pass  setbst  gesetzt. 

Art.  11.  Der  Hafen«Kapîtan  hat  den  Klarirungs- 
schein  nur  dann  auszustellen,  wenn  ihm  die  beabsich- 
tigle  Ausklarirung  wenigstens  24  Stunden  vorher  auge- 
zeigt,  und  1.  ein  Certifîkat  der  Poiizeibehôrde  iiber  die 
erfolgte  Beobachtung  der  Orts-Gesetze  und  Règlements» 
2.  die  Musterrolle  vorgelegt  ist.  Das  Gertifikat  «nd  der 
Kiarirungsschein  werden  stempel-  und  kosteufrei  ertheilt. 
■SeeschiiTe  auf  indische  Weise  ausgeriistet ,  haben  zweî 
Stunden  vor  dem  Absegeln^  durch  Aufziehen  der  Kor- 
vetle  oder  der  kleinen  blauen  Flagge»  ihre  Absicht  ab- 
zusegeln  zu  erkennen  zu  gebeue 

Art  12.  SchifTsfùhrer ,  welche  absegeln ,  ohne  den 
Hafen-Kapitan  vorher  benachrichtigt  und  ohne  von  dem- 
selben  die  nôthigen  Papiere  erhalten  zu  haben  »  werden 
angeltalten  und  mit  10  Fl.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen 
Tragfàhigkeit  bestraft.  Ëntgehen  sie  der  Wachsamkeit 
der  Behôrden ,  so  werden  aile  kompetenten  Behorden 
is)  Niederlandîschen  Indien  davon  in  Kenntniss  gesetzt; 
um  j  im  Fall  der  Rùckkehr  des  Kootravenienten  auf  dem- 
ftelben  oder  einem  andern  Schiffdi  die  Strafe  von  ihm 
einzuziehen. 

Art.  13.    Jeder  Fûhrer^    Superkargo  oder  Agent 
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eines  auf  europSische  Weite  ausgerusteten  Schiffîi  hat 
dem  Hafen  -  KapitaD  eine  vollstandige  schriftlicbe  De- 
klaration  ûber  Art  iind  Menge  der  vod  ihm  einge- 
fâhrten,  ausgefiibrteii  oder  nbergeladeoen  Waaren,  ur*- 
ter  Angabe  der  Herkunft  oder  Bestimmung,  zu  ûberge- 
ben,  Indische  oder  anderen  Nationen  Astens  aogebôrende 
ScbiiTshihrer  oder  Kaufleiite  kônnen  dièse  Deklaration 
im  Bureau  des  Hafen-Kapîtans  mûndlicb  machen.  Ko* 
steu  werden  dadurch  nicht  verursacbt. 

Art.  14.  Wer  Opium  ein^oder  ausfûhreD  wiH,  hat 
davon  der  Orts-Polizeibehorde  und  dem  Opîumpachter 
Aozeîge  zu  oiacben,  daiiiit  letzterer  in  seinen  Bechten 
Dicht  verletztj  und  die  Pachibediogungen  gehurîg  er- 
fiiilt  werden. 

Art.  15.  Die  Eîn~  und  Ausfubren  von  Opium  in 
geringeren  Mengeu  ais  in  ganzen  Kisten  unterliegen  der 
Verategelung  und  jeder  anderen  von  der  Hegîerung  fiir 
nâtzlicb  und  angemessen  zu  erachtenden  i^.ootrole.  Die 
Einfuhr  von  zum  Verbrauch  vorbereitetem  Opium  ist 
verboten.  Jede  Zuwiderbaodlung  gegen  die  Bestioimiin-' 
gen  in  diesem  und  dem  vorhergehenden  Artikel  wird 
mit  Konfiskation  der  Waare  und  einer  von  dem  B ich- 
ter  zu  bemeseenden  Geldstrafe  von  500  bis  2000  Fl. 
beetraft. 

Art.  16.  Waare»,  welche  aus Macasear  nacb  audern 
Hàien  des  Nîederlaodîscben  Indiens  eingefûbrt  werden, 
vrerdeo  dort  a)s  aus  dem  Auslaude  kommend  angesehen, 
und  deshalb  denselben  Abgaben  unterworfen,  welche 
davon  za  entrichten  -wâren,  wenn  sie  vrirklich  ans  d^m 
Auslande  kamen.  Erzeugnisse  des  indischen  Archipels 
sind  jedôch  von  dieser  Regel  ausgenommen. 

Art.  17.  Unter  AhSnderung  des  {.  2  der  Bekannt- 
machung  vom  31.  Deeember  1825  (Staatsblad  Nr  14) 
wird  einheimisckeD  und  fremden  Schiifen  gestattet,  Yl  aa- 
ren  aus  dem  Hafen  von  Macassar  nach  andern  Uafen 
des  Niederlandîschen  Indiens  zu  bringeu ,  welche  dem 
fremden  Handel  geofifnet,  und  wo  daher  )ene  Waaren 
geset^licL  zugelassen  sind.  Ingteichen  îst  es  ibuen  ge- 
stattet,  aus  diesen  Hafen  Waaren  nach  Macassar  aus- 
zufiihren. 
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Ordonnance  du  gouvernement'-génèral  des  In-^ 
des  orientales  hollandaises  concernant  le  com-^ 
nif^rce  entre  3Jdcassar  et  les  îles  Molucgnes,  du 
22  Sept,  j847.    (Tbid.  Traduction.) 

Verordnung,  den  Verhehr  zwischen  Makassar  und 
den  Moluhken  hetreffend. 

In  Erwaguq^  der  Bestimmiiogen  in  den  Art.  16  und 
17  des  Règlements  fur  den  Handel  und  den  Hafen  von 
]V|akas8ar,  weîche  folgendernnaassen  lauten  :  (Voyez  ci- 
dessus  .Nr.  I.) 

In  Erwagung  des  Art.  18  des  Règlements  iiber  Schîiff- 
fabrt  und  Handel  der  Mohikken  vom  17.  August  1827, 
welcher  folgende  Bestimmungen  enthâit  : 

1.  dass  die  Hafen  .von  Ambon,  Banda,  Ternate,  Me- 
nado  und'  Kema  allen  direct  ans  den  Niederlao- 
den ,  einer  Niederlandischen  Besitzung  in  Indien, 
und  Cbina  kommenden  Niederlandischen  ScbîiFen, 
und  allen  dem  Niederlandischen  Indien  und  den 
mit  der  Niederlandischen  Regierung  befreundeten 
eingebornen  Fûrsten  und  Vôlkerschaften  angehô- 
rigen  Schififen  und  Fahrzeugen,  welche  direkt  aus 
dem  Lande  ihrer  Herkunft  oder  aus  einer  Meder- 
lândischen  Besitzung  kommen,  geôfFnet  eind  ; 

2.  dass  Scbiffe  oder  Fahrzeuge ,  welcbe  aus  Hafen 
kommen,  die  fremden  Nationeo  angehôren,  in  den 
Molukken  nicht  zuzulassen  sind,  ausgenommen,  wie 
oben  erwabnt ,  Niederlandische  aus  China  kom- 
mende  Schiffe  und  Cbinesische  Jonkeo^  welche, 
wenn  sie  keine  andete  als  Chioesische  Waaren 
einfiihren  und  direkt  aus  China  oder  einer  Nie- 
derlandischen Besitziing  eingehen,  in  Amboîna  und 
Ternate  zugelasseu  werden  ; 

'.vird  verordnet,  dass  die  x^rt.  16  und  17  des  Règlements 
fiir  den  tfandel  und  den  Hafen  von  Makassar  vom  27 
April  1847  nur  insofern  die  Verordnung  des  Général- 
Commîssarius  fiir  das  Niederlandische  Indien  vom  13 
August  1847  abândern,  dass  Waaren,  weîchs  nicht  zU- 
den  Erzeugnissen  des  Indiachen  Archipels  gehor^n,  und 
aus  Makassar  nach  den  Molukken  ,  ingleichen  Waaren 
jeder  Art^  welche  von  den  Molukken  nach  Makassar 
eingefiihrt  werden^  denjenigen  Eingacgs-  und  Ausgangs- 
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Abgaben  uoterllegen,  welche  von  Waaren  erhoben  wer- 
deo,  die  aus  fremjen  Hafen  koinmeo  oder  dûrthin  be« 
srimmt  sind.     Buiteozorg,  den  22.  Septbr.  1847 

Der  General  ^Gouverneur. 

ni 

Par  arrélé  du  gouverneur-général  du  28  avril  1847 
le  porl  de  Monara  Kompeh  sur  'a  côte  orientale  de  l'île 
de  Sumatra  a  été  compris  parmi  les  ports  ouverts,  par 
Tari.  1  de  Tavis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  destination.  Les  droit*  d'entrée  ont  été, 
en  même  temps,  fixés  à  6  pr.  c.  avec  5  Opcent  pour 
l'entretien  du  port,  et  ceux  de  sortie  à  4  pr.  c.  avec  5 
ope.  de  méineo 

  t 

Par  un  antre  arrêté  du  gouverneur-général  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon- 
nances de  1833  et  1834  relativement  au  commerce  et 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  l'île  de  Madure  ont 
été  rapportées  à  partir  du  1er  juillet  1847  et  les  ports 
de  Bankallany»  Sampany  et  Arosbaya  ont  été  assimilés, 
sous  ce  rapport,  au;i^  ports  Javanais. 

IV. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  du  com- 
merce des  armes  à  Jeu, 

(Trad.     Haudelg-ArchÎT  etc.  1848.) 

Art.  1.  Unser  General-Gouverneur  des  Niederlan- 
discben  .Indien  wird  ermachtîgt,  die  Einbringung  von 
Feuergewehren  und  Schiesspulver  in  die  Niederlagen  auf 
der  Insel  Java  zu  gestatten. 

Art.  2.  tJoser  gedachter  General-Gouverneur  wird 
ermachtigt,  unter  Aufrechthaltung  der  bestehenden  Be- 
stimmuugen  gegen  die  Einfuhr,  den  Verkauf  und  den 
Besita  von  Feuergewehren  und  Schiesspulver  in  Java. 
Madura,  Banka  und  den  Moiukkeu,  die  Einfuhr  und  den 
Verkauf  dieser  Gegenslànde  in  den  iibrigen  Hafên  des 
Nîederlandischen  Indien  zuzulassen.  Im  Haag  den  17 
Màrz  1848.  Wilhelm. 
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V. 

Ordonnance  du  Roi  relatipe  à  ^exportation 
du  Thé, 
(ibia.) 

Unser  General- Gouverneur  des  NicdeHaDdischeu  In- 
dien wird  erniuchtigt^  noter  Abaiiderung  der  besteheaden 
Tariie  (ùr  die  Eingangs-  und  Ausgaugs-Abgabejn  in  Java 
und  Madiira,  ^^u  beslimmen  : 

1,  dass  Java-Thee  uuter  Niederlandiscber  Flagge  zolî- 
frei  nach  deu  Niederlanden  ausgfifiïhrl  werdei»  dai  f, 
wabrend  dîe  Ausgangs-Abgabe  iinter  freiuder  Flagge 
ûuf  4  Proc>  festgesetzt  bleibt  ; 

2.  dasâ  TLeeblei  oder  gewalztes  Blei  zur  Verpackung 
von  Tiiee,  in  JaVa  unter  Niederlandiscber  Flagge 
und  mit  einer  Bescheiniguug  ùber  die  Yerferti- 
guug  in  deu  Niederlanden  zoilfrei  zuzuiassen  ist, 

•  wâhrend  es  im  Fall  der  Einfuhr  unt^îr  anderen 
Verlialtnîssen  einer  Eingangs- Abgabe  von  6  Proc. 
uutcriiegen  solK    Im  Haag  den  19  Marz  1848» 

Wilhelm 

VL 

Actes  du  gouperneur-génêral  des  Indes-^Néer- 
landaises  conoernant  l'importation  des  monnaies 
de  cuipre^  les  droits  de  sortie  sur  le  Cajê  ^  le 
port  de  Tjilaljapy  le  commerce  des  armes^  Pex-^ 
por talion  du  Thé  et  P importation  du  riz, 

(Tr«d.     llanaels.ArtiMv  1848.) 

Extrait  de  Varrété  relatif  au  port  de  Tjilatjap, 

lu  Betracht  des  Kablnets  -  Schreibens  d.  d.  Bandjar 
Negara  den  5.  August  d.  J.,  in  welchem  der  General-Di- 
rectioa  der  Finauzen  die  Ansicht  des  General  •  Gouver» 
'ûeurs  ùber  den  Zustand ,  die  Interessen  und  die  Bedeu- 
tung  des  an  der  Siidkûste  von  Java  gelegenen  Tjilatjap 
dahin  mitgetheilt  ist,  dass  dabei  namcntlich  die  baldige 
Erôffnung  des  Uafens  von  Tjilatjap  fur  die  Kûsten-Schiff- 
fahrt  als  wiinschenswerth  îns  Auge  zu  fassen  ist,  uin  auf 
dièse  Weise  elnerseits  fiir  den  Reis  und  andere  Stapel- 
artikel  einen  vortbeilhaften  Abzug  sach  der  Nordkùste 
zu  gewinnen  ,  andrerseits  in  Tjilatjap  einen  Stapelpialz 
£U  bildeu,,  wo  aich  die  inlandiscbe  Bevulkerung  der  Um- 
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gegend  mit  ihrem  Bedarf  versehen  kann ,  endlich  mu 
durch  deu  aiif  dièse  Weise  eiitJ-ieîimuJi'ii  ïauschhandel 
zur  UrbarmachuDg  der  in  der  llmgeg  îod  /on  Tjilaljap 
gelegenen  aiisgedeliutea  und  fruchtharcii  Latidereien  bei- 
£utragen,  wird  verordnel 

Der  Hafeo  von  Tjilatjap  (Pitî^îdenz  BinjotmOfOs)  gQ- 
horl  fortau  zu  den  fur  den  kleineo  Hfindei  g-îo.ffnelen 
Hiifeu,  und  unterliegt  deaiziifolge  deu  Bostimmungen  im 
Art.  2  der  Bekannttnachung  vom  31.  December  1825, 
sowie  alleu  anderen  in  Betr<îiî  der  fiir  den  kleinen  Har»- 
del  geoiTaeten  Javanischen  Hafen  im  AUgenieioen  erlHS- 
seuen  Verordnungeo.    Buitensorg  den  29>  Novbr.  1847. 

Der  General-Gouverneur, 

Arrêté  pour  V importation  du  Riz. 

Durch  eîne  Verfugung  des  General-Gouverneurs  vom 
22.  December  1847  ist  im  ganzen  Niederlandiachen  In- 
dien die  zollfreie  Ëînfuhr  von  geschaltem  und  ungeschHI- 
tem  Reis,  ohne  Unterschied  de?  Orts  und  der  FlaggÇj 
fur  das  JaKr  1848  ge&tattet, 

vn. 

Ordonnance  du  gommer neur-génér al  relative  h 
t  établisse  nient  des  ports  -  francs  de  Menado 
Kema  dans  tile  de  Célébés,    ( Traduction,) 

Der  Staats-Mînistçr,  Gouverneur  des  Niederlandiachen 
Indien,  in  der  Absicht  der  Production,  deœ  Handel  und 
dein  Wohlstande  der  verschiedeaen  zum  Niederlandîschen 
Indien  gehôrenden  Besitzungen  des  Staats,  diejenige  lort- 
echreitende  Entwîckelung  zu  geben,  deren  dieselbenj  |ede 
nach  ihrer  Beschaifenheit ,  fahig  sind  ;  m  Erwiigung, 
dass  riicksichtiich  der  Besîdenz  Menado  dièses  ZIel  aoi 
besten  dadurch  erreicht  werden  zu  konnen  scheiot?  dass 
dieselbe  den  vollen  und  gleichzeilig  unbeschrankteu  Ge- 
nuss  der  naliirikhen  Vortheile  erhalt,  welche  sie  durch 
ihre  Lage,  die  Fruchtbarkeit  ihres  Bodens  und  den  fieîs- 
sigen  Charakter  ihrer  zahlreîchen  Bevolkeruug  darbietetj 
bat  fur  gut  gefunden  zu  bestimmen  ; 

I.  dass  vom  1,  Januar  1849  ab,  die  Hàfen  von  Me« 
nudo  und  K.eraa  auf  der  însel  CJelebes  Freiliafen  se^^j 
soUen,  wo  aile  Waaren  ohne  Unterschied ,  iir<d  u'iki 
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welcher  Flagge  sie  auch  angebracht  sein  mogeo;  frei 
ein  -  und  ausgefdhrt  werden  konnen,  ohae  dass  Abga- 
ben  von  derLadung,  oder  Tonnen-,  Hafen-  oder  An- 
kergelder  von  den  Schiffen  zu  entricliten  sttid,  und  ohoe 
dass  der  Handelsstand  irgend  welchen  Fôrmlichkeiten 
rûcksichtlich  der  Eingangs-  ond  Ausgangs- Abgaben  un- 
terworfeo  ist  ; 

2.  dass  in  Folge  dessen  das  durch  Beschliiss  vom  8. 
August1822  festgesetzte  Règlement  ûber  Einfuhr,  Verkauf 
und  Bei^ttz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulver  fur  Ha- 
fen und  Stadt  Menado  und  Kema  ausser  Kraft  tritt  und 
daaiit  auch  die  freie  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Kriegs- 
material  daselbst  zugestanden  vvird; 

3.  dass  ferner  daselbst  die  Einfuhr  und  Ausfuhr  von 
Opium  Abgaben  oder  beschrâukendeo  Bestinimungen  nicht 
unterliegen  soU,  jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  aile  und 
jede  sich  den  mit  Riïcksicht  auf  die  Opiumpachl  erlas- 
seneo  oder  zu  erlasseoden  ortiichen  Verordnungen  zu 
unterwerfen  haben  ; 

4»  dass  von  den  in  Menado  oder  Kema  loschenden 
Chinegischen  Djonken  weder  da?  durch  Art.  20  der  Be- 
kanntmachung  vom  28stea  August  1818  und  den  Be< 
schiuss  vom  4.  October  1819  fesîgesetzte  Récognitions* 
geld,  noch  die  durch  Verfiigung  vom  5.  Marz  1832  vor- 
geschriebene  Abgahe  zu  Gunsten  des  Chinesîschen  Ho- 
spilaîs  erhoben  werden  soll; 

5.  dass  in  den  iibrigen  Platzen  der  Residenz  Menado 
Eingangs  -  oder  Ausgangs-Abgaben  von  Waaren ,  welche 
durch  înlandische  Fahrzeuge  von  oder  uach  Menado  und 
Kema  ein-  oder  ausgefiihrt  werden,  nicht  mehr  erhoben 
werden,  jedoch  Schiffe,  auf  Europaische  Art  ausgeriistet, 
in  diesen  Platzen  in  keiner  Weise  zugelassen  werden  sollen  ; 

6.  dass  der  Résident  von  Menado  Fremden  die  Er- 
laubnîss  ertheilen  kann,  sich  zum  Zweck  des  Handels- 
betriebes,  unter  Vorbehalt  des  Widerrufs,  in  der  Haupt- 
stadt  Menado  oder  Kema  aufzuhalten. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  8.  September  1848. 

\ni. 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relatii^e  au 
commerce  des  armes  -à-  feu  et  de  la  poudre 

à  JiisiL 

(Tr»a.  ILid.) 

Der  Staats-Minister ,  Gouverneur  des  Niederlandi- 
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achen  Indien ,  în  der  Absîcht ,  dem  Handel  und  Ver- 
kehr  ini  Indischen  Archipel  durch  Aufhebung  der  gegeo 
die  Ausfuhr  iiod  Eiafuhr  von  Feuerwaifen  und  Schiess- 
pulver  erlasseuen  Verlîots-Maassregel,  soweit  solches  mit 
der  Sicherheit  dieser  ùberseeiachen  Besitziingen  zur  Zeit 
vereinbar  ist,  mehr  Gelegenheit  zur  freien  Entwickelung 
JM  geben  ,  bat  ftir  gut  gefunden,  uoter  Aufhebung  und 
Ausserkraftsetzung  aller  entgegenstehenden  Verordnungen 
zu  bestinimen  : 

1.  dass  die  Aufuhr  und  Niederlegung  von  Feuerws^f- 
fen  und  Schieêspulver  în  den  Entrepots  von  Java  mit 
der  Bestimmung  zur  Wiederausfuhr  ,  erlaubt  wird  ,  je* 
dochy  riicksichtlich  des  Scbiesspulvers,  unter  Beachtung 
derjenîgen  VorsicbUmaasregeln  und  Anordnungen,  wel- 
che  dieserhalb  von  dor  Behorde  crlassen ,  sind  oder  erias- 
sen  werden  mochten  ; 

2.  dass  die  Einfuhr  von  Feuervvaffen  und  Schiess- 
pulver  in  die  dem  grossen  Handel  geoifneten  Uafen  des 
Niederlândischen  Indien^  mît  Ausnaiime  von  Java,  Banka 
und  der  Molukken,  gegen  Entrichtung  einer  Ëingangs- 
Abgabe  von  12  Proc^,  und  im  Fall  directer  Einfuhr  ans 
den  Niederianden ,  unter  Niederlaudischer  Flagge,  von  6 
Proc.  vom  Wertbe  erfolgen  kann. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  19.  September  1848. 

IX. 

Par  ordonnance  du  gouvernement  des  Pays-Bas  du 
29  Januar  1848  la  défense  de  Timportation  du  sel  par 
mer  sur  Groningen,  portée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance 
du  10  décembre  1822,  se  trouve  revoque'e. 


9, 

Communications^  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  concer- 
nant le  blocus  des  ports  de  mer  al- 
lemands  et  le  traitement  des  navires 
ennemis  ou  neutres  y  et  d'autres  rela- 
tions commerciales  et  coloniales  du 
Royaume^ 

*  I- 

Communications  etc.  du  Gouvernement  Danois 
concernant  le  blocus  de  plusieurs  ports  aile" 

mands, 

(Documents  sur  le  commerce  estërieur  etc.  de  France). 

Par  dépêches  des  1er,  2e,  et  6  de  mai  le  gouverne- 
ment danois  avait  nctîiî^  au  cbargë  d^affaires  de  la  Ré- 
publique française  à  Copenhague  les  différentes  disposi- 
tions arréle'es  relativement  au  blocus  de  quelques  ports 
alkmands.  (Voir  Nouv.  Rec,  génër.  T.  XI.  p.  517  et 
8ui>.  XXVL  XXVIL  et  XXIX) 

Le  gouvernement  danois  a  complété  cet  communica- 
tions par  renvoi  de  Tcxtrait  suivant  du  règlement  con-- 
cernant  le  blocus  des  ports  ennemis  et  la  saisie  des  na- 
vires ennemis  et  suspects  par  les  navires  danois. 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 
ennemis  et  la  saisie  des  navires  ennemis  et  suspects 
par  les  croiseurs  danois* 

I  L    Du  blocus  des  ports  (sonemis. 

i.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station- 
nées de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d^étre  amené. 

§.  2.  Arrivé  sur  la  station,  Tofficier  commandant  les 
Vftiëi^eaux  de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  con- 
suU  de  toutes  Iss  puissances  amies  et  neutres,  par  une 
çÎKulûire  qu'il  leur  adressera  à  cet  ejSet,  et  tous  les  ba 
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timents  amis  et  neutres  qui  se  trouvent  déjà  dan^^  le 
port  au  conimencement  du  blocus  auront  la  libre  faculté 
de  se  retirer  dans  le  dé'lai  dont  on  conviendra. 

3.  Un  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant 
le  blocus  sera  communique  à  chaque  navire  passant  par 
le  Sund  et  les  Belts. 

ils  est  défendu  d'user  de  voies  de  fait  à  l'égard  des 
bâtiments  amis  et  neutres^  ?j  moins  qu'après  être  avertis 
du  blocus ,  ils  ne  fassent  essai  de  le  rompre  ;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  bîocus  ne  leur  soit 
pas  connu  y  le  simple  essai  de  passer  par  la  ligne  du 
blocus  ne  jusliiiera  point  l'emploi  de  la  fotce.  Moins 
encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t-il  être  amco^ 
par  le  motif  seul  qu'il  est  destiné  pour  un  port  bloqué, 
ou  qu'il  se  dirige  vers  ce  port.  Dans  ces  cas  l'officier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  eo  station  n'aura 
qu'à  prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  la  déclaration 
du  blocus ,  et  lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur  le 
journal  de  bord,  le  navire  sera  libre  de  prendre  une 
autre  route, 

4.  Si  non  obstant  cet  avis ,  le  navire  cherche  a 
franchir  le  blocus,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
ait  fclé  informé  du  blocus  à  son  passage  par  le  Sund  ou 
les  Belts.  ou  que  même  il  l'ait  connu  dès  son  départ  du 
lieu  oii  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  une  tentative 
d'entrer  dins  le  port  bloqué  sera  regardé  comitie  une 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  nécessité,  on  usera  de 
force  pour  amener  le  navire. 

^.  5.  L'ûf£cier  qui  contrevient  aux  susdites  disposi- 
tions ou  qui  abuse  de  son  autorité  au  préjudice  des  na- 
vires  amis  et  neutres,  sera  puni  selon  l'exigence  du  cas 
et  tenu  en  outre  de  payer  le  dommage. 

II.    Delà  saisie  des  navires  ennemis  ou 
suspects. 

6.  La  saisie  ne  s'ellectuera  ,  jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  do  S.  M*  le  roi  de  Da- 
nemark et  les  officiers  commandant  ce«i  vaisseaux  seront 
tenus  de  saisir  et  d'amener  autant  que  possible  : 

a.  Tous  les  bâtiments  qu'il?  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  £tats  ennemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
fois ,  le  navire  ne  confisque  pas  la  cargaison  ,  à  moins 
que  les  papiers  de  bord  ne  fassent  voir  que  les  biens 
neutres  ont  été  chargés  dans  un  navire  ennemi  après 
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que  la  déclaration  du  blocus  effectif  fût  coonu  «ur  le 
lieu  de  l'embarqueQient. 

b.  Tous  les  navires  qui .  au  mépris  des  dispositions 
du      4.  ont  tente  de  rompre  un  blocus  déclare'. 

C-  Tout  bâtiment,  enfin,  dont  la  neutralité  n^est  pas 
dûment  vérifiet  en  coniornûié  du  ^,  9  de  ce  règlement, 
ou  qui  fait  d'ail  leurs  ûaitre  des  soupçons  fonde's.  (Voir 
les  cas  désignes  dans  le  10). 

f  7„  Aucun  .navire  appartenant  ^  une  puissance  amie 
ou  neutre^  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  pourra  éire  amené  par  les  croiseurs  de  la  marine  ro- 
yale, si  le^  papiers  concernant  le  bâtiment  et  son  expé- 
dition sont  d?.us  l'ordre  requis,  si  le  bâtiment  ne  porte 
point  de  contrebande  de  guerre  destinée  pour  les  pays 
ennemis,  ou  s^il  n'est  pas  d'ailleurs  sujet  à  être  amené 
d'après  îe  {.  6^ 

{.  S.  Nul  bâtiment  ne  pourra  étr«  arrétë  ou  amené 
dans  l'enceinte  de  la  juridiction  maritime  d'une  puissance 
amie  ou  neutre. 

9.  Les  papiers  qui  doivent  être  en  régie  \  bord 
des  navires  neutres  sont  ceux  voulué  par  la  législation 
des  pays  respectifs  pour  constater  la  nationalité  du  navire. 

§.  10.  Outre  les  navires  depourv»jr  des  papiers  re- 
quis pourront  également  être  arrêtés  comme  suspects: 

a.  Ceux  qui  ont  des  papiers  doubles  ou  supposés  faux. 

b.  Ceux  qui,  notoirement  ,  ont  jeté  en  mer  leurs 
papiers  ou  les  ont  anéantis  de  toute  autre  façon^  surtout 
si  cela  s'est  fait  lors  de  l'approche  du  croiseur; 

c.  Ceux  dont  les  capitaines  se  sont  refusés  à  la  de- 
mande du  croiseur  de  faire  ouvrir  les  endroits  soupçon- 
nés de  renfermer  de  la  contrebande  de  guerre  ou  des 
papiers  concernant  le  navire. 

11.    Seront  regardes  de  bonne  prises 

a.  Tout  vaisseau  appartenant  évidemment  aux  Etats 
ennemis  ou  à  lettrs  sujets. 

b.  Les  navires  qui  sont  en  tout  chargés  de  contre- 
bande de  guerre^  s'ils  ne  le  sont  qu'  en  partie,  le  capi- 
taine est  tenu  du  délivrer  au  croiseiir  la  contrebande,  et 
alors  il  pourra  reprendre  sa  route  avec  le  reste  de  la 
cargaison  ;;  en  cas  de  résistance,  le  navire  doit  être  amené. 

c.  Les  navires  qui.  a  main  armée  ou  de  force,  s'op- 
posent à  la  saisie 

d.  Le  bâlimeut  danois,  qui,  après  avoir  é4é  amené 
par  iVjioenu  ,   est  ensuite  repris;    pour  un*-,  telle  re- 
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reprise,  il  revîeot  au  recapteur  ud  tiers  de  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  les  deux  autres  tiers  sont  re- 
stitue's  au  propric^laire. 

Seront  traités  de  la  m^me  manière  les  navires  sus- 
pécls ,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  ^.  10,  k  moins 
que  le  soupçon  qui  tombe  sur  eux  ne  soit  détruit  par 
une  preuve  suffisante  de  leur  neutralité  et  de  leur  de- 
stination licite. 

12.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre 
(cfr.  J}.  7  et  13)  sont  compris  les  canons,  les  morliers, 
les  espingoleSj  toute  sorte  dWmes,  les  bombes,  les  gre- 
nades, les  balles,  les  capsules,  les  mécbes,  la  poudre  à 
canon,  le  salpétrè,  le  soufre^  les  cuirasses,  les  objets  dM> 
quipement,  les  selles  et  les  brides,  excepte  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  déteAse  du  navire  et  de  son  équipage, 
et  supposé  toutefois  que  les  objets  ci  -  dessus  mentionnés 
soient  destinés  pour  des  ports  ennemis. 

13.  Lorsque  le  croiseur  rencontre  un  bâtiment 
marchand  portant  pavillon  ami  ou  neutre  et  naviguant 
seul,  il  doit  héler  le  patron  du  jiavire  et  le  faire  venir 
^  bord  avec  ses  papiers.  Ceux  -  ci  trouvés  en  règle ,  il 
doit  laisser  le  navire  continuer  paîsiblemént  sa  route, 
sans  exiger  rien  du  patron ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Si,  au  contraire,  il  est  fondé  a  soupçonner  quelque 
illégalité  ou  fraude,  il  doit  envoyer  un  officier  a  bord  du 
navire  pour  faire  des  recherches  plus  exactes.  Dans 
cette  visite,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ouvrir  ou  de  rom- 
pre des  armoires,  fermetures,  cassette»,  tonneaux ,  barri- 
ques et  autres  choses  où  quelque  partie  de  la  cargaison 
pût  être  renfermée,  ni  non  plus  de  fouiller,  de  sa  pro- 
pre autorité,  les  objets  chargés  en  grenier.  Mais  s*il 
soupçonne  qu'on  ail  caché  quelque  part  de  la  contre- 
bande de  guerre  ou  des  paniers  suspects,  il  enjoindra 
au  patron  du  navire  d'ouvrir  lui-même  avec  ses  'propres 
gens  les  endroits  8U8pe«:t8. 

L  officier  qui  contrevient  à  cette  disposition  sera  tenu 
d'3  payer  le  dommage  selon  l'exigei;ce  du  cas. 

14.  Les  bâtiments  marchands  neutres  ,  naviguant 
iou3  le  convoi  d^s  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance 
amie  ou  weutre  ne  pourcoat  <jtre  visites,   mais  il  suffaa 

decHaratioa  de  l'officier  commandant  le  convoi  que 
les  pxjp.i'iXà  des  navires  t^onvoycs.  sont  en  r^î^-Ie,  et  i\\i  \h 
H  OiM  à  ieur  bord  auciuie  marchandise  de  contrebande. 
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f.  15.  Sous  ia  responsabilit(?  et  les  peines  anoncëes 
§,  Î3.  le  croiseur  qui  arrêts  un  navire  ne  pourra  dé- 
chargerj  vendre,  échanger,  ni  alitfner  ou  distraire  de  quel- 
que façon  que  ce  soit  aucune  partie  de  la  cargaison  ;  maU 
de  concert  avec  le  patron  ou  le  pilote  du  navire  arrêté, 
il  doit,  autant  que  possible ,  mettre  toute  la  cargaison 
80158  cief  et  scelles;  et,  à  moins  que  le  patron  do  navire 
ne  consente  à  faire  ouvrir  quelque  fermeture  pour  la 
conservation  même  des  marchandises  chargées,  il  est  tenu 
de  conduire  le  navire  avec  la  cargaison  ainsi  scellée,  dans 
un  des  ports  spécialement  dfÇsignës  pour  ce  but. 

16,  Après  avoir  examiné  les  papiers  de  bord  en 
présence  du  patron  du  navire  et  de  deux  liommes  de 
l'équipage,  l'officier  commandant  le  croiseur  les  mettra 
sous  une  enveloppe  scellée  ^  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur  ;  mais  arrivé  au  Heu  où  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  remettra  sans  délai  au  juge  chargé 
de  Texamcn  de  TafFaireo 

17.  La  prise  peut  être  conduite  à  une  douane 
danoise  quelconque,  ou  à  Tendroit  le  plus  proche  où  le 
capteur  puisse  s'attendre  ^  une  protection  mtHtaîre  :  mais 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  »ine 
place  étrangère,  à  moins  d'y  être  forcé  par  le  mauvais 
temps,  la  tempête,  le  manque  de  provisions  ou  par  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  mime,  dans  ce  cas,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaison  et  de  se  rendre ,  avec  la 
prise,  à  une  douane  du  royaiuiie.  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  lui  permettent. 

§,  18.  Cependant,  si  la  cargaison  consiste  en  mar- 
cbaudises  exposées  a  être  facilement  gâtëes ,  ou  si,  à 
cause  d'avaries,  le  navire  ne  peut  continuer  sa  route  ,  il 
ser^j  permis  au  capteur  de  prendre  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  avec  le  consentement  du  patron  ,  toutes 
les  mesures  jugées  convenables  dans  l'intérêt  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

IL 

Jlifis  concernant  le  traitement  des  navires  en^ 
nemis  a  t Ile  de  St.  Thomas^ 

(Trailuctioo.         Handcls-Arclih  JuJ.  1848.) 

Nach  einer  Bekanntmachung  des  General-Gouverneurs 
voa  8t.  Thomas  vom  30.  Juui  1848  kounen  die  Schiffe 
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der  mit  Danemark  augenblicklicb  im  Kriege  sich  befio- 
dendeo  Staaten  bis  auf  Weiteres  ihren  Verkebr  zu  St. 
Thomas  uod  St.  le  Croix  ungestôrt  lort|etzeD  ,  und  es  wer- 
den  die  Daniscbea  io  Westindieti  statiooirteti  Scbiffe  den 
ëcbiffen  dieser  Staaten  auch  auf  dem  Meere  kein  Hin* 
derniss  in  den  Weg  legen. 

^ws  concernant  le  blocus  Jes  ports  allemands. 

(Voyci  Nouteau  recueil«'g<^nà>al  dca  Traités  etc.  Tome  XI.  Actes 
et  documens  relatifs  à  la  s:  uation  des  Ducbës  de  Schleswig  et 
Holsiein  vîs-à-vis  du  Daneni^k  en  1848.  p.  530.) 

IV. 

Convention  d* Armistice  de  Malnioe  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark* 

(Ibia.  p.  546.) 

V. 

(Documents  avr  le  commerce  extérieur  etc.  de  France). 
Une  note  en  date  du  4  Septembre  1848  adressée 
par  le  ministre  dçs  affaires  étrangères  de  Danemark  aux 
légations  accréditées  \  Copenhague,  leur  notifie  la  ces- 
sation du  blocus  auquel  avaient  été  soumis  les  ports 
du  nord  de  TAUemagne.  Cette  mesure  a  ét^  pris?  en 
exécution  de  la  nouvelle  convention  d^armistice,  conclue 
le  26  Août  dernier,  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  et 
ratifiée  le  1er  Septembre.  Le  blocus  devant  cesser  im- 
médiatement après  réchange  des  ratifications  de  cette  con- 
vention, des  ordres  en  conséquence  ont  été  expédiés  le 
même  jour  aux  commandants  respectifs  des  navires  de 
guerre  danois. 

VI. 

(ExtrSît  des  Documents  sur  le  comm.  extérieur  etc.  de  France.) 

Le  département  de  Tagriculture  et  du  commerce  de 
France  a  été  officiellement  informé  de  Févacuation,  par 
le  gouvernement  danois,  des  îlefe  de  Nicobar  dans  le 
golfe  de  Bengale.  Le  commissaire  de  la  République  \. 
Pondicbéry  s'est  empressé  de  porter  ce  fait  à  la  con- 
naissance du  commerce  français  dans  Flnde^  afin  de  le 
prémunir  contre  les  actes  de  piraterie  qui  pourraient  dés- 
ormais se  produire  dans  ces  parages  abandonnés. 


iVotiv.  Rtcuêil  gén.    Tbmé  XU, 


0 


10 


Suite  et  complément  des  actes  et  do- 
cuments relatifs  aux  rapports  poli- 
tiques mutuels  des  Duchés  de  Scnles- 
wig  et  de  Holstein,  du  ïioy  aurne  de 
Danemark  et  de  la  confédération  ger- 
manique, en  1848.  (P  air  le  tome  XI  de 
ce  Nouveau  Recueil'^Génêral  No,  64  fo  491.) 

Lettre  patente  notifiant  Tar>ènement  du  Roi  Frédéric  VU  etc. 
en  date  du  20  Janvier  Î848.  [Voir  Nouv.  R  e  eue  il- Gé- 
néral etc.  T.  Xf,  p.  491.) 

Rescrit  du  roi  de  Danemark  adres^;è  aux  Chancelleries 
de  Danemark  et  des  Duchés  en  date  du  28  Janvier  1848, 
{Ibid,  p.  4r94.) 

Proclamation  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés  en 
date  de  Kiel  le  24  Mars  1848.  {Ibid.) 

L 

Rapport  adressé  au  Roi  de  Danemark  y  Duc 
^de  Schleswig-Holsieiny  par  le  gouvernement  pro^' 
visoire!  des  Duchés^  annonçant  son  établis  sèment  y 
en  date  du  24  Mars  1848. 

{Aetenstfiekc  xar  neaesten  ScMeswig-Holatemscben  Cle»cl»schte.  Leipiig  1851. 
II.  und  III.  Ueft) 

Aîlergnâdîgster  Koilig ,  Allergnadigster  Herzog  und 
Landesherr  !  Die  alleruntertiianigst  Unterzeichnelen  ha- 
ben  sich  in  ihrem  Gewîssen  gedrungen  î^f  fiil.it,  einen 
Scfcrîtt  zu  ihvin  ,  den  vor  B.  M.  i\\  rechtîertîr^en  aie  fiir 
ihre  erste  Pflicht  erachten.  Sie  babeii  sich  în  E.  M.  Na- 
Oïen  aïs  ^ïrovisorische  RegieruDg  der  îlerzogthiinirir  Schlei- 
v/jg-Hoieipin  constitiiirt.    E.  M.  fanden  bei  Hochsldeio 


df's  dncfiéj  ûj  8clU''Swi)i~Hoisleiti  etc.  243 


Regierungsantriti  die  diîentîi.  hen  Verh<illJiisse  Ihrer  dent- 
acbeti  Herzogthupïer  in  emer  Lage  vor ,  wekhe ,  v/cii 
entferut,  deren  ftecbten^  Wùnschen  und  Interesèem  zw 
entspïechen ,  selbët  d  »»-  gegeuseitlge  Vertrauen  zwischeii 
Fiirst  imd  Volk  lieJ  er&chùlter  t  zeigle.  Diejenige  Maas- 
regel,  welche,  als  Versuch  aileeitiger  Versùhoung  diaci) 
Hôchstdero  Verweser  vorbereilel,  von  E,  M.  in  den  ei- 
»ten  Tagen  ituer  Kegieiung  pïoclamirt:  wiïrde,  yerrnociile 
bei  weitem  uicht  die  Spannuugeji  zu  lusen ,  welche  die 
Gemiilher  erfiillîen,  vis-n  ehr  fanden  sie  in  deini>  l'nJ- 
wurf  emer  Gesamnitstaatgveifassung  iim  so  mebr  iieue 
Nabrungj  als  man  sicb  geflissentlicb  in  dîe  srh%\ioîîf',e 
Alternative,  enlv»eder  der  Freiheil  oder  der  Natioriilifat 
unverantworlliche  Opfer  7a\  bringrni,  geslelît  sahen  k/)nnte. 
E.  M.  ist  est  nicbt  unbekannf  gçbîieben  ,  mit  welidiem 
Ernst,  aber  aucb  mit  wîe  tiefem  Bewuslseyn  der  andro- 
henden  Gefahren  sicb  dij  Ilerzogthtimp!  der  Wahl  er- 
fhbrener  Manner  uulerzogen.  în  der  Nalur  der  Sacbo 
lag  €S,  dass  raan  8ich  bereits  mit  diesen  V^ornabinen 
gleiehsam  auf  das  Âeusserste  gestellt  sab ,  v,.\uï  indeni  si(  b 
das  Land  vbllig  bewust  war,  webbeu  Scbritt  es  als  den 
letztmoglichen  zu  betracbten  babe,  konnie  die  Cirage  nicbt 
auebîeiberî,  was  danii  werden  musse  und  kcnine. 

Warcn  scbon  dièse  Verbal tnisse  in  bobera  Maasse 
aufregend,  so  niusste  der  iîrger  als  je  geiibte  Poîizoidruck, 
die  ârger  ah  je  gebandbable  Censur  «im  80  uneriragli- 
cher  erscbeinen,  als  dergleicben  auf  das  Eutécbiédensle 
mil  dera  in  Ausaicht  gestelUen  constitutionellen  F^echte 
conlrastirte.  Das  danti  erîassene  Geselz  wegen  der  b  rei- 
beit  der  Presse  enUprach  80  wenig  den  gerechlen  Er- 
wartungea  des  Landes ,  dass  mit  demselbeii  ersicbtlicît 
das  Beliaben  der  PoHzei-  und  Regierungsgevvalt  noch 
ungleicb  scharfero  Zwang  auszuiiben  verniocl;te,  als  je 
zuvor  mit  der  Ceosur.  Gleicbzeilig  wurden  M.ias.sregeln 
getroffen,  wîdehe  das  Recbt  und  das  Gefûbl  der  Scbles- 
wig-Uoîsteiner  verîetzen  nuissîen.  Es  wurde  die  Ha- 
derskbener  gelehrte  Scbule ,  die  Jabrbiiiiderle  hiodurcb 
eme  deutscbe  gewesen  v/uâ*.  obno  Weiteres  in  eine  da- 
nische  verwandelt.  Und  wahretîd  nian  in  dmi  Her^.og- 
tlmmern  einen  Mann  an  der  Spitze  der  Ueglevnng  Uess, 
der  80  vvenïg  sicb  als  andere  iiber  die  in  Bclreff  Seiner 
obwaUende  Stimnuing  iauscben  konnte .  vvaïd  in  e^oe 
der  bÔchsteu  Slaalssleilen  zu  K open*  «gcn  derjenige  Mann 
beru feti.  der  den  Herzogtbumern  seit  1844  dnrcb  seinen 

Q2 
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Ântrag  auf  eÎDc  GesamnitTerfassung  our  zu  bekannt  iet. 
Z(j;  diesen  immer  oeueti  Anreiziingen  der  MiesstîininuDg 
und  des  Misstrauetis  kain  die  Kunde  von  der  groseeu 
Uoigestaliuog  der  Verhaltoisse  Frankreichs,  kam  in  ra- 
scher  Folge  die  anschwellende  Bewegung  in  allen  deut- 
8chen  Gebieten,  die  schon  der  Ërfiillung  nafae  Uoifnung 
auf  innigste  Verecbmelzung  aller  deutscheu  Slâmine 
und  Staateu ,  die  .ascben  und  gliicklichen  Fortscbritte 
freiheitiicber  Entvricklong  Scfaoo  die  sicbere  Kiihn^ 
heit  dieser  deutscben  fiewegung  konnte  nicht  anders 
als  ancb  auf  £.  M.  deutscbe  Unterthanen  eioen  lie* 
fen  Ëindruck  niacben.  Mehr  wie  je  fûhlen  sie  sicb 
deutsch.  Zugleicb  balte  der  Vorgang  Frankreichs  Fra- 
gen  aufgeregt,  die,  wie  nuu  einma]  dio  Lage  der  Gesell- 
8cbaft  ist,  ùberall  tiefen  Nacbhall  finden  miissen*  Mit 
reiâsender  Schnelligkeit  6chwand  in  dem  Lande  die 
Autoritàt  der  bestebenden  Gevr'alteu  vor  der  grossern 
Ma^^ht  allgemeiner  volksthiimUcber  Bewegung;  es  «eigte 
sich  die  gaozlicbe  Uubaltbarkeit  jenes  MiscbsystemS;  das 
nian  in  den  Herzogtbûuiern  durchgehibrt  bat,  es  scbiug 
plôtzlicb  dabin  uni,  zu  einer  Gefahr  zu  werden,  deren 
Bedrohliclikeit  wir  tâghcb  wacbsen  saben.  E.  M.  îst  es 
iiA  den  letzten  Tagen  von  vîelen  bocbangeseheaen  M&n- 
nern  ,  deutscben  wie  danîscben ,  die  die  Lage  der  Her* 
KOgthiiaier  kenneu  )  ofFen  ausgesprochen  worden,  dass, 
wenu  nicht  ecbleunigst  den  ofl  ausgesprocbenen  Forde- 
ruugen  Hochstibrer  deutscben  Lander  Genùge  geschabe, 
dîeselben  einer  Katastropbe  entgegengingen.  Die  Kunde 
von  den  Kopenbagener  Vorgangen  der  letzten  Wocben 
war  nicbts  weniger  als  geeignet ,  die  unertrâglicbe  Ge> 
waltsamkeit  dieser  Lage  zu  lindern.  Grosse  Versamm- 
lungeo;  welche  die  oft  wiederboUe  Anmaassung ,  dass 
Danemark  bis  zu'r  Eider  reîcbe  und  reichen  miisse,  mit 
erneuter  Scbarfe  ausspracben,  Geriicbte  von  Volksbewe- 
gungen,  Rùstungeû,  aussersten  Beschlùssen,  scbienen  den 
Herzogtbûoiern  die  Gefabr,  die  ibnen  drobe,  vôllignabe 
zu  riicken.  Eine  Versammlung  standiscber  Deputirten 
beider  Herzogtbûmer  sandte  aus  ibrer  Mïtte  fiinf  Man* 
ner  nacb  Kopenbagen^  um  £.  M.  die  Lage  der  Herzog* 
thiimer  vcrzustellen.  Man  erwartete  die  erste  Nacbricht 
von  ibrem  Empfange  mit  dem  Dampfscbîff,  das  séiner 
regel massigen  Bestimmuag  nacb  am  2S,  fr>ih  Morgens 
nacb  Kîel  zurùckkehren  muèste.  Das  Dampfscbiff  biieb 
aus.  brieflicbe  Mittbeilungen  aus  EkOpenbageo,  die  vom 
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22.  Abends  datirt  waren,  8prachen\von  raschen  Wech- 
sein  in  den  hôchsten  StaaUamtern .  von  beabaichtigteu 
Truppensendungen.  Die  eintreffende  Berlingsche  Zei- 
tuug  bestatigte  wenîgstens  das  Abtreten  der  bisherigen 
Mînister  in  Folge  einer  grossen  Volksbewegung.  Wohl- 
verbiirgte  Nachrichten  nannlen  aU  an  deren  Stelîe  ein- 
tretend  diejenigen  Manner^  welcbe  unablassig  die  Eîn- 
verleibung  Schleswîg8  in  Danemark  gefordert  haben.  Zu 
dem  allen  blieb  das  Dampfscbiff  wâhrend  des  ganzen  23. 
aus  und  es  gewann  dio  Meiming,  dass  es  zuriickbehalten 
661,  um  Trnppen  bernber  zu  scbafFen,  grosse  Wabrschein- 
lichkeit.  Das  Land  konnte  Ë.  M.  nicht  mehr  frei  in 
Hôcbstdero  Entscbliessungen  glaiiben  ,  es  konnte  nicht 
glauben  )  dass  der  Herzog  von  Schleswig-Holstein  mit 
gutem  Willen  sein  souveraines  Heriiogthum  Schleswig 
den  Dànen  preis  gcb^n  kônne  ;  es  musste  gemeint  sein, 
mît  seinc^n  Rechten  und  seiner  Freiheit  zugleich  die  sei- 
nes kÔniglicben  Herzogs  gegeu  die  Danen  zu  vcrtreten. 
Schon  hatten  sicb  die  Biirger  mebrerer  Stadie  und  Fie» 
cken  bewaffnet ,  die  Poljzei  vermoclite  es  nirgend  niebr 
zu  binderoi  Der  Vèrsucjbf  œililariscbe  Oewalt  anzu- 
wenden,  wiirde  nicbl  blos  iju  Biùtvergiesseu,  er  wiirde, 
da  die  Tnippen  Landeswinder  sind,  obnfeblbar  zurMeu- 
terei  gefiihrk  baben.  Auf  die  Kunde,  dass  das  Waifcn- 
dépôt  aus  Kiel  am  i2.2.  c  hînweggescbaftt  werden  sollie, 
war  der  Aufrubt  im  Begriff  loszubrecben,  und  dem  vor- 
zubeugen,  gelang  nur  durch  yermittelndes  Ëinscbreîten 
und  durch  die  \  ereinbarung,  durch  Burger  uqd  Solda- 
ten  sammtiicbe  Posten  gemeinsam  zu  besetzèn.  Das  er- 
wèUinte  Ausbleîben  des  Dampfschiifes  am  23.  und  die 
von  Kopenbagen  angelangten  Nadiricbten  konnten,  weil 
nîcfaté  sogleich  Entscbeideadea  g«î8chaîi,  das  Letzte  zur 
Folge  haben. 

TJnler  solchen  Umstîinden  glaubteu  die  alJeriintertba- 
nîgsl  Unterzeicbneten  sicb  befugt  und  verptlicbtet ,  zu 
thun,  was  aîlein  nocb  gcthan  werden  konnte.  SoUlen 
E.  M.  Hôcbstdero  deutsche  Herzogthiimer  erbalten,  sollte 
das  Land  vor  volliger  Anarchie  und  Aufrubr  bewabrt 
bleiben,  so  musste  schnell  eipe  Regieriing  ins  Leben  tre- 
ten ,  die  das  voile  Vertrauen  des  Landes  besitzt ,  und 
sicb  auf  dasselbc  zu  stiitzen  vcrmag,  die  aber  eben  so 
entscblossen  ist,  die  Recbte  des  Landes  zu  vertreten  u:»d 
deraselben  diejenige  {reihçitlicbe  und  nationale  Entwick- 
\\m%  zu  sichern,  welche  wir  als  in      M.  unseres  deul- 
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sciieii  HerzogSj  gerechtec  uod  weisen  Willen  liegend, 
voiaussQlzen  nîiisfeen. 

Die  wir  erslerben 

Ew.  Majestiit 

alleruntertHanigste 
Gez.  B  ô  8  e  l  e  r ,  Friedrich  P  r.  z  u  S»  -  H  o  l  s  t  e  i  fi ,  F. 
Fi  e  V  e  n  1 1  o  w ,  M.  T.  S  c  h  m  i  d  t ,  i.  B  r  e  m  e 

IL 

Lattre  du  gouvernement  provisoire  de  Schles-- 
wig-Hcifiteiii  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse,  eu  date  du  24  Jnars  1848- 

(llid.  p.  6.) 

Die  provisorische  Regîsriing  d(?r  Hçrzogtbiïmer  Schles- 
wig-HoÎ6lein  beehri  sich  deai  Konigl.ch  Preussischen  De- 
parlenieni  der  ^  iswartigen  Angelegeobeiten  mitzutheilen, 
dass  sie  sich  congtituirl  und  in  diesem  Anlass  das  anlie- 
genàe  Paietst  eslassen  hat*). 

Die  bis  zum  Aeussersten  gesîeigerte  Aufregung  dea 
Landes,  welcbe  bei  deri  oeiiesten  Nacbrichten  aus  Ko- 
penhagen  zu  dea  gerâhrîi(;hsteQ  Thatsachen  iiberzugehen 
drobîe ,  die  bw  eits  jôllsliindîge  Aiiflosung  der  Regie- 
rungs-Auloritaî  im  Laîade,  endlich  der  feindîiche  Adzu^, 
welcher  von  Danemark  aus  den  Hyrzogthiimern  bereitet 
wird,  baben  die  soforîîge  Griindung  einer  provisorischen 
Regierung  nothwendîg  gemacbt,  —  Dieselbe  hofft  mit 
Ziïversicht;  dass  sie  die  sofortîge  Anerkenntoiss  des  preu- 
saisehen  Kobinels  imd  bei  demselben  aile  dieifenige  Un- 
terslùizung  lînden  werde,  deren  sie  zum  Heîle  der  Her- 
zogthiimer  und  der  deulschea  Gesârnmtheit  niclit  enlra- 
tlien  darf.  —  Des  Konigs  von  Preugsen  Majestat  hai, 
wie  wir  vernelimen,  Seitena  des  hohen  deutscheii  Bun- 
des  die  "^^oUmacbt  erhalteG-,  in  Betreff  der  Herzogthii- 
mer  der  Rrone  Danemark»  gegeniiber  das  îm  Interesse 
Dcutsclilands  Erforderlicbe  wahrzunehmen.  Ingîeichen 
hat  Hochsîdesseîben  Patent  vom  Î8.  Marz  c.  auf  eben 
so  entschiedene  wie  bocbherzige  Weise  aiisgesprochen, 
v.  ie  die  Krone  Preussen  ibren  hohen  Beruf  fiir  diewei- 
îerc  .Erilwickeluiig  deutscher  Einheit  wnd  Freiheit  auf- 
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fasst  und  zu  bethatigen  gerneint  ist.  Des  Kooîgs  Maje- 
6tat  bat  namentlich  ausgesprochen ,  dass  Hochsldessea 
DOcb  nicht  im  deuîsclien  Bundc  begriffeoen  Territorien 
iD  deuselben  eintreten  werden.  Die  Stande  des  Herzog- 
thums  Schleswig  haben  bereits  in  ihrer  letzten  Versaium- 
liing  ihren  Wunsch  ,  dass  das  Land  in  den  deutschen 
Bund  aufgenoHimen  werden  moge,  ausgesprochen.  Auf 
das  Lebhafteste  erneut  sich  jetzt  dièses  Verlangen.  Die 
vielleicht  nahe  Gefahr  einer  danischen  Landung,  welche 
die  am  21.  d.  M.  in  Ropenbagen  erzwungene  Umwand- 
lung  unvermeidlïch  zur  Folge  haben  muss  und  die  er- 
baitenen  Nacbrichten  zufolge  bereils  heute  oder  morgen 
erwaftet  werden  darf,  muss  es  doppelt  wîinsclienswerth 
erscheinen  lassen,  auch  dem  Herzogthum  Schleswig  die- 
lenige  Sichening  zu  bereilen,  auf  die  es,  wie  unzweifel- 
hafl  die  Ansicbt  jedes  deutschea  Cabinets  ist,  einen  ge- 
rechteo  Ansprucb  bat.  Wenn  auch  voo  den  verschiede- 
tiea  Truppencorps  im  Lande  die  nieisten  sich  sofort  fiir 
die  provisorische  Regieriing  erklarten  und  sich  dersel- 
bon  zur  Verfùguag  stelUen  ,  so  ist  doch  oichl  zu  iriber- 
sel^en ,  dass  die  danîsche  Macbt  durch  îhre  Marine  in 
dt'O  Stand  gesetzt  ist,  gegen  die  unbewehrten  Kiisien 
Angriffe  und  UeberfâUe  zu  versncben,  denen  die  ehen 
er  't  m  Organisation  begriffeoe  Volksbewaffnung  der  Her- 
"Oltbiimer  schwerlich  gewachsen  sein  diirfte.  Nament- 
licb  ist  zu  besorgen,  dass  ein  Handstreich  gegen  die  hol- 
steinsche  Festung  Rendsburg  versucht  werden  durfte, 
wolcbe  nur  einen  Marsch  vom  Meere  entfernt  ist.  Die 
SWrke  der  regelcnSssig«^n  Ti^uppen  in  beiden  Herzoglhd- 
moru  betragt  augenblickltch  et wa  3000  Mann.  —  Die 
provisorische  Regierung  erîaubt  sich  die  Bilte,  es  wolie 
Seiner  Majestat  dem  Konige  gefallen,  derselbei'  militari* 
eche  Hûîfe  zu  gewahren  und  dieselbe  foaldthunlichst  hier- 
her  zu  beoidern.  Ein  Corps  von  10  bis  12000  Mann 
>vûrdeu  den  Zwecken  entêprechend  erscheinen  dûrfeD. 
Bend«burg,  den  24.  Mârz  1848. 

Lettre  du  Roi  (îe  Prusse  au  duc  de  Schleswig  *  Holsteîn  -  Au- 
gustenburg  en  date  de-Berlin  le  24  Ma-^  1848. 

Réponse  du  Roi  de  Danemark  à  la  dëputation  des  DucLes  en 
date  du  24  Mais  1848.  [Voir  Tome  Xt.  Nr.  64.  VI.  et  VII.  p. 
498  ei  499). 
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m. 

Lettre  de  notification  du  gouvernement  provi" 
soire  des  Duchés  adressée  a  la  haute  Diète 
germanique  en  date  du  26  mars 

(Aetenst.  s.  d.  S.  H.  G.  IL  u.  HT.  B«fl  p.  17.) 

Die  provisorificlie  Kegieruog  der  llerzogthiiiner  Schles- 
wig-Holstein  beebrt  sicb >  dem  boheii  deutschen  Buode 
die  ergebenste  Anzeige  zu  machea ,  dass  sîe  eicb  consti- 
tuirt  und  in  diesem  AnIaBS  die  beiliegende  Proclamation 
erlassen  babe.  {Voir  plus  haut),  Dem  bobeo  deutschen 
Bunde  gegeoûber  wird  eie  kaum  einer  weitern  Eeçbtfer- 
tiguDg  des  Geschebenen  bedurfea,  dâ  die  gefâbrdete 
Lage  der  Herzogthiimer  unausgeaelzt  Oegenstand  der 
Aufmerksamkeit  des  hobeo  Buades  geweseo  ist*  —  Die 
provisorische  Regierung  hofft  mit  vollster  Zuyersicht, 
dass  dér  hobe  deutscbe  Bund,  iii  Erwagung  der  ausser- 
ordentlicben  Umstande  und  in  Berucksicbtiguog  der  grossen 
Aufg«Lbe«;  die  er  selbst  in  erbebender  Gemeinscbaft  mit 
dem  gesammten  deutschen  Volke  eben  jetzt  zu  erfiillen 
angew  aûdt  ist,  der  proyisoriscfaen,  Hegîerung  Seine  An- 
erkenuung  nicbt  versagen,  vielmebr  gern  bereit  sein  wird, 
den  Berzogtbumern  und  ihrer  provisoriscben  Begierung 
dîc  bereiteste  ÏJnterstiitzung  zu  gewabren.  Es  scbeîp^»: 
d(>r  Augenblick  gekommen  zu  sein,  wo  die  beregte 
Fiage  eine  scbnelle  und  définitive  Ërledigung  fordert. 

Der  Ijeberbringer  dièses  Scbreibens^  der  Herr  Justiz- 
ralb  Schieiden,  wird  die  Ebre  baben^  die  weiteren  Mit- 
tbdilungen  mundlicb  zu  macben. 

Ilendsburg  dets  26  JNjarz  1848. 

Die  propiaorische  Begierung, 
Beseler,  Friedrich  Pr.  zu  S.  Holstein^ 

Droysen. 

Prodamation  du  Roî  de  Danemark  aux  habitants  de  Copenha- 
gue, du  25  Mars,  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  S. 
âoi«tein ,  commandant  la  place  de  Bendsbourg^  du  27  mars.  — 
Preciàmations  du  Roi  de  Danemark  du  29  mar».  —  Avis  du  gou- 
vernement danois  du  même  jour  relatif  aux  droits  d^entrée  sur 
ka  produits  étrangers  logeai  Tome  Nr.  64,  Vllï,  IX,  X  et|XI. 
p.  500  et  Sot. 
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IV. 

Proclamaiion  du  Roi  de  Danemarck  aux 
Schleswickois  en  date  du  27  mars  1848' 

(ArtCMt.  i.  n.  S.  H.  Gescb.  Heft  II  u.  IIl.  p.  42.) 

Schleswiger!  In  eineiu  erusthafteii  Angenbîîck  wen- 
det  Euer  Kôuîg  sich  an  euch.  Vor  v^enig  jMoDaleu  be- 
stieg  ich  den  Thron  meiner  Valer,  8rt»lz  in  deni  Gedan- 
ken,  aus  freiem  Willen  in  Ruhe  und  Fiieden  meinem 
ganzen  Volke  eine  freie  Verfassung  zu  schenken.  Uu- 
erborte  Begebenheiten  erschiitlera  Europa;  Holeteîn  als 
zum  deutschen  Bunde  gehôrig,  musste  seine  eigene  Ver* 
fa&ftung  erhalteo.  Hierauf  habe  ich  mein  kônigliches 
Verspreclien  gegeben.  Die  verfâssiingsmUs's.ige  Einbeit, 
welche  ich  gehoift  batte,  zu  Wege  zu  bringen  .  inusete 
dahe'r  aufgegeben  werden.  Euch  Schleswigeru  habe  kh 
veMprochen  und  verspreche  ich  hiermit,  dcss  ihr 
iin  Verein  mil  Danemark  uiid  diirch  ^ure  eigene  Mît- 
wirkung  eine  freîe  volkstbiiuilicho  Verfassung  erhaUen 
sollt.  Eure  Selbstandigkeit  ah  Schlesv/iger  «oll  nrhcn 
der  gemeioschaftlichen  Verfassung  gesicherr  werdea. 
Durch  einen  eignen  Landtug.  eigene  Administration,  ei- 
gene Gerichte ,  gleichen  Antheil  an  den  Staatsabgabet) 
nach  dcm  Verhâltniss  der  Volkszahl,  gerecîite  Anwcn- 
dung  der  Ueber»chu8se  der  Staatseinnahme ,  keine  Coo- 
BumtioD,  gleiche  Berecbtigung  der  deutschen  und  cUni- 
schen  Sproche,  sowohi  auf  der  Reichsversamralung  ond 
dem  Landtage.  Schleswiger!  Ihr  werdet  n!2ht  dea  Se 
gen  der  Gesetzlichkeit  und  der  Freiheit  verwerfen  um 
treulosen  Planen  des  Ehrgeizes  zu  dienen,  ihr  werdet 
nicht  eure  angeerbte  Treue  gcgen  euren  Konig  verieug- 
nen ,  nicht  Eure  Selbststandigkeit  und  Wohlfahrt  ver- 
scherzen  wcllen?  Euer  Konig  ruft  euch^  um  euch  auf 
dem  Wege  des  Gesetzes  und  der  Ehre  zum  Frieden  imd 
zur  Einheit  zu  fiihren.  Ihr  werdel  dem  Rufe  der  Pflicht 
und  der  Freiheit  folgen!  Mit  der  ganzen  Macht  Diine- 
marks  werde  ich  bald  euch  beistehen  und  euch  von  An- 
gesicht  zu  Angesicht  sehen." 

Chrislianshurg  den  27  Marz  1848. 

(gcz.)       Frederik.  R. 
(gegengez.)  A.  W.  Moitke- 


250    SuUt^  des  acteô  etc.  relatifs  auX'  affaire^ 


■  V, 

Requête  adressée  par  le  gouvernement  pro^H- 
soire  des  Duchés  de  Schleswig-^  Hvlsiela  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  -^S  m.ars  1848^ 
<5  leffet  de  (a  réception  du  Duché  de  Schles- 
ivig  dans  la  confédération  germanique  en  date 
de  Rendsbourg  le  28  mars  1848- 
(ibîa..|t.  22.) 

Die  provisorische  Regierung  der  He.rr.ogthumer  Schles- 
wig-Holstein  hat  die  Ëhre  gehabt,  dea  hoheo  deutschen 
Bund  durch  ihr  Schreiben  vom  26.  d,  M.  und  durch 
desseo  Ueberbringer,  den  Jiistizrath  Schleiden,  von  der 
Lage  der  VerhaUnisse  in  Schleswig-Holattin  in  Kenut- 
«166  EU  setzen.  Mît  Beziignahûie  hierauf  erlaubt  sich  die 
provisorisclie  Regierung  an  den  hohen  Bund  einer  wei- 
leren  Antrag  zu  stellen^  der  im  gleichen  Mass«  durch 
die  Natur  der  Sache  und  durch  die  dringlichen  Verhalt- 
nisse  des  Âogenblicks  gebo{en  z«  sein  ficheinl.  Bisher 
ist  das  Kerzogthum  Sclileswig  noch  nicht  zum  deutschen 
Bimde  gehôrig  gevvesen.  Aber  schon  die  schleswigsche 
Slândeversanimlung  des  Jahrs  1846  beschloss ,  in  Veran- 
lassung  eines  offenen  Briefes  Sr.  Majefiîat  des  fionigs  von 
Danemark  d.  d.  8  Juli  Î846  fast  einstîminig  eineu  An- 
trag ao  den  Kouig,  die  Aufnahme  Schle&wigs  ir.  den 
deutschen  Bund  bewirken  zii  wollen.  Die  iminer  wei- 
ter  greifende  Gefahrdung  der  Selbstaiïdigkeit^Schleswigs 
und  seiner  eigenen  Veibïndting  mit  Holstein  musste  das 
Veriangeu  nach  einer  iSicherung,  die  aliein  fiir  die  Dauer 
aile  Besor^rjîsô^  au  entfernen  vennag,  nur  noch  sleigern. 
In  einer  Versammlung  slandischer  Abgeordneler ,  welche 
am  17.  d.  M.  in  Rendsburg  gehalteu  wurde,  ward  na- 
nieutlich  auch  der  Einlritt  Schleswigs  in  den  deutschen 
Bund  als  ein<*s  der  wesentiichen  Erfordernisse  zur  Beru- 
hîgung  der  Herzogthiimer  ausgesprochen  und  der  nach 
KLopenhagen  gesandten  Deputation  aufgegeben,  um  den- 
selben  anf  das  dringendste  zu  bitten.  Die  Antworl  des 
K.om^;;S  j  urUer  dem  Ëinikiss  sehr  bedenklicher  Volksbe- 
wegungen  ge^eben,  îautete,  wie  dem  fcohen  deutschen 
Buode  bereits  bekannt  ist,  dahin  ,  dass  Se,  Majeslat  das 
Hei2.ogthum  Schîeswig  dem  deulscben  Vtunàa  einz.uver- 
?eibea  \<  oder  das  Bccht,  noch  die  Macht,  noch  den  Y/il- 
ICfi  kc*bi;  ,  dùge,aen  die  unzerlreonliche  Verbindung  8chle«- 
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wigs  mit  Danemark  à\iv?Ài  geraeinsame  Verfatiung  ki  rit- 
tigen  wolle.  Die  hohe  uad  energisLlie  Bew/^giiug,  (Ji«r 
iu  diesem  Augenblicke  die  HerzogtUiiioer  erfu*U,  wiirciw 
alleÎD  îchoD  hinîeichencîi;r  Bev^  eis  seiD,  wie  voilkommen 
im  Widerspruch  mit  den  WÙQSchen ,  den  înîeressen, 
dem  Recîils^efîihi  der  Bevolkerung  dièse  Eotscheidung 
ist.  Mehr  ais  je  (uiill  sie  sich  zu  Deutschlaod  gehôrig, 
sie  erhebt  sicb  mit  freudigem  Mutbe,  ailes  daran  zu  wa- 
gen ,  um  fur  immer  ibre  Scbicksaîe  an  die  des  gesîîmm- 
teo  deutschen  Yaledandes  zu  knîipfen.  Und  das  Her- 
zogthiim  Schieswsg  wird  demselben  feriierbin  nichî  feh- 
iHri  diivfen.  Die  Aufoahme  Scbleswigs  in  deo  Bund,  in 
dem  jetzigen  Augenblicke  in  Anregung  zu  bringen,  sieht 
sicb  dîo  proviëorische  Regierung  durch  folgende  Betrach- 
tungen  ytranîasst, 

Dnrch  die  Seitens  Sr.  Majestat  des  Kônfgs  von  Da- 
nemark jeîzt  aiîsgesprocbene  ïncoiporation  Scbleswigs  isl 
die  Frage  anf  nnbeikommende  Weise  einseiîig  enlscbie- 
den.,  und  die-  unvermeidlïcbe  Foîge  dieser  Eqtscheidung 
wiirde  ein  Kampf  sçin  j  dessen  unzweifelhaft  grosse  Ver- 
vvùstungeiï  sich  zuncicbst  auf  die  Herzogthùmer  ergiesseo 
wiirden.  Die  goforlige  Aufuabme  Scbleswigs  in  den 
deutscben  Bund  wiirde  zunachst  nichls  anderes  aïs  die 
Sicherung  dos  status  <^uo  sein  und  namentiieb ,  indem 
die  Slieitmachï  des  deutschen  Bundes  dessen  einstweilige 
Aufrecbthaltung  garanlirte ,  die  Mogiicbkeiî  gewabren, 
durch  Verbandlungen  diejenige  fernerweite  Sïellung  des 
fielbstsliindigen  HerzQgthums  Scbieswig,  welcbe  deri  Wûn- 
scbeu  und  Inîeiessen  der  Bevcilkerung  entsprechend  ist 
und  sicb  ûis  eine  zeitgemasse  ^  eiterfïïhrung  alter,  zwi- 
Bchen  Fiirsl  und  Stauden  yereinbarten  RechtedarsfeJltjgegen 
die  Anmutbungon  und  UebergrilFe  Danemarks  zu  sicliern. 

Somit  beauiragt  die  provisorische  Regierung,  iiber- 
zeugt  dass  der  Landesherr,  wenn  er  sicb  in  unserer  Mit  te 
befîinde,  nicbl  anders  thun  wîirde, 

es  woiiç  der  hohe  deutsche  Bnnd  die  Aùfnabme 
Scbîeswigs  in  die  Reihe   deutscher  Bundesstaaten 
nngçsaumt  beschliessen  und  die  an^emessenen  vol- 
kerrechtlichen  Feststellungen  dieser  Aufnahme  ver- 
anlassçn.    Re'vdsburg  den  2S.  Màrz  1848. 
Die  provisorische  Regierung 
(gez.)  Beseler,  Friedrich  Pr.  zu  S.  Holgtçin.  F. 
Eeventlov.    M  T.  Se  li  m  id  t.    Bremer.  Tb. 
Olshausen.  (g^gengez.)  Dro)'8en, 
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VL 

Resolution  du  rot  de  Danemark  sur  le  rap- 
port du  goiMJ^ernemejit  provisoire  (/^.  Jir*  I)  en 
date  du  30  mars  1848» 
(ibid.) 

S.  M.  der  Konig  haben  die  Scliluswig-HolsteiD-Lau»» 
eoburgische  Kauzlei  alleiguadigst  zu  beauftragea  geruht, 
auf  ein  hieselbst  am  24.  Mârz  d.J  eingegangenes  Schrei- 
ben,  unterzeichnet  Beseler,  Fr.  Pr.  zu  S  Holetein,  F. 
ReveatloV)  M.  L»  Schmidt,  S.  Bremer,  zu  erkenneo  zu 
geben,  dass  S.  M.  sich  nîcht  bewogen  fioden  kônneo, 
auf  gedachtes  Schreiben  irgend  eine  Antwort  zu  erthei- 
len^  dass  S.  M,  aber  jedeD  Einzelâen ,  welcher,  seiner 
Unterthanenpflicht  uoeingedeuk,  an  éeo  revolutionaren 
Bewegungen  in  den  Herzogtbumera  Theil  geDomoiep 
babe  oder  kuaftig  Theil  nehmen  werde,  zur  strengsteo 
VerantwortuDg  ziebe. 

Koniglich  Schleswig-Holstein-Lauenburgische 
Kanzlei,  den  30,  Màrz  1848. 

In  jillerhochstem  Auf  tr âge 
F.  \Y.  Knuth. 

An  Hrn  Wilhelm  Hartwig 
Eeseler  in  Eeudsburg. 

vn. 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
à  la  nation  Danoise, 

(ibid.  iSr.  24.  p.  6S.) 

DanenI  Das  Volk  in  Kopeuhagen  hat  Euren  Konig, 
unsern  Herzog,  gezwun^en,  die  Einverleîbung  Schles- 
wîgs  ia  das  Konigreîch  Danemark,  seine  Herabsetzung 
zu  einer  daniscben  Provinz,  zu  erklaren,  und  schon  zie- 
hen  danische  Truppen  in  das  Herzogthum  Schleswig  ein^ 
aiïi  diesen  Macbtspruch  durch  Gev:alt  der  "Waffen  au8~ 
zufiihr:;n.  Die  provisorische  Regierung  der  Herzogthii- 
Dier  Schleswîg-HolsleÎD  hat  den  Enîschiuss  gefasèt;  die 
Kechtc  der  Herzogthcmer,  wie  die  Rechte  unscres  Her- 
20,^8,  gegen  kemdeïi  Einîliass  zu  sichern,  und  fuÀilî  sicli 
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5tark  dnrch  das  Rechl,  welches  sie  vertheîdigt,  unddurch 
den  Beistand  des  ganzen  deutschen  Volks!  Diineu  ,  die 
staatUche  Selbststandîgkeit  des  Herzogtbums  Schleswig 
beruht  auf  festeu  Vertrageti!  Die  gewaltsame  Umwao - 
delung  seiner  Stellung  in  eine  Dânische  Provinz  Ist  «in 
Brucb  des  Vertragesl  Die  Herzogtbûmet  habeti  £ucb 
oft  beigestanded  als  treue  Dienstgenossen  io  Tagcn  der 
Gefahr^  Ibr  thut  doppelt  Unrecbt,  wenn  ihr  jetzt  ua- 
sere  Rechte  zu  brecben  und  zu  vernichteo  strebt.  Wir 
wollen  Dur  uosere  Nationalitat  schutzeD)  nicht  fremde 
Nationalitât  «ngreifen!  Mag  der  Nordeo  Schleswigs  sich 
deinnachst  frei  erkfôren,  ob  et  aïs  Provinz  dem  Dani- 
scben  Staate  einverleibt  werden,  oder  dem  Deutschen 
Vaterlande  folgen  wolle,  wir  werden  seinem  Willen 
keinen  Zwang  anthun  !  Wîr  bieten  Euch  ebrlîches  Bdnd- 
niss  und  personèlle  Gemeinschaft  des  Landesherm^  so 
lange  der  Mannsstainm  in  Danemark  herrscht^  woilen  uns 
aber  einer  unbeikommenden  Weiberherrscbaft  nicht  fu~ 
genl  Dânen,  bedenkt,  was  ILr  thut!  Was  das  Hecht 
verlangt^  was  Euch  zum  wahren  Nutzen  dient,  —  das 
bieten  wir  Euch  freiwîlltg!  Mehr  kdnnt  Ihr  nicht  er- 
halten,  —  wohl  aber  ailes  verlieren,  wenn  Ihr  fortfahrt 
auf  dem  Wegp  der  Gewalt,  —  das  Bestehen  des  Daoi- 
schén  Reiches  selbsl  steht  dann  in  Frage!  Siegt  Ihr  in* 
Waffenkampfe  —  und  dies  w  ird  nicht  gesclieh  în ,  so 
lange  Deutsche  Herzen  schlagen^  —  was  Anderea  haht 
Ihr  dann,  als  ein  verôdetes,  fcindlich  gesînnles  Land, 
unertrâgliche  Schuldenlast  und  zerstôrten  Haudel  uod 
Gewerbe.  Siegen  wir,  wer  wird  uus  dann  hindern, 
Bedingungen  zu  stellen ,  die  uns  Sîcherung  geben  gegeu 
jeglichen  Uebergriff  fiir  die  Folge!  Noch  ist  es  Zeil! 
noch  stehen  die  Heere  einauder  gegeniiber,  noch  hat  der 
Kampf,  die  Zerstôrung  nicht  begonnen,  noch  bieten  wir 
Euch  Frieden  ohne  Kampf  1  Rendsburg  den  31  Marz  1848. 

Diê  provisorische  Regierung 
Beseler,  Friedrich,  Pr.  z.  Schl  eswig-Iiolstein. 
F.  Reventlov.    M.  J.  Schmidt.    J.  Bremer.  Th. 
Olshausen. 

Protestation  du  miiiistre  de  Danemark  à  Berlin  en  date  lu 
^•7ri!  1S48.  —    Re'ponse  du  minrstre  de«  affaires  étrangères  de 
Prusie  dri  5  du  même  mois.  Voyei  Tome  XI.  p.  305  et  506. 
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Vîïi. 

ComrmmiLaf'wn  vonfidêtitlelle  du  Comte  Knuih^ 
minisire  d(^^  affaires  éi  ranger  es  du  Danernarck^ 
adressée  au  gouvernement  Prusncn  en  date  du 
ior  avril  1848 

(T  K'ÎUîfion  uUemsirU  —   Ac(t>rt*t.  t.    n.  S.  H.  G.    H-ïrt  II  u    III.  p.  51.  — • 
Actstykktr  ^cr'  omnientlc  de  Slc<\wigsl;e  Spoigsmaai  |>    8.  I\r.  4.) 

^lopenhapen  dcn  1.  April  1848. 
Von  Sr.  Majo  àem  Koi-ige,  meineUi  allergnâdig&ten 
Herrn,  dazu  beorder?:,  al!e  moglichen  Mittei  zu  versuchen, 
uiu  jedem  Missvei  standniss  vorzubeugeri ,  welches  eineb 
nficluheiiïgen  l^nfluss  au!  die  seir  80  vielen  Jahreo  zwi- 
B.heri  Danemark  uxid  Preussen  glùcklich  bestehenden 
freiindscliafr lichen  Verh?Utni9se  aussern  kônnte,  glaubé 
xch  die  nachstebenders  IMassregeln  als  die  einzigen  be-  ' 
xeichnen  zn  diirferî,  wekhe  die  Aussicht  auf  eu\  heîl- . 
bringendes  Uebereinkommen  oiTea  zu  halten  vermogeiî, 
weîcbes  unter  Freussens  MitwirRung  einzuleiteci  wUre^ 
uni  die  in  Ho^gtein  bedrohte  gesetzliche  Ordnuog  wie^ 
der  herzîistelleii  und  dîe  staufindende  aufrdhreri«che 
Âufsatzigkeiî;  gegen  die  légitime  Regiertiûg  Sr.  MajcstUI 
zu  unterdriicken. 

1.  Die  Preussische  Regîerung  verpfiîchtet  sich  ihrer 
SeitS;,  den  Preussischen  an  der  Grenze  cantonnirendctt 
Truppen  den  Befehl  zu  ertheiîen,  die  Preussische  Grenze 
nicht  zu  iiber^chreiten, 

2.  Die  K.6nîg1îche  Hannoversciic  Regierung  zu  er- 
Sticiien,  dasselbe  Verfabren  auch  riiclvsichliicb  des  Han- 
rmverscl;en  Bundescontingents  zu  beobachten  und  mil  dem- 
selben  die  Hannoveische  Griirîze  nicht  zu  ûberschreiten. 

3.  Wiirde  nuxo  (^s  aïs  besonders  nothwendig  anse- 
i.en,  das.s  es  der  lionîgîich  Preussischen  Regierung  ge- 
falleii  mogp,  die  Hansestadle  Hamborg  und  Liibeck  auf- 
zîifordern,  mit  aller  R^raft  die  zwiscben  Danemark  und 
den  cenant-len  vSliidten  bestehenden  freundnachbarlichen 
Veihàilnisse  aufrecbl  zu  erbalten  inid  der  in  Hoîstein 
ungeset/Ji&her  Weise  angeordneten  provisorischen.  Regie- 
rung jede  Aiierkennung  und  Unterstiitzîmg  zu  verweigern 

1.  F  fi  rr.îissJe  ferner  als  sehr  wunschenswerth  an- 
i;ese}ipn  werden,  v.  enn  es  der  Ktinigl.  Preussischen  He- 
gierujig  gefseie,  zu  demselbeu  Zvveck  den  beîden  Gr0S8- 
l»er?,of:l.   Mecklenburgischeu   Regîeruugen  kraltige  Vor* 
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5.  Femcîi'  muante  saiiMnllich  n  f;o!)centriîtcri  Irtfp 
peu  der  Bclehl  erlheiU  '.verden ,  sich  dcfii  Eindringi  n 
der  eventualitor  aus  O*?  itschla^id  ankoinmenderi  Fiet- 
schaaren  zu  widerseîzju,  inden»  die  Iviihe,  das  KigentlwHïi 
und  die  Sitbejihcit  dei  fiiedlichen  Holsteiner  durch  die 
Ankimft  8ol'  her  Schaareii  den  grossteo  Gefahren  aus- 
gesctdt  wcrden  wnrde. 

6.  Sofern  Proiissische  Officîere  sich  zur  Disposition 
der  sogenannten  provisorischen  Hegierung  in  lîolslesn  ge* 
Stelll  baben  3oIiten,  lîuistts  dciiselben  aiifgejieben  wei~ 
den,  sîch  sofort  iu  ihre  îîeiniath  ziiriickzubegebeii. 

7.  Die  provisorische  Regierung  in  îlolstein  miissïc 
da^ti  autgefordert  werden^  nicht  zuznlassen,  diss  die  iu 
Eeodsburg  gesanimeiteu  Truppeo  und  deren  weiîer  nacb 
Norden  vorgeriickteD  Vorposteu  die  auf  Jer  iniifoIgoD- 
den  Rartc  mit  blauer  Farbe  bey.eicbuetfî  Liuie  liberscbrei- 
ten ,  welche  ini  Weslea  bei  der  Miindimg  der  F.îder  be- 
ginnt)  darauf  dein  Eiderfluss  bis  SiidersL'jpel  folgt  und 
von  diesem  Ort  gegen  Oslea  uber  Meggesdorlf  und  Bîioge, 
den  Witlenseti  beriJihrend  von  diesein  8ee  bis  zur  Gst- 
8ëe  zwiscben  Noar  und  Fckeruforde  weiler  lauft.  Da- 
gegen  wird  man  voq  unserer  Seile  folgeode  Veranstal- 
fungen  treiFen» 

5r.  Majestat  Jer  Konig ,  mein  allergnadigsîer  Herr, 
von  vîelen  Einwobnern  im  Ilerzogthuin  Scbicswig  in- 
standîg  aufgeforderJ,  sie  gegen  die  m  Aufii.hr  bcfind- 
lichen  Truppen,  sowie  gegen  moglidier  Weise  eioge- 
druogene  Freischaaren  zu  beschiîtzen,  (was  um  eo  noth- 
wendiger  ist,  als  gcrade  diejenigen  Einwohner,  welcfie 
fortfahren,  unerschiitterlîche  und  pfliclitschuldigo  Treue 
gegoR  ihren  Herrn  zu  beweisen,  den  ungerechicslen  Fol- 
gen  am  nieisten  ausgeset*:;t  sind)  bat  beschlossen  einen 
Theil  diesed  Herzcgthurns  von  allen  Aufnibreren  und 
Freîschaaren  zu  reinigen. 

Abcr  sobaïd  dies  geechehen  îot;  Mollen  Se.  Majestat 
den  Marsch  der  Truppen  bei  der  aiif  drr  Riirte  mit  ro- 
ther  Farbt  bezeichnelen  Linie  zwîj:' l.en  Kckernforde  und 
F  nedrichsstadt  sistiren  und  dièse  Lune  nicht  vor  Em- 
P'.snf;  und  darauf  folgender  und  rojnicher  Ueberh^gung 
dtr  Votschiage  uberschrsilen ,  web  lu»  Alierbocbst  dcn- 
selben  vor4  Koni^K  Preussiscber  Scjîe  geniaclil  werdea 
muchlPti.  uni  \\\x\\k  und  Orunung  m  d^  ii  Herzoïçthximern 
wiider  herzustelien. 
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IX 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Pechlin^  plénis^ 
potentiaire  du  Roi  de  Danemark  y  comme  Duc 
de  Holstein ,  à  la  diète  germanique^  en  réponse 
à  une  lettre  du  gouvernement  provisoire  des 
Duchés,  en  date  du  2  avril  1848* 

{Acteoit.  I.  N.  s.  U.  G.  Hefl  I.  ^1.       p.  tBS.) 

.  .  .  Âuf  die  Runde  von  der  VereiDigung  de»  Her 
zogthums  Schleswig  mît  Danemark  kontite  esnichtzweî^ 
felhaft  sein,  dass,  da  dieser  Act  ntcht  allein  mit  den 
Koniglichcn  AnerkeunuDgen  und  Beâtatigungen  der  zwi- 
8chen  den  beiden  ilerzogtbiiniero  beat^benden  Verbin^ 
dung,  sonderii  namentlicb  auch  mit  e!ner  betreffenden 
Erofinung  in  der  von  mir  am  7,  Sept.  1846  am  Bun- 
destage  abgegebenen  Erklarung  tinvereiobar,  ich  am  meine 
Entlassung  eingekommen  biu.  Dies  habe  idi  durcfa  ein 
Schreiben  vom  31*  v.  M.  an  das  Kônigl.  Département 
der  auswartigen  xlngelegenheiten  bewerksteliigt,  sehe 
also  meiner  Ëntlassnng,  wie  feçt  auch  entschlossen,  nicht 
auf  meinem  Posten  zu  blciben,  nocli  erst  entgegen.  Die^ 
«es  und  die  fiir  micb  gegen  eine  éventuelle  Vertretung 
des  Herzogthums  Schleswig,  wenn  dièses  in  den  Bund 
aufgenommen  wiirde,  cinlrelenden  Griinde  machen  es 
mir  unthunlich,  die  Anerkennung  der  provisoriscben 
Regierung  zu  dem  Knde  auszusprechen,  um  nach  Hoch- 
dero  Instruction  die  Vertretung,  wenn  auch  nur  vorerrt 
des  Herzogtbums  Holstein,  bis  auf  weiteres  fortzufiih* 
ren  *) 

*)  Par  suite  de  cetle  leUre  le  gouvernenicfil  provisoire  trouva 
bon  de  révoquer  M.  de  Pechlin  de  ses  fondions.  M.  de  Madaï, 
son  successeur  nommtf  par  le  gouvernement  provisoire  el  admis 
comme  tel  à  la  séance  de  la  Diète  du  25  avril ,  demanda  à  M.  de 
Pechlin  Textradition  des  archives  de  la  légation  de  Hoisteîn-I^uen«* 
burg ,  qui  lui  fut  refusée  se  fondant  sur  un  ordre  exprés  do  Roi. 
M.  de  Madaï  en  addiessa  dt^  réclamations  à  la  diète»  qui  n^ont 
eu  aucune  suite. 
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X. 

Note  verbale ,  adressée  par  le  comte  Knuth  au 
gouvernement  prussien  y  en  date  du  6  ctvril  iS4S'^ 

(Acteutt.  à.  N.  S.  H.  G    Hcft  II  et  III.  Pîr.  XXI.) 

C'est  avec  IVtonnement  le  plus  douloureux,  que  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  vient  d'ap- 
prendre qu'un  corps  d*armée  Prussien  est  entré  dans  le 
Ducîio  de  Holateîn  actuellement  en  insurrection  ouverte 
contre  son  souverain  légitime.  Cette  mesure  a  fait  une 
impression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dit  Gouverne- 
ment, que  d'apîès  les  relations  d'amitié  el  de  parfaite 
eniente  qtii  l'unissaient  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  il  ne  pouvait  nullemertt  s'attendre  à  ce  que 
celui-ci,  sans  son  aveu,  voulût  intervenir  dans  les  af- 
faires du  Duché  de  Holstein  d'une  manière  qui  ne  sau- 
rait être  favorable  qu'aux  insurgés.  Le  gouvernement 
Danois  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  la  pé- 
cipitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  cette  affaire,  qiî'il 
a  fait  auprès  de  lui  des  démarches  pour  assurer  à  8.  M. 
le  Roi  de  Prusse  le  temps  et  la  factilté  d'exercer  une 
influence  large  et  lionorable  sur  le  rétablissement  de  l'état 
régulier  dans  les  Duchés.  Le  gouvernement  Danois, 
tout  en  se  réservant  de  protester  formellement  contre  le 
fait  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ne  permettra  ja 
mais  à  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Duché  de  SIesvîr 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  8.  IM 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
liosliie,  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  l'Europe. 

Copenhague  ce  6  avril  1848. 

Noie  de  M.  de  Wiljenbruch ,   chargé  d'une  mission  exlraor 
dinaire  de  la  part  de  la  Pru«>e  auprès  du  gouvernement  danois. 
a'Iressée  au  tninistre  des  afTaires    étrangères  à  Copenhague ,  en 
ihle  de  Sonderbourg  le  .8  avril  1848.    \oye%  Nouveau  Hectieil  ge- 
iv'ral  etc.  Tome  XI  p.  50î. 

f  Les  ActensU  awr  Neuesten .  Schlesw.  Holst,  Gesch,  croieot  pou- 
voir assurer,  sur  des  doiuiées  authentiques,  que  M.  de  Wilden 
hruch  n'aurait  pas  été  chargé  pas  le  ministère  prussiftn  d'adre.s- 
ser  au  gouvernement  danois  une  note  de  cefte  teneur  ei  que  c'est 
par  égard  aux  puissances  étrangères  et  dans  l'espoir  d'une  j,ro- 
r.haine  soliOion  pacifique  de  l'affaire  des  duchés  qu'on  s'est  ah- 
slejju  de  le  dësarouer.    ÂctensL  p.  75 


Af>Mi>.  liccueil  yen.    Tome  XIL 


R 
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XL 

Répoiue  du  Comte  Knuth ,  mïrdstre  des  affai- 
res étrangères  du  Roi  de  Danemark  à,  la  note 
du  8  a\>ril  du  major  de  PVildenhruch ,  envoyé 
en  mission  extraordinaire  du  Roi  de  Prusse, 
en  date  du  même  jouf, 

(Voyez  Nouveau  Recueil  gênerai  T.  XI  p.  507  et  la  noie  précédente.) 

(Actcnsl.  t.  W.  S.  H.  a    Hrft  11  et  III.  j..  72').) 

Der  llnterzeichnete.,  Sr.  Maie-lat  des  Konigs  \on 
Danemark  Minister  der  auswarligen  AngeiegenheUen^ 
liât  die  Ehre  gehabt  von  dem  Hfirrn  Major  von  Wildon'« 
bruch  eine  IVlilthcilung  iiber  den  Zweck  seiuer  Mission 
an  den  liiesigeii  Hof  in  E;npfang  zu  oebmen.  In  di€ser 
Millheilung  »ind  im  Wesentlicben  dieselben  Ansicbten 
JjervQri;ehoben ,  welche  auch  IViiher  von  dei  Koniglich 
Preussî«cl»en  Regieruog,  rûcksîchtlicb  der  Verbindung 
zwischen  den  Herzpgtbiimern  Scbleswig  und  Holstcin 
geaiisserl  worden  sind  und  darf  der  Unlerzeicîmete  da- 
ber  bauptsacblich  auf  diejonigen  Mitlbeilungwi  ver^sei- 
sen,  welcbe  seinerseits  îni  Auftrage  seines  allergnadig- 
slen  Herrn  deni  Kunigl.  Preiissiscben  Hofe  gemacht  wor- 
den sind,  1*3  ist  der  letzterea  Rçgierung  bekannt,  w^ie 
Sr.  Majestat  der  Konig  von  Danemark  den  Wuosch  ge« 
aussert  babea ,  durch  eine  fur  aaiumllicbe  Theile  S^iner 
Monarcbie  geineinscbafllicbe  Verfassung  die  Bande  noch 
niebr  2U  kraftigen,  w  elcbe  HoUtein  aji  die  ubrigen  Tbeile 
des  Heicbs  und  spcciell  an  SchleswÂg  kuîipreu  ;  daes  aber 
dièse  Grundioge  einer  Verfassung  weder  bei  den  Bewob- 
nern  der  Herzogtbûnier  die  gerecbte  Ancrkcunung  ge- 
fuuden  bat,  noch  unter  jetzigen  Umstandeu  ausfîibrbar 
ware,  wenn  Se.  Majestal  der  liiinig  Sicb  nicbt  dem  ge- 
jneinscbaftlichen  Slrebeu  der  iibrigen  Deutscben  Bundes- 
fûrslen  nach  einer  einbeitlichen  Entwickelung  der  Bon- 
desverbiillniijse  enlscbieden  wideraelzen  wolUen.  Im  Ge- 
genlbeil  baben  aber  Se.  Majeslàt  der  Konig  Sicb  diesem 
Streben  Seiner  Miiverbundeten  oilen  augescblossen  und 
in  Seiner  Antworl  an  die  Scblegwig-Holsleînscbe  Djepu- 
tatiofi  dîejenigen  Consequenzen  bezeicbnet,  die  nacb  den 

*)  Il  n*e5t  pas  dit  que  le  texte  donné  ci  -  dessus  soit  le  texte 
original  de  çette  pièce;  tn  cas  de  nëgalive  celte  traduction  alle- 
mande aurait  été   faite   sui    une  traduction  en  danois  daui  les 
Ak  fensh/kher  e  le.  *  * 
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Ansichten  der  Konigl.  DfÎDÎschen  Regierung  ans  ciiiein 
solchen  Verl^hren  enîslehon  iniisîieii.  Audere  Mittol. 
vvodurch  die  luleressen  Dentsolilands  denen  <lerDa- 
nischen  Kronc  vereinigl  uerJeti  komilen,  sînci  bis  jel/t 
vou  keiiier  Seite  bezeidinel  worden.  Der  lFnUîr'/<  îrî»- 
iiele,  dein  es  iiach  dem  BefclHe  Sr.  JNIajeslat  des  Koisigs 
obliegt,  aile  Mil  loi  iiud  Wcge  zu  vei  sucïien,  -wodtircli 
die  Aussichl  aiiî  eine  freundlicbe  Verslandigui.g  zwiscîn  n 
8r.  Maj.  dem  Konige,  scineiu  allergnudigsten  Ihïrrn  .  2Î - 
rierspîls  iind  deii  iibiigeu  Bniidesfiirsien  iind  naineniîicU 
8r.  INlaj.  deni  Rùnige  von  Preusseu  aiulei  ej  st îts ,  offen 
erliallen  werdeii  kanis,  glaubi  hier  niciit  wiederholen  za 
miissen,  dass  das  licrzogllunn  Schl'es^vig  volJsg  ausser- 
haU)  der  Coinpeteiiz  des  deuîschen  Blindes  sicli  befiuder. 
Er  ist  vielniehr,  clurch  spûiere  Thatsachen  noch  inniger 
davon  iiberzeugt,  dass  eine  moglîche  Verstiindigung  rùck- 
sîchtUcb  Holsteins  nur  auf  dem  Wege  angebahnt  werden 
kaon,  welcberi  er  in  eîner  vertraidichen  MittJieilung  an 
den  Konigl.  Preusâ.  Gesandten  in  Kopeuhagen  zu  be- 
zcîcbiicn  die  Khre  geiiabt  hat.  ÎNaclidem  der  Unterzeich  • 
nele  aber  io  Erfahriing  gebiacht  liai  ,  dass  die  Kunij?,!. 
Preiissiscbe  Regieruug,  oline  dièse  Mitlheilungen  abzu- 
wailen,  da&  Holsteinsche  Gebiet  mil  Xruppen  beset/J  bat 
Jiat  er  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Konigs  eiiien  Proîest  v;e- 
gen  dièses  Einscbreiten  dem  KiinigL  Preiiss.  Gesandten 
mitgetheilt  und  deniseiben  die  gei'echten  Bescliwerden 
seines  allergnadigsten  Herrn  dargestelll.  Der  Unter- 
zeicbnele  kann  es  im  intéressé  der  Plîicliten,  die  ihm 
obliegeu,  nur  bedauern  ,  dass  die  ganze  Grundiage  einer 
elwaigen  Aussohnung,  die  ihm  bis  jelzt  die  einzig  mog- 
liche  schien,  im  hochsten  Grade  erschwert  worden  Isf, 
und  dass  das  Vorriicken  der  Truppen  der  Insurgenten, 
durch  die  Preussische  Occupation  beschleunigt,  jetzt  nach 
aller  Wabrscheinlichkeit  zu  einem  Gefecht  mit  der  Armée 
Sr.  Maj.  des  Konigs  fiihren  wird.  Dennoch  scheint  ihm 
eine  Aussùhnfing  in  dem  friiher  bezeichnelen  Sione  den 
einzigen  Ausweg  zu  bilden.  Wenn  eine  solche  aber  mog- 
lich  gemacht  werden  sollle,  wûrde  es  bei  der  jolzigen 
Saclilage  nothwendig  sein,  dass  die  ersten  Schrilte  von 
Kdnigl.  Prcussisrhei  vSciîe  gelhan  vviirden  und  zwar  cla- 
durch,  dass  die  Konigl.  Preussischen  'Vruppen  imter  a!- 
len  Eventualitaten  jenseits  der  Eider  stehen  biieben,  na- 
menllicb  dass  dièse  Truppen  nur  denjeiiigen  Theil  der 
Sladl  und  Feslung  Pituilsburg   beselzl   bieiten,  welcher 
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ieuseits  der  Eider  Itegt.  Ferner  erwarlel  die  KooigL 
Danische  Hegierung  zuversichtlich ,  dass  die  KooigL 
Preu8€.  Regierung  dîe  gegenwartige  Anzahl  von  Preussi- 
schen  und  anderen  Bundestruppeu  in  Holstein  auf  keîneu 
Fall  vei'grossern  làsst,  so  lange  von  einer  Verstaodigung 
die  Rede  ist.  Wenn  Ew.  Hochwolilgeboren ,  wie  wir 
erwarteo  y  mit  ausgedehnter  VoUinacht,  tira  eine  etwaige 
vorlâufîge  Couventioti  zu  besprechen  und  evenUialîter 
abzuschliessen ,  versehen  zuruckkehren,  wird  es  hiesiger- 
seits  als  zweckmaasîg  angesebeD,  dass  eolche  weilere 
Verhandluugen  in  Kopenbagcn  Siatt  finden  kunnten. 
Schliesslich  darf  îch  hinzufiigen,  dass  Se.  Ma),  der  Ko aig 
augeoblicklicb  durch  dringende  GeschKfte  verhiudert,  Sich 
vorbebalt,  da»  Scbreiben  Se.  Kdnigl.  Preussiscben  Mai. 
zu  beantworteii ,  uud  zwar  in  UebereinstimmuDg  oiit  deu 
freundlicben  GesiDoungen,  dîe  inein  allergnâdigDter  Her! 
nie  Seiuerseîts  kat  aufgeben  woHen. 
Sooderburg  deo  8.  A^hl  1848. 

gez.       K  n  II  t  h. 

\  Le  gouvcrnemenl  provisoire  des  Duckës  avait,  dës  ïe  6  avrs!, 
fait  partir  pour  TAngleterre  M.  Will,  de  Kiel,  porteur  d'un  mé- 
moire, adressé  au  gouvernement  anglait,  stir  les  droits  et  la 
situation  des  deu»  Duchés,  ainsi  que  sur  leurs  relations  commer- 
ciales  arec  la  Grande-Bretagne,  dont  on  y  reclame  le»  bons  offi- 
ces à  l'effet  dVmpâcber  que  ce!  relations  ne  fussent  iutt  troropues. 
En  suite  de  cette  démarche,  Lord  Palmerslon  chargea  les  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin ,  à  Hanovre  et  à  Hambourg  de  re- 
commander aux  gouvernements  prés  desquels  ils  se  trouvaient 
accrédités ,  de  ne  pas  interve  lir  dans  cette  affaire  ;  d'une  manière 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  Copenha- 
gue alla,  sur  Tordre  spécial  qu'il  en  reçut,  -jusqu'à  offrir  les 
bons  odîces  de  son  gouvernement  pour  le  cas  de  l'acceptation 
d'une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  açceptée  par  une  lettre 
du  mmisiére  danois  en  date  du  18  avril ,  en  exprimant  l'espoir, 
que,  pour  le  cas  que  ces  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gou  vernement  anglais  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à  la  Couronne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Scblesvtrig  que  la  Grande-Bretagne,  en  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterrre  du  19. avril,  par  M.  d'isracii.  Lord 
Palmerston  lui  ât  la  réponse  dont  nous  donnons,  (d'après  un  rap- 

f>ort  diploniatique  cité  dans  les  Actenst,  z.  N.  Si  H.  G.  p.  163) 
'extrait  suivant  ;  

,,Ii  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  l'Angle- 
ier^e  ayant  offert  ses  bons  offices  pour  la  médiation.  ....  Il 
<:roit  l'Angleterre  parfaitement  obligée  à  mainienir  la  garante  don- 
née eu  1720  ;  mais  il  doit  répéter  aussi  qu'il  ne  s'agit  nullement 
'^'uiic  conquête  â  faire  pour  l'Allemagne,  mais  seulement  de  sa< 
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voir  sî  le  Danemark  est  autorisé  ou  non  d'opérer  certains  chau 
gements  dans  le  Schleswig.     Il  a  Tespoir  qu'on   léussira  à  ame- 
ner un  entendement  aniicaL'' 

f  De  même  le  gouvernement  provisoire  avait,  le  10  du  même 
mois,  envoyë  le  Comte  de  Revenllov-Farve  en  mission  extraor- 
dinaire à  Vienne  pour  présenter  également  au  c,-«binet  impérial 
un  mémoire  sur  les  affaires  des  duchés  qui  termine  par  leclamei 
5a  coopération  pour  un  arrangement  solide  èl  définitif  Ce  mé- 
moire fut,  de  la  part  du  ministère  autrichien,  remisé^  sans  avoir 
élé  ouvert,  à  M.  de  Reventlov,  accompagné  de  la  lettre  qui  suit. 

XII. 

Lettre  du  Comte  de  Ficquelmontj  minisire  des 
affaires  étrangères  d* Autriche  ^  au  Comte  de 
Reventlov-Farve  ^  enpoyé  en  mission  particu- 
lière du  gouvernement  des  Duchés^  en  date  de 
f^ienne  le  21  avril  1848» 
(ibid.) 

Ew.  tlocbgeborcD  baben  gewiinscbt  vor  Ibrer  Riick- 
reiae  nacb  Ibrem  Vaterlaadâ  mit  der  SteUntig  des  k.  k. 
Hofes  in  der  Schleswig  Holsteinschen  Differenz  bekannt 
gemacbt  zu  werden;  und  ich  saume  nicht,  diesem  Wun- 
9che  mit  aller  Offenheit  zu  entsprecheo.  Oeslerreich  — 
Ëw.  Hochgeboreo  wissen  es  —  bat  auf  dem  poUtiscben 
Felde  eioen  doppelten  Plalz.  Es  ist  europaiscbe  Macht 
und  es  ist  fiir  gewisae  Tbeile  des  Staalsgebietes,  Mit- 
glied  des  Deutschen  Blindes. 

In  seiner  erstgedachten  Ëigenscbait,  als  europaischo 
Alacbt,  glaubt  Oesterreicb  iiber  die  Streitigkeiten,  die 
wegen  der  staatsrecbtlicben  Verbaltnisse  des  Herzogtbums 
Scbleswig  erboben  sind,  dermalen  eine  Meinung  nicht 
aussern,  und  noch  weniger  iu  solcher  Streitigkeit  Par- 
thei  nehmen  zu  konnen.  Oesterreicb  will  sicb  nicbt  an- 
massen  zu  entscbeideu,  ob  und  in  wiefern  die  Krone 
Danemark  in  der  uugebeugten  Bebauptung  ihres  Beherr- 
scbiings-und  Successionsrecbtes  in  Scbleswig,  —  ob  und 
in  wiefern  England  und  Russland  in  ibren  geltend  ge- 
macliten  Garantie-  und  respective  Erbfolge-Recbten,  oder 
ob  iind  in  wiefern  andererseits  Holslei'i  und  Schleswig 
bei  ibrem  Verlangen  auf  ungetheiltesewiges  Zusammen- 
bestehen  und  die  erbpratendirenden  Agnaten,  im  Rechlo 
sind.    Oesterreicb  will  sonacb  als  europaiscbe  Macht  in 
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Be/ug  auf  dièse  Frageo  seine  voile  Freîhcll  behaltexi  uud 
vveder  den  Rechten  des  Kônîgs  von  Danemark  und  sei- 
ner  Mitbetheiligten  durch  Anerkennung  der  in  Schleswîg- 
Holstein  gebildeten  provisorischen  Regieruiig,  noch  jenen 
der  in  Rede  stehcoden  LandesstrLche  durch  irgend  eine 
déni  Anspruche  des  Kiinigs  von  Danemark  geleistete  Bet* 
stimmung  pr^ijudicircn. 

AU  Glied  des  deiitschen  Bandes  liingegen  bat  Géster- 
reich  keine  eigene  Politik,  sondern  jeue  des  ButideS;  zu 
dessen  Beschliissen,  wîe  Ew.  Wohigeboren  bf^kannt  ist, 
djîr  k.  k  Prasidial-Gesandtfi  im  Sione  der  laut  ausge- 
sprochenen  Wiinsche  der  Deuischen Nation  miigowirktbat. 

lu  diesec  Ëigeuschaft  kann  aucb  Oesterreicb  nicht 
Anstand  nehmen,  mit  der  provîsoriscbeo  Regierun^  von 
Sclileswig-Holstein  in  den  durch  die  Bundesbescldûsse 
gerechtferligten  Verkeîir  zu  treten.  Dics&r  Verkehr  kann 
aber,  der  obengenannten  Distinction  gemiiss»  àm  pas- 
sendsten  nur  am  Sitze  der  Bundeaversaininlung  zu  Frank- 
furt  erôffnet  und  gepdogen  werdeu. 

Ew.  Hochgeboren  werden  es  nach  der  vorbergehen- 
den  Darsteilung  daher  nur  nadiHich  findén}  dass  ich 
Hochdenselben  oebst  dem  mir  anvertradten  Crbditiv,  aoch 
daa  an  mein  Miaîsterium  gencbiete  Schréiben  der  Schl«»- 
wig-Holsteinscben  Regierung,  von  welèhem  ich  aùs  ob- 
angefiihrteu  Griindeo  ^mtlich  Kennfniss  zu  oebmen  niich 
liïcht  berecbligt  glaubte,  ergebenst  zuruckslelle. 

Genebmigen  Hochdieselben  ûbrigena  den  Âusdrùck 
dei  ausgezeichneten  Hochacbtung^  mit  wetcher  ich  zu 
vcrharren  die  Ehre  habe. 

Rw.  Hochgcbore»  ergebenster  Dienei 
(gez.)       F  lequel  mont 


Arrêté  de  la  Dîéte  germanique  du  4  avril  1848,  qui  approuve 
ic.s  (li<>posî lions,  prises  par  le  gauvernement  prussien  et  par  les  e'iat* 
du  '10e  corps  d^armee  fddëralj  pour  la  defeose  des  frontières  nord 
vie  la  confédération  et  invite  la  Prusse  à  se  charger,  en  suspen- 
dant les  hostilités  et  en  rétablissant  le  status  qm  ante^  de  la  média 
lion  des  affaires  du  Holstein  sur  la  bate  des  droits  des  ducîie* 
relativement  à  leur  union  fondée  dans  le  droit  public.  Voir 
Tome  XJ.  p.  50(i. 

Protocole,  de  la  Séance  des  d.is-sepi  délégués  adjointe  à  ïa  dicte 
fédèiale  du;  10  -ivril,  portant  invitation  à  la  diéle  de  r'^xonriait'e 
le  gouvernement  pro\isoire  des  Duchéi  et  de  prendre  les  mésutoj 
(loce-isaire.'?  pour  opérer  l'incorporation  du  Duché  de  ^cbl'^swifj 
daws  Ij  coijfédéralion  germanique.  Ibidem. 
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Discussion  d«  ïa  question  des  Onchos  <le  ScM*  .swig  ot  llotstein 
<lan  la  S2e   séènce  de  la  Diéle  germanique  du  12  avrill84H.  Ibid. 

Extrait  des  Detih(  rations  de  la  32e  séance  de  lu 
Diète  Germanique ^  du  i2  avril  1848^  relatives 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schleswig—Holsteiii 

(BiinJcs  riotof  olle        Jfjl  p.  380  eU  .) 

Besch/uss,  Die  Buiides-Vcrsaniuilung  sîehl  sicli  ver- 
anlassl,  in  Verfolg  ihres  Beschliisses  vom  4,  ApriJ  d.  J. 
die  Schleswig-Holsteinsche  A/igelegeûheit  betreffend 

1.  Zu  erklàreo,  dass,  fall$  DaDÎècher  Seils  die  Ein- 
stcllung  der  Feindseligkoiten  tiod  die  Raumung  des  Her- 
zogthiuns  Schjeswig  von  deii  eingerackten  Daniscken 
Truppen  nichl  erfoigt  sein  soMte,  dies  zu  erzwingen 
sei ,  um  das  durch  deii  Bund  zu  schiitzende  Redit  IIoI- 
Rteins  auf  die  Union  mit  Sclileswîg  zu  walireu; 

2.  da  nacb  ihrer  Uebèrizeuguug  die  sichersle  Garan- 
tie jener  Unipn  ducch  den  Eintrilt  Schleswig*  in  deu 
Deiitaçhen  Qund  f^-langt  werden  wtirde ,  Preussen  zu  «r» 
suchen,  bei  deru  Vermitliuugsgescbaft  iiioglichst  auf  dîe-^ 
sen  Eintritt  hinruwirken; 

3.  sich  dahin  auszuspreclien ,  dass  der  Bund  die 
provisori'sche  Regiernng,  vvpjcbe  sicli  mit  Vorbehalt  der 
jfteclite  ihres  .Herasogs  und  Naraeus  desselben  zur  nolli- 
gedrungenen  Vertbeidiguog  der  Landesrechte  constiluirte, 
als  8olche  uod  in  dieser  Maasse  anerkenne,  uud  daher 
voii  der  vermittelndeu  Preuss.  Regjerung  erwarle, 
dass  sie  die  Mitglieder  diei^c^r  provisorisclien  Kegterung 
uod  deren  Anhanger  in  Scliulz  nchme. 

ProtââUtion  de  rEn»oyé  du  roi  de  l)pn<?ni;iirk  comme  duc  de 
Holslein  et  de  LauenLourg  en  se  relirait  de  la  dicte.  Vot;ez 
Tome  XI  p.  51%. 

Extrait  deâ  deirbërationc  et  dt;  rarreté  de  h  Diôfe 'germanique 
du  13  avril,  sur  b  communication  faitA  par  le  roi  de  Prusse  de  l'or- 
drç  donne  à  se»  troupes  4'enlrer  dans  le  ScWeswig.  Jbid  p.  612. 

"i*  Dans  leur  séance  du  mcme  jour  (12  avril)  les  délégut'^s  ad- 
joinls  à  la  dièfe  (^Verlrauensmàn7ter)  convinrent  de  déclarer:  quf 
fa  cause  des  Duchés  de  ScWeswig  et  Holstein  était,  par  l'ciablis- 

*)  Notis  reproduisons  le  texte  original  de  celle  re'solulion  dont, 
unie  traduction'  a  Mé  dtouaée  dans  îe  Ile  vol.  de  ce  N.  IV  G  p. 511 
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îen:<eii.'  d  un  gouvernement  provisoire  et  par  la  formation  de  corps 
fibres,  devenue  une  affaire  de  la  paix  inlërieure  de  TAliemagne; 
que  l'expérience  a  démontre  qu'avec  Tetat  des  choses  actuel ,  une 
garantie  rassurante  pour  le.^  relations  d*unité  des  deux  duchés  ne 
saurait  être  attendue  de  la  part  du  Danemark;  que  pour  seule 
garaulie  de  ces  relations  il  faudrait  lui  demander  de  consentir  à 
l'ridmissiou  du  Schleswig  dans  la  confëdëi'ation ,  et  enfin ,  que 
gouvernerrient  prussien  serait  à  inviter  de  demander  Te'vacua- 
lion  instantanée  du  Duché  de  Schleswig*  par  les  troupes  danoises 
Li  de  l'obtenir,  aubesoiii,  par  ia  force  des  arrnes.  (*f«cAo  1. 1.  p.  68.) 

XIV. 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonin,  Corn- 
^nandant  les  troupes  prussiennes  dans  le  Hol- 
stein^  au  général" major  de  Hedemann  ^  corn-' 
mandant  en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswig^  en  date  du  l6 
ai^ril  1848. 

(ict.  X.  N.  S.  II    G.  Uoft  H  u   III.  p.  117.) 

1d  meinem  gestrigen  Sclireiben  habe  ich  schon  die 
I-hre  gehabt ,  anzuzeigen ,  dass  es  meine  Pflichl  îst,  deu 
Rônigl  Diinischer  Seits  verletzteo  status  quo  ante  wie- 
derherzuslelJeu.  Unter  dieseï  WiederherstelluDg  ist  ver- 
standen 

1.  dass  die  Konigl.  Danischen  Truppen  das  Her- 
zogthum  Schleswig  raumen ,  îndem  sie  in  die  Position 
welche  sie  vor  Ausbruch  der  Feiudseligkeiien,  also 
am  28.  v.  31.  inné  hatten,  sich  zuriickziehen  ; 

2.  dass  die  Konigl.  Dauischeu  RriegsschilFe  zu  gleî- 
cher  Zeit  die  beiden  Hâfen  und  Gewasser  der  Her- 
iOgthiimer  verlassen; 

3.  dasa  aile  seit  Erôffnung  der  Feîndseligkeiten  ge- 
machten  Gefangenen,  sowohl  Militer-  als  Civilperso- 
nen,  sofort  auf  freien  Fuss  gcgeben  werden 

Da  ich  vermuthe ,  dass  Ew.  Wohlgeboreu  nicht  mit 
Instructionen  veiseben  sein  werden  um  mir  eine  zu- 
stîmniende  Antwort  auf  obige  3  Punkte  sogleich  geben 
/.u  konnen^  so  werde  ich  eine  Antwort  bis  zum  18  d. 
Mis  Abends  hier  erwarten. 

Es  wiirde  mir  zur  grcissten  Freude  gereichen,  wenn 
nieine  Pflichtj  à&n  status  quo  ûA/^t  wieder  herzustellen, 
iicb  auf  friedlichem  Wege,  indem  die  Konjgl.  Dâuiscbe 
îtef^i^^ruijg  meine  gestellten  Bedingungen  anuahme,  er- 
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fiilleo  liesse.  Im  enfgegeugesetzlen  Falle  aber  «ehe  îcli 
inich  mil  Bediauern  genothigt  den  mir  in  diesel  Hinsichl 
gegebeneii  Instructionen  l'olgc  geben  zu  miisseo.  Bis  ziir 
erfolgten  Anlwort  Ew.  Hochwohigeborea  wird  uieio  Be- 
fehl,  dass  die  diesseiligen  Vorposten  sich  }eder  Beiudse- 
ligkeiten  zu  eiithalten  haben,  weon  dieselben  uicht  von 
den  Kouigl.  Danischen  Truppen  bervorgerufen  werdeii^ 
iii  Kralt  bleîben. 

Mit  ausgezeicbneler  Hochachlung 

(gez.)       Y.  B  o  n  i  n ,  Obcrst. 

XV. 

Instructions  données  par  le  JRoi  Ernest  Augu- 
ste de  Hanovre  an  lieutenant- général  Halkett^ 
nommé  commandant  en  chej  des  troupes  fé- 
dérales agissant  dans  les  Duchés,  du  15  avriliS4S- 

(A.etcn»l.  zur  ncucsten  6cblcsw  ,-IIolstrin.  Gescb.) 

1.  Der  General-Lîeuteuant  Halkett  wird  ermachtigt^ 
das  Obercommando  iiber  die  sammllicben  Truppen  der 
deutschen  Bundesstaaten  zu  iibernehmeDj  welche  dazu 
bestimmt  siud ,  die  Herzogthiimer  Sçhleswig  iind  Hol- 
slein  in  Gemassbeit  der  Bundesbeschliisse  gegen  die  Da* 
niscbe  Kriegsmacbt  zu  scbûtzen. 

2.  Der  General-Lieutenaot  Halkett  erbalt  Kenntniss 
von  dem  Buudesbescblusse  vom  12.  April  1848  [Voyez 
plus  haut  XIII,) 

3.  Die  Koniglich  Preussiscbe  Regierung  bat  es  iiber- 
uommen,  eine  Vermitlelung  zwiscben  den  HerzogthiimerM 
und  der  Danischcn  Regierung  zu  versuchen.  Der  Ge- 
iieral-Lieuleuant  Halkett  wird  benachrichtigt  j  dass  aucb 
England  zu  einer  Vermittlung  eicb  angeboten  bat.  Es 
wird  morgen  von  bier.aus  der  Preussiscben  Regierung 
davon  Kenntniss  gegebeu.  Die  Englische  Vermittlung 
wird  erleicblert  werden,  wenn  die  Daneu  in  ibren  Slel- 
luogen  nordlich  der  Eider  nicbt  obne  dringende  Nolb 
angegriffen  werden.  Der  General  »  Lieutenant  Halkett 
wird  daber,  wenn  er  uicht  ^on  Berlin  aus  andere  Be- 
stîmmungen  erliâlt ,  jeden  Augriff  ûuf  jene  daniscben 
Slellungen  so  lange  zu  vernieiden  sucben,  wie  es  nicbt 
die  eigene  Sicherbeit  seines  Corps  erforderlicb  inacbt, 
—  Der  General-Lieutenant  Halkett  inuss  aber  auf  Hol- 
fileiniscbem  Gebiete  sich  vollig  sicher  stellen  ;  kann  ei 
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dies  uicht  bewerkstelligen,  oline  clîe  Daneo  jenseîts  der 
Eider  zurûckzutreiben ,  so  muss  er  dies  Ihun ,  ohne  auC 
Naclirîchten  von  Berlin  zu  warten. 

Wenn  Se.  Konigl.  Hoheit  der  Prîaz  von  Prénssen 
bei  dci?  Armée  ankcmint,  so  hat  der  Geoeral-Lîeutennnt 
Ilalkett  sich  mil  den  Truppen  des  10.  Armee-Corps  iin- 
ter  dessen  Befehle  zu  slellen,  da  er  General  der  Ififan- 
terîe  igl.    Ilanuover  den  15.  April  1848. 

gez.  Ernsf  Arguât. 

f  Dans  la  séance  du  15  avril  la  Diëte  résolut  d'inviter  \v  gou 
verneinent  prussien,  conformément  au  §.  46  dé  l'organisation  mi- 
litaire de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pe.s  prussiennes  et  du  10e  corps  d'arme'e  fédéral,  destinées  à  agir 
dans  le  Scfaleswig-Holstein,  et  d^inviter  en  même  tems  les  gou- 
verAements  qui  doivent  fournir  leurs  contingent»  pour  le  10e 
corps  d'armée  de  les  mettre  de  suite  à  la  disposition  du  comman- 
dant "îi  chef.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  com- 
nHinicatioU;  firent  part  à  la  Diète  des  instructions  qui  avaient  déjà 
K'Aé  données  au  généra)  Halkett  d'obtempérer  aux  ordres  d'offen- 
sive qui  lui  seraient  expédiées  de  Berlin,  ainsi  que  de  Tordre  ci- 
après  que  lui  avait  donné  le  roi  de  procédér  immédialemènt  a 
Texéculion  de  l'arrêté  de  la  Diète. 

XVI. 

Ordre  donn^  par  le  Roi  de  Hanovre  au  géné- 
ral Halkett  en  date  da  20.  avril  1848- 

(Aeten«t,  lloft  II.  et  lit.  p.  113.) 

Herr  General! 
Sie  empfaogen  hierdurcfa  den  Befehl,  deni  Btiodes- 
bcôchlusae  gemass  sofort  zu  attaquiren. 
Hannover  den  20.  April  1848- 

Ernst  August. 

T  i/an»  ia  séance  de  la  Diète  fédérale  du  Î2  avril  1848,  lec- 
ture ayant  été  faite  de  la  lettre  par  laquelle  M  de  Madaï  annonce 
sa  nomination  a  la  place  de  plénipotentiaire  à  la  diéle  pour  le 
Holstcin,  il  fui  résolu  unanimement^  à  Id  seule  exception  du  mini- 
stre d'Autricbe,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d'admettre 
à  rassemblée  un  envoyé  du  gouvernement  provisoire  de  ïlolslein, 
en  conforrnilé  avec  l'arrêté  du  12  du  même  mois.  La  diéle  ré- 
solut également  d'accepter,  pour  l'arr  .gement  des  affaires  de 
Scbleswig-IIolsteiu  ,  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  d'au- 
toriser la  Prusse  d'agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  du  25 
avril  le  président  annonça  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madai 
connue  plénipotentiaire  du  Uolslcin,  avaient  été  depos*''es  aux  ar 
ohives  fédérales. 
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XVII. 

Noie  de  Baron  Schoultz  Asch^raden^  miniaira 
de  Prusse  à  Copenhague ,  adressée  au  minisire 
des  affaires  étranglres  de  Danemark  et  por- 
tant notification  de  Varrcié  de  ta  diète  ger- 
manique du  12.  avril  1848-  date  du  ig  du 
même  mois, 

(Tradnctio»  ')). 

Der  Unlerzeichnete  etc.  bat  von  seiuem  Allerhoch- 
sten  Uofe  eine  Mittheilung  vom  15.  d.  M.  in  Betreff  des 
Beseblu^es  empfangen ,  welchen  die  deutsche  Blindes- 
Vers^mmlong  am  12.  d.  M.  in  der  Scbleswig-Holstein- 
schen  Âugelegenheit  gefasst  hat,  mit  dem  Auftrage,  den- 
selben  ofiiciell  ziir  Kunde  Sr.  Excellenz  des  kôn.  dSoi- 
schea  Gebeimen  Staatgmiuisters  und  Chefs  fiir  das  aus-. 
wartige  Departèment»  Herrn  Grafen  von  Knutb,  zu  brin- 
gen.  Dec  Unterzeichnete  bat  die  Ëhre,  au  dièses  erge- 
benst  liierneben  angescblossene  Actenstiick  (^Voir  plus 
haut)  folgende  Rémerkungen  zu  kniiplèn. 

Es  ist  die  Pllicbt  Preussens  und  seiner  Bundesgenos- 
sen,  diesen  Be^cbluss  zur  Ausfiibrung  zu  bringen.  Un- 
sere  i'riiheren  Versucbe,  die  konigl.  Danische  Regierung 
auf  dem  Wege  der  Vennitteluug  dozu  zu  bewegen,  die 
Feindseligkeiten  gegen  Scblesvv-ig  einzustellen  und  auf 
eine  Ausgleichung  des  Streits  einzugeben,  sind  ohne  Er- 
folg  geblieben.  Die  kÔnigl.  Daniscbe  Regierung  bat  es 
vorgezogen,  in  Schleswig  mit  Waffengewalt  vorzuschrei- 
ten ,  um  dem  Streit  factisch  zu  Gun^ten  der  Dânischen 
AulFassung  zu  erledigen.  Der  Bundesbeschluss  tWtt  ge- 
gen dieso  factiscbe  Erledigung  auf.  Jelzl  kann  die  Re- 
gierung Sr.  M.  des  K.Onigs,  nachdem  aile  Versëbnungs- 
mitlel  erschgpft  sind,  sich  nur  in  dem  Fall  von  Neuem 
auf  vermittelnde  Verhandlungen  eîniassen ,  weun  es  der 
konigl.  Daniscbe»  Regierung  gefallen  w^iirde ,  zunachst 
diê  Feindseligkeiten  einzustellen  und  Scbleswig  von  ib- 
ren  Truppen  rëumen  zu  lassen.  Gebt  dieselbe  hierauf 
nicbt  ein ,  so  siebt  die  Regierung  Sr.  M.  sich  in  die 
Nctbwendigkeit  versetzt,  in  Gemassbeit  des  ibr  von  deui 
Dcutscben  Buiide  erllieilteu  Auftrags  zu  handeln.  Zu 

*)  CeUe  traduction  des  ,,Acteii$lucke  zur  neuen  Schlesw.-Holst- 
Oosch  ,   II.  tît  ïlï.  lïeft''  est  /aile  sur  le  lexle  danois,  Actslyk 
ker  Si.  15,  qui  à  sou  tour  parait  eUe  traduit  du  français. 
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\welchen  Sclaïtlen  sich  aber  aucîi  die  Regîerung  Sr.  M. 
des  Ronîgs  in  Folge  liiervon  geoolhigl  sehen  uioge ,  so 
wird  sic  doch  stels  daraii  fpsthalten  was  sie  hierniit 
nochinals  feierlich  anssprîcht:  „Dass  sie  nur  einschreitet, 
mu  die  Rechte  der  Herzogthiimer  zu  wahren  und  dom 
ihi  von  dem  Bundestage  iiberlragenen  Vermilllungsamt 
denjenigen  Nachdruck  zu  geben  ,  welcher  durch  die 
¥im  Daniscber  Seile  vorgenommeiie  Verletzung  des  sta- 
t  u  s  q  u  o  nolliwendig  geworden  ist  ;  dass  sie  iii  keiner 
\^^ei8e  eine  Bescbrankung  der  Sou verânetals  -  Redite  Sr. 
Maj.  des  Konigs  Herzogs  beabsicbtigt  ;  und  dass  sie  am 
allerwenigsteo  daran  denkt ,  moglicbe  ebrgeizige  Absich- 
tea  irgend  eines  Dritten  zu  fôrdern  oder  zu  unterstiitzea.'^ 
Bei  den  MaasregeJn,  \relcbe  Preussen  sich  geoôtbigt  se- 
hen wird,  zur  Ausfiihrung  des  Bundesbeschiusses  zu  er- 
greifen,  wird  es  sich  strenge  innerhalb  der  durch  diesen 
Beschluss  bezeichneten  Granzen  hallen.  Es  wird  diesel- 
ben  nur  dann  iiberschreiten ,  weun  es  Dâuiscber  Seils 
dazu  gezwungen  werden  sollte.  lodem  der  Unterzeich- 
Ytete  die  Ehre  hiit,  diesen  ihm  obliegenden  allerhochsten 
Auftrag  zu  erfùlleo,  bittet  er  S.  Ëxcellenz  u.  s.  w. 
Kopenhageu  den  19.  April  1848. 

Schoultz  V.  Ascheraden. 

XVIII. 

Extrait  de  la  Note  du  Comte  Knuthy  ministre 
di  S  affaires  (étrangères  de  Danemark  y  du  22 
m  ril  1848^  réponse  à  celle  du  baron  Schoultz 
d Aaclieraden,  du  19  du  même  mars,  qui  précède, 

(AcH^VAw  IVr.    16.     Actenst.  zur  nctiestcu  SchIes%v.-HoIstcin.  Gcacb.  lleft  II. 
et  III    Nr,  XLI,  —  Tr.diiclioo.) 

Da  .  .  .,  abgesehen  davon ,  dass  schoD  ein  nicht  al> 
loin  ohne  Zusticnmutig  des  Landesherrn ,  sondern  selbst 
gegen  dessen  ausdnickb'chen  Ëiuspruch  vorgenominenes 
bewaffuetes  Einschreilen  in  Holstein  und  die  Anerken- 
nung  einer  aufriihrerischen  Regieruog  daselbst  durchaus 
gegen  das  Grundgesetz  des  Bundes  slreitet  und  an  und 
fur  sich  als  eine  offenbar  feindselige  Maassregel  angese 
hen  werden  konnte^  da  ferner  das  Herzoglhum  Schles- 
wig,  mît  Danemark  durch  die  feierlîchsten  Garantie'*  der 
europaischen  Grossmâchte  vereinigt,  kein  Theil  des  daut- 
scheu  Bundes  ist  und  weder  derselbe,  noch  Preussen. 
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irgenii  «îînen  Âpspruch  oder  eîri';  Befugniss  zur  Ueber 
nahnie  einer  Verniitllung  in  Betrefl  dièses  Herzogthuiufi 
liabeD  kann,  —  so  bleibt  Si  .  Maj.  deni  Kôuig  von  Dîiuf: 
mark  nur  iibrig  ,  ein  auf  keine  Weise  zu  rechlfciiîgeii- 
des  Elnscbreiteti  mit  alleu  Allerhochstdemselben  zu  Ge- 
bote  stehendeD  Mitteln  zu  bekainpfen.  So  se]ir  die  ko- 
nigï,  DaDÎscbe  Regierung  aucli  innig  bedaueri,  dass  der- 
selben  nur  die  ùbrigens  keinen  Augeublick  zweifelhnfie 
Wahl  zwischen  feîgem  Eingeben  auf  herabwiirdigende 
BedinguDgen  und  cntschlossenem  "Widerstand  iibrig  bleibi, 
80  iat  es  ihr  indessen  andererseils  ein  befriedigendes  Be- 
wustseîn,  kein  Millel  versauml  zu  haben,  umeinefried 
liche  Uebereinkunfl  herbeizufiihren.  Als  Folge  ihrer 
versôhnlicben  Gesinnung  liât  sie  veroieiden  zti  nuïssen 
geglaubt,  die  Beset'zung  des  HerzogtLuins  Holsiein  von 
Preussischen  Truppen  aïs  eine  an  uud  fiir  sicli  feindse- 
lige  Handlung  anzuseben.  In  jenem  Stadium  der  £nt> 
wicklung  der  Begebenheiten  bat  sie  der  konigl.  Preussi  - 
6'jhen  Regierung  wiederhoU  den  Abschluss  nûlitarischer 
Convenlionen  angcboten ,  wodurch  der  konigl.  Preussi- 
schen Regierung  ein  eutscbeidetider  und  ebrcnvoller  Ein- 
fluss  auf  die  Ordnung  der  Angelegenheiten  des  Herzog- 
tbums  Holstein  gesicbert  worden  ware,  alleiu  keincm 
einzigen  ihrer  desfalleigen  Antrage  ist  von  Sei^en  der 
kunigl.  Preussischen  Regierung  eine  Autw^ort  oder  auch 
nur  eine  Beriicksichlîgung  geworden.  Auch  ist  keine 
Spur  davon  vorhandeu,  dass  die  freundschaftlichen  Auf- 
forderungen  zur  Unterlassung  der  t'eindseligkeiten  und 
das  Anerbieten  einer  Yermîttelung  von  Seîten  einer  drit- 
ten  Macht,  wenn  auch  i'reussischer  Seits  seibst  gewiinscht 
und  Oanîscber  Seits  mit  Freude  angenomnien,  auch  nur 
den  geringsten  Eiufluss  auf  das  Verfahren  der  konigh 
Preussischen  Regierung  ausgeiibt  halte.  Unter  solcben 
Umslanden  und  in  Folge  der  von  denj  Obersien  v.  Bo- 
uin  selbst  abgegebenen  Erklarung  hat  die  konigl.  Danî- 
sche  Regierung  nicht  unihiu  kônnen ,  obw^ohl  ihr  bis 
jelzt  keine  officielle  Nachricht  iiber  den  faclischen  Aus- 
bruch  der  Feindseligkeiten  zugegangeu  ist,  den  18.  April 
Abends  als  den  Augenblick  des  Einlretens  des  Kriegs- 
zustandes  anzuseben.  Sie  hat  sieit  demuach  veranlasst 
sehen  inûssen,  vom  19.  an  Preussische  Schifl'e  in  Dani- 
schen  Hafen  und  im  Sunde  vorlauiig  mil  Embargo  zu 
beîegen.  Sollte  indessen  die  konigl.  Preussische  Regie- 
rung von  einem  feindlichen  Eindringen  ir*  das  Herzog- 


270    Siiiie  des  actes  etc.  relalijs  aux  affaires 


\\\xm\  Sclileswîg  abalehen  wollen,  iind  bereit  sein,  etwaige 
zii  eii^er  fiiediîchen  uud  ehrenvcllen  Lôsuug  der  obwal- 
tendcn  Zerwiirfiiisse  geeigiicle  Unterhandluiigen  eiii7.ii- 
leiten,  wiirde  selbstverstandlicî»  die  Freigebung  der  vor- 
lliiillg  ûngeîiallenen  preiissischeii  ScliilFe  soiturt  verfùgt 
werden,  Der  Unterzeîchuele  crneiiorl  bei  di<^Rer  Ver- 
anlassung  dem  ITerrn  Baron  ScbonUz  v.  Asdieraden  dis 
Versicherung  u.  8.  w. 

liopenhagen  den  27.  April  1848. 

K  Q  u  t  b« 

XIX. 

IjjXtrait  iVune  dcprche  (ht  uiinisière  des  affa*. 
f'frangères  du  Danemark  ^  adressée  ^  de  teneu», 
essentiellement  jdentiqrie^  au  ministre  de  DaîiC'» 
mark  à  Ijondres  et  au  chargé  d^ajfaires  da- 
nois à  Si.  Pétersbourgy  en  date  du  22  ai^rif 

(Act^nst.  iiit  iicix-ii  .S('lilc8«r.-]lolslcÎB.  Oesch.  Hcl't  II.  et  111.  p.  165.) 

 Dor  heimliche  Zvveck  bei  dieseu  Erobe- 

rungsplanen  (Deiitschîands  isi,  sich  grôssere  Kûstenslre- 
ckeii ,  Hâfen  uiul  Markle  zvi  verschaffen.  Die  Voraus- 
sichl  der  grosseu  Seemachte  wird  hierin  ohne  Zweifel 
den  AiiCang  grosser  und  etrnsler  VerWickelungen  erbli- 
cken,  Denn  wean  Schleswig  nyii  Hoîsteiu  vereinl  die 
uordliche  Grewze  des  Zollvereiiis  bildeCe ,  so  wiirde 
Deutschiand  die  Hafen  der  Ostsee  beherrschen  und  kônnle 
der  fremden  Industrie,  welciie  dorl  eiuea  Markt  der  Roh- 
stoffe  siichte,  Gesetze  vorschreiben,  avich  wùrde  die  deiiN 
5che  Flotte  bald  wit  der  der  Grossnaachte  mil  Vortheil 
m  Lînîe  treteti.  ^  Lasseii  Sie  uns  nieht  vergessen,  das» 
in  diesetn  Falle  die  freien  Hansestadte  gezvrungener  Weise 
iii  den  deulachen  ZoUverein  eiutrcten  miisslen.  —  Es 
î^l  bekannt.  mit  welchem  hartniickigen  Widerstand  sich 
die  St;idte  Haœburg  und  Liibeck  bisher  diesem  Lieb- 
îingsplan  der  Handeispolilik  des  Berliner  Cabinets  wi- 
dersetzt  liaben,  Aber  in  demselbeu  Augenblick,  in  wel- 
chem un5?ere  Herzoglbîimer  in  diesen  Vereîn  eintrâten, 
wiirde  die  conuticrcielle  Unabhangigkeit  dieser  Stâdte 
ûîifhorcn,  Wir  sehen  schou  jelzt ,  wie  dièse  Slâdle 
gezwungen  sind  ,  i!»re  Neutralitat  aufzugeben  und  ge^n 
ïlirtn  Willen,  sowie  gegen  ibr  eigenes  lalerebse,  der  6e- 
vvçgung  der   angren/enden  Staaten   folgen  miissen.  — 
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Dîes  besonders  îst  der  Beweggrund  wesshalb  Deulscli- 
laiid  —  wir  sagen  Dcutschtand,  demi  Preussen  hat  Uan- 
nover,  Bn^unscliweig,  Mecklenburg  uiid  Oldenburg  mît 
8Îch  gezogen,  —  Daoemark  eines  Tlieils  seiner  altea, 

gleichartigen  Bestandtheile  berauben  wîll  

  Es  ist  daher  von  der  hôchsten  Wich- 

tîgkeit  fiir  uns,  dîe  Politîk,  die  x\bsichten  und  die  Plane 
der  Regiening  Ihrer  Britischen  Majeslcit  mil  Riicksicht 
auf  uns  griiadliçh  keonen  zu  Icrnen ,  kiirz  bestiinml  zu 
wissen,  was  dîeselbe  fur  uns  ihun  will.  —  Sie  wissen 
mit  welchem  Vertrauen  wir  den  Blick  auf  Orossbritan- 

nien  gericbiet  faaben   Ailes  was  das  Cabinet 

von  St.  James  bislier  gethan  hat,  um  feindliche  Scbritte 
jnd  ungesetzliche ,  unberechligle  Handlungeu  Preussens 
und  der  anderen  DQrddeutschen  Macbte  zu  vcrhindern, 
ist  bis  zu  diesem  Augenblick  obne  allen  Einfluss  auf  dîe 
Cabinette  von  Berliu  und  Hannover  und  namentlich  auf 
den  Êcblecbteo  Willeu  des  ersteren  geblîeb^p»  Ich  niuss 
hier  mit  wrabrem  Vergntigen  auerkennen  dass  die  Schritte 
der  Brîtischén  Begierung,  welcbe  von  der  Wéisheil  ge- 
leitet  sind,  die  sie  immer  auszeicbDen,  durcb  eine  loyale 
Mitwîrkung  der  diplomatischen  Agenten  dièses  Staats, 
die  doch  oft  nacb  eigenem  Erniessen  handeln  musstea 
wenn  der  rascbe  Gang  der  Begebcinlieiten  es  umnôglich 
maclita,  specielle  Instructionen  fiir  den  eîngetretenen  Fait 
zu  verlangen,  ttuterstiitzt  sind.  —  Aber  in  oieser  wich- 
tigen  Angelegetiheit,  die  uns  beschàftigt,  handelt  es  »ich 
iiicht  langer  um  eine  MeLnungSYerscbiedeoheit  der  Rp- 
gterungen  von  Danemark  und  Deutschlaud.  Eine  i^olche 
Verscbiedcah^t  der  Ansicbten  batte  fillerdings  Gegen- 
é^tand  einer  freundscbaftlichen  Intervention  und  hiozu* 
kommender  Unterbandlungen  werden  konnen,  bei  denen 
wir  mit  Siolz  und  Freude  Grossbritamûen  eînen  wesent- 
licbeo  Antheil  eingeriiumt  baben  wiirden.  Vielmebr 
ist  die  Lage  der  Dinge  plotzUcU  bedéutend  verUndert. 
Nacb  der  vo1!standigeu  Niederlage  der  Insurgenten-Aroiee 
und  nach  der  Besetzung  Scbleswigs  wtirde  der  Aufrubr 
vÔtlig  unterdriickt  und  Friede  und  Ordnung,  dièse  bei- 
den  bdchslen  Giiter  der  Menschbeit,  wiirden  bald  voli- 
fitandig  und  riickbaltlos  der  Bevulkerung  der  Herzogtbii- 
n^r  zuriickgegeben  sein^  wenn  Preussen  nîcbt  den  Auf- 
rubr unler  seiuen  Scbutz  genomoien  balte.  —  DîeFcind* 
seligkeiten  miissen  jetzt  wîeder  beginnen  und  von  Neuem 
Blut  vérgossen  werden.    Wir  baben  nicbt  langer  zu 
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kampfen  um  einen  Aufrulir  zu  unterdrucken ,  sondern 
iim  unser  Vaterlaad  gegen  einen  aussercn  Feind  zu  ver- 
theidigen.  —  Unser  Besîtz  von  Schîeswig  ist  ernstlicà 
bedroht   und  wir   wenden  uns  noch  eiiinnal  dtirch  Sie, 
mein  Herr,  an  Grossbritaonien ,  um  von  diesem  Staat 
die  ErfûUung  seiner  Garantie  zu  verlangen» 
Wir  bezweifeln  nîcbt ,  Herr  Graf ,  dass  Sie  dièses  ge- 
recble  und  verlragsmassige  Verlangen  nicht  nup  der  Er- 
fiiliung  )ener  feierlichen  Verpflichtung,  sondern  zugleicb 
eines  activen  und  wirksamea  Zusaoïmenwirkens  der  Ca~ 
binette  von  St.  James  und  St,  Petersburg,  durch  die  eln- 
dringlichsten  Vorstellungen  linterstùizen  werden.  Sie 
"wissen ,  Herr  Graf,  "wie  sebr  wir  ein  solches  Zusam- 
menwirken  "wiinschen  inùssen  uod  mit  welchem  Fug  wir 
dasselbe  fiir  nothwendig  halten,  uni  einer  jeden  Inter- 
vention einen  gltickiichen  AusIbU  zu  sîchern ,  um  eioe 
jede  Unterbandlung  zu  eineni  glîicklichen  Résultat  zu 
fubren.  —  Ich  billige  also  volIkoDimen  die  Spracbe, 
welcbe  Sie  in  ibren  Verhandlungen  mit  Herrn  von  Brun- 
now  gefiihrt  baben»     Die  loyale  Aufrichtigkeit,  womit 
Sie  demseiben  ailes  in  Betrejff  unserer  wicbtig^u  Frage 
mitgetbeilt  baben,   eittspricbt  gleicbma6sig  unserer  PoIi-> 
tik  und  Ibrem  Cbarakter.    Sie  kônnen,  Herr  Graf,  aus 
der  mîlfolgenden  Copie  einer  Depescbe  —  vvelche  der 
MiuislfT  der  auswârtigen  Angelegeoheiten  Sr.  M.  des  Ko- 
niga  vtiii  Scbvveden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  v. 
Rebansen  zugesandt  bat ,   und  welche  Herr  Lagerlieiin 
die  Giite  batte  uns  niitzutheilen ,  —  sehen,  dass  die 
Scbwediscbe  Regierung  fiir  den  Augenblick  nicirt  iiber 
die   Grauzen   einer  slrengen  Neutralîtat  binauszugeben 
wiiascbt.  —  £s  ist  indessen  moglicb,  da$8  dièse  freund- 
îicb  gesinnle  benachbarte  Macbt  dieso  passive  Rolle  ver- 
ïassi,  sobald  Rusaland  und  Grossbritannien,  vi'ie  w^ir  we- 
nigstens  boffeu  ,  sich  auf  eiue  Weise  àusgesproclien  ba- 
ben, die  keinen  Zweifel  an  deren  fe^ten  VYillen,  uns  zvi 
zu  Hiilfe  zu  koàninen.  iibrig  liisst,  unJ  sobald  der  scbwe- 
discbe Gesaudte  in  London  solcbergeslalt  in  den  Sland 
gesetzt  isl ,  seineni  Uofe  positive  Versicberungen  sowohl 
ini  Betreff  der  giinstigen  Stîuïniuug  des  Fngliscben  Ca- 
binets fiir  uns  aU  riicksicbHicb  des  berzlicben  Versland- 
aisses  zu  geben  ,  wekhes  zwiacben  diesem  Cabinet  und 
dem  von  St.  Pelersburg  berrscbt,  —  Es  ist  daber  von 
Wicbligkeit  fiir  uns,  zu  erfabren,  in  welcbem  Geis^t  die 
Mittbeilungen  des  Barons  Rebaueen  jetzt  abgeja^st  sind. 
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—  Ich  Laite  es  fiir  angeinessen,  Ihnen  eioc  genaue  iiod 
in  geset^licher  Form  legaJisirte  Abschrift  der  Acte  v^m 
If  Juli  1720  zuzustellen,  durch  welche  Grossbritannien 
Rooig  Friedrich  dein  Vierten  von  Danemark  firr  Ihn  seibst, 
Seine  Erben  und  Nachkomnien  den  Besitz  von  8chle$w2g 
garauTirte.  —  Die  Lecture  einer  heute  an  den  Baron 
Schouitz  V»  Ascheraden  erlassenen  Note  (  p'  oirNr,  X  VI IL) 
wird  Sie  in  den  Stand  setzen,  sich  eine  yollstandige  Vor- 
stellung  von  der  Stelliing  zu  maciien,  -weJche  wir  dem 
Berliner  Cabinet  gegenùber  einnebmen  .......... 

Kopenhagen  den  22.  April  1848. 

XX. 

Lettre  adressée  par  le  président  de  la  Dîf^te 
germanique  à  Lord  P aimer sUm  ^  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  de  S,  M,  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères ,  en  conformité  de  ^arreU- 
de  ia  diète  du  22  april  J848. 

(Sè^antfrotaeolil  de»  39'.  Sitsung  der  Bandes. VerMmmlntig  vom  27.  April  1848 
§.  3.  p.  453.) 

Mylord  !  La  Diëte  germanique ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  dernières  communications  que  le  Gon> 
veniement  de  S.  M.  B.  lui  a  fait  faire  par  le  ministre 
accrédité  prêt  la  Seréuissime  Confc^dération  Germanique, 
a  pris  la  resolution  de  charger  un  de  ses  membres  de 
se  rendre  à  Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  S*  M.  B.  les  explications  les  plus  complètes  sur  la 
position  de  la  confédération  vis-à-vis  les  Duchés  de  Hol- 
stein  et  de  Sleswic ,  ainsi  que  vis-à-vis  la  courOnn<j  de 
Danemarc.  M.  le  Syndic  Banks,  ministre  de  la  ville  li- 
bre de  Hambourg  à  la  Diète,  a  été  choisi  pour  cette 
honorable  et  importante  mission.  C'est  lui  qui  aura 
Vhonneur  de  remettre  les  présentes  à  V»  E«  Il  lui  ex- 
primera combien  la  Diète  met  d'importance  à  déclarer 
par  l'organe  de  la  première  mission  directe,  que  la  Ccn- 
fédération  Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais, 
sa  confiance  dans  les  sentiments  d'amilié,  que  8.  M.  la 
reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  a  toujours  manifestés  pour  les  Princes  souve- 
rains 0t  les  Villes  libres  d'Allemagne  et  lés  témoignages 
dê  la  résolution  d'entretenir  les  meilleures  relations  en- 
tre les  deux  pays,  qu'  a  toujours  donnés  le  Gouverne- 
ment de  S.  M. 


AjfiMr.  Rficueil  gér-.     Tome  Jiif. 


«9 
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Extrait  des  Dclihcrations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  S'éanc»^  \42e)  du  27  avril  1848. 

Antrag  der  provisorhchen  Regierung  des  Herzogthums 
HoÎKtcin  auF  Aufnahnîe  Sclilefwigs  in  deo  deuf  schen  Butid. 

Hoïstein.  Dpî'  Gesandte  bemerkte,  von  hoher  Blin- 
der versa  minliiug  sei  in  dei"  32.  Silzuag  imter  deni  12.  d. 
M.  beschiossen  worclen  : 

dass  da  ïîacd  ilirfr  Ueberzeuguiig  die  sicherste  Ver- 
biirguni;  der  Union  Hoisteins  mit  Scliieswig  durch 
den  Eintrill  Schieswtgs  in  deii  deutscheu  Bund 
wiirde  erJangl  wei'den  ,  die  Preussische  Rcgierung 
zu  ersuchen  sei  bei  dem  ihr  iibertrageneo  Ver- 
iuitlelungsgiîscbaft  auf  jeaen  £iiitnU  hinzuvvirken. 
Durch  dîescîï  BeschUiss  sei  die  Aufnabme  Schleswigs 
în  »Jen  deutsclieo  Bund,  welebe  doch  unbezweifelt  eine 
innere  Angele^enheit  und  aacb  Art.  6  der  Wiener  Schlus8- 
akle  Içdigiich  Gegenstaïul  der  Einigung  der  Bundesinit- 
glîeder  unter  eînander  sei,  nicht  our  in  eine  unbestimmte 
ZuKunlt,  soudern  zugleich  aiîf  das  Gebi*ït  diplomaliscber 
Vfcrhandtutjgen  mil  eineni  aiiswiîriigen  Fiirslen  verlegl. 
%m\  eininal  erfol§l«r  4tcorkennustg  nainHcb  der  hohen 
provisorkchen  Regterung  in  cîvîii  Herzoglbiitnern  8cbles- 
wig-HoUtein ,  Seitens  der  îiohen  Bnndesversammiung, 
habe  recbtlicii  die  bohe  BitndesverBanïmlung,  in  allen  die 
Rechle  und  Bundesverballnisse  des  Herzogthunis  Holslein 
betreffende»  AngeUgeubeilen ,  es  nicht  sawobl  mît  Sr. 
Majeslât  dem  K.6nig  von  Danemark,  vielmchr  ledîglich 
mil  dpr  hohen  provisorischen  Regierung ,  als  derzeitigeii 
rorhtmassigeu  Ansiiberin  der  Soiiverainetiilsi'echle  eincs 
Herzogs  von  Schîeswig-Hol&lein,  zu  tbun,  Solchenmach 
wiirdo  nur  von  eineni  Vi»rmîtlehingsgcschafl  der  hohen 
Krone  Preusscn  mil  der  hohen  provisorisciicn  Regierung 
nicht  aber  mit  Sr,  Majestat  deiti  Ktiuige  von  Danemark 
die  Rede  sein  konncn ,  -~  eiu  VermillehïDgsgeschaff, 
deasen  es  um  «îO  weniger  bediîrfen  inochie,  al»  die  hohe 
provisoriachc  Hcgioning  bereils  sclbst  bei  hoJiei'  Bundes- 
vcrsirmnihing  die  Auhiahme  »SchIeswigs  in  don  deulschen 
Bund  beantragt  hube.  —  Es  bediirfe  koiner  Wîederlio- 
Inng  dtr  Rcclilsgrunde ,  welche  solcber  Auiuahme  das 
Wort  redeti.  Eioc  hohe  BiiniiesversarnniJung  habe  die 
Tririi(«keit  dîeeer  Griinde  auT  das  Knlschiedenste  aner- 
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kanoi,  indern  dieselbc  das  Vermitlelun^5sgesch;ift  in  die 
Hand'î  der  hohen  Krone  Preussen  gelegt  babe,  ileun  diè- 
ses Vennîlteltingsgeschaft  sei  ja  nur  eiu  beeonderer  Mo- 
du8  der  Ausfohrung  dessen ,  was  die  hohe  Bundesver- 
sainmlung  als  eio  unabweisbares  Recht  und  eine  ^xolhî- 
sche  Nolhvvcndigkeît  ohoehia  bereils  aiierkanîji  babe,  — 
Der  Gesaudte  woUe  ntiF  die  Aiifinerksamkeït  eîner  ho- 
hen Bundesversaminbing  darauf  hinleilen,  dass  diirch  dî<ï 
sofortige  Aufnahme  Schleswigs  in  den  deiitschen  Bund 
die  Rechte  ,  welche  dem  derzeitigen  Konîg  von  TJano- 
mark  aïs  Herzog  von  Schleswig  ùber  dîesiîs  lîerzogfhum 
zustehen,  nicht  im  mindesten  alterirt  wurden..  Das  Her- 
zogthum  Schleswig,  als  ntich  Inbalt  d«r  Landesi ecble 
„ewig  und  unzertrennbch'*  mit  dem  Elerzoglhum  Hol- 
stein,  auch  durch  Gemoinsainkeit  der  Krbfolge  verbun- 
den  ,  wiirde  allerdings  mit  dem  Atjssterben  des  Mnnt!*»- 
stammes  der  alleren  koniglicben  Linie  des  Oldenburger 
Hanses  aulhôren,  denselben  RegerUen  mil  Danemark  zu 
haben.  Dièses  aber  nicht  niehr  und  nicht  mùider,  moge 
nun  das  Herzoglbvifn  Schleswig  Deutsches  Biindesland 
geworden  sein  oder  nicht.  —  Ferner,  dass  durrh  das  Hin- 
ausschieben  der  Aufnahme  des  Herzoglhuins  Schle8>vi^  in 
^en  Dentschen  Bund,  die  auf  die  Dauer  doch  nichi  ver- 
wehrt  werden  konne,  ja  nach  der  Absicht  des  hohen 
Bundes  anch  nicht  verwehrt  werden  soUe,  dîe  hohi^  Bun- 
desversammlung  sich  seibst,  der  nahe  bevorstehonden 
conslituirenden  Naiionalversamnilung  gegeniiber,  in  ein»» 
schwierige  Lage  verselzen  wiirde.  Es  seien  von  clem 
Vorparlament  die  Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig 
a-.îfgefordert,  durch  Verlreter  die  constituirende  Versamm- 
lung  zu  beschicken,  und  ohne  Fragc  werde  dieser  Auf- 
forderung  Geaiige  geleislet  werden.  Bei  der  Legilinia- 
tionsfrage  der  Abgeordnelen  werde  in  der  conslituiren- 
den Versammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deul- 
schen  Bund  unausbleîblich  zur  S^racbe  koinmen.  Es 
werde  ebenso  gewis»  als  ein  Mangel  an  guteni  Willen, 
als  ein  Mangel  am  deutsclien  Nalionalinleresse  der  ho- 
hen Bundesversammbin^  /-«r  Lsst  gelegt  werden,  wenn 
dieselbe  ungeachtet  d»*^  so  besltiiimt  ausge8|jrochenen  Wun- 
sches  des  Vorptulaïuenls,  wie  des  Fùnfziger-Ausschusses, 
ungeachtel  des  Aiilrags  J«?r  sîebvnviohn  Vcrirauensmîiu- 
ner,  bis  dahîn  die  Aufnohni«  ^îchleswigs  in  den  Deut- 
schen  Bund  nicht  ansî^L'sj»rochen  habe.  Slatt  des  hohen 
Bundes  werde  die  corolihiir»'nde  Versammlung  die  Auf- 

S'i 
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iiahme  Scliledwigs  in  den  Deutschen  Bund  auseprechen. 
Duich  die  Zogeruog  wùrde  sonach  die  hohe  Bubdesver' 
sammlung  oicbt  nur  nicht  abwendéo,  wae  sîe  docli  nichi 
abzuwenden  vemioge;  sondern  sie  wiirde  zugleich  zu 
Schritien,  die  mit  den  gegenwartig  b<?8teiienden  Rechls- 
formen  im  Widerspruch  steheO)  Anlass  geben. 


Wurde  dem  fïir  die  Angelegenfaeiten  der  Herzogtbu» 
mer  Schleswig  und  Holstein  erwahlten  Ausschusse  znr 
Begiitachtung  ùberwiesen. 

f  li  )>arait  que  le  rapport  de  la  commission  sur  cette  proposi- 
tion n'a  jamais  élé  présente'  à  la  Ditîte.  M.  de  Dônbof,  niinistre 
de  Prusse,  qui  présidait  alors  PAssemblc-e,  ien  a  fait  part  cepen> 
daot  à  M.  de  iVIadaV,  qui  en  a  pris  des  notes,  qu'il  a  pubftëes  dans 
son  écrit:  Zur  Erinnetung  an  ihn  und  seine  Ereunde  efc^  et  qui 
de  là  ont  passé  dans  \es  ActentUiche  mr  neuesten  Sehlesw.-Hoht.  Ger 
sch.  {p.  251.)  Il  y  est  dit:  La  diète,  ayant  invité  le  gouverner 
ment  prussien  de  conduire  les  négociations  médiatrices  dans  le 
sens  de  Taccession  du  Schleswig  â  la  confédération,  et  ayant,  en 
même  tems,  pour  en  faciliter  les  voies,  posé  le  rétablissement  du 
statui  quo  ante  comme  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  s^ 
départir  de  cette  base,  ni  changer  la  nature  d^ane  condition  qui 
n'est  autre  que  celle  du  traité  international.  Le  temps  de  pro- 
noncer l'accession  du  Duché  de  Schles-wig  ne  parait  donc  pas  en- 
core arrivé;  il  n*est  énême  pas  constaté  que  cette  accession  soitappelée 
par  les  voeus  de  la  population  allemande  du  Scfaleswig  -  Septen* 
trioual.  En  conséquence,  l'accession  de  la  partie  allemande  du 
Schleswîg  <S  la  confédération ,  toute  désirable  quelle  doit  paraî- 
tre, ne  saturait  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  Madaï,  ayant  de  suite  communiqué  à  Cet  égard 
avec  le  gouvernement  siégeant  à  Kiel  ,  en  reçut  l'ordre  de  s'abs- 
tenir de  demander  que  ce  rapport  et  ses  conclusions  fussent  mis 
en  discussion  et  aux  voix  et  de  proposer  seulement  de  déclarer  la 

filace  de  Rendsbourg  forteresse  fédérale.  Cest  ce  qu''il  fit  dans 
a  séance  de  la  Diète  du  10  de  mai ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  et  Tutilitc  ou  iiiême  la  nécessité 
d'y  pourvoir  en  déclarant  aussi  fortercs.ies  fédérales  les  places  de 
Dantzig,  Piilau,  Thorn  et  Posen.  Celte  proposition  fui  renvoyée 
à  la  commission  militaire ^  dort  le  rapport,  si  elle  en  a  fait  un, 
u  31  cépendant  pas  vu  le  grand  jour.  (Bunde^-Protocolî 
§.  428.  p.  5T5.) 
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xxn. 

Lettre  de   M   de  Pechlin,  ministre  de  Dane- 
mark pour  le   Duché  de  Holstein  à  la  Diète 
Germanique^  au  Président  en  date  du  28  avril 
de  la  Diéte  1848. 

(Communiquée  à  ia  Diéte  daus  sa  49  Séance,  le  29  avril  de  ladite 
année.    Bundesprof.  §.  865.  p.  496  et  suiv.) 

Hocligeborner  Herr  Graf,  hocbgeehrtester  Herr  Prâ- 
sidial  '  Gesandter  !  Von  meîoer  alierhocbsten  Regierung 
beauftragt,  die  dereelben  von  mir  bei  den  Beschliissen 
wegen  der  Ângelegeobeit  der  Herzogtbumer  Schleswig 
tind  Holstein  in  der  28.  Sitziing  vom  4.  d.  M.  vorbe- 
baltene  Erklariiog  abziigeben  y  bcehre  ich  midi ,  solche 
Ew.  Excellenz  hierneben  rnit  dem  ergebenslen  Eràuchen 
zu  iiberr<?icben ,  die  Oute  habeo  zu  wolien ,  dieselbe  in 
der  nachsten  Bundestags-Sitzung  zum  Bundestags-Prolo- 
coll  gelangen  zu  lassen.  Mit  ausgezeichnctster  Hocb- 
acbtung  u.  s.  w.  Frbr.  v.  Pecblin. 

Der  Unterzeîchnete  bat  die  riicksichtlîcb  des  Bun- 
de»bescl)lu8se8  wegen  der  Angelegenbeiten  der  Herzog- 
tbumer Schleswig  und  Holstein  in  der  28.  Bundestags- 
Sitzung  vom  4.  April  seiner  allerbôchi^ten  Regierung 
éventuel  vorbehaîtene  Erkiarung  in  deren  Auftrag  noch 
dnhin  abzugeben,  dass  sie  dem  Bunde  durchaus  keine 
BefiignÎ88  einràumen  konne,  binsicbllich  de8  Hci/ogtlami.s 
8cble8wîg  Bes^immungen  irgend  einer  Art  zu  tretFen,  uni 
soviel  weniger  den  Anschtuss  Scbieswigs  an  den  Deut- 
echeo  Bund  gegen  den  Willen  und  die  Protestation  des 
Icgitimen  Landesberm  auszusprecben.  Eine  soicbe  Be- 
Bchlu^enahme  wiirde  obnehui  kraft  der  Art.  17  uod  XIII.  3 
der  ScWuss-Acle  nichtig  sein,  da  zur  Autnahme  eines  neuen 
Mitgliedes  in  den  Bund,  welches  aucb  der  Kônig  als  Her- 
zog  von  Schleswig  sein  wirde,  nichi  Slimmcrmebrbeif, 
sondern  nur  Stimmeneinheit  zu  ent^cheiden  vermôge,  Se. 
Maj.  aber  aïs  Herzog  vonHoïsteiti  und  Lauenbiirg  seine  Zu- 
stimmung  aufs  Entscb&edensté  versagt..  Der  Unterzeich- 
nete  hat  —  weil  uer  Sinn  dessen,  was  er  ib  der  27sten 
Buodeb-Sitzung  vom  2.  April  iiber  die  gegen  eine  Ein^ 
vericibung  Scbieswigs  in  den  Bund  manifestirte  Dâni- 
sche  iVationaigesinnung  als  Beweis,  in  welchem  Grade  das 
Einverbiàndniss  Dâacm»rk8  ibr  feblén  wiirde,  geaussert 
hat,  in  den  6fl:entlichen  Biâttern  dahin  missgedeutet  wor- 
den,  als  weon  Sr*  Maj.  persbaUcbe  Gesinnung  wobl  eine 
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andere  sein  diirfte,  —  nur  zu  vviederboîen,  was  er  hoher 
Blindes  -  Versammliing  gleichzeitig  in  der  authentischsten  ] 
Weise  in  der  kôniglichen  Erklrirung  vom  24.  v.  M.  dar-  '] 
legte,  dasa  nâinlich  S.  M.  so  wenig  das  Recht ,  aie  die  1 
Macht  aiid  den  Willen  habe ,  das  Herzogthuai  Schîes-  1 
wig  dem  Deutscheo  Bunde  eïnzuverleibeu.    Wie  Kooig 
Friedrich  VI.  bei  Sliftung  des  Bnndes  demseiben  wegen 
des  Ilerzogthums  Sclileswig  niclit   beitrat,   weil  er  es 
nîcht  wollle  und  konnte,  so  habeii  atich  die  Konige  i 
Christian  VllI.  und  Friedrich  Vil.  aus  den  Dâmiich'jn  j 
Griinden  nie  eine  andere  Gesinnung  gehabt.     Der  Un-  ) 
terzeichnete  ist  aiso  so  entfernt  davoti  gèwesen,  ein  an*  ; 
deres  andeulen  zo  v^ollen,  aU  er  sonst  gleîch  Instruc-  ' 
tious-  als  Wahrheitswîdriges  angedeutet  habeti  wiirde.  ; 
Wenn  nun  auch  deui  Herzoglhum   Holslein  die  Fort-  j 
dauer  der  Verbindung  mil  Schleswig  versprochen  vror-  1 
den,  80  konne  dorh  die  konigl.  Regicruug  desîhalb  dem  j 
Bunde  eine  Einmischnng  ia  die  innern  Angelegenheiten  ■ 
Schleswigs  um  so  wenîger  einraumen,  als  dercelbe  soniat 
bei  der  garantiemassîgen  Verbiudurg  Schleswigs  mit  Da- 
nemark ia  weiterer  Folge  auch  eineii  EiuiUiss  auf  die  ; 
inoern  Verhâlinisse  Dânemarks  und  dessen  Einverleibniig  ] 
in   das  Bundesgebiet   mit  gleichem   Fiig  beanspruchen  \ 
konnte.    Dagegen  liège  nrkutidlich  vor,  daas  dem  Bunde  ] 
eiue  Competenz  vyegen  Srhieswig  nicht  alleîn  nie  zuge-  ] 
standeu,  sondern  bis  jetzt  von  demselbcn  auch  nicht  pra* 
teudirt  worden  sey  ;  dies  erweise  eben  der  dafùr  in  Be*  j 
zug  genommene  Bundesbeschluss  vom  17.  Septbr,  1846.  j 
indem  der  Kônig  unrer  Ansohluss  seîner  Eiget.rchaft  als 
Herzog  von  Schleswig,  nur  als  Herzog  von  Holstein  und 
Lauenburg  dabei  in  Betracht  gekommen  *,  hiernachst  aber  f 
niiher  atjfs  Formlichste  und  Ausdriicklirhsto  die  ganze  i 
Bundestagsverhandhing  des  Jahrs  1823  »il>er  das  Gesuch  | 
von  Pralaten  und  Ritterschaft  des  Herzog'ihums  Holstein  | 
um  Vermittlung  wegen  W^iederherstellung  ihrer  land-  j 
standischen  Verfassung  ,  indem  das  HerR.ogthum  Schles-  ,^ 
wig  von  aller  Betheiligung  hierbei  ausgeschlossen  und  ? 
dejîshalb  namenllich  von  Preussen  in    der  20.  Silzung 
vom  10.  Jidi  1823  wôrljîch  erkiart  worden: 

,,dass  die  voti  den  Heilamanten  gewùnschte  AufrechI-  j 

haltung  der  Verbindung  des  llerzogthums  Hoîhlein  mit  j 

dem    tierxogthum   Schleswig  in   Einer   und   Derselben  | 

Slaiide  -  Versammlung ,  welche  Verbindung  als  ein  we-  • 

senliicher  Bestandtheil  der  standischen  Gerechtsame  von  { 
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Holsteîn  im  J,  1816  angeblich  ûiilbestâtigt  sein  soîl,  ab- 
gesehen  von  jedem  çonst  dpgegen  zfj  erhebenden  Be-r 
denkeij ,  schon  um  deswillea  keiii  Gcgenstand  isl ,  auf 
welchen  sich  eîne  denkbare  Kiriwirkung  des  Buude^tags 
erstrecken  kônute,  weil  das  Herzogihum  Schleswig  nicht 
zu  den  deutschen  Bundcslandern  gehôrt  imd  daher  ganz 
ausserbalb  des  Einflusses  des  Bandes  liegt»*' 

Auch  bat  der  Unterzeichaete  fiir  die  k(3nîgUche  Re- 
gierung,  welche  eme  administrative  Verbindiing  zwischen 
Holstein  uod  Schlèswîg  hauptsachlich  darauf  berubend 
findet,  dass  beide  Herzogtbiitner  imter  dem  konigl.  Scep« 
ter  vereinl  bleîben,  binsicbtîich  der  nuhmehrigeu  Stellung 
di^ser  Verbiudung  nocb  folgeodes  7.u  aussern: 

a)  da»8  Scbkswig,  welches  nie  einen  Tbeîl  Deutsch- 
lands  oder  des  Bundcô  ausgemacbt  habe,  êich  in  ttDz«r- 
trennlicher  Verbindung  mit  Danemark  befinde  und  daôs 
dièse  yereinigung  von  den  Grossaiâcblen ,  nauientlicb 
von  Grossbritannien,  von  Fraukreich,  von  Eussland  iind 
von  Oestreich  garantirt  8ci»  Der  Kcnig  sei  demnach  vOK 
lig  befiigt  ,  dièse  Verbindung  aufreclit  zu  erhalten  und 
gegen  Anfruhr  sicher  zu  stéllen,  wobei  S.  M.  aber  ge- 
sonnen  seien^  die  Selbstandi^kejt  Schleswigs  nsfdglicbat 
zu  schiitzen. 

b)  Bei  dér  Entwîcklung  eîner  voilîgen  UmgafclaJtusig, 
worin  dep  Deutâcbe  Bund  begriflPen  ,  wûrdcn ,  hz\  der 
Kraîtigung  der  Einheit  Deulscbiands,  die  eînzelnen  Bun- 
desstaaten  mit  Anfgebung  eines  weseulHcben  Theiles  ih- 
rer  Selbstandîgkeit  mehr  das  Verhaltnîsa  von  Bundeâ» 
provinzen  annehmen.  Indesô  6ei  der  Konig  voUig  be» 
reit,  dieser  Unigestaitung  auch  seîner  Seitâ  fiir  Holstein 
und  Lauenburg  beix^'treten.  Allein  je  innigei*  liierdurch 
der  Auscbluss  sôiner  beiden  Herzogthùmer  an  den  Bund 
ins  Leben  treto,  um  50  schwacher  miissten  im  namiichen 
Maasse  die  Bande  werden ,  die  Holstein  an  Schleswig 
kniipften. 

c)  Dass  liber  die  Erbfolge  in  Holstein  aîlerdings  Zwei- 
fel  obwaiten,  die  eiue  dereinsiige  Trennung  dièses  Her» 
zogtliums  von  Schleswig  hcrbeifiihren  konnteu. 

Wenn  nun  auch  der  Konig  innig  wiinsche,  durch 
aile  ihm  zu  Gebotc  slehenden  Milîel  ,  uamentlich  durch 
IJnlerhandhjngen  mit  den  Betheiligten  diese  Ungewiss- 
heit  zu  beseitigen  und  die  bestandige  Fortdauer  der  Per- 
sonal -  Union  mit  Holstein  Stcher  z\\  slellen,  m  Hege  Sr. 
Maj.  zugleich  vor  Allem  am  Herzen  ,  eeîbst  den  S«;hein 
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zu  vernieiden,  die  Gerechtsame  der  bei  der  Aufrechlh9l<* 
toiig  dieser  Einheit  BetLeiligten  im  Geringsten  zu  beein- 
tiiichtigeu  ,  weïches  aber  geschehen  -w-orde ,  wenn  mao 
durcli  einen  Machtspruch  die  ewige  UnzertreiiDlichkeit 
beider  Herzogihûmer  »ussprechen  wolite.  Insofern  von 
dem  Bnnde  auf  die  Wiederherstellung  de8  status  quo  ante 
gedfiiugen  und  in  die&eui  Falle  die  BundesvermitUung 
verheissen  werde,  kônne  eine  soîche  Wiederherstelluog 
eeibstverstandiich  nur  dabîn  begriffen  werdeo,  dass  eîne 
solche  ersl  dano  eintreîe,  wenn  der  Kooîg  sich  aU  Her- 
zog  \on  Holstein  wieder  in  dem  voîlen  Besitz  seiner 
aouveraiuen  Gerechtsame  befindf>.  Die  Wiederherstel- 
lung  der  rechtmâssigen  Ordriung  und  der  ionern  Kuhe 
«eieo  die  ersten  Bediogimgen  der  politischen  Feststeihing 
gegeuseiHger  Verhâllnisse.  Es  sei  der  bundesgesetzliche 
Benit  des  Bundes  ,  fîiir  die  Unterdriickiing  des  Aufstan- 
des  in  HoIsteÎD  und  die  WiedereiEisetziing  des  Kôoigs 
als  Herzog  von  Holstein  in  den  vollen  Genuss  seiner  Ge* 
rechtsaine  mîtzuwirken  ,  wonâchst  erst  der  status  quo 
ante  a!s  festgestellt  zu  betrachten  und  vermîttelode  Ver- 
handlungen,  wozu  die  kdnigl.  Regierung  bereitwiilig  die 
Hand  bieten  werde,  mil  Erfolg  eintreten  kônnten.  Dies* 
seîts  habe  nian  nichts  versaumt,  um  eine  gùlHche  Ver- 
etrindigung  horbeizufiibren,  allein  aile  Bestrebungen  und 
Vorschîage  scien  kônigl.  Preussîscher  Seîts  unberiicksich- 
ligt  und  unbeantworret  geblieben.  SoUte ,  gerechtester 
Ërwartuug  zuwider,  Preussen  und  der  Bqnd  bei  dem 
bisherigen  Verfahren  beharren ,  SQ  bleibe  der  kônigl. 
Hegieruiig  nichts  librig,  als  ihr  gutes  Hecht  mit  ailen 
Miitein  ,  woriiber  sie  verfiigen  kÔnne,  zu  vertheidigeo. 
Wiircle  nun  gar  noch  der  Bund  die  Ëinverleibut^g  Schles- 
wigs  aussprechen,  oder  atich  nur  Bundestruppen  in  diè- 
ses Herzogthu:!!  pinriicken  lassen,  so  miisste  die  kônigl. 
Begierung  dies  wie  ein  oifenbar  feîndseliges  Einschrei- 
ten  betrachten. 

Frankfurt  den  28.  April  1848. 

Freiherr  von  Pechlin» 

{  Le  piësideiil  de  )a  Diète  proposa  le  renvoi  de  celle  déclara 
tiori  à  la  couiinissiv.n  fiorntnée  par  la  Dicte  poui  s'occwp<:i  de  l'af 
Faire  du  HoUttin.   P'iisieur  nnnîslres  s'»'lant  pv  ononrg'  centre  cette 
proposition,  la  dicte  résolut  le  depfl  pur  est  simpir  lux  .archives. 
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xxnL 

Extrait  des  délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  séance  du  \  Mai  1848» 

Hannover,  Der  Gesandte  ist  zu  der  Anzeige  beauf- 
tragl ,  das8  ain  26.  v.  M.  in  der  Person  des  Konigl.  Da- 
nischen  Kammeherrn  von  Reedlz  ein  Abgeordner  der  Ro- 
nigl.  Dânischen  Regierung  in  Hannover  eingetrofien  sei, 
in  der  Absicbt,  gegen  die  KonigHche  Regierung  mit  An- 
tragen  hervorzutreteo,  welche  nichts  wenigQr  aïs  den 
Abschlufls  einer  Separatùbereinkunfl  mit  Hannover  vye- 
gen  Sifitiruog  der  in  den  Herzogthiimern  Scbleswig-Hol- 
steiu  eingetretenen  Feindseligkeiten  untcr  Annahme  ei> 
uer  Vermittlung  von  England  lînd  Russiand,  bezielte, — 
dièses  Ansinnen  jedocb  lediglicb  im  Wege  einer  Privat- 
besprechung  hal  enfgegen  genommen  werden  môgen, 
ohne  auf  gleichem  Wege  eine  andere  Erwiderung  als  die 
zu  finden,  dass  auf  eine  Erwagung  der  vorgelegten  Pro- 
position von  der  hiesigeo  Regierung  ùberall  nicht  eingegan- 
gen  werden  konne,  etwaige  UnlerhandluDgen  wegen  dieser 
Angelegenheit  vielmebr  ausschliessiich  an  die  voin  Deut- 
scheo  Bunde  mit  der  Leitung  dieser  Angelegenbeit  beauf- 
tragte  k.Preussiseche  Regierung  verwîesen  werden  mûssten. 

Vorstehende  Anzeige  wurde  von  der  Bundesversarom- 
lung  zur  befriedigenden  Wissenscbaft  genommen. 

A  la  séance  de  la  Diète  du  29  avril  l'envoyé  de  Pru.îse  lui 
fit  part  du  cômmencement  des  mesures  bostîles  des  Danois  contre 
Je  commerce  el  la  navigation  de  l'Allemagne;  il  ajouta  que  la 
mise  d'un  embargo  sur  les  navire»  danois  ^ui  se  trouvent  encore 
dai|f  les  porJs  allemands  ne  suffirait  pas  même  approximativement 
à  )  indemnité  des  pertes  déjà  essuyées;  qu'il  faudrait  plutôt  faire 
occuper  par  les  troupes  fédérales  une  partie  convenable  du  ter- 
ritoire danois  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s'engager  dans 
lés  voies  de  la  médiation  offerte  par  TAnf^leterre  qu'après  que  cette 
occupation  a:jra  été  opérée,  ou  seulement  à  la  réserve  d'une  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Angleterre  pour  l'indemnité  entière  à  la 
charge  du  Danemark  tout  dommage  apporté  par  les  mesures 
hostiles  prises  pai  re  gouvernement  contre  la  propriété  privée 
allemande.  La  dicte  approuva  les  vues  et  les  propositions  présentées 
par  l'envoyé  de  Prusse,  en  s'en  remettant  à  son  gouvernement  d'agir 
en  conséquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plénipoten- 
tiaire fédéral  à  Londres  {Separat-Protoholle  d.  D.  B  p.  ù{\2  et  suit  .) 

Déclaration  du  gouvernement  Danois  en  date  du  21)  avril 
1848  relatif  au  blocus  des  poits  de  mer  prussien»,  hauoviiens 
etc.     Voyez.  N.  R.  G.  T.  XI.  64,  Nr  XXII  p.  514, 

Communication  du  même  gouverneînent  sur  le  réglenjenl 
du  blocus.    Voyez  fhs  haut  Nr.  9.  I  et  IL  p.  23ft.  241 . 
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Notification  du  Foreign-office  d'Angleterre  à  des  maisons  de 
commerce  de  îa  cité  relative' au  même  blocus  V.  Tome  XI.  p.  515. 

Proclamation  du  général  de  Wrangel  à  son  entrée  dans  le 
Jiitland,  en  date  du  ier  mai  1848.  ibid. 

•f-  A  la  séance  du  8  mai,  sur  le  rapport  de  l'envoyé  de  Hesse- 
Electorale,  au  nom  de  la  commission  nommée  aà  koOf  ia  diète 
arrêta  que.  quoique  l'embargo  mis  de  la  part  du  Danemarlc  spr 
des  navires  allemands,  autoriserait  d'user  de  répressailles,  elle 
voulait  cependant  s'abstenir  d'en  ordonner  de  générales  ^  dans  la 
supposition  que  le  Danemark  serait  obligé  à  rinderaniié  pour  tout 
dommage  qu'ellé  aurait  fais  essuyer  au  commerce  €i  à  la  nàv^- 
tion  allemande  par  suite  dudit  embargo,  et  qu'on  y  ti^dra  dans 
les  négociations  de  médiation.    (Bundes-ProtohoUe  §.  144  p.  565.) 

A  la  séance  du  15  mai  le  président  de  la  Diéle  présenta  les 
lettres  leversales,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  6 
du  même  mois  par  le  général  prussien  de  Wrangel  en  sa  qua- 
lité de  commandant  en  chef  les  troupes  fédérales  agissant  dans 
les  duchés  de  Schleswîg-Holstein ,  et  qui  furent  décrétées  au  de- 
pot  dans  les  archives  fédérales.    (B.  Pr.  p.  595.) 

XXÏV. 

Déclaration  du  gouvernement  de  Suède  faîte  à 
celui  de  Prusse  en  date  du  0  mai  1848  relati- 
vement à  la  m^arche  des  troupes  suedo-^norwé'^ 
giennes  en  faveur  du  Danemark, 

(Journal  officiel  de  Stockholm  du  18  mai  1848,  —  TraduWioo  insérée  au  moni- 
teur du  31  dtt  lucme  mois 

Les  événements  qui  viennent  cravoir  lieu  en  Dane- 
mark  et  Tenlre'e  dans  le  Duché  de  ScUleswîg  des  trou-^ 
pes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  dé  divers  autres  états 
de  la  confédération  germanique  n'ont  pu  manquer  d'é- 
veiller inattention  et  la  soUicitude  de  8.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  imprescriptible  qu'ont  les 
royaumes  amis  de  participer  aux  resolutions  qui  se  pren- 
nent relativement  aux  affaires  du  Nord,  et  considérant 
les  dangers  qui  pourraient  naître  pour  l'équilibre  politi- 
que garantie  par  les  traités,  par  suite  de  Fattaque  que 
l'on  dirige  contre  le  Danemark,  îe  roi  croit  devoir  Caire 
connaitre  au  gouvernement  rcyal  de  Prusse  son  opînioa 
sur  Tétai  de  choses  actuel,  et  lui  déclarer  ou^^ertenient 
et  loyalement,  ia  manière  d  agir  que  S,  M.,  d'après  îe 

*)  Celte  traduction  parait  être  faite  sur  le  texte  «Suédois  de  la 
Gazette  de  Slockhol.n.  !!  en  existe  vraîsembîabïement  un  texte  ori- 
{iinai  en  français.    Voir  aussi  Acienst.  a*  JV.  S*  H.  (i.  U.  p~  239. 
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désir  iwanifestë  par  le  roi  de  Danemark,  a  rinleotion 
d*adopter  et  tjiie  daûs  les  complications  poliriques  du 
moment  elle  regarde  comme  fondée  en  droit.  Il  n'ap- 
partient pas  au  roi  de  décider  de  le  contestation  relative 
au  duché  de  Schleswig.  La  possession  de  ce  paya  a  cto 
garantie  au  Danemark  par  d'autres  puissances,  qui  ont 
déjà  offert  leur  médiation  pour  aplanir  les  différends 
qui  malheureusement  se  sont  élevés  et  c'est  seulement 
de  concert  avec  ces  puissances  que  S.  M.  se  prononcera 
au  sujet  de  celte  question.  Mais  pour  le  cas  où  la  con- 
testation ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig ,  si 
une  irruption  de  troupes  de  la  confédération  germanique 
dans  d'autres  provinces  du  Danemark  était  à  craindre, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  l'indépendance  d'un  voisin  allié,  et  S.  M. 
trouverait  dans  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  sûreté  et  l'indépendroce  de  ses  propres  étals  un  mo- 
tif suffisant  pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fionie 
ou  en  toute  autre  i!e  appartenant  à  la  monarchie 
danoise,  avec  l'ordre  de  se  réunir  aux  forces  de  S.  M. 
danoise j  et  d'agir  en  commun  avec  celles  ci  dans  ]e  but 
tout~à-fait  défensif  de  s'opposer  à  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes. 

A  cette  fin  ,  le  roi  fait  partir  de  Carlscrona  une  es- 
cadre et  S.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  fron- 
tières. Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
structions qui  seraient  données  à  ces  troupes  et  jusqu'à 
quel  point  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor- 
tées dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

Ces  mésures,  dictées  par  la  sollicitude  pour  la  pro- 
pre indépendance  des  royaumes  unis,  et  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  îa  justice,  n'ont  aucun  caractère  offensif, 
et  le  gouvernement  royal  de  Prusse  pourra  se  convain- 
cre qu'elles  n'ont  ^té  adoptées  qu'après  que  les  événe- 
ments avaient  reçu  un  développement  qui  ne  permettait 
plus  que  les  royaumes  unis  pussent  rester  tranquilles 
spectateurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'approchait  de  plus 
en  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
relations  les  plus  importantes.  Le  roi  désire  sincèrement 
que  la  contestation  survenue  entre  le  Danemark  et  l'Al- 
lemagne puisse  être  terminée  par  une  transaction  amiable, 
et  S.  M.  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  voir  se  rétablir  entie 
ces  deux  pays  la  bonne  intelligence  qui  est  indispeneable- 
ment  nècetsaire  à  leurs  intérêts  réciproques.    Le  roi  sera 
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toujours  prêt  a  coopérer  à  une  reconciliation  pacifique 
et  fondée  sur  des  bases  équîtablès.  Pour  atteindre  ce 
but ,  il  serait  nécessaire  que  les  hostilités  cessassent  de 
part  et  d'autre ,  et  que  des  négociations  fussent  ouvertes 
sous  la  médiation. des  puissances  qui,  par  leur  situation 
ou  par  leur  relations  politiques ,  auraient  le  désir  et  le 
droit  de  s'interposer  pour  préparer  le  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  réciproque. 

Le  roi,  en  faisant  remettre  au  gouvernement  de  S. 
M,  le  roi  de  Prusse  la  présente  déclaration,  croit  pou- 
voir manifester  Fespoir  que  celle-ci,  par  la  bienveillante 
intervention  de  ce  gouvernement,  sera  communiquée  aux 
autres  puissances  membres  de  la  confédération  germanique. 

I  Cette  déclaration  ayant  été  remise  à  Berlin  par  M.  d'Olisson, 
envoyé  de  Suède ,  M.  d'Arnim  y  répondit ,  que  le  getnëral  de 
Wrangel  avait  déjà  été  instruit  d  évacuer  le  Jiitiand  sous  certaines 
conditions^  niais  que  si  la  Suéde  persistait  à  faire  marcher  des 
troupes  il  s^ensuivrait  ane  augmentation  considérable  des  troupes 
fédérales  stationnées  dans  le  Schleswig.  La  déclaration  suédoise 
fut  communiquée  a  la  diéle.  Sep.  Prot.  D.  B.  V.  Site  Sitzung 
•/.  12  Mai  1848  p.  592. 

XXV. 

Lettre  du  Consul-général  de  Suède  et  Norvège 
à   Kiel  au  gouvernement  provisoire   des  Du-' 
chés .  en  date  du  l6  niai  1848- 

(Acteaat.      IV.  S.  H.  G.J 

Der  Kônigî.  Schwedîsche  Mirâster  fiir  die  auswarti- 
gen  Angelegenheiten  in  Stockholm  bat  mir  mit  der  ge~ 
stem  Abend  hier  eingetroifenen  Post  mitgetfaeih,  dass 
Sr.  Majestat  der  Kônig  von  Schweden  und  Norwegen 
in  Foige  der  strengen  Massregeln,  mit  welchen  der  Deut- 
sche Bund  das  Ronigreich  Danemark  bedrobt,  und  be^ 
furchtend,  dass  dadurch  die  Sicherheit  des  ganzen  Nor- 
dt;ns  gefïhrdet  werden  konute,  sich  veranlasst  gefundçfi 
hat,  Sicherheitsmassregeln  zum  Schutze  der  veretnteri 
Lander  zu  uehmen  .  dass  die  dabei  anzuwendende  Mit  • 
wirkung  aber  nur  voUkonimeu  defensiv  ware  und  dass, 
wenn  auch  Se.  KLonigîiche  Majestat  S?çb.  genothigt  fînden 
wiirden,  einige  Truppen  nach  den  Driniscben  Inselo  zu 
senden,  dsssen  holiô  Absichu  doeh  xeineswegs  îst,  irgeud 
etwas  vor?.unehmen;  wa^  *dem  Deutschexi  Handel  oder 
tïci  8>^i;JlFfi4rih  iiinderli^ii  und  riuchiheiijg  sem  kann^  èo- 
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fera  keîne  Femdseligkeiien  gegen  deo  Handel  und  die 
Schilifahrt  der  vereinten  Reiche  veriibt  werdeu.  Beauf- 
tragt  das  Vorstehende  den  in  meincm  Districte  sich  be- 
fioder^deu  Autoritaten  milzutheilen,  habe  icb  di«  F>re, 
solches  einer  hohcu  Regierung,  als  der  liôchsteî^.  und  ein- 
zigeu  Autofitât;  an  welche  icb  mich  in  di^sor  Aiagele^ 
genheit  wcijden  kann,  ehrérbieligst  vorzulegen.  Rîe^  îm 
Ronigl.  Schwedisch-Norwegischen  Geoeral-Consulat 

(ger.)       G.  Molmrof?. 
An  die  hohe  provisorische  Regierurig 
d«r  Herzogthumer  Schleewig-Holstei» 
zu  Rendeburg. 

f  Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  Kiel  fit  û  cette  com- 
munication une  réponse  en  date  du  18  du  mtme  mois,  declarasul 
qu'il  aurait  soin  de  prote'ger  le  commerce  de&  royaumc^-uni*  en 
conformité  aux  traites  existants.  Les  dnchrs,  y  est-il  ajouîtî;  n'ont 
jamais  pensë  agir  agressivement;  ils  n'ont  en  vue  que  de  reven- 
diquer des  droits  pour  la  conservation  desquels  Tépee  victorieuse 
de  la  Suéde  a  plus  d'une  fois  é\é  tirc'e.  {Actensi.  z.iV  S.  H.  G.  p. 242  ) 
Les  troupes  suédoises  sVmb9rquèreint  à  partir  du  24  mai 

XXVI.' 

Extrait  dune  lettre  du  gouvernement  provisoire 
des  Duchés  adressée  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Prusse^  en  date  du  17  mai  1848. 

(ActcBft.  t,  Ti.  S.  H.  G.) 

Die  provisorische  Regierung  ist  voUig  damit  einver- 
staoden,  dass  die  drei  von  |eber  behanpteten  Grundsalze 

1.  Schleâwig'HoIstein  ist  ein  unzertreunbares  Ganze 

2.  es  befîndet  siclu  im   rechtlichen  Besitze  staats- 
rechtiicher  Seibstandîgkeit  und 

3.  der  Mannsstamm  des  Oldeuburgischen  Hanses 
bat  ein  Recht  auf  die  Staatssuccession 

als  Griindbasis  des  Friedensvertrages  angenoromen  wei- 
den  niUËSen.  Dass  diesc  Rechle  nuf  durcb  die  Aufnnbme 
Scbleswigs  in  den  Deutscben  Buud,  sowio  durcb  ganz- 
liche  Ablcisung  aller  militarischen ,  finauziellen  und  pd- 
niinistrativen  Vcrbiltnîsse  mil  DHumiorh  sîcber  gestellt 
werdeo  i-onvi'cn,  und  dio  Einvvillîgung  des  Konigs  vou 
Danemark  7u  Ji  ïsrn  Alnssnuhtiien  dabt'f  eine  aothweo- 
dige  HedingyMi»,  des  friedens  sein  muss,  darlibci  dnrîi^ 
soin  Deutscben  «Standpunkte  ans  eine  Meïr-nngsverscbîe- 
denbeit  nicb!  obwalten  kunnen*    Mit  besonderer  Fieudè 
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hat  die  provisorîsche  Regierting  daher  erfahren,  daâs  daa 
K<3nigl,  Preuss.  GouvernenaeDt  dièse  Basis  fur  die  Frie- 
deasverhandlungen  als  die  richtige  anerkennt,  und  sie 
gîaubt  nur  den  Wunsch  aussprechetî  zu  mûssen,  dass 
dieseibe  jaichi  dadurch  verrûckt  worden  môge,  dass  e'me 
AusschliessuDg  des  nordliehen  Schleswigs  nach  der  Na- 
lionaliîat  der  Bevôlkerung  zwischen  Danemark  «nd 
Deutschlaud  aïs  rechtlich  ziilaseige  Modal itat  oiFen  gelas- 
seii  wiirde,  Zwar  hat  die  provisorische  Regierung  gleich 
nach  ihrer  Constiluining ,  voo  dem  Wvmsche  geieitet, 
den  damais  drohenden  Kampf  zu  vermeiden ,  es  dem 
Norden  Schleswigs  freigeatelll ,  sich  frei  zu  erklaren ,  ob 
er  als  Provinz  dem  Dauischeu  Staate  einverleibt  werden, 
oder  dem  deiitscben  Valerlaode  folgen  wolle.  Aber  jetzl, 
nachdem  ein  bhitiger  Kampf  grosse  Opfer  gefordert,  kann 
die  provisorische  Regierung  sich  nicht  fiir  befugt  halten, 
aus  bloasen  Billigkeits-Rucksichtea  hôhere  loteressen  und 
daê  Landesrecht  selbst  zu  verleized.  Die  Losreissung 
eines  Theîls  voD  Schîèswig  und  Ueberweisung  desselbeu 
an  Danemark  wiirde  im  entschiedensten  Wider8pruch 
mit  dem  Grundsatze  stehea,  dass  die  Herzogthûmer  ein 
unzertrennbares  Ganze  bildeii  und  im  Fall  des  Aussier- 
bens  des  Konigl.  Mannsslamms  des  Oldenburgischen  Hau- 
ees  die  jungere  Lioie  desselben  io  ihrem  Erbfolgerecht 
auf  die  ungelheilten  Herzogthiimer  beeintrachtigen.  Dazu 
kommt,  dass  eine  Abtrehnung  der  an  Jiidand  greùzen- 
den  vorherrschend  Dauischen  Districle  Schleswigs  von 
dem  ubrigen  Lande  in  den  Herzoglhiimerji  «nd  gewiss 
in  dem  ganzen  Ooutscheu  Vaterlande  (iir  eine  Aufopfe- 
rung  deutschen  liehcns  und  dcutscher  Interesseo  erkannt 
werden  wiirde,  dcun  bis  an  die  nordliche  Grenze  Schles- 
wigs hin  wohnen  zahlreich  Deutsche  in  grosseren  und 
hlotneren  Kreisen  tinter  den  Danen,  die  Stadle  aber  ha- 
ben  aile  eine  iiberwiegeod  deutsche  Bevôlkerung.  Dtese 
Deutschen  haben  wâhrend  der  Danischen  Zwangsherr- 
schaft  far  die  deutsche  Sache  und  Gesinnung  schvvere 
Opfer  willig  erlrageri  und  erwarlen  nun  Scbulz  von 
Deutschland.  Aber  uicbt  nur  die  Deutschen,  selbsî  die 
wâhrend  der  letzlen  Occupation  fanatisirten  danisch  re~ 
dendenden  Bftwohner  Schleswigs  wiinschen,  sovt'el  uns 
bekanntj  nicht  in  Dacein.ork  aufzugehen;  sie  wollen  Srhles- 
rriger  und  mit  dem  ubrigen  Schleswig  verbunden  blei- 
beo.  Der  Schutz,  welchen  sie  fur  ihre  Sache  und  ihre 
Oationalen  EigenlhiiniiÎLhkeiten   mit  Recht  in  Anspruch 
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nehiiien,  wird  ihnvn  ancîi  bei  einer  innigero  Verbîiidung 
mit  DeutschUand  dorch  Aufnahme  des  Herzoglliuiris  in 
dea  Deutschen  Bund  in  voîleni  Maasse  zu  Tlieil  werden 
konnen.  Unter  diesfîn  Umsîîinden  und  da  bel  sîrenger 
Inoehaltung  der  Sprachgrenze  d?e  Ireft'lichen  Hafeu  der 
uberwiegeod  deutschen  Stadîe  Fleosburg  und  Apenrade 
yon  den  angren?.enden  lianddislricteu  und  der  ïascl  Al- 
«^n  ans  jedea  i\ugenblick  d*?utscher  .SchiiOalirt  lunl  detU- 
schem  Handel  gesperrl  werden  kuunten,  darf  DentsrUlaud, 
darf  namenllkh  die  provîsorische  Regienuig  nicbt  Ihre 
l'ânwilligjing  von  vuruherein  zu  einer  soh  hen  Loatrçn 
nunt;  gebeu.  Auch  das  Knglisclie  Catûhet  wird,  dft  es 
die  «Schleswigiche  Fiage  aïs  eine  inncre,  diuHer/ogUmm 
«elbsl  bfclrelTende  Frage  aiisiebî,  nicht  obne  liirtinse(|uenys 
auf  einer  Auflheilung  des  Herzogthums  nach  Nïilionall- 
ifiten  als  Basis  der  FiiedensunterhandUmgeu  beslehen 
Konnen.  Denn  eiue  Trenunng  Schleswigs  v^wischen  Da- 
ucninrk  und  DeulsclilaDd  >\iirde  enlschieden  eîne  âu8sere 
Angelesenbeit  werden,  wahrend  die  Frage  allerdiugs  in~ 
«ofern  eine  înnere  ist ,  als  es  sicb  eines  Theils  daruni 
bandeU,  ob  die  cognaliscbe  oder  agnatischc  Erbfolge  ki 
Schleswig  gill ,  was  bereitis  diirch  den  dritten  Tniikt  der 
ol>eu  angegebenen  Fiiedonsbasis  entschieden  îst ,  und 
andererseits  uiir  die  Verbollnisse  der  Deulsch  und  DU- 
nisch  redenden  Bewohner  zur  Frage  steber. ,  welche  iili 
Herzogthuni  selbst  bisber  nicht  Gegenstand  oiînen  Sireild 
gewesen  sind,  und  als  innere  Landesaugelegenhdt  in  der 
zu  gebenden  Verfasçung  leicht  eine  befiiedigende  Losuiig 
finden  werden. 

Die  provisoriscbe  Regieriing  glaiibt  sicb  der  Hoffnung 
hingcben  7\\  diîrfen ,  dass  das  Koni^L  Preussische  Ooii- 
verncmeiit  das  Gewîcbt  der  angefïihrlen  Griinde  nicht 
vcrkcntieM  und  die  Aufnahme  des  »^aiizf»n  Herzogthunis 
Sch!c9Mvig  «nier  die  Gnindbedîngiingcn  der  FrieJensvei' 
haodiutjgen  kràftig  zu  bofnrworten  geneigcn  w*rde. 

XXVII. 

Extrait  de  la  répnnae  du  ministre  des  affaireJi 
étrangères  de  Prusse  à  la  lettre  du  gouvernement 
provisoire  des  duchés,  eu  date  du  11)  mai  1848- 
(Voir  la  pièce  précédente.) 

»  .  .  Die  pii>vi8orî?che  Hegieriing,  obwobl  sie  triîluT 
seibsi  die  Zulassigkeit  einer  solcheo  Abtheilung.  als  ei- 
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nés  billîgen  iind  dîe  gegenseîtigen  loteressen  versohneu- 
den  Âusgleichungs-Fnticips,  anerkanuf.  liât,  ist  |etzt  der 
Ansicht ,  da&s  man  das  Heciit  Schieswîgs  atif  voilige  und 
uDverkdrate  Vereinigung  mit  Holstein  aufrecht  erhalteo 
und  zur  Aoerkennuog  briogen  musse.  Die  Kotsigliche 
RegîeruDg  hat,  auf  jeoer  friiheren  Ansiclit  der  Schleswig- 
Holeteinscheu  Regieruog  fussend,  bereits  sowohl  dem 
Bunde  aïs  dem  Englischen  Cabinet  gegenuber  sich  dabia 
ausgesprcchen ,  dass  ste  mit  der  Aonabme  ienes  Princtps 
einverstaodetî  sel  und  aïs  Basis  der  Auseinandersetzimg 
«ine  freie  Ërkiârung  der  Einwobner  des  nordlichen  Da~ 
rtisch  redenden  Theiles  voit  ^cbleswig  aogecommen  zu 
seben  wunsche.  .  .  Der  provisoriscben  Kegieruog  wird 
die  Betrachtutig  naht;  liegen,  dass  das  Maasa  der  Kraft- 
entwîckluoâ ,  welcbe  Prcussen  auf  die  Durcbfuhrung  der 
Angelegenheit  der  Herzogthiimer  weoden  kano,  wesent- 
licb  durch  die  allgemeioe  politiêche  Lage  dsr  Dioge  be- 
dingt  wird ,  welche  tagUch  eiae  Wetidung  rtehmcD  kanrs/ 
die  Preusseo  oothigt,  al!e  seiae  Kraft  auf  eÎDeti  andereQ 
Puokt  zu  ricfateD.  Aagesicbts  solcher  £ventuaiilâteb>  ist 
e&  ricbtig  und  weioe,  das  Ërreichbare  und  Genûgende 
zum  ZÀt\  zu  aebinen,  *jm  nicht  durcb  absolûtes  Beste» 
heo  auf  einer  vieiileicht  nicht  erreichbaren  Forderung, 
môglicher  Wéise  den  ganzen  Ërlolg  in  Frage  zu  stellea. 

xxvin. 

Extrait  de  la  lettre  du  gcnvernement  prot^isoire 
des  Duchés  au  ministère  des  relations  extérieur 
res  de  Prusse  y  en  date  du  22  rnai  1848* 

(4lci«)«9t.  ».  N.  b,  H.  Gescb.  II  u.  III  Hi-ft.  Mr.  73.) 

Das  Uiigetrennte  Zusammenbleibeii  des  Herzogtfaums 
Schleswig'Holstein  und  aller  Theile  desselban  befuht  auf 
unzweifelhafteni  Hechtsgruode*  Ew.  Exc.  scheinen  bierin 
mit  um  ein^erstanden  und  nur  darauf  hinzuweisen,  dabd 
bei  den  obwaltenden  politiscben  Conjuncturen,  ein  bil* 
liges  Nachgeben  dem  allzu  slarreu  Festhalten  am  Kecbte 
vorzuzieben  beio  Das»  wir  gerne,  wo  nur  immer  mog- 
\hh  zur  Nachgiebîgkeit  bereit  sind,  haben  wir  durcb 
unsete  ôffentliche  Èrklârung  vom  31.  Marz  d,  J.  be- 
thiitigt  {  Voir  plus  haut).  Die  Gestattung  der  freîen 
Wafal  erschien  uns  damais  als  biUiges  Auskunftsmittel 
und  ward  damais  aïs  solches  auch  von  den  Herzogtbn- 
mern  auerkannt.     Aber  Danemark  walilte  statt  der  ge- 
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botenen  Ausgleicliung  den  Volkskrieg,  eotfesseUe  dadurch 
jede  Leidenscliaft  zwîscben  Daneii   und  Deiitschen  und 
was  damais  fiir  billig  gehallea  wurde,  gilt  jetzt  niclit 
mehr  dafûr»    Eîne  Treunuag  des  Landes  konnte  friiher, 
\Y0  ein  friedliches  Zusammenwolmen  Danischer  und  Dent- 
scher   Bewohiier   unier  Danischer   Herrschaft  môgîich 
schien,  mit  BiUigkcit  aiisgefûhrt  werden,  jelzt  aber  ha- 
ben  die  Dane»  in  der  kurzea  Zeîl  des  Rriegsiiberzuges 
durch  Mejischenraub  und  jeglicbe  Unbill  dem  Deiitschen 
Theile  der  Bevvohner   die   Ueberzeugung  aufgedrangi, 
dass  iîinen  beim  Wiedercioirîlt  der  Dânischen  Herrschaft 
miv  die  Wahl  zwischen  Vernichlung  oder  Auswande- 
ruug  freibleibeii  wiirde.    Die  Trennung  Schleswigs  wiirde 
eiu  Veibannungsurtheil  fiir  eine  grosse  Anzahl  deutscher 
Familicn  enlhalteii.    Der  provisorischen  Regierung  «ind 
deshalb  noch  vor  K.urzem  durch  eine  grossere  Deputa- 
lion  der  Siâdle  Apenrade,  Hadersleben,  Toaderu  und  des 
Anits  Hadersleben  die  driogeiidsten  Bîtten  vorgetragen 
worden,  nur  ja  nîcht  iu  èine  Trennudg  des  Herzog- 
ihnms  zu  willigen,  und  wir  haben  uns  verpflîchtet  ge- 
halteu,  dns  Versjirechen        ertheilen,   dass  wir  nach 
Krafleu  fiir  àas  Zusammeubleibeu  wirken  woliten.  .  .  . 
VoD  der  audern  Seite  dùrfte  die  veroûttelnde  Macht 
auch  nicht  wohl  mit  Grund  auf  Trftunung  zwischen 
DeutschgesÎDDten  und  Danemark  bestehen  konnen,  M^eon 
der  Grundsaîz  festgehalteo  werden  soU,  dass  die  Schles- 
wig-Hoisteiuscbe  Sacliiî  eine  innere  «ei  und  dass  dem 
legitimen  Landesherr;»  das  Ganze  erhalten  werden  soîL 
Da  indesoen  die  jclzi  beslehende  Granze  zwischen  Dane- 
mark und  Schleswig  nicht  geeignet  erscheînt,  um  kiinf- 
tigeo  Irrungen  vorzubeugen ,  »o  diirfte  eine  fest  fortlau- 
lende  Grèinzlinie  zu   vereinbaren  und   eîne  Bestimmung 
dahiii  zu  treffen  sein,  dass. von  Seiten  des  Kdnigreichs 
Danemark  in  der  Westsee  die  Insejgebîete  Westerland- 
Fohr,  Amrnm.  Norderlaud  $ylt,  Sùderland-Romoe  und 
Fanoe  mil  dem  Seegebiete  bis  55^20'  und  auf  dem  Fest- 
lande  die  Grafschaft  Schackenburg ,  Treuburg  und  die 
lïbrigen  Enciaveu,  mit  Ausnahmé  der  Stadt  Rypen  sammt 
Stadtgebiet,  an  das  lîeraogthum   Schleswig  al)zutreten 
waren,  wogegen  das  lîerzogthum  Schleswig  einen  der 
Einwohnerzahl  der  abgetretenen  Gebietstheile  entsprechen- 
den  Anlheil  vom  Amte  Hadersleben,  im  Anschluss  von 
dem  Gebiete  der  Stadl  Rypen  und  Jiitland,  wîeder  zu- 
nicK'ceben  miisste.    Wir  ersuchen  Tav  Exc.  die  Stellung 
Aowr   Recueil  ijén.    Tome  Mh  £' 
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der  provîsorischen  Regîerung  ni    biliige  Erwagung  zii 
zieliea.     Die  U(is  geslellle   AuTgabe  beëtehl  niir  darîn. 
deii  Landesrechteii  und  Landeswiinsclieii  die  versagle  An- 
erkeruHing  zu  verschalFen  ;   mit   dieser  Aufgabe  wiirden 
wir  in  Wîderspruch  trelen  und  unser  Mandat  îiberschrei- 
ten ,   wenn   wir  freiwillig  ia  die  TreruîUDg  Schleswigs, 
als  Basis  der  Frîedens -Ûnlerhartdhing   wiJHglen.  Wir 
diirfeu  Ew.  Exc.  demnacli   dringend  ersucheo,  die  lîn- 
tlieiibarkeit  der  Herzoglhtin)er  kraft igst  zii  befurworlen, 
und  beautzen  mit  Vergniigen  u,  s.  w. 
Rendsburg  den  22.  Mai  1848. 
Die  prouisorische  Regieriing  der  Hersogthiimer 
Sch  les  ci^lg-Holstein, 

\  A  celte  lelire  M.  d'Arnim  fit,  en  date  du  28  m^ii,  une  »■«- 
ponse  dans  laquelle  ,  tout  en  reconnaissant  qtie  le  %tatus  que  antè 
était  rinlégrilë  du  ducbë  de  Schleswig,  il  établit  que  {'jncorpora- 
tion  de  ce  ducbë  dans  la  coiifedëiaUon  germanique  n'en  serait 
pas  moins  une  exception  de  ce  status  quOy  cl  exigerait,  par  con- 
séquent, une  compensation.  SI  faudrait  donc  une  ba&e  invariahie 
de  l'arrangement  définilii,  qu'on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifie  vis-à-vis  des  puissances  européennes  et  con- 
senti par  le  Danemarîc.  Pour  préparer  cette  séparation  de  ma- 
nière à  pouvoir  espérer  d'en  voir  résulter  un  état  de  choses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécessai- 
res et  c'est  à  cet  effet  que  le  roi  a  charge  le  major  de  Wilden- 
bruch,  en  mission  au  quartier  gênerai  du  corps  d'expédition,  d'en 
recueillir  les  matériaux  sur  les  lieux.  Le  gouvernement  provisoire 
des  duchés  avait  déjà  dés  le  30  du  moii!  de  mai  chargé  M.  de 
Madaî  de  s'opposer,  à  la  diéle,  au  partage  du  Schleswig.  La  diète 
cependant  qui  avail  reçu  la  communication  des  ouvertures  du  ca- 
binet hiitannitjue  à  celui  de  fJerlin,  résolut  il'adhérer  aux  propo- 
sitions de  la  Prusse  relatives  à  la  concJu  iiou  d'un  armistice,  com- 
biné avec  celle  de  préliminairrs  de  paix ,  à  la  réserve  expresse 
qu'aucune  partie  du  duché  de  Schleswig  ne  pourrait  en  être  dé- 
taché que  du  libre  consentemcrit  de  la  population,  que  l'Angle- 
terre se  porterait  garante  de  l'armistice  et  qu'elle  s'emploierait  à 
amener  une  conclusion  de  paix  définitive  sur'  la  base  des  prélimi- 
naires à  convenir.  l>a  dfi'te  stipula  en  outre,  qu'à  de(aut  d'obtenir 
le  résultat  ci-dessus  indiqué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  l'île  d'AI- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  à  se  re- 
tirer du  territoire  du  Schleswig;  le  Schleswig  resterait  occupé 
par  les  troupes  Scbleswic  -  Ilolsieinoises,  le  noisiein  par  celles 
de  la  coiifédt'nlion.  L'envoyé  du  Holstein  prolesta  contre  cette 
décision.  —  Cependant  le  général  de  Wrangeî  avait,  déjà  à  la 
mi-mai,  écrit  à  uerlin  qvie ,  par  suite  des  égard*  que  la  diéle  lui 
avait  prescrit  d'avoir  pour  les  exiçronces  de  la  situation  maritime 
des  élatï  qui  dévoient  lui  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  lui  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Jnttand  pour  at- 
tendre cts  lenforls;   que  par  conséquent  <les  motifs  stratégiques 
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lui  conimaiidaienl  un  mouvemrrit  lehegroJc.  Il  publia  le  18  maî, 
sans  qu'il  paraisse  qu'il  y  ail  ctc'  uutoiisé  par  son  gouvoinemenl, 
une  proclamation,  par  laqiiel!»  ,  en  rcprivsailh.s  des  sc'queslres  ci 
confiscalions  donl  le  gouver  ne  ment  danois  avait  fiappo  la  pro- 
priëlé  allemande,  il  imposa  a  «i  pays  une  contribution  de  guerre 
du  montant  de  deux  millions  de  tîpeciesthalers ,  payable  au  28  du 
nirme  mois  et  rembo?jrsable  ilii  moment  où  le  Danemaik  aurait 
restitue  la  proprif^te  allemaride  picstree.  11  évacua  cependant 
le  Jutland  avant  1^'  terme  d.e  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Kiel  en  adressa  des  reclam4>ti(»s  a  la  diète  et  au  caliinet  <'e  Ber- 
lin. Le  5  de  juin,  la  diète.  '  fédérale  résolut,  sur  la  propo.si'ion  de 
M.  de  Scbmerling,  ministre'  d'Aulricbe,  président: 

la  d'envoyer  ^LM.  de  Closen,  envoyé  de  Bavière,  elle  géné- 
ral f  jmte  de  Nobili,  président  ,  de  la  commission  militaire,  ei.  mis 
sion  auprès  des  gouvernements  conthuj^ntaires  du  Kte  corps  (.'ji 
mëe  pour  les  engager  de  répondre  sans  délai  aux  demandes  d; 
renforts  du  généVal  de  Wrangel ,  prendre  des  ififormatious  ex 
actes  de  rexigençe  de  la  garde  des  cotes  des  étais  concernants  et 
de  la  date  de  l'arrivée  des  détachements  de  renforts,  en  donnei 
avis  au  ge'néra!  de  Wrangel  et  en  faire  rapport  a  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  celte  résolution  au  général  de  Wrang'.^l 
en  réponse  à  ses  rapports  du  23  et  30  mai,  ei  d»-  lui  faire  savoii 
en  même  temps  qive  la  diète  ne  voit  aticun  mt>iii  politique  qui 
s'opposerait  à  la  réoccupation  des  territoire^  par  lui  évacues  et  qu'elle 
S'attend  plutôt  d'apprendre  procbainement*  qu'il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  Schleswig  déjà  cxcupée  par  les  forces 
danoises.  {Uundestags-Protoholle  v.  j.  1848  §§  392,  55Î,  ()18,  620  ot. .  ) 

Le  2  de  juin  M.  M.  Dabimann»  Micbelsen  ,  Franke,  Giilicb, 
Engelf  Droysen,  Claussen  ,  Neergaard  ,  Ksmarcb  et  VVailx,  de 
putes  à  l'Assemblée  nationale  allemande,  lui  pré.'+entèrenl  une 
motion  sur  celle  affaire  qui,  conjointement  avec  les  i^ulres  péti- 
tions tendantes  au  même  but,  f«it  renvoyée  à  la  comr»-ission  de:i 
questions  et  relations  internationales, 

XXVIIL 

Extrait  du  rapport  de  M,  Meckseher  ^  an  nom 
de  la  commission  pour  les  questions  et  les  rî* 
lation»  internatioîiales ,  sur  les  affaires  des  du- 
chés de  Schleswig  et  Tlofstein^  distribué  à  l'yls'* 
semblée  nationale  alleuiande  dans  la  séance 
du  9  juin  1848- 

(Stenograpb.  Berirlite  ii.  A.  Vrrîi.  «t.  Dcntsrh.    rcnst.  Vcrsnmml    m  Frml«f»irt 
Nr.    16  ».   14.  Jtini  1848.) 

Das  Land  Schleswig  war,  aoweit  cHe  Geschichte  reiclit. 
voitf  ksi&cben  Volkeiêchaften  bewohni.  Ks  wurde  aber 
friiher  von  den  Danen,  vs  elclie  es  als  abgesondertes  Her- 
zooflium  dei»  iiacbgeborueu  Suhnen  der  kciniglîchen  l'ii- 
ftiiîîe  '/eilielien,  utiletjochL    Dièse  f »ehensbe$itzer  vvuss 
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ten  bald  die  Erblîcbkeit  zu  erwerben.  Diess  konnte  aber 
nur  mit  Hiife  der  Grafeti  y  on  Holstein  gescheheo ,  welcne 
dabei  fur  8ich  die  Ânwartscbaft  auf  das  Herzogthuin 
Schleswig  luid  die  TreoDubg  desseibeo  von  Danemark 
ausbeduDgen;  das  nennt  mAn  coristitutio  FT^aldema- 
riana.  Nach  Aussierben  der  dSuiscben  Lehnslrager  der 
juDgeren  Linie  erhielten  aacb  dte  Grafen  von  Holstein 
den  wirklicben  Besitz  des  Lebens  des  Herzogtbums 
Scbleswig  îm  Jahr  1375.  Ks  tnussteD  aber  lange  Kriege 
voraogehen,  ebe  sie  sicb  in  dein  definitiven  BeeilzQ  fest- 
slellten;  diess  gescbab  ua  Jabr  1440,  als  Herz^pg  Adolph 
voD  Holslcin  mit  dem  Herzogthume  belehnt  vrurde.  Nach 
dessen  Tode,  îm  Jahr  1460,  trîtl  uns  die  erslé  wichtige 
Entsclieidung  euigegen:  Es  wahiten  uaniHch  die  holslein* 
schen  Stande  den  Schwestersob»  des  Herzogs  Adolpb, 
den  KuDÎg  Christian  von  Danemark,  aber  unter  Hinzu- 
fiigung  einer  sehr  bestimmten  Wabicapitulatiûn.  Der 
vvesenllicbe  Iniialt  deiselben  war  die  ewige  \md  unzer- 
trcnnlicbe  Verbindung  Scbleswigs  iind  Holsteins,  und 
die  Treunung  der  Verwaltung  von  Danemark  fiir  beide 
Herzogtbiimer  in  den  wesentlichsten  administrât! v en  Be- 
ziebungen.  Das  sind  die  sogenannten  Landesprivilegien, 
die  unter  allem  Wechsel  der  Verlialtnisse  wenigstens  in 
Staatsvertrageu  anerkannt  und  aufrecht  erhalten  wurden, 
obgleich  sie  de  facto  vielfach  verletzt  worden  sind.  £s 
anderte  auch  an  der  AufrechthaStung  dieser  Landespri- 
vilegien  der  Unistand  nichts,  dass  die  K6nigîich>DaDi- 
g&he  Familie  sicb  ebenfalls  in  Linien  theilte ,  wodurch 
die  Danische  und  die  Gottorpcr  Liuie  enUtand.  Die 
Theihing  aber,  die  dièse  beiden  Lander  vornabmen,  be- 
zog  sicb  in  der  Hauptsache  nur  auf  verscbiedene  Staats- 
domanen.  Die  Lander  selbst,  nbiniich  Schleswig  und 
Holstein,  blieben,  was  die  Verwaltung  und  die  Landes- 
regierung  betrifft,  im  Wesentlicben  verbunden;  sie  wur- 
den  gemeinschaftiich  regiert  und  namentlich  wurden  ge- 
meinschaftliche  Laudtage  und  gemeinàcbaftlicbe  Laudge- 
richte  gehaiten.  Diess  war  die  Substanz  jener  Landes- 
privilegien.  Im  Laufc  der  Zeit,  und  so  viel  ich  weiss 
im  t6.  oder  17.  Jahrhundert  hôrte  der  Lehûsverband 
von  Schleswig  ganzlich  auf,  und  da  man  auch  von  dem 
ursprîinglicheJi  Gebraucb  ,  die  Regeiiteu  zu  wahlen,  ab-^ 
ging,  8o  w^urde  die  Erbfolge  in  der  Mannslinie  nach  der 
Primogenitur-Ordrtung  eio^cliihrt,  was  einen  wesentli- 
cben Unterscbied  voii  ctèm  upgefahr  gleichzeîtig  enlslan* 
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denen  Kôuigsgesetz  iind  der  weîbllehen  oder  cognatischen 
Erbfolge  in  der  Krone  Dèiueinarks  ausmachte.  Ein  zwei» 
1er  fiir  die  BeurtheiluDg  der  schleswigschen  Sache  selir 
wichtiger  Moineut  isl  der  nordische  Krieg  imter  Fried- 
rîcli  IV,  Dicser  eroberle  diirch  Waffengewall  deo  GoN 
torp'schen  Autheil  von  Schleswîg,  verbaud  denselben  mit 
seinem  kuniglîcben  Ântheil  von  Schleswig  und  crhielt 
dafiir  iin  Jahre  1721  die  Garantie  vod  England  und 
Frankreicli.  Die  Bedeiitung  dieser  Incorporiruog  und 
die  darauf  bezùglicbe  Garantie  ist  der  Gegecstand  viel- 
facber  Contrûveraen  gewescQ;  wenigstens  in  der  neuesten 
Zeit;  denu  friiher  moderten  dièse  Dinge  im  Staiib  der 
Archive.  Aber  die  daniscbe  Regieruug  bat  ihre  Praten- 
êionen  grosseutbeiU  atif  eine  eiuseitige  Interprétation  der 
erwâhnten  Acte  gestiilzt ,  und  inàn  kann  uicht  anders 
fiagen,  als  dass  aie  hier  gauzlicb  im  Unrecht  ist.  £s  ist 
iiberzeugeod  nacbgewieseu ,  dass  die  Ëîuverleibung  sicb 
iiur  auf  den  berzoglich  Gotturt3schen  Antbeil  bezug; 
nicht  aber  —  und  diess  bitte  ich  iestzuhalten  —  wurde 
das  Herzogtbum  Scbleswig  dem  Konigreiche  Danemark 
incorporirt.  £a  bezogen  sich  mit  anderu  Worten  dièse 
Staatstransactionen  nur  auf  dynastische,  nicbt  aber  auf 
die  Landesrecbte,  und  wenn  bis  auf  die  neueste  Zeit 
b^i  der  verwirrteo  gegenseitigea  Darstellung  dessialls 
Zweifel  enisteben  konnten,  so  ist  dagegcn  jetzt  kaum 
inehr  einem  Zweifel  Raum  zu  geben,  seitdem  die  Schrift 
des  oldenburgiscben  Arcbivars  Levekus  erschien,  vrelclier 
aus  auihjntischen  Documenten,  aus  Berichten  des  gross- 
britanuiscben  Botschafters  Bothnier  in  Kopenbagen  und 
aus  eigenhandigen  Brieieu  Georgs  I.  nacbweist,  dass  die 
Garantie  der  Macbte  sich  nur  auf  den  herzoglicben  An* 
theil  von  SchleSwig  bezog,  und  dass  ferner  in  den  ei- 
genbandigeu  Briefen  Georgs  I.  ^wiederholt  und  in  otii- 
ciellcr  Weise  erklart  ist,  dass  jeue  Garantie  durcbaus  nur 
vorbelialtlich  der  wohlerworbeuen  Hecbtc  Dritter  ver- 
standeu  sein  soUe.  Die  neueste  Zeit  war  es,  welche  àxQ 
ganze  Controverse  in  Anreguug  gebracbt  bat,  und  r.vrar 
aus  Anlass  des  natiirlichen  Gedankeos  oder  der  Frage. 
vr'iQ  sicb  die  Erbfolgeordnung  in  den  Herzogthùmern  gc- 
genii!)er  Danemark  gestalten  werde,  besonders  jetz.t  wc 
nur  wenige  Erbeu  von  dem  Mannsstamme  da  sind,  und 
zwar  ohne  vvabrscheinlicbe  Aussicbt  auf  Nacbkonimen* 
scbafr.  Da  tnat,  \venn  ich  recht  unterrichtet  bln,  zuorsî. 
die  Holhâchilder  Siandeversammlung  mît  Pratensîouen  auf- 
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die  ailes  Grunctes  ermangellen.  Sîe  wollle  das  Kimigs- 
geselz,  iiamlich  die  absolute  clanische  Verwaltangswetse 
und  die  weibliche  ErbPolgeordnung  aiif  die  Herzogthiimer 
angewendet  wîssen.  Diesem  tralen  fetztere  entschieden 
euigegeuj  iind  zwar  Holstein  im  Jahre  1844  in  einei  Reclits-* 
"srerwahrung,  Schleswig  im  Jahre  1846  In  einer  Adresse 
an  dea  Konig.  Die  Substanz  dieser  beiden  Deductionen 
war  die  Darstellung  oder  Geltendinachiing  der  drei  be- 
stirnmten  Kechte,  welche  die  Herzogthûmer  fur  sich  in 
Auspruch  nahmen:  einma],  dass  sie  selbststandige  Staaten, 
ferner,  dass  sie  unwîderruflicb  engverbundene  Staaten 
sind  ;  und  endlich,  dass  niir  die  agnatische  Erbfotge  bei 
ibnen  Platz  greifV.  Da  begann  nun  die  lebhafte  Con- 
troverse, wovon  wir  Aile  Zeiigè  waren.  Nun  folgleii 
die  Kriegser^gnisse ,  die  Sie  kennen.  AU  schon  Schles* 
wig  ganz  von  den  danischen  Truppen  gesanbert»  ja  80- 
gar  die  Bundestriippen  in  das  Herz  von  Jiitland  eînge- 
drungen,  trat  plôtziich  dsr  Rûckzug  ein,  und  es  wurde 
niclit  bloss  Jiitland,  sondern  auch  der  nôrdiiche  Theil 
von  Séhleswig  geraunit.  Es  ist  nicht  zu  leugnen,  dass 
dieser  plôtzliche  und  unerklarliche  Hdckzug  eine  gewal- 
tige  Anfregung  und  Entrûstung  hervorrief,  uod  wenn 
auch  nicht  die  noihwendige  Ursache  tranrîger  Verhalt- 
niôse,  doch  von  solchen  begleilet  war.  Unter  Denjeni- 
gen,  die  von  Norden  kooamen,  und  die  Sacblage  ge- 
nau  kennen )  hat  sich  die  Ansicht  festgeMelit,  dass  Jiit- 
land ans  polilischen,  Schleswig  dagegen  nur  ans  strate- 
giscben  Rùcksichten  geraumt  worden  seî,  und  ich  glaube, 
man  kana  annehmen,  dass  wenigsteiis  theilweise  dièse 
Ansicht  eine  Bestatîguu^  in  dem  jiingsteu  Buudesbeschluss 
vora  5.  Juni  d.  J.  fîndet. 

Im  Wesenllichen  sind  die  Antrage  auf  zweierlei  ge- 
richtet:  erslens  auf  die  Aufrechlhaltung  der  ungeirennteo 
Verbindung  der  beiden  Herzogthiioier,  zvveitensauf  Schulz 
und  Sichersteilung  vorden  nioglicben  Kinfallen  der  Feinde; 
dann  aber  schliessen  sich  œehrere  selbslstandige  Antrage 
an,  die  viel  weiter  gehen.  Eîoige  beautragen,  es  soUle 
von  der  Nationalversamiuluug  zum  Voraus  als  allgemei- 
nes  Princip  hîngeetellk  werdcn,  dasB  Friedensvertrage 
und  Vertrage  iiberliaupl  mil  dem  Auj^lande  ohne  Kennt- 
nissnahme  und  Genehmigung  der  hohen  î^ationalversamm- 
lung  nicht  abgôschlossen  wenien  diirfco.  Was  diesen 
ersten  Anlrag  betrifft,  der  eigenllich  einen  Artikel  un- 
serer  fleich8vt?rfa8sung  nach  seiner  îndivîduellen  Ansicht 


des  duchés  de  Schleswig-'HoÎHtein  etc,  295 


antÎGipando  hînstetit,  so  gfaube  icli  nïcht  nach  dem  Geisie 
littà  Sinne,  iler  sich  iui  Afisschuss  aiisgesprocliea  liât, 
dass  dies€r  sich  darnii  einveretanolFn  «rkiaren  kanu.  Das 
mus»  der  Reichsversaininlung  vorbebalteu  bleiben,  UDd 
daif  nicht  gelegeutîich  bei  einem  einzelnen  Faîl  beschlos- 
«ea  werden.  Was  das  Veriangen  an  die  Bundcsvcrsauun- 
lung  oder  an  die  preussiscbe  Regiening  belriffl,  die  eiit- 
sprecbenden  Vorlagen,  Aclen  uud  MiUheilungen  zu  rna- 
chen,  resp.  zu  erlheilcn,  so  glaube  ich  aiich  die  Ansicht 
ded  Aiisscbusses  dnbiti  aiissprechen  ^.u  konnen,  dass  ex 
sich  auch  damît  i»  diesem  Augenblîcke  n^cfit  einverstan- 
deu  erklaren  kann.  Es  scbeint  gegen  don  Gebr«iuch  des 
europaischen  VolkerrechU  zu  seîn,  dass  inau  in  hO  grosse» 
deliberireiiden  Versammlungen,  vvie  die  IValionalversaniiii- 
lungf  die  Documeute  iiod  Mittheilungen  iiber  obscliwa- 
bende  Verhandiungen  coniuiiinicirty  eben  weîl  solcbe 
MiUheilungen  slorend  eingreifen  und  coin  promit  tiren  koiin- 
ten,  Endlich,  was  das  Gesuch  betriffr,  die  Natîonal- 
Trrsaminluug  woîle  aussprechen,  dass  ganz  Scbleswig 
defînîtiv  b^i  Deulscbland  zu  verbleiben  habe,  so  glaube 
ich  auch,  dass  der  Ausscbuss  sich  in  diesem  Augenblick 
auf  èîne  so  kalegorische  Erkiarung  nicht  empfehlend  ein- 
lassen  werde,  weil  der  Antrag  pendeulen  Friedensunler- 
handtungen  nicht  nur  vorgreiiï,  eondern  auch  eine  Frage, 
die  man  wenîgslens  als  eine  bestrittene  hînslellen  kann, 
eigenniachtig  z.u  entscheîden  schcint.  Ich  habe  das  Ueclit 
der  Herzogthiiiner  auf  ihre  Laodesprîvilegîen ,  dass  sie 
tmzerlrenniîch  verbundene  Staat«D  seien,  und  die  agna« 
tische  Erbfolgeurdnung  alleiu  in  ihnen  stattfînde,  nach 
kureer  Beriihrnng  der  Canhoverspunkte  als  eio  unzwei- 
lelhaftcs  ItingeslelU ,  und  dabei  beharre  îcb.  Aber  da- 
ftebcn  steHt  sich  die  Frage:  Hat  Deulschland  ein  unbe- 
dingtes  und  eîn  unzweiielhaftes  Recht ,  zu  V3rlûngen, 
dass  ganz  Schleswig  auin  deutschen  Dunde  gehuren  soll? 
Und  da  begniige  ich  micH,  fiir  |etat  nach  nieiner  Ueber- 
zeugung  zu  aagen ,  dass  das  eine  bestrittene  und  zwei- 
felbaftc  Frage  ist;  ich  wunsche  aber  nicht,  auf  dièse 
Controverse  hier  einzugehen ,  und  glaube,  Sie  verden 
«îîe  Griinde  meîner  Hiickhaltung  zu  wûrdigen  wisseu. 
Ich  werde  mich  nun  beehren,  Ihncn  dièse»  Antrag  zu 
verleseti  : 

„Die  deutschc  Nationaiversanimluug  erklart,  dass 
die  sclileswigsche  Sache,  als  eine  Angelegenlieit-  der 
deutschen  Nalion,  zu  dem  Bereich  ifarer  Wirksamkeit 
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geliurl ,  «nd  verlangt ,  dagd  bei  dem  Âbschlusse  des 
Friedens  mit  der  Rrone  Danemark  das  Kecht  der  Her- 
zogthùmerSclileswig  «nd  Holstein  iiuddie  Elire  Deutsch- 
lands  gewahrt  werde." 
Fragen  Sie  mich  bei  dem  erslen  und  unbedingt  wich- 
tigsteu  Theile  dièses  Antrags,  wic  dîe  Adresse  dièses  Ver- 
langens  beisst,  so  kauu  ich  Ilineii  nur  eagen,  es  ist  die 
Executivgewalt,  es  ist  etitweder  dîe  Bundesyersammiung, 
odsr  die  uns  bevorstehende  provieorische  Executivgewalt; 
an  eîne  andere  kann  es  nicht  gerichtet  sein.    Der  zweite 
Theil  des  Antrags  lautet: 

,,Auch  spricht  die  deutsclie  NatioDalversammlung 
die  zuversichtliche  Erwartung  aus^  in  der  Voraussetzung, 
dass  der  Riick^ug  der  deutachen  Bundestruppen  nach 
dem  Siiden  Scbleswi'^sstraiegischen  GriiniieQ  beizumes> 
sen  sei;  dass  fiir  die  erforderlicheVerstarkung  des  Bun- 
desheercs  iii  Scbleswig-Holstein,  sowie  fiir  dis  Sicber- 
stellun^  des  durch  den  erwabnten  Riickzug  den  felad- 
Ilcbeti  Eînfdllen  etwa  blossgeêtellten  nordlicbeuScbleswigs 
sclileunige  und  wirksame  Fiirsorgc  getrofien  werde." 
Sic  wissen  so  gut  wie  icb»  dass  dieser  zweite  Antrag 
diircb  die  Anordoungen  der  Bandes versammiung,  welcbe 
liinen  in  dem  \erleseoeo  Bundesbescblusse  zur  Kenntniss 
gekommca  sind,  eriedigt  zki  sein  scheiot^  und  dièse  sind 
•iiich,  wie  wir  wissen^  ihrer  Realîsiruag  entgegeogefiihrY, 
ja ,  wir  habeo  die  bestimmte  Nachricht  aus  dem  Norden, 
dass  die  Truppen  schon  wieder  vorgeriickt  sind. 

Extrait  de  la  discussion  de  V j4ssemhlée  nationale 
allemande  sur  le  rapport  de  Hechscher  relatif  à 
Vajfaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein,  dans  la 
séance  du  9  juin  1848. 
Dahlmann,  Ton  Bonn:  Wir  Antragsleller  haben 
Siegebeten,  Sie  mochten  wabren  die  wahre  Ehre  Deutsch« 
lands.  .  .  .  Die  Ehre  Deutschlands  in  dieser  Sache  wab- 
ren, beisst  allés  Unrecbt  vergiiten,  heisst,  neues  Un- 
recbt  nîcbl  begehen.  .  ,  .  Altes  Unrecbt,  schweres  ailes 
Unrecbt  ist  bîer  vou  deutscher  Seite  begangen.  K.eines* 
weges  w  olle  man  glauben  .  .  .  als  sei  irgend  von  scbles- 
wig-bolsteinscher  Seile  der  RecLlsweg  umgangen  oder 
nicht  betreten  worden.  Der  Hechtsweg  ist  betreten,  er 
ist  Sclileswig-IIoistein  abgeschnitten  worden;  «s  war  im 
J.  1822,  aïs  die  huisteinsche  Ritterschaft  und  mit  îhr  die 
Gutsbesitzer  von  Holstein  sich  an  die  deutscfae  Bondes- 
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Vmammlting  wandte.  Sie  allein  dîe  Hoîsteiner  durften 
es,  und  auch  nur  die  holsteinsche  Ritterschaff,  nfcht  die 
Schleswig-Hoîsteînsche,  denn  :illeiu  Holstem  gehôrle  zum 

deutficheii  Blinde  iiud  iiachgehends ,   aïs  eioîge 

miseliebige  Gesandte,  weil  sie  der  schleswig-hclsteinschen 
Sache  geneigt  waren ,  entfernt  waren ,  kam  es  zu  einer 
rasc^ien  Abstimmung,  welche  dahinaus  ging,  es  konne 
die  Bundes-Versammlung  die  Holsteinsche  Verfassung 
nicht  als  in  anerkannter  Wirksamkeit  bestehend  betrach- 
len ,  die  Bundes-Versammliiog  aber  werde  dariiber  wa- 
chen,  dass  dîe  deuinachst  von  dem  Kônig  von  Danemark 
z\\  erlassende  Verfassung  die  Rechte  Holsteîus  in  Bezug 
^uf  Schleswig  feststelle  imd  iiberhaupt  den  Grundrech* 
ten  des  holsteinschen  Landes  enlspreche.  Dièse  Wache 
vrozu  hat  sie  gehoifen?  Sie  hat  das  eingebracht,  dass 
die  iibcrwîichlen  Aiigen  der  Bundes-Versammlung  gar 
nichl  mehr  im  Stande  waren  zu  erkeunen ,  dass  durch 
die  neue  dictirte  Verfassung  die  politischen  Rechte  Schles- 
wigs  von  den  holsteinechen  getrennt  und  abgeschieden 
waren,  und  die  ganze  holsteinsche  Verfassung  die  uun 
zu  Stande  kain,  sich  blos  aufberathende  Stande  erstreckte, 
also  in  jeder  Hinsicht  in  dem  aussersten  Widerspruch 
mit  der  von  den  Vorfahren  des  Kônigs  von  Danemark 
auf  immer  verbiirgten  schleswig-hoisteinschen  Verfassung 
stand.  Hier  ist  also  ein  schweres  ailes  Unrecht  gesche- 
hen,  welches  Sie  vergiiten  werden;  am  allerwenigsten 
aber  wird  dièse  hohe  Versammiung  geneîgt  sein,  zu  al- 
tem  Uurecht  neues  zu  fiigen,  Nehmen  Sie  dahcr  .  , 
den  Antrag  des  Ausschusses  fiir  v61];errechtHche  Verhalt- 
uisse  an ,  es  ist  das  Wenîgste,  was  sie  fiir  eine  so  schwer 
gekrankte  Sache  thun  koonen;  dièse  Antrage,  sie  sind 
ganz  in  denv  Sinne  alter  deutscher  Bescheidenheit  ge- 
stelU,  sie  iiberschreiten  wahrtich  nicht  das  Mass  der  Siich- 
lage,  sie  erreichen,  fiirchte  ich,  nichl  eimnal  die  Grari- 
zen  der  gerechten  Hoffnungen,  die  der  Schleswiger  zu 
hegeu  hat.  Ich  kann  nicht  zugeben ,  dass  diejenîgen 
Rechte,  die  Schleswig-Holstein  hat,  nicht  das  gesammte 
SchleswigrHolstein  habe.  Ich  kann  nichl  zugeben,  es 
«ei  das  ein  bestrittenes,  ein  mindestens  zweifelhaftes  Ver- 
haltniss.  Dièses  Verhallniss  ist  durchaus  nicht  zweifel- 
haft,  und  selbsl  die  Danen  in  alF  ihrer  Leidenschaftlich- 
keît  haben  das  nie  bestritteu,  dass  die  Rechte,  die  den 
Schleswig- Holsteinern  gebiihren,  dem  gesammten  Schles- 
wig-Holstein  zusteheu;  ohnedassau  der  uôrdlichen  Granze 
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Sclileswîg»  îrgend  etwas  verkûmmert  werde,  denn  der 
Nordlicfaste  der  Sdileswiger  ist  ebenso  gut  berechtigt,  als 
der  Sudlichste,  |a  ebenso  gui  ais  der  8iidiichste  der  Hol- 
eteioer.  Allerdings  k&un  man  um  des  Friedeus  wiUen 
io  sebr  gefabrlicheo  liSgen  etwas  von  «cînem  Hechteauf- 
gebeO)  aber  das  halte  ich  fest,  dass,  weon  eine  Scbma- 
lerungNordschleswïgs  zugegeben  wiirde,  damit  ein  Recht, 
ein  unzweîfelhaftes  Keclil  aufgegeben  wûrdè.  Ich  halte 
aber  ein  Anderes  fest,  ich  betheure,  noch  habe  ich  den 
Schleswiger  nicht  gesehen,^  nîcht  geseheo  deu  Bewohner 
aiich  des  nurdlich.sten  Gebiets  von  Schlesvvig,  der  den 
WuDSch  gehegt  batte,  sich  abzutrçnneu  von  derihmhei- 
ligen  Gesammlheît  vOn  Schieswig-Hobteîn.  Glaiiben  Sie 
|a  nicht,  dass  diejenigen  Manùer,  die  jetzt  so  viel  Re- 
dens  davon  inachen,  das  ganze  europaische  Gieichgewicht 
werde  erschiittert ,  wenn  das  ganze  Scbteswig,  mit  Hol- 
stein  vereirJgl,  zum  deutschen  Blinde  tritt.  irgend  Glau- 
ben  verdtenen.  Nicht  im  Geringsten  wird  dadurch  das 
europâische  Gieichgewicht  nur  irgend  erschiîtlert,  ja  nicht 
einmal  beriibrt.  Allerdings  wird  das  bisherige  Gieich- 
gewicht von  Kuropa  verriickt,  wenn  unéer  Deutschland 
aus  einem  schwaclien,  versimkeuen  Gemeinwesen,  aus 
einer  iin  Ausland  geringgeschatzten  Genossenschaft  zur 
Wùrde,  Ehre  und  Grosse  hinaufsteigt.  Dièse  Verriickung 
des  Gieichgewicht^  von  Ëuropa  wollen  wir  aber  haben 
und  festhaiten^  bis  der  letzte  Tropfen  Blutes  uns  ent- 
stromt  ist. 

Francke  voti  Kîel:  Ganz  Schleswîg  und  Holstein 
haben  dieselben  Hechte,  und  so  wie  die  Bundesversamm» 
lung  anerkannt  hat^  dass  die  Unzertrennlichkeit  der  bei- 
dèn  Herzogthiimcr  nur  durch  Aufnahine  in  den  deut« 
schen  Bund  aulrecht  und  gesichert  erhalten  werden  kann, 
so  diirfeo  auch  wir  keinen  Theil  derselben  ausschliessen, 
ICs  wird  sich  auch  dièse  Versanimlung  bald  iiberzeugen, 
dass  aile  Blicke  in  Nordschleswig  nach  Deutschlaad  ge<- 
richtet  siud.  Was  den  Antrag  des  Ausschusses  betrifft, 
so  ist  derselbe  nicht  minder  bescheiden,  als  unser  Wunscb, 
aut  welchem  er  fusst.  Dennoch  rathe  ich  zur  Annahme. 
Der  Ausschuss  wird  dariiber  waclien ,  ersteos,  dass  der 
Krieg  mit  aller  der  Energie  forlgesetzt  werde,  die  der- 
selbe fordert;  denn  vollendet  ist  er  bei  Weitem  noch 
niciit.  Der  Ausschuss  wird  ferner  dariiber  wachen,  dass 
der  Fi  iede,  wenn  er  koinmt,  der  Ehre  Deutschlands  ent- 
spreche.     Gegenwiirlig  aber  ùber  die  einzelneu  Bediu- 
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gungen  des  Friedens  zii  sprechen,  odcr  dariibcr  Bescîiliisae 
2U  fassen  ,  wore  zii  friih.  Aucb  wird  Niemand  bestrei- 
ten,  dass  der  Frîede  mit  Danemark  niir  mit  ZustimmuDg 
dieser  erhabenen  Versammiung  geschlossen  werden  kann. 
Abev  ich  wîederhole:  niilzlos  ware  es,  iiber  die  vielleiclit 
vielfach  compUcirten  Friedenebedîngiingen  heute  zu  spre- 
chen. Diirch  einen  ebrenhaften  Rrieg  raiissen  wir  zu 
einem  ehrervollen  Frieden  gelangen. 

V.  Schmcrling  von  Wien*):  Ich  erscbeine  atif 
dieser  Trlbiine  noter  dem  tiefen  Eîndruck,  den  die  Worle 
iinseres  hochverehrten  Mitgliedes  Da  h  l  ma  nn  in  meinem 
Herzen  zuriickliessen.  Nur  mit  gerecbter  Eniriistung 
habe  ich  neuerlîch  von  diesem  hochverdîenten  Manne 
vernommen,  in  welch'  bedauernswerther  sirafbarer  Weise 
von  der  fruïiern  Bundesversammlcing  eine  Angelegenheit 
beband«U  wiirde,  die  die  gerechten  Wiineche  von  Deutsch- 
land  uuf  eich  gezogea  hat.  Ich  sage  mich  feierlich 
lo8  von  einer  ahulichen  Handliingsweise.  Ich  kann  es 
laut  betbetiern,  dass  ich  iangst  einen  Piatz  verlassen 
batte,  auf  deu  mich,  wie  ich  hoffe,  das  Vertraiien  mei- 
nes  Volke»  und  das  Vertrauen  meîner  Regierung  bin- 
setzte,  wenn  ich  je  voranssetaen  diirfte,  dass  eine  ahnli- 
che  Zumutbutig  inir  werde  gemacht  werden ,  wie  die 
damaU  an  die  Bundesgesandten  ergangene»  Wir  wol- 
len  hoiîen,  uud  ich  bîn  es  înnigsl  iiberzetigl,  dass  die 
Zeit  der  zweideutigen  Diplomatie  fiir  immer  verschwiin- 
d«(i  i6t.  Von  Diin  an  kenne  ich  nur  eine  Pfticht  der 
RegieriiDgen ,  die  Pflicbt ,  die  wohîverstaiidenen  Interes- 
sen  der  Volker  mit  aller  Rraft  zu  vertheidigen.  Dièse 
GesinnuDg,  meîne  Herren  I  hat  mich  und  meîne  Collegen 
in  allem  Demjenigen  geleitet,  was  in  der  schleswig-hol- 
stein'schen  Angelegenheit  neuerlich  verhandelt  worden 
ist.  Wir  ergreifeti  Creudîg  die  Gelegenbeit,  die  uns  ge- 
boteu  wird  ,  uni  ofifen  aucb  Dasjenige  darzulegen  ,  was 
in  diplomatischer  Hichtung  in  dieser  Angelegenheit  vor- 
gekehrt  wurde.  Es  diirfte  Ihnen  bekannt  sein,  dass  be- 
reiti  vor  liingerer  Zeit  ein  eigener  Gesandter  Namens 
des  deutflcben  Bundes^  aiso  nicht  Namens  einer  Régie- 
rung ,  sondern  ein  Gesandter  von  Deulschland  in  der 
Person  des  Senator  Banks  nach  London  geschickt  wurde, 
weil  die  englische  Regierung  ihre  Vermiirlung  in  dem 
Streile  mit  Danemark  angcboten  bat.    Als  Grundbedin- 


')  Alors  envoyé  d'Aulricbe ,  pré«iclent  de  la  Diéie  germanique, 
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gung  eines  jeden  FriedeDsschliisses  mit  Danemark  ist  voa 
SeiJen  des  deutschen  Blindes  ausdriioklich  ancrkanot  wor- 
den  ,  dass  ganz  Schleswig  Deutscbland  verbleibe  ;  dass 
keîa  Theil  von  Schleswig,  weun  nicht  der  laute,  un- 
\erhohlen  iind  iiherEeugend  aiisgesprochene  Wille  eiiiea 
1  iieils  der  Bevolkerung  im  entgegengeseîzten  Sînne  eirh 
aussert,  von  Deutschland  getrennt  werden  diirfe.  Schîef»- 
wîg  ist  erét  jelzt  ein  Theil  von  Deutschland  geworden, 
Schleswig  soll  erst  staaterecktlich  zu  Deutschland  kom* 
men,  und  da  ist  es  immerhin  noch  moglich,  dass  Dieje- 
nigen  ,  welche  dièse  Verbindung  nicht  wùnscheo,  gegen 
ihren  erkiîirten  Willen  nicht  dazu  gezwungen  werden 
soilen.  Ich  bin  fesl  iiberzeugt,  nach  dem,  waa  die  ver- 
ehrlen  Mitglieder  fiir  Schleswig  und  Uolstein  mir  oft 
eriifl'neten,  dass  kein  Theil  von  Schleswig  je  daran  den- 
ken  wird ,  von  dem  andern  Theil  sich  zu  trennen  und 
bei  Danemark  zu  bleiben;  allein  ich  habe  geglaubt,  g«- 
gen  den  Willen  der  Volker  soUte  ùber  sie  nicht  stv^ 
fiigt  werden  diirfen ,  und  darum  glaube  îch,  dass  <îs 
kein  Treubruch  an  der  Sache  Scbleswigs,  kein  Verrath 
an  der  Sache  Deutschlands  wâre,  weun,  den  Fall  îui- 
genonimen^  dass  auch  ein  Theil  Schleswigs  den  Wuù&ch 
aussprechen  wiirde,  nicht  bei  Deutschland  zu  bleiben, 
diesem  Wunsche  entsprochen  werden  dîirfte  ;  allein  die 
Biindesversammlung  hat  bei  dieser  Gelegenheit  zugleich 
laut  ausgesprochen,  dass  dano  sofort  der  nicht  zu  Deutsch- 
land gerechnete  Theil  von  Schleswig  nicht  den  eatferu- 
testen  Anspruch  an  ein  lautes,  thatiges  Interesse  von 
Sciîen  Deutschlands  haben  werde  •  .  •  •  Mit  Bedauern 
haben  wir  vernommen,  dass  jenes  tapfre  deulsche  Heer, 
das  80  siegreich  uach  Jûtland  vorgeriickt,  aus  strategi- 
schen  Griinden  seinen  Rûckzug  antreten  musste.  Wir 
haben  gestern  von  einem  Hedner  vernommen  was  in  der 
That  der  wahre  Grund  dièses  Rûckzuges  war:  derMan- 
gel  irgend  eines  deutschen  Kriegsschiffs  nothigte  ein  sîeg- 
reiches  Heer,  zurûckzugehen,  um  nicht  in  die  Gefahr  zu 
gerathen,  abgeschnitten  zu  werden  ....  Die  Grtiude, 
welche  den  General  Wrangel  genothigt  haben,  zurûck- 
zugehen, sind,  wie  ich  hoffe,  gehoben.  Wir  haben  auf 
das  Entschiedenste  dahin  gewirkt ,  dass  die  môglichst 
grosse  Truppenzahl  ihm  zur  Verfùgung  komme  .... 
Man  hat  darauf  hingewiesen,  dass  sofort  das  ganze  von 
den  Danen  besetzte  Schleswig  wieder  beseizt  werden 
rniisse  ....    Der  General  Wrangel  ist  ein  zu  erfahre* 
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ner  Feldlierr,  um  nicht  zu  wissen  ,  dass  Dcrjenige,  der 
angrifïsw'eise  vorgeht,  imnter  in  der  ottentlichen  IMeinung 
deti  entschiedeDSten,  vollstàndigsten  Sieg  erringen  wird  ; 
alleîn  wîr  sînd  nicht  in  der  Lage,  iiber  die  strategischeji 

Verhaltnisse  hier  in  Fraokfiirt  abziiS[>recheo  

W  u  r  m  von  Hamburg  :  Es  isl  gesiigt  wordeo ,  dass 
Ëngland  y  în  Folge  der  Garantie  von  1721  ,  zu  Giinsten 
Dânetnarks  iind  gegen  Deutschîand  riisten  und  zu  ent- 
scheiden  sucken  wei-de.  Die  Hauplsache  Lst ,  dass  eine 
Garantie  auf  keine  Weîse  zu  nahe  treleti  konnto  und 
durfte  den  Rechlen  dritter  Personen,  und  die^^e  drîlîen 
Persouen  sind  naliirlich  nicht  allein  die  Krbberechtigleu, 
sondern  auch  daa  Volk  selbst.  Wir  haben  er^ahren, 
dass  Kunig  Georg  1.  selbst  eingesehen  habe»  dass  dfcsc 
Garantie  uubeschadet  der  Reçhte  Dritter  erfolgt  sei.  Es 
kommt  darauf  wenig  an;  Reeht  bleibt  Recht,  ob  nun 
die  Konige  es  einsehen  oder  nicht.  Engiand  aber  wiirde 
allerdings  uin  so  viel  weniger  auf  Orund  diesel»  Garan- 
tie gegen  Deutschlaud  auFtreten  konnen.  Es  waren  die- 
ser  Garantie  noch  ein  besondercs  Bewenden.  Ke  waren 
keine  britischen,  sondern  nur  hannoverscbe  lnleressen, 
denen  zu  Liebe  die  Garantie  erlheilt  ward.  Es  war 
nichts  weiter,  als  dass  Georg  U  gern  Bremen  uod  Ver- 
den  liaben  woiite.  Man  hat  sich  sehr  bemùht,  uuter 
den  Deutschen  die  Besorgniss  aus^ustreuen ,  dass  Eng- 
iand durch  jeue  Garantien  gebunden  sei;  dieser  Besorg- 
niss iiiag  entgegengesetzt  werden,  dass  die  Eoglander  un- 
ter  allen  Umstanden  Ursacbe.  haben  wiirden,  sicb  davivi 
loszusagen.  8ie  Hndeo,  dass  zu  Georgs  I.  Zeileii  die 
brilischen  Minister  dièse  Garantie  aïs  hiuter  ihrem  Rii- 
cken  abgemacht  und  auf  allc  Welse  aïs  eine  fïir  Gross- 
britannien  selbst  unwiirdige  bezeîchiieten.  Ausserdem, 
dièse  Garantie  ist  abgethan ,  sie  ist  erloschen  mit  der 
Verzicblleistung  auf  Schlesvvig,  wclche  von  den  Rechis- 
nachfolgern  des  Herzogs  von  Goltorp  ausgestelit  wurde, 
also  im  Jahre  1773*  Aber  glauben  Sie,  dass  der  Besiiz 
von  Tondern  und  Hadersleben  Englands  Elfersucht  rei- 
zen  konnte  ?  Nein!  ni>r  ein  Interesse  kônnte  iiir  Eng- 
iand bleiben,  seine  Vermiltelung  in  solcheiu  Sinne  gel- 
tend  zu  macheu ,  und  das  ware ,  wenn  die  Englander 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  einzige  Schutzherr  der 
Krone  Danemark,  beî  dieser  Gelegenheit  eine  unzerstcir- 
bare  Slellung  einnehnien  kounte.  Engiand  kann  nicht 
wiinsclien,  dass  Danemark,  an  Uanden  und  tùssen  ge- 
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bunden,  $ich  ganz  iind  gar  in  Russlauds  Anne  zti  vvor 
fen  gezwungen  werde.  Es  gilt  hier  die  Parallèle  /wi 
schen  Danemark  und  der  Pforle,  deiii  Siind  iiiid  <ien 
Dardanellen,  der  Ostsee  und  deni  srhwarzen  Meere.  In 
dein  eioen  wie  In  deni  »*indern  Palle  hiill  eine  schw  ache 
Macht  die  Schlii&sel  eiuer  wichligeu  Seepassage,  Huss- 
laiid  spielt  dea  Schulzherrn  der  hohen  Pforte,  veri.iit  - 
teUt  der  Pforte  ist  die  Meerespassage  des  schwar/en 
Meeres  îu  Hudâlands  Gewait  dtircli  deu  Vertrag  von  IJu 
kiar  -  Skelessi  geUngt.  D.iinah,  iui  Jahre  18ii.i,  war 
KonstaDtinopel  von  Ibrahim  Pascha  bedrohi,  die  Tiirkei 
staud  zwei  Schritte  voni  Abgrunde;  da.sprach  unter  al- 
lé» Machten  Hussland  alîein  das  reUende  Wort  —  und 
der  SuUan  legte  den  goldenen  Schliiseel  der  Dardanelleii 
in  diellande'des  nordischen  Czaaren.  Wie,  wenn  Russland 
zum  Dank  iûr  seinen  Beislaud  ,  in  gleither  Weise  deu 
Schliissel  zuni  Sunde  erhiehe?  Dass  Hussland  solche 
T^ndenzeu  hat,  glauben  die  Englander,  und  sie  haben 
wohl  Gnind.  Rnssland  aber  kentjr  die  scandiuavische  Be- 
wegung,  eô  weiss,  dass  der  scandinavisclie  Norden  sein Ge- 
Bchick  erfiillen  wird.  Und,  wenn  Zeit  und  Stunde  eriùlll  isl, 
\vo  die  grossen  scandînavischen  bruderstamme  sich  zu* 
sammenthun,  und  ein  miichtiges  nordisciies  Reich  griin- 
den  werden ,  dann  wird  ein  Bellwerk  gegrûndet  sein 
gegen  Busslaods  Ueberniacht.  Damit  der  Sund  nicht  iu 
die  Hande  einer  verbriiderten  scaudinavischen  Nalion  ge- 
lange^  desshalb  kann  es  der  Miihe  Russlands  werth  sein, 
der  Krone  Danemark  seine  Hiilfe  zu  leislen.  L'ugland 
seinerseits  kann  nicht  wiinscheu ,  dass  Danemark  den 
Schlîiftsel  '  zur  Osisee  iu  rusiische  Hande  ûberanlwortet, 
es  wird  nichl  die  Schuizherrschaft  Danemarks  den  Rus- 
sen  allein  iiberlasseti  woUen.  Sind  das  Russlands  Ab~ 
siditeo,  ^  wird  «s  ihre  Ausfûhrung  nicht  von  dem  Be- 
sitz  einiger  Aeinter  in  Nord-ScliJeswig  obhangen  Jassen. 
Allerdings  hat  die  provisorische  Regierung  von  Schles- 
wig-Holslein  in  einem  Aaifruf  vom  30.  Marz  unler  An- 
derm  erklart,  sie  wolle  frei  ab^tinunen  lassen,  die  iVlàtt* 
ner  von  Nord-Scbleswig  solllen  nach  eigener  freier  Wahl 
erklaren  ob  sie  wollten  Deutsche  oder  Danen  sein. 
Mau  mt  ,  dariiber  denken  wie  mau  will,  so  wird  nian 
daraus  f  keine  Weise  eine  Verpilithlung  lùr  Deulsch- 
land  abieiten  kùnnen,  den  Frieden  unler  solchen  Be- 
diagungen  zu  schliessen,  noch  ein  Rech<  iiirdritle  INlachle^ 
solche  Bediogungen  uns  vorzuschreibcn.    Jetzt  sind  wir 
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milten  iin  Krîege.  Wîr  nuissen  «einer  Zeit  an  einen 
guten  Frieden  denken,  iind  da  niûesen  wir  tins  nîcfit  da- 
diirch  biodeo  lasSen,  vvas  jene  Begieriing  von  iiireni  Sland- 
puokte  ans  fiir  billig  gehaJten  haben  nigig.  Frst  haa- 
delte  es  sich  um  das  Uecht  der  Herzogtbumer,  die  dein 
Friedeo  einen  Tlieil  ihres  Rechts  zu  opfei  n  bereit  sein 
inochteu  ;  jetzt  iët  es  eine  Sache  Deutschiands ,  welches 
aiif  seÎD  Recht  und  auf  seine  Ehre  dringen  inuss.  Wenn 
Russiaod  Krieg  wil!,  so  werden  wir  den  Krieg  nicht  ab- 
weoden.  Ich  habe  nie  gehort,  dass  die  Ftircht  vor  ei- 
nem  Krîege  eia  Miltel  sei,  ihu  abzuwehreo. 

Aniendei.ient  de  Riesser  et  consors  : 

Dass  voii  der  Bundet^versainmlung  Aufscbluss  zii  for- 
dern  sei  iiber  die  bisherigen  Vorgange  iirt  Krîeg  mil  Da- 
nemark, insbesondere  ùber  die  Veranlassung  des  aulial-- 
lenden  Uiickznges  der  Ruodestruppen  aus  Jutland  vind 
Nordschleswig  ; 

dass  sofort  energische  Maassbahmen  zu  ireîFen  seien, 
Il  m  die  Kriegsoperatiouen  in  einer  die  Fbre  der  deul- 
scben  Truppen  wahrenden  Weise  wiedei  aijfzuiiehnien 
und  die  Diinen  voni  deutscheii  Boden  zu  verheiben  ; 

dass  die  Genehniîgung  des  abziischliessenden  Frie- 
densveiirags  der  Nationalversaniinlung  vorbehahen  sei. 

R  a  muer  von  Berlin:  .  .  .  Man  hat  danischer  Seits 
zucrst  zu  Loadou  einen  Plan  zur  Abschliessung  eines 
Waffenstillslandes  iiberreicht  ;  dièse  Vorscbliige  sind  preus- 
sischer  Scits  zuriickgewiesen  worden;  darauf  bat  Lord 
Palujerslon  Vorscblage  geuiaclit  ,  welcben  preussiscber 
Seîls  vvesènlliche  Ëntgeguuogen  gcmachl  und  die  Giiinde 
•nit  aller  Kmft  hervorgelioben  sind;  Sie  kenneu  Bun- 
sens Schrifl  iiber  die  rechtiicben  Verhâllnisse  der  Her- 
zoglhiimor  *)♦  Bei  weiteren  Verhandluugen  mit  Eng- 
land  ergab  sicli  nur  einige  Scliwierigkeit ,  namlîcb  ,  dass 
der  Gedanke  selbst  in  Scbleswig  -  Holstein  auftauclite, 
dass  inan  in  beecndcrer  Beziebung  auf  den  nurdiicljen 
ïbeil  von  Scldeswîg  den  sammtlicben  Bewohnero  die 
freie  Wahl  zugestehen  soUte,  wohiu  sie  sich  wenden 
woHten.  Dieser  Punkt  war  in  den  weiteren  Ver- 
liaudlungen  uud  Vorsciilagen  nicht  ganz   zii  unigeben. 

*)  Memoir  of  tlie  coi»j»lilulionaI  rigiils  of  Scbleswig  and  flol- 
steio,  presented  ti>  V'îscount  Palmersion  by  chevalier  Runsen  ,  on 
llie  8  april  ,   wiib  a   Postscript   of  ibe  15  april.  I.omhm 

Lougmaun,  Brown  etc. 
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Sousl  laiiten  die  Friedeosvorschlage,  die  zuletzt  von  Lord 
Palmerston  in  Loiidon  angenoitimen  itnd  in  Kopenhageii 
euipfohlea  wurden,  im  Wesentlichen  lolgenderuiaasGen  : 
„1  )  Der  Kônig  von  Danemark  nimmt  den  Beéchiuss  der 
Einverleibung  Schleswigs  in  das  Kôuigreich  Danemark 
zuriick,  und  erkennt  das  Kecht  Hoieteins  auf  unzertrenn- 
liche  Verbindung  mit  Scliieswig  an.  Die  Verbindung 
mit  Danemark  bezîeht  sich  nur  auf  die  Herrschaft  des 
Hanses  Oldeoburg  ini  Mannssiamme.  2)  Durch  giitliche 
Verstândigung  wird  die  Trennung  der  Finanzen ,  de« 
Heeres ,  der  Flotte  und  der  Schuldeu  einireten.  3)  Da- 
nemark wiiligt  in  die  Âufnahme  der  beiden  Herzoglhii- 
mer  in  den  deutschen  Bund.  Doch  soll  dem  nordiichc^n 
ïlieile  Schleswigs  erlaubt  sein^  sicli  frei  und  offen  iiber 
eine  Vereiniguug  mit  Danemark  zu  erklaren,**  —  Dièse 
Bedingungeu  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aufgestellt 
worden,  in  Uebereinstimmung  mit  den  hiesigen  Besciilûs- 
sen  und  Wiinschen,  und  nur  eine  schon  bemerkte  Be- 
dingung  iiber  das  nordliche  Schleswig  musste  uiodifîcirt 
werden.  —  Ich  wiederbole,  dass  Ëngland  sich  niit  obi-* 
gen  Bediogungen  voUstandig  einverstanden  erkliirle,  dass 
also  eine  hocbst  giinstige  Aussicbt  fiir  sehr  schnelle  Be- 
endigung  der  Sache  vorbanden  war.  £s  unterliegt  kei* 
uem  Zweifel,  dass  sich  hier  die  Preussen  aufs  Aeusserste 
bemùht  haben ,  ailes  das  durchzusetzeo ,  w^as  hier  fiir 
Deutschland  ausgesprochen  ist.  Preussen  bat  zunachst 
eine  sehr  bedenkliche  geographische  Stelluug.  Es  isl  der 
Gefahr  auggesetzt,  von  Osten  und  Siidwesten  angefallen 
zu  werden.  Also  neben  der  Begeîsterung  fiir  die  deut- 
scbe  Sache  hat  Preussen  die  PÛicht  :  Klugheil,  Vorsicht 
uiid  Massigung  zu  iibeu.  —  Ailes,  was  inoglich  ist, 
wird  gewiss  von  Preussen  fiir  die  deutsche  Sache  ge- 
scheheu ,  aber  muthen  Sie  Preussen  nîcht  das  Unmog- 
liche,  mulhen  Sie  Preussen  nicbt  einen  Selbstmord 
zu.  Ich  hore  sprechen  und  lèse  von  der  Leichligkeîl 
und  Nolhwendigkeit  eines  Krieges  mil  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufmerksam  auf  eine  Schriit  von  eineiu  der 
geistvollsten  und  unterrichtetsten  Officiera  ûber  die  Ge- 
fahren  eines  Krieges  mit  Russland.  Man  muss  sich 
wundern,  wenn  diejenigen,  welche  am  wenigsten  gerû- 
stet  und  am  enlferntesten  von  der  Gefahr  sind,  einen 
soichen  Krieg  am  lebhaftesteu  zu  wiinschen  schelnen. 
SolUen  Sie  aber  jene  Schrift  fiir  parlheiisch  halten,  so 
nuichift  ich  den  Schatten  Napoléons  heraufbeschworen, 
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uni  Sie  zu  warneu,  aich  nicht  in  die  HOhle  des  Foly- 

pheni  zu  begeben  24  Stiuideri 

oachdem  jenc  Ërklaruiig  nach  Kopenhagen  ahgtng,  lief 
eioe  riisdiscli^  Erl^larung  ein  )  di|^  fiir  Deutschlnnd  un- 
giitistig;  giinsiigcr  fiir  Danemark  war.  Dièse  Erklarung 
war  gewiss  friilier  in  Kopenhagen  nie  in  London  iind 
hat  ôhne  Zweiiei  bewiikt,  dass  die  Danen  nicht  schnel- 
1er  auf  den  W  airenstiUsIand  und  Triedeti  eitigegangen  Hind. 

Michel  s  on  aus  Nordschledwig  :  Es  steht  der  An- 
trag,  der  gestellt  worden  ist,  in  Widersprucb  mit  den 
Motiveo  desselben.  £»  itt  in  den  Motivf^n  ausgcspro- 
chen:  das  urktindliche  Recht,  seit  400  Jahien  vcrbriefi, 
durch  ftlle  folgenden  Konige  und  Herzoge  b«.>Aiatigt ,  f.ei 
gûitig.  Dessenungeachtet  heisst  e«  in  den  Motiven  dP8 
Uerrn  BerichtersUtters ,  et  sei  das  Recht  auf  die  Un- 
tbeilbarkeit  SchleswigA  cine  Controverse,  es  sei  zweifel» 
haft  und  ttreilig.  £§  ist  nirgends  eioe  Controverse ,  es 
ist  nicht  zweifeihaft,  es  ist  anerkaont  in  den  Urkunden 
des  Landes.  Es  ist  auch  das  natûrlicbe  Redit  des  Lan- 
des; desshaiby  weit  aile  Landesverhaltnisse  in  N^ord-  und 
Sûd-Schleswig  nach  Suden  weisen,  weil  der  Zusiininien- 
hang  mit  Hamburg,  unserer  Hauptstadt  zwar  nicht  in 
polilischer  Beziehung,  wohl  aber  in  yielen  anderen  Hrn- 
sichteuy  derselbe  ist  fiir  Nord-  wie  fiir  Siid -Schleswig. 
Es  hat  sich  freilîch  die  provisorisch.e  Regierung  von  Schles- 
wig-Holstein  in  einer  Proclamation  erkiârt:  Wenn  der 
Noi'deo  von  Schleswig  bei  uns  nicht  bbiben  will,  so 
mag  er  sich  Danemark  eitiverleiben  lassen.  Er  wtil 
aber  bei  uns  bleibcn;  es  hat  sich  schon  gan?  klar  her- 
ausgestelU.  Man  glaubt  der  nordliche  Theil  von  Schles- 
wig sei  duch  nich  deutsch  ;  im  Grunde  sei  er  noch  da- 
nisch}  die  Sprache  sei  danisch.  Darin  liegen  mannlgfa- 
che  Irrthîimer.  Zuvorderst  vervvrechseft  man  Sprache 
und  Natiunalitat.  Die  Sprache  ist  nicht  die  Nationali- 
tat  ;  sie  ist  ein  wesentUches  Moment,  ein  Kennzeîchen 
der  Natiuiialîtrit.  aber  nicht  das  einzige.  In  der  Schweiz, 
YTO  drei  Sprachen  geredet  werden ,  sind  Gegenden  ^  vvo 
in  eiiiem  und  deniselbeu  Thaïe  drcî  V^olksspracheii  herr- 
scheo.  Die  Nordamerikaner  spreclien  englisch;  sind  alier 
keine  Kn^iander.  Ich  bitte  dabei  zu  bsdcnken  ,  dass 
zwischen  der  deutschen  und  der  dàuischen  Sprache  kein 
solcher  Uulorschied  und  Ge§ensatz  ist,  wic  %vvi5€hen 
der  âlaviâchf^n  imd  deutscheu  Sprache;  es  geheu  in  Schles- 
wig die  Volkssprachen  allmalig  in  einauder  iiber  >  es  isl 
N^uv,  iiiiCHiùl  jcn      Tome  XII.  fj 


306    Suite  (tes  actes  etc.  Relatifs  aux  affaires 


eine  Mischiing  der  Sprache  wie  (ier  6ev6lkeruog  vor- 
wa!t€:Dci.  Die  detitsche  Sprnche  tind  Civilisation  liât  ers» 
nach  iind  nach,  vorziiglioli  in  den  Sliii^en,  ihren  iiomit- 
telbaren  Einfluss  geàussert.  Die  dor(igen  Verhàllnisse 
und  Zustaode  zîehen  den  Volkssinn  nach  Siiden.  Metne 
Herren  !  der  Gegensatz  zwischen  deuUck  iiud  dSoisch 
ist  anderer  Art,  aU  man  iho  in  der  F«roe  sîch  voratellt. 
Es  darf  Sie  nicht  verwiindern,  wenn  ich  als  Nordschles- 
wîger  iiti  Nameo  einer  daoischredendcii  Be?6lkerung  er- 
klare  :  Wir  wollen  nicht  Daneii  werdeo  ;  wei!  wir  es 
nîcht  sînd,  konnen  wir  e.«  aucli  nicht  werden.  Wirsind 
auch  .diirchaus  der  Ansickt  (in  dein  District,  den  ich  zu 
vertrelen  die  Ehre  habe),  dass  man  une  nicht  Ton  Schlei- 
wig  abtrennen  kanti.  Wcnn  daher  eio  Friede  geschlos* 
fien  wîirde,  der  iii  Widerf  pruch  staude  mil  diesem  Recht, 
ein  Fricda,  der  uns  anfopfern  wiirde  im  Widerspruche 
n^it  dein  Rechts  ^  und  Nationalgefuhl  :  es  ware  das  ein 
Fijpde,  der  die  Ehre  Deiitschlands  verletzt. 

Auicndeoient  S  t  a  v  e  n  h  a  g  e  n  :  ,  Jn  Krwaguog  der  .von 
dem  RundestagH-Prësidenten  gegebenen  amtUchen  Erkla- 
rungen  y  welchr  da(  ir  bûrgen ,  dass  iiir  dîe  Schleswig- 
Hjiâteinçche  Angelegenheit  jvon  der  Biiudesversainmlung 
die  nothige  Fiirsorge  getroiTen  ist,  geht  die  National ver- 
^ainmlnng  zur  Tagesordnung  ùber.'* 

Amendement  Falk  :  ,,Die  Nationalversaumilung  mëge 
den  Wunsch  aussprechpn,  dass  beini  Abschhiiis  des  Frie- 
dens  mit  DUnemark  auf  dia  Beseitîgutig  des  iSundzolls 
Bedacht  genommen  werde 

Oui  ich  von  Nord  -  S  hleswig:  Wir  warei^  keine 
Diinen,  vrir  sind  keine  Danen ,  wir  woUén  keitie  Danen 
werden  und  unsere  Commîttenten  ebeiisowenig. 

V  o  g  t  von  Gieesen  ;  Wir  haben  gehort,  die  ruui> 
sche  Frklârung  sei  24  Stunden  nacb  Abgabe  der  Erklii- 
rung  der  engliochen  Regieniiig  in  Londoo  angelangt. 
Ich  denke  der  Weg  von  Petorsbiirg  nach  Londun  fiihrt 
so  Kicmlich  iiber  Berlin  oder  doch  wenigstent  nahe  dar- 
au  her ,  und  w«nn  dièse  Noie  24  Stunden  spater  an* 
langte,  so  niusste  sie  das  preu-^siache  Miuisteriuni  frtiher 
haben.  Diiswegen  ist  der  Befehl  zum  Rtickzuge  als  eine 
Bolge  der  russischeii  Note  anziisehen. 

AiiiÊ  rdemenl  lac.  G  r  i  m  m  :  „1  )  Die  NalionalversamiD- 
li:ug  bcfxbltesst,  dass  der  Krieg  gegen  Dâneinark  so  lange 
forigeluhrt  wird,  bis  dièse  Kutne  unsere  gerechten  Ao- 
sptuche  auf  ein  unzcrtheiltes  Sclileswig  aoerkannt  liai} 
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2)  Die  Nalioiialvemimiilung  crkiart  laut,  dass  sie  $irh. 

niemals  die  Eitiiiifschiiog  eines  freuiden  Volks  gefallen  ^ 

latsen  werde." 

Waitz  atis  Goltiogcn  :   Es  konimt  hauptuachlich  die 
pcHtîsche  Lage  dc-s  Landes  iii  Betracht  ,  abfr  nîclit  bloft 
die  Lage  de»  Landes,  sondern  die  Lage  von  Deutschland,  | 
die  Lage  voti  gan/.  Etiropa.    Oer  Gntnd  ziiiti  Sturz  des  j 
friiheren  Reginieiils  in  Danemark  isl  nicht  bloss  der 
Krieg  gegen  Scbleswîg  iiiid  I)eii(»rbland ,  sondern  der 
Beginn  der  scaiidioavischen  Union*     Es  sind  die  M&n* 
ner»  welche  )etzt  regîereii,  dieselbeo,  welche  inimer  ger 
strebt  haben,  Danemark  zii  einem  Gitede  einer  solchen  i 
Union  zu  machen.  Wir  sehen  die  Folgen  davon,  Scbwe-  | 
den  verbindet  si(h  mit  OSneniarkf  nnd  seibsl  Norwegen, 
welches  co  wenig  SyMpaihiet»  fiir  die  Verbîndung  mit 
Danemark  batte,  reîcbr  Ihni  die  Mand,  uod  das  Ailes 
aicht  um  Schleswîg  zu  erobern ,  sondern  um  es  fur  die 
tiordiscbe  Eînheit  zx^  gtewiunen.     Dièse  EInbeit  wpllt'n  | 
die  Miicble  Eufopat  bichl  ;  um  sie  zu  Yerhlndern»  gret- 
fen  England  und  Russland  e«fi  ;  die  btiden  Slêateii  well- 
eifern  wer  zuerst  Rauin  gewione  und  hindere  was  sich  j 
dort  vorbereitet.  —  Icb  babc  Ëngland  geoannt,  îck  bin 
iibtfrzeugt,  dsss  die  8y mpalbien  Englands  fiir  die  detit-  | 
•che  Sache  ¥oo  Tag  zu  Tag  gewacbseo  sind  und  nocb 
wacbsen  wtrden.    Ich  gisube  éber  da£  Gegenlheit  von 
Russland)  und  weil  ich  das  glaube,  melne  ich,  da^s 
wir  nichi  gegeo  England  feindiich,  auch  nicht  eiiimal 
mit  Worten  auftreten  soUeu.     England  wird  und  muss  j 
Deut0cbUnds  Verbtindeter  sein  in  den  grosseti  Combina- 
tionen,  welche  sich  in  Europa  voihereiltn,  und  es  wird 
es  sein.    Die  preussische  Regierimg  bat  nocit  dsran  fest- 
gcballtn ,  was  —  ich  bedaure  wohl  dass  es  geschehen, 
aber  es  îat  gescheben       was  die  provisoriscbe  —  und  1 
icb  oeune  sie  eine  revolutionèire  Regierung  Schleswig--  | 
Holsteins  seibsl  a^isgesprochen ,  uod  bis  beute  nirht  (>f- 
fentlich   zuriickgeDommen  bat ,    daâs  diejenigeu  Tbeile 
Nord-Schleswigs,  welche  nicht  deutsch  sein  wollen,  îhre  ] 
Wege  ftir  sich  gelieo  uud  den  Dunen  sich  anschliessen  ] 
konnen.     ht  das  mehr  ola  Gerecbttgkeil,  ist  das  mehr,  ; 
aïs  was  Sie  in  anderer  Beziebuni>  Jeden  Tag  fordern?  i 
Freussen  aber  bat  dièse  Bedingungen  nach  der  Lage  der  J 
t)inge  machen  konnen  und  niiissen.    Es  ist  weiler  «^e- 
sagt,  es  s(i  der  Suudzoll  nicht  erwahni!  wurden.  Das 
aber  gerade   sciteint    luir   eine  Aufopferuu^  Freu&senh, 
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denn  Ton  aWen  Bedinguiigen  ware  dièses  allein  eîn  Vor-  î 
theil  fur  Preiissen,  die  iibrigea  siiid  zuni  Vortheile  un*  ^ 

2crê  Landes,  des  ganzen  Deuisclilauds   Desal^alb 

h'm  ich  der  Ausicht,  dass  wir  keinen  Grund,  keîn  Rvcht,  | 
ich  meine  moralisches  Hecht,  haben ,  hier  ein  Weiteres 
zii  verlangen ,  keinc  Rcchenschaft  ^  keine  Âufklarung; 
dass  wir  den  Gang  der  F.reignissc  abwarleo  iniisseu  .... 
Ich  glaube^  dass  es  zur  Abkùrzuug  dienen  wîirde,  eiiie 
Vereinigung  zwischeii  den  verschîedenen  Aoiendeoionts 
anzubahueu,  uud  hahe  desshalb,  als  Mit  -  Antragsteller, 
folgonde  Redacliou  aufgesetzl: 

„Oie  deutsche  National versaminUing  erkldrt,  dass 
die  Schleswig- flolsteinsche  Sache  als  eioe  Aogele-  | 
geubeit  der  deutschen  Nation  zu  dem  Bereich  ih- 
rer  Wirksamkeit  gehort,  und  verlangt,  dass  ener- 
gische  Maassregein  getroifen  werdeu,  tim  den  Krieg 
zu  Ende  zu  liibren  ,  dass  aber  bei  dem  Abschhiss  ^ 
des  Friedens  mil  der  Kroue  Danemark  das  Recht  | 
der  Herzoglhiinier  Schleswig  und  Holstein  und  die 
£bre  Deutschiandft  gewahrt  und  der  F'riede  der 
Nationalversammluog  zur  Genehmigung  vorgelegt 
werde."  \ 
Ueckscher  aus  Hamburg:  Fragen  des  internatio- 
nalen  Rechts  sind ,  ghiube  ich ,  der  Art ,  dass  mao  mit  j 
Behutsamkeit  und  Besonuenheit  (labei  zu  Werke  gebeo  i 
IIU18S.    Innere  Fragen  betrachie  ich  gewissermaassen  als  | 
Familienangelegenheiten.    Wenn  Mîtglieder  einer  Fàmi- 
h'e  ein  Wort  oder  auch  etneu  Act  der  Leidcnschaft,  des  { 
ITnmuthes  begehen ,  so  entsteht  dadurch  keio  unwieder-  î 
bringliches  Uebel  ;  man  vertrdgt  sich  wieder.    Aber  nach  j 
aussen ,  mit  fremden  Miichten ,  luuss  man  ledes  Wort  ^ 
und  jedeo  Act  auf  die  Waagschale  legen  und  keinWort  j 
aussprechen^  dem  man  nicht  den  Nachdruck  gibt  ;  das 
ist  die  wahre  Wùrde,  die  wahre  Ehre.    Der  ganze  In- 
balt  t  die  ganze  Richtung  meiner  Herichterstattung  war,  | 
das  unzweideutige   Recht  der  Herzogtliiimer  auf  ihre 
Seibslstandigkeit ,   auf  iiire  unzerliennJiche  Verbînduog  | 
und  auf  die  agnatische  Ërbfolge  hinzusiellen  ;   er  hat  | 
keinen  andern  Inhait  ;  aber  davon  habe  ich  geirennt  eine  [ 
andere  Frage;   hat  Deutschland  ein  Recht  darauf^  ein 
begrundetes ,  ei  worbencs,   nothwendig  anznerkennendes 
Recht,  es  solle  îhin  das  ganze  Hi i'z(»gttunn  Schleswig 
einverleibt  wirdeu'*     Woun  von   einem  Zuslaude  die  | 
Rede  ist,  au  vvelchem  zwei  Berechtigte  Theil  genommen  | 
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habeo,   kano  mati  da  —  so  hoch  man  aiich  in  volks- 
Ihiimlîcher  Riicksicht  die  Atitoritàt  des  Vorparlauieols 
oJcr  der  Fiinfziger  stelien  roag  —  eagen,  das8  eine  ein- 
seiiige  Erklarung  allerseils  unbedingles  Hecht  auf  Aner- 
kenniitig  hat  ?    Ich  soUte  denken  ,,oein.^'    Es  ist  That- 
eache  y  —   dass  der  deiilsche  Buod  damais  so  schwacli 
war,  dass  er  nicht  allein  glaubte  an  Vertraiiensnianner 
sich  anleluien  zu  musseri)  sondern  er  war  auch  scimach 
geuug,  dass  er  von  der  Vulksstimme  sich  ins  Schlepp- 
tau  nehmen  liess,  —  das  war  das  Bosc  in  dieser  \oik«- 
rcclitlicheo  und  staatsrechl lichen  trage.    Was  thaï  der 
detitsche  Bund?    Durch   Beschhiss  voiii  4.  April  sagt 
er:  Sçbleswig  uod  Holstein  stehen  in  unzertreunlicher 
Verbindiing  ;  Pretissen  wtirde  damit  beauftragt  imd  ilim 
EUgleich  iibertragen,  das  Verniittelungsgeschad  unterWah- 
rung  der  holsleinschen  Rechte  zu  ûbernehmen,  und  vor 
allen  Diugen  eioe  Herstelhmg  des  status  quo  zw  ver- 
langen.     Darauf  kam  am  10.  April  der  Beschluss  der 
Vertrauensmanner,  vtrelcher,  natiirliGh  auch  getrieben  von 
deo  Funfzigerti,  auf  das  Vorparlainent  uud  die  Fûnfzi- 
ger  aich  bezog.    Was  sagten  die  Vertrauensmanner?  8ie 
sagten  kurz  und  biindig  :  Ihr  mtisst  sagen,  dass  Schles- 
wig-Holitein  io  den  deutschen  Bund  aufgenomineo  werde 
—  und  was  that  der  Bund?  Gehorsamer  Dieoer,  Preus- 
sen  isl  damit  zu  beauftragen,  erstens  die  Feinde  aus  den 
Grenzen  Schleswîgs  zu  vertreiben ,  ja  wohl  !  Preussen 
ist  aufzutragen,  deo  Feind  aus  den  Grenzen  Schleswîgs 
zu  verdrangen;  zweiteos  ist  Preussen  zu  beauftragen.  zu 
vermitteln  den  Eintritt  Schleswîgs  in  den  deutschen  Bund, 
als  besles  Mittel  eben  die  Wahrung  des  holsteinischen 
Rechts  auf  unzertrennliche  Verbindung   mit  Schleswig 
herzusiellen  und  dann  die  provisorische  Regierung  an- 
zuordnen.    Meine  Herrcn,  isl  donn  nnr  einer  dieeer  Acte, 
der  unter  den  gegebenen  Eînfliissen  entstandcn  ist,  von 
giosserer  l>edeutnug  gewesen,  als  der  einer  Einseitîgkeit 
Hat  nicht  vielmehr  im  Aufrrage  der  Bundesversammiung 
der  Rîutritt  Sihleswigs  in  den  deutschen  Bund,  der  ver- 
mittelt  werden  soHte,  nicht  stattgefunden  ?    Sie  werden 
sehen,  dass  dieser  Act,  wo  zwei  Parleien  handeln,  nicht 
eioseitig  entschieden  werden  kann.     Ta.  Sympathion  (îir 
!3eutsch!.ind  sind  in  Schleswig  vorhanden,  das  ist  That- 
sache.    Von  alîen  Boten  aus  jeneai  Lande,  von  den  Ab- 
geordnelen   von  dorlher  ist  diess  einstiminig  behaupte 
^^'orden.     Ich  'liùnnte  aber  sagen,  dass  dort  eine  Fùlle 
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iimrangreîcher  Zweitel  in  clieser  Beziehung  sUtlfinden 
uod  (lass  die  provisoriscbe  Regierting  «nerst  atif  da& 
Uecbt  der  freîen  Wahl  al8  voIkMhiimlich  provocirt  bat. 
.  .  .  .  Icb  lege  keîo  grosses  Geviricbt  ouf  die  anfaoglicbe, 
jctzt  DÎcht  mehr  aDgemessene  iDttrvsntÎPti  Frankreîcbs 
auf  Grimd  der  Garantie  von  172lJr  .  .  .  Aber  es  ist 
gewiss,  dass,  wenn  das  Rccbt  kotn  tinbestritlen  deut- 
scbes  isl,  sicb  ganz  Scbleswig  eiasuverleiben,  uni  ao  vîel 
mebr  den  frenideii  Machteo,  die  mit  Recbl  oder  Uarecbt 
tin  Wort  mttsprechen  wolleo,  Gelegenbeit  gegeben  werde, 
die  Safcbe  auf  dem  Wege  des  Vergleichs  und  der  ver*^ 
nÛDftigeti  Veriragung  zu  leiten;  «  .  .  dass  Preussen  volU 
kommen  in  die  volkstbiimlicbe  Ansicbt  der  Sacbe  ein* 
gegangén  ist,  nnd  dass  F.ogland  wirklicb  ans  Freund- 
scliaft  far  Deutscbland  fur  dessen  Wobl  besorgt  gewe« 
sen  ist ,  vielleicbt  allerdings  aucb  im  eignen  Intéresse 
sicb  dieser  Friedens  »  Unterbandlungen  aDgenommen  bat. 

  Man  bat  mebrere  Amendements  vorgeschia- 

gen;  icb  kann  micb  fur  kein  eiozîges  entscbeiden*  .  .  • 
Ausknoft  zu  Fordern  wtirde  vielleichi  hin  und  wieder 
eînen  bekiagenswertben  Beieg  fur  die  Zerrissenheit  in 
der  VtrwaUiing  unserer  innem  Angelegenbeîten  geben, 
die  werdeu  wir  docb  dem  Feinde  nicbt  zeigen  wolleo. 
•  .  .  .  Eben  so  glaube  icb  micb  dein  Antrage  auf  Ra* 
tifieation  des  Friedens  nicbt  anscbliessen  zu  kdnnen.  Wir 
baben  ein  entscbiedenes  Wort,  gesprocben  •  •  .  icb  babe 
das  unbescbeidene  Wort  verlaogt  hinzugesetzt  ;  wenn 
A'ir  linbedingt  aussprecben  :  der  Friede  soll  vor  ^eioem 
Abscbluss  uns  zur  Ratification  Torgelegt  werden,  konn- 
ten  die  Friedeosuntçrbandluogen  leicbt  abgebrochen  wer* 
den.  Tâuscben  Siê  sicb  nicbt ,  man  bat  oocb  nicbt  in 
Ëngtand  den  Sînn  von  der  riesenmassigen  Grôsse,  zu  der 
das  Verlangen  nacb  deutscber  Einheit  angescbwollen  ist, 
wir  werden  sie  ibm  schon  beibringcn ,  aber  beute  k&n- 
nen  wir  es  nocb  oicbt,  bôcbstens  mit  Worten^  nicbt  mit 
Tbalen  ;  man  hait  uns  fur  eine  revolutîonare  Versamm- 
lung,  und  wenn  man  b6rt,  eine  solche  babe  sicb  die 
Ratification  irorbebalten ,  wird  England  die  Friedens- 
Vermittlung  aufgehen  und  die  Folgen  sind  nicbt  zu  lie- 
rechnen. 


Les  conclusions  de  la  comifiissioa  ont  été  éckrtéeê, 
La  première  partie  de  Famendement  dé  Waitz  a  été 
adoptée  par  la  grande  majorité  à  la  division  des  voix. 
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La  dernière  partie  de  cet  amendement  (la  réserve  de 
la  ratification  du  traité  de  paix  par  l'Assemblée)  a  été 
rejetée,  à  Rappel  nominal,  par  275  contre  200  voix. 

XXX. 

i  onjcretives  de  Malmoe. 

a.  Extrait  d'un  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  ^  conférences  de 
Malmoe,  adressé  à  M.  Henry  IVynn^  chargé  d'af- 
faires de  8,  M,  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  été  communiquée  à  M.  de  Stjerneld,  ministre  des 
aft'airet  étrangères  de  Suède)  en  date  de  Malmoe  le 
10  Juin  1848. 
D'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
sur  la  nécessité  absolue  d'une  suspension  des  hostilités 
entre  la  confédération  Germanique  et  le  Dauemark  avant 
qtie  lea  négociations  d'une  paix  future  puissent  oiFrir  des 
cUances  de  succès,  le  gouver^iement  Danois  a  fait  des 
prot»ositions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi- 
net suédois.  Un  mois  a^est  écoulé  sans  qu'une  réponse 
officielle  ne  toit  parvenue  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement danois;  mais  par  la  voie  d'une  puissance  amie 
ce  gouvernement  s  été  informé  que  le  baron  d'Arnim 
vient  d')  faire  dés  contrepropositions  dont  le  contenu  se 
trouve  dans  Tannexe  ci-jointe.  Ces  propositions  ont  du 
confirmer  le  gouvernement  danois  Jans  la  conviction  de 
l'impossibilité  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistice, 
dont  les  conditions  ne  soient  pas  appuyées  fortement  et 
d*"  manière  à  les  imposer  par  les  deux,  puissances  qui 
se  sont  prononcées  en  faveur  du  Danemark,  Is  Suède  et 
la  Russie.  M.i(s  de  l'autre  cdté,  animé  du  désir  le  plus 
sincère  de  contribuer,  en  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
au  rétabtis.'^cment  de  la  paix ,  nous  avons  soumis  les 
contrepropositions  aux  plus  mArcs  délibérations,  et  nous 
sommes  prêts  à  lf?s  admettre  comme  base  d'une  cessation 
des  hostilités,  si  la  Bussie  veut  adhérer  aux  modifications 
qua  nous  y  avons  portées,  et  les  accepter  dans  la  forme 
suivante  : 

1)  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  cesieroat  im- 
médiatement après  la  signature. 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  mis  en  liberté. 

3)  Tous  les  b^timens  capturés  seront  relâches  aus- 
sitôt qu'une  indemnité  pour  les  contributions,  en  argent 
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ou  en  nature  levées  par  les  Iroupes  allemandes  sera  al- 
louée an  gouvernement  Danois;  tous  les  blocus  cesseront. 

4)  Le  duché  de  Schleswic  dans  toute  sou  étenduji 
sera  évacué  par  les  troupes  Danoises  comme  par  celles 
de  la  confédération  get*manîque.  Les  troupes  au  service 
du  gouvernement  provisoire  et  les  corps  francs  seront 
désarmés. 

5)  L'administration  civile  du  duché  de  Holstein  sera 
confiée  \  des  fonctionnaires  désignés  au  nom  du  roi  Je 
Danemark  par  la  confédération  Germanique,  celle  du 
Schleswic  a  des  fonctionnaires  nommés  par  ce  Souve- 
rain, qui  s'engage  à  choisir  à  cet  effet  des  personnes, 
qui  dans  les  localités  respectives  )oui«>sent  de  la  confiance 
publique,  sous  la  seule  réserve,  qu'elles  n'aient  point 
pris  une  part  active  aux  événements  politiques  des  der- 
niers tems. 

6)  La  Prusse  ayant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  confédération  Germanique  }k  amener  la  retraite  des 
troupes  allemandes  du  Holstein  aussitôt  que  les  4  pre- 
miers points  ci-dessbs  mentionnés  aient  été  exécutés  et 
que  la  garantie  conclue  pour  le  5me  pointait  été  donnée; 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  ^es  modifica- 
tions ci-dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
également  évacué  par  les  troupes  de  la  confédération. 

7)  Les  négociations  pour  une  conclusion  de  la  paix 
s'ouvriront  immédiatement  après  que  cet  armistice  aura 
été  effectué.  Mais  pour  le  cas  que  dan|  l'espace  d'un 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  o'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re- 
prendre les  positions  qu'elles  ocaipajent  avant  l'armistice 
dans  le  Holstein;  mais  le  territoire  du  fchleswic  conti- 
nuera \  être  évacué  par  les  deux  partis  pendant  le 
temps,  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média- 
triceS)  sera  jugé  indispensable  au  souverain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libéra- 
les et  avec  les  égards  dûs  aux  nationalisés  respectives  de 
ses  babitans. 

8)  [^'exéculion  finale  des  conditions  ci-dessus  men- 
tionnées sera  soumise  à  la  garantie  ^^s  puissances  mé- 
diatrices et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
caiipn  pour  demander  au.  gouvcrnemet^^  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  ilussie  de  vouloir  bien  appuyer  par  tous  les 
moyens,  dont  il  dispose,  les  pro(M)sitJpns  ci-dessus  indi- 
quées,   auxquelles  le  gouvernement  '  danois  s'oblige  à 
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adhérer  penrlant  Tespace  de  15  jours  a  partir  d'aiijoin- 
d'hul.  11  espère  que  la  Russie  s'opposera,  de  même  que 
la  Suède ,  \  toute  nouvelle  iuvasion  du  Schloswîg  et 
qu'un  temps  suifisaut  sera  laissé  au  Roi  pour  reurgaui- 
ser  radministratioa  de  ce  Duché. 

Le  soussigné  exprime  la  confiance,  que  dans  le  cas 
où  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  do- 
cide,  en  cas  de  relus  des  conditions  susmentionnées,  à 
prendre  des  mesures  coërcilives  pour  parvenir  à  une  telle 
suspension  d'hostilités,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  ne  tardera  pas  de  son  câté  à 
se  joindre  à  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale- 
ment à  placer  le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Scanie  et  en 
Fionîe  sur  des  lieux  oii  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  à  l'arniée  danoise  opénint  dans  le  Schleswig* 

b.  Extrait  de  la  réponse  du  Ci>inté  de  Stjerneld, 
ministre  des  ajfairea  étrangères  de  Suèdes  à  In 
communication  précédente  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  { i  du  même  mois, 

(Tradnefiott.  —  Acteast.  t.  n.  S.  il.  Geach.  —  AcUtjkkor.) 

Herr  Ornf!    Ich  habe  nicht  unterlassen,  dem  Kënige, 
meînem  erhabenen  Souverain,  die  Note  vorzulegeti,  wel- 
che  Ew.  Exc.  die  Gùte  gehabt  haben ,  mîr  dd.  Malmoe 
deo  9.  d.  M,  zuznslellen,  und  es  ist  auf  Befehl  Sr.  Ma), 
dass  ich  die  Ehre  habe  llihen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
vrorl  mitzuthetlen.  —  Die  erwahnte  Note  Ew.  Exc.  um- 
fasst  zvvei  Punkte  ;  der  erste  betrilTl  den  Wnnsch  der 
dànîschen  Regierung,  dass  der  Konig  an  den  preussischeu 
Hof,  um  von  demselbeo  eine  Garantie  dafiir  zu  erhalten, 
das  Verlangen  stellen  muge,  dass  die  Invasion  in  Jtitland 
in  keinem  Fall  erneuert  werden  solie,  sowie  die  ver* 
langte  Erkiaruug  darîiber,  Jass  eine  solche  Invasion  wenn 
sie  Statt  fânde,  als  Anlass  zum  Bruch  zwischen  den  ver« 
einteu   Konigreichen   und   Preussen    betrachtet  werden 
wiirde.     Der  zweite  Punkt  betrifft  den  Wnnsch,  wel- 
chen  Se.  Maj.  der  Konig  von  Danemark  niihrt,  die  An- 
sichten  der   koni^lichen  Regierung  iiber  den  Inhalt  der 
Vtfrschîage  zu  erfahren,  welche  an  Grossbritannien  als 
verni  it  te  Inde   Macht  in  der  Absicht  gerichtet  sind ,  die 
Einstellung  der  Feiiulseligkeilen  zu  verlangen.  ...... 

—  Was  den  ersten  Punkt  anlangt,  so  macht  der  Konig 
sich  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  Danischen  Ma  j. 
ge.ïus(erten  Wnnsche  nathzukonimen  und  er  sendet  uior- 
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gen  einen  Seiaer  Adludanten  nach  Berlin  mit  dcr  In- 
striiclion  fur  den  Gesandten  8r.  Maj.  in  dieser  Haupl- 
sladt,  das8  sr  dein  Ministerium  Sr.  Maj.  des  Kôoiga  von 
Preusien  die  Mitiheilung  niachen  aolle,  das»  Se.  Maj., 
•ofern  die  preiissi^che  Rtgierung  dem  Koni^e  die  ans- 
driickliche  und  positive  Versiclierung  geben  wûrde,  daes 
die  Preu8si8chen  und  Bundesiruppen  in  keineoi  Fal),  wie 
auch  der  Aiisfall  der  TrefTen  sein  moge,  welche  leider 
noçU  fortwahreud  iu  8chleswig  Slatt  finden,  die  Grauze 
Jiitlands  iiberschreiten  und  keinen  Landungsversuch  auf 
irgend  einer  danischen  Insel  machen  soUeo,  Ihrerseît^  sich 
verpilichteO)  mit  jeder  weileren  Bewegung  Ihrer  Truppeo 
inoe  zu  halten,  in  der  Hoffnung,  dass  der  Streit,  wenn 
er  innerhalb  der  Grensen  der  Herzogthiimer  verbleibe, 
ohne  Ihre  wirksaine  Intervention  werde  beigelegt  wet^en. 
Es  wird  eine  deutlicfae  und  unverztiglicbe  Antwort  ver* 
langt  werden ,  damit  wir  tinsere  weileren  Operationeo, 
nacli  dem  Inhill  dieser  Mittheiluog  und  in  Ueberein- 
fttimmuog  mit  deo  Verpflichtungen  bestimmen  konnen, 
virelche  vrir  gegen  die  dSoîsche  Rr»gierung  iibernommen 
haben.  —  Was  den  zweiteo  Puukt  anlaogt,  so  haben 
Kvir.  Excelleos  bereits  durcb  uosere  mûodîiche  Mittliei- 
lungen  erfahren,  dats  der  Kôaig,  indem  er  sich  fest  an 
die  Ausdrùcke  in  der  an  den  preussischen  Hof  gerichie* 
ten  Erklilrung  bSlr,  Sich  nicht  berufen  glaubt»  die  Ini- 
tiative riicksîchtlich  der  Schleswigscben  Augelegenlieit  zu 
crgreifen,  da  einé  solche  Initiative  de  jure  den  Machten 
zukommt^  welche  Uânemark  den  Besilz  des  Landes  ga- 
ranlirt  haben,  dass  aber  der  I^ouig)  weon  die  garanti- 
reodeo  Mâcbte,  oder  mindestens  eine  derselben,  die  jetzt 
von  der  dânischen  Regierung  gemachten  WaiTenstilistands- 
vorschlage  durcb  kraftige  Mitwirkung  zu  Lande  oder  zu 
Wasser  unterstûtzen  wollen ,  sich  nicht  besinneu  wird, 
alsdann  in  Uebereinstimmuog  mit  dieser  letzieren  Macht 
zu  handeln,  um,  nicht  blot  durcb  moralische*  Uulerstù- 
Izung,  sonderu  auch  durcb  dtejenigen  MiUel ,  .  woriiber 
Se.  Maj.  zu  disponiren  vermogen ,  Preussen  und  den 
deutschen  Bund  zu  bewegen,  dièse  Vorschlâge  anzuheh- 
meu.  Ich  habe  den  Gesandten  des  Rônigs  in  London 
und  St.  Petersburg  die  fraglichen  Vorschlâge  mitgetheiit 
und  sie  beaufiragt,  dieselben  der  ernstlichen  Aufmerk- 
samkeit  der  t espectiven  Cabinette  zu  empieblen. 

Ich  scbmeichie  mir  mit  der  Hoffnung,  dass  dièse  Ant- 
wort aui  Ihre  Note  vom  9.  d.  M.  der  Regierung  Sr.  da- 
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niêchen  ]\1àje«i.1t  befriedigend  vorkommen  wîrd|  uod  ich 
er^reife  dièse  Gelegenheil  ii.  0.  w. 
Mftlmae  den  11.  Juni  1848. 

gez.  StjerDeld. 

ÎLe  comte  Knutb,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Dane^ 
,  étant  arrivé  le  30  Juin  à  Malmoe,  pour  y  négocirr,  ap- 
puyé par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suéde,  ;ivcc  le 
plénipotentiaire  prussien,  comte  de  Pourtalés,  ils  signèrent  en- 
semb^e,  le  3  Juillet,  la  contention  d^arniislice  de  Malmoe  ,  dont 
le  contenu  se  trouve  reproduit  dans  le  Tome  IX  de  ce  Nowmxt 
Recueil  général  p.  521  et  suivantes. 

Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  Kiel,  qui  le  7  du  m^me 
mois,  à  l*occasion  d^une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
Schleiden,  du  comte  Pourtalés  et  du  géuéral  de  Wrangel  dans 
le  quartier  général  prussien,  eut  connaissance  oflBcieuse  de  cet 
acte ,  qu'it  qualifia  de  projet ,  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  que  la  ratification  en  fut  différée  et  que  M.  de  Rêvent- 
lov  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Tacceptatlon  de  ces  amen- 
dements, dont  le  plus  essentiel  était  la  réserve  de  Tapprobation  du 
pouvoir  central  de  TAllemagne.    [Antenst,  sur  N,  S,  H.  G.,  p,  339 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  explications  rassurantes 
à  M.M.  de  Scbleiden  et  de  Revenllov,  approuva  la  convention  de 
Malmoe  avec  quelques  modifications  acceptées  par  le  Danemadt, 
et  autorisa  le  général  de  Wrangel  de  réserver  encore  Tappror 
bation  de  TArcbiduc  Vicaire  de  TEiupire,  la  Diété  fédérale  ayant 
été  dissoute  le  12  Juillet.  Le  19  du  même  mois  M.M.  de  Reedts, 
chambellan  da  Roi  de  Danemark,  d'Oxholm,  gét  éral  au  service 
de  Suède,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d*Angleterre  à  Copenhague, 
Baron  de  Lagerbeim ,  ministre  de  Suède  à  fa  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d*OrioIa  et  de.  Miinster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  earent  ensemble  une  conférence  à  Uellevue,  près  Coldin^, 
à  laquelle  M«  de  Pourtalés  proposa  comme  amendement  princi- 

{»al  de  la  convention  de  Malmoe,  que  si  Tarmistice  ^lait  dédit  par 
*ane  des  parties,  les  armées  respectives  pourraient  reprendre  les 
positions  quVIIes  occupaient  le  80  Juin  au  soir,  et  qui  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  convention.  Ces  propositions 
n*eurent  aucune  suite.  Les  généraus  en  chef  des  deui  armées 
s*étaient,  dans  Hntervalle,  entendus  pour  une  suspensiôn  des  hos- 
tilités qui  fut  prolongée  jusqu*au  24  du  même  mois.  Le  mini- 
stère danois  justifia  ton  refus  d*accéder  ans  propositions  d*amen- 
dement  de  Bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  ses  agents  di- 
plomatiques, accrédités  à  l'étranger  en  date  du  22  Juillet,  en  ajou- 
tant qu'ij  ne  rcslait  maintenant  que  de  continuer  la  guerre. 

Résolution'  de  rassemblée  des  bourgeois  de  Kiel  du  12  Juil- 
let 1848; 

Adresse  d(.s  Etats  de  Schleswig  •  Ilolstein  à  l'Archiduc  Vi- 
caire de  PEmpire,  en  date  de  Rendsbourg ,  le  15  Juillet  ; 

Réponse  du  général  de  Wrangel  à  l'adresse  de  remerci- 
ments  votée  à  Tarmée  fédérale  par  les  états  des  duchés,  en 
date  du  31  Juillet  1846.    Voye*  Tome  XL  p  525-528. 
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Le  24  du  même  mois  eut  lieu  la  correspondance  entre  les 
généraux  de  Héâemann  et  de  Wrangel  qui  a  df'jfl  été  Insérée  dans 
notre  Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p.  528 — 30. 

Le  générai  pru.<;sjen  de  Beiow  partit  pour  Vienne,  porteur 
d'une  lettre  autographe  du  Roi  de  Prusse  à  TArcbiduc  vicaire 
qui  se  trouve  imprimée  dans  les  Actenstiicke  »ur  neuest.  S.  H.  G.  p. 
397  et  dont  M.  Hecicscher,  ministre  des  affaires  étrangères  de  l' Ar- 
chiduc-Vicaire, donna  avis  au  général  de  Wrangel  à  Teffet  de 
prolonger  encore  la  suspension  des  hostilités.  M.  de  Beiow,  de 
retour  à  Berlin  le  31  de  Juillet,  en  repartit  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputation  des  duchés.  Le  ministère  de  TËm-v 
pire  avait  déjà  donné  les  ordres  nécess;>ire$  pour  faire  parvenir 
au  général  de  Wrangel  un  renfort  de  3Î,200  h.  de  troupes  fédé- 
rales, contingents  des  Etats  du  midi  de  TAllemagne,  avec  46  pièces 
de  canon.  L'Archiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Frauc- 
forl,  son  gouvernement  arrêta  dés  le  lendtm.Tin  d'autoriser  le  gou- 
vernement piussien  de  conclure  un  armistice  avec  ie  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  central,  sur  la  tase  -les  propositions  de  Bel- 
levue  et  aui  modifications  indiquées  *ltius  la  pièce  ci-après. 

c.    jdrrêté  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
l'Empire  du  ^  Août  (848. 

Beschlossen  im  Reichsniintsterîiim  deu  5.  Aug.  1848. 

Der  Prcussisclien  Hegierting  in  Erwiederung  aiif  de- 
r«n  Note,  worin  sie  die  Centratgewalt  um  Eriheiliiiig  der 
Vollmacht  zum  Abschluste  des  zul^tzt  modificiilen  Waf- 
fenstillstandes  aulTorderr,  bu  eroffneii: 

\,  Der  Waffenstillstaod  kotine  von  der  Ceniralge- 
walt  Dur  datin  ratificirt  werden,  wenn  den  zuleizt  fe«t* 
gestellten  Bedingungen  noch  heigesetzl  werde 

a.  dase  aile  bisher  erlassenen  Gcsefze  in  Schleswig- 
Holstein  aïs  bestehend  anerkannt  werden  ; 

b.  dass  aile  in  Schleswig  •  Holstein  zuriickbleibenden 
Tnippen  onter  den  Befehien  dt»8  deutschen  Obèr- 
befehlshabers  zu  bleiben  haben  ; 

c.  dasB  mit  der  danischen  Regicrung  iîbrr  die  Fersôn» 
licbkeilen  der  neuen  provisorischen  Regierung  noch 
vor  dem  Abschlusse  eine  solche  Verstandigung  ge- 
trolTen  werde,  welche  die  Hahbarkeit  der  neuen 
Hegierting  verbiirge. 

2.  Die  preiissische  Regierung  werde  ermachtigr,  dîe- 
sen  80  nïodificirten  WîjffcnstiMstarid  iin  Namen  der  pro- 
visorischen  Centralgewalt  abzuschlieMen,  zii  welchem  Knde 
derselben  ein  Bevollmachligter  des  Heicb^ministeriums  bei- 
zugeben  isl ,  der  zugleicb  die  erforderlicbe  Notification 
von  dei  Einsetziing  der  pi  ovi^orihcheu  (^^utralgewall  an 


des  duchés  de  Schfeswig'  fJofstein  efc,  317 


Danemark  milzuneliinen  nnJ  iVn)  oberwahnieo  Persoiien 
der  ueu«n  provîsorîschen  KegieruKg  dem  preussischen 
Bevoliiiiaclitigten  zn  bezeichnea  halte, 

3.  Inzwischen  werd«n  die  Marschbefehie  fiir  die  nea 
nach  Holitein  beordorten  Truppcn  uichi  ziiriicRgenoiiiincn. 

•|-  En  même  lems,  l'Architluc-Vicaire  nomma  en  date  fîu  y 
Août  pl(^nipotentiaire  pour  la  coinmîs.sion  indiquée  sous  le  no.  2 
de  la  piècf  que  nous  venons  de  communi{|?i«.i,  ÎVI.  Max  de  G  i^'jrn, 
•on  sous  secrélaire  d'Elal  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou - 
▼oirsonlelé  insért'sde  dans  !c  volume  préct^dent  de  telld*  colleclion. 
Pleins -pouvoîi  s  donnés  à  la  Prusse  et  à  M.  Mas  de  Ga~ 
gern  pour  la  conclusion  de   Tarmistice  avec  le  Danemark. 
(V.Notmeau  Hecueil  y^néral  Tome  A/,  p.  552,    ActensU  «»r  TV. 
S.  ir.  G.  Heft  II  u.  m.  p.  405.) 
Le  roi  de  Pru.vse  de  son  côie  donna  sc^  pouvoirs  pour  cetle 
transaction  au  général  de  Below.    {Acteusî.  zur  J\.  S.  IL  G  p.  412} 
En  même  lenis  la  Prusse  demanda  nn  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  rAsseniUlée  constituante  des  Duchés ,  qui ,  à  l'invita- 
tion  de  l'administration  du  pays,  se  sépara  le  17  Août,  laissant 
derrière  «Ile  une  commission  cbairgée  d'achever  le  travail  de  la 
constitution. 

Par  lettre  de  M.  Heckscher  en  date  du  19  Août ,  M.  de  Ga- 
gern  (ut  instruit  que  M.  Savoie,  chargé  d'affaires  de  France?,  avait 
présenté  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion du  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Cowley  pressait 
rexëcution.  Le  20  du  même  mois,  M.  Arago,  ministre  de  Franco 
à  Berlin ,  remit  au  .Tiinistére  prussien  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  la  garantie  qu'on  1720  elle  avait  donnée  au 
Danemark  jpour  la  possession  du  duché  de  Schîeswîg,  et  prole- 
stant en  même  lems  contre  tout  acte  d*agrcssion  contre  cette  cou- 
ronne. Le  1er  d'Août  le  ministetc  danois  publia  sor*  ordre  de 
blocus  des  embouchures  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  Uabde.  Voir 
Nouveau  RecueH  général  Tomv  M.  p.  530. 

Et  le  12  du  même  mois  ^L  de  KniUh  adressa  aux  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 
I6id. 

M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aux  nou- 
velles conférences  de  Malmoci  n*en  reçut  d*instructions  suffisantes 
pour  conclure  que  le  1!>  d'août;  le.20  le  comte  Knutb  et  les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Suède  a  Copenhague  arrivèrent  \  Mal- 
môe  ;  M.  de  fiedtz  .s*y  rendit  le  I  .  demain,  et  le  25  la  conven- 
tion d  armistice  y  fut  signée  par  M-M.  de  Below,  de  Bille  et  d» 
Beete.  Voir  cet  acte  Nouveau  Hecueil  général  etc.  Tome  XI.  p. 
546.  Nr.  XXIX. 

Une  lettre  du  général  de  Below  à  M.  de  Gagern  du  26 «Août 
porte  qu'il  av.-jit  été  oblige  de  coh.sentir  à  plusieurs  modifications 
du  proj^'t  de  Bellevue ,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pclersbourg  avaient  oflerl  aux  Danois  de  piiissanls 
motifs  pour  persiste'  -.ur  le  texte  âcs  stipulations  du  2  Juillet  M. 
de  Gag»  rn  ,  étant  sans  instructions  pour  le  cas  d'une  r,on}:!usic»« 
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en  débors  det  conditions  arrêtées  par  le  -«ouTirnenienl  du  pou- 
voir central,  se  rendît  à  Francfort.  Le  traMé  du  26  Aoiit  Tut  ra- 
tifie, le  30  du  même  mois,  par  le  roi  de  Prusse,  et  IVcbaiige  des 
ratifications  se  fit  à  Ltibeck  te  iei  Septembre.  ministère  prus- 
sien en  avait  dëja,*en  date  du  31  Août,  fait  communication  au  gouver- 
nement provisoire  des  duchés  eu  exprimant  Tespoir  que  cette  ad- 
ministration, en  abdiquant  ses  fonctions,  s'efforcerait  de  faciliter 
la  ti*!msition  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoutant,  que  lesne*» 
g'rtciation«  de  paix  définitive  seraient  suivies  sous  la  médiation  de 
rAnglf.tcrre.    {Acientt,  p.  470,) 

Le  gouvernemen''  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  34  Septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  sur 
lesquels  la  convention  du  25  Août  lui  paraissait  différer  de»  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaître,  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pris  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  Tempire.  Le  général 
de  Wrangel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain,  lui  manda  qu'il 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  la  convention  avec^lWdre  de 
piocéder  de  suite  à  son  exécution ,  et  qu'il  avait  fait  tes  disposi* 
tions  en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commenta  le  S 
Septembre.  L'assemblée  des  Ducbés,  convoquée  par  son  bureau, 
se  réunit  le  4  et,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
vea  aux  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  résolution* 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  561).  En  même  temps 
elle  adressa  des  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  Peffet  de  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  la  con- 
vention du  26  Août.  Ëile  s'empiessa  aussi  de  terminer  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  un  vote  de  confiance  collectif  les 
amendements  proposes  par  le  gouvernement  pour  être  apportés 
au  projet  de  la  nouvelle  charte,  qui  en  conséauence  A  été  pro- 
mulguée par  le  gouvernement  sous  la  date  du  15  Septembre. 
Nouv.  Recueil  ginérmi  Tome  XL  p,  531—4(1.   AmtL  Ptol.f.  lî-~87. 

M.  Camphausen,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  nt  en  date 
du  2  Septembre^  comn^unication  de  l'acte  conclu  à  Malnioe  au 
ministère  de  l'Empire. 

Lettre  de  M.  Camphausen  à  M.  Heckscher  V.  N.  B.G.  T.  XI.  p.  555. 

Celui'ci  le  déposa,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  dans  la  séance  du 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  24  heures,  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  des  opérations  militaires,  et,  à  un 
jour  ultérieurement  fixé,  sur  la  question  de  l'armistice  eu  général. 
La  resolution  prise  par  l'assemblée  dans  la  séance  du  5,  à  faire 
«iispeiidre  les  mesures  militaires  ^our  l'exécution  de  l'armi^stico, 
«îiitraina  la  retraite  de  tous  les  ifiinistres  de  TArchiduc- Vicaire. 
N.  R.  G.  T.  XI.  p.  559. 

Publication  de  la  Gasette  off.  de  Prusse  sur  l'armistice  de 
Malmoe  ihid.  p.  562. 

it.  de  la  Post-Zeitung  de  Francfort  du  6  Sept,  ibid,  p.  566. 
L'. Assemblée  natinnalu  s'occupa  de  celte  affaire  dans  les  séan- 
ces lirait  uses  du  12,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  approu> 
ver  1.1  convention  en  général ,  en  invitant  le  pouvoir  exécutif  h 
s'c'iteudre  avec   le    Danemark  sur   quelques  modifications  qur 
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le  gouvernement,  d'après  une  communication  de  M.  Camphaus<*ii 
a  M.  Heckscher  en  date  du  9  Septembre,  aurait  declart^  vouloir 
y  apporter  et  à  entamer  le  plutôt  possible  les  négociations  de  paii 
Df^hats  de  l'Ass.  nut.  allemande  sur  l'armistice  de  Maimoe 
Voyet  Nouveau  Recueil  général  Tom.  ^/.p.  569-t  Î8.  —  Aetett^t. 
%ur  JV  S  H  0.  p.  485. 
Ijes  états  du  ducLë  de  Lauenbourg  sVtaient  également  adres- 
sés à  PArcbiduc-Vicaire  pour  prolesler  contre  l'exécution  des  me 
sures  concertées  avec  le  gouvernement  danois  en  tant  qu*el)es  les 
concernent.     Dans  l'iutervaile  !M.  de  Heedtz,  commissaire  du  Hoi 
de  Danentarky  avait  adrestsé  quatre  lettres  au  général  de  Wrangf'l. 
dont  voici  des  extraits  : 

XXXI. 

Extrait  d'une  iettre  de  M.  de  Reedtz  au  gêm* 
ral  de  Tf^'rangeLy  en  date  de  Schleswig  le  S 
Sept.  1848. 

(Acteost.  a.  a.  8.  H.  ti.) 

Jt  crois  de  mon  devoir  en  ma  qualité  de  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  de  aoumettre  \  V.  Exc. 
uelques  observations  reiativement  au  mode  d'exécution 
e  la  convention  signée  à  Malmôe  le  26  du  mois  passé. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  conclu  et  ratifié  celte  conven- 
tion» nonseulement  en  ton  propre  nom,  mais  aussi  au 
nom  et  de  la  part  de  la  confédération  germanique.  .  .  . 
Les  seules  stipulations  de  la  convention  ^  qui  aux  yeux 
du  roi  rachètent  tous  ses  sacrifices ,  sont  celles  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soîdisant  provisoire, 
qui  en  prononcent  la  dissolution,  qui  mettent  en  suspens 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  formées  d*un  commun  accord,  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  S.  M.  Ces  conditions  net- 
tement posées,  il  fani  qu  elles  soient  exécutées  aussi  bien 
que  celles ,  qui  sont  à  la  charge  du  Danemarck ,  et  pai 
Thonneur  de  prévenir  V.  £xc.  que  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  là  dessus.  Cest  à  V. 
E. ,  chef  de  Tarmée  prussienne  et  fédérale^  qu'il  appar* 
tient  de  faire  exécuter  promptement  et  dVine  mani^Ve 
décisive  ces  conditions  et  )e  dois  Tinviter  \  ne  pas  se 
désaisir  des  forces  nécessaires  avant  que  le  but  indiqué 
ne  soit  rempli  .... 

Extrait  d^une  autre  lettre  du  même  au  même  en 
date  de  Schleswig  le  9  Septembre  1848^ 
....  Les  résolutions  prises  à  Francfort,  dont  la 
nouvelle  nous  est  parvenue  hier  soir  V.  F.xc.  les  con- 


320    Snite  des  actes  eU\  relatifs  aux  ajjaires 


nait ,  et  elle  ne  saurait  en  méconnaître  la  portée.     11  va 
sans  dire ,  que  le  Danemark  ne  saurait  nullement  eu 
admettre  Tautorité  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 
pre mouyement  \  la  formation  à\m  corps  dWmée  de  10  | 
à  12000  h.,  s'ils  pouvaiet  être  appelé  à  appuyer  ces  ' 
dmets ,  et  certes  il  n'est  iamais  entré  dans  mes  ide'es  de 
me   prêter  à   un  arrangement  de  ce  genre  ....  Ni 
mon   gouvernement,    ni   les  puissances  médiatrices,   ni  | 
riùirope  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  loyale  | 
exécution  de  la  convention  la  simple  retraite  des  trou-  \ 
pes  prussiennes  et  fédérales  à  2000  h>  prés,  et  que  P Al-  { 
lemagne  garde  tous  les  avantages  qui   lui  sont  d^siiié&  \ 
par  H  convention,  tandis  qu'elle  abandonne  les  DmcIh^  | 
dans  un  état  d^anarchic  destructif  pour  leur  bien-être  j 
et  menaçant  pour  tous  les  pays  voisins  ,  •  .  .  \ 


Extraii  d'une  troisième  lettre  de  M*  de  Keeciûz  an  .1 
général  de  W rangel ,  en  date  du  lO  Sept.  liS^^. 
....  Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  général  de  Bonin 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d^exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.    Les  explications  qu'il  \ 
a  bien  voulu  me  fournir,  ....  la  conviction  qui  ranime,  '] 
qu'il  réussira ,  sans  aucune  assistance  ultérieure  ,  K  fiii  e  ] 
exécuter  l'armistice  avec  les  2000  h.  stipulés  par  la  con-  l 
vention  et  mis  à  sa  disposition  par  V.  Lxc.  m'engagent  a 
la  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du-  i 
cbés  selon  la  teneur  de  la  convention ,  sans  y  laisser  le 
corps  de  lOOOO  h.  sous  le  commandement  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Mûller,  que  par  suite  de  mon  invitation 
et  de  celle  de  M.  le  général  Below,  Elle  s'est  déclarée 
disposée  à  laisser  demeurer  dans  le  Holstein ,  pour  ap- 
puyer Texécution  de  l'armistice.    Je  dois   cependant  \  li 
tout  événement  réserver  à  mon  gouvernement  H  droit  ] 
de  réclamer  en  cas  échéant  Fentière  exécution  de  la  part 
de  la  Prusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis^à-vis  dd 
lui,  en  signant  la  convention  de  Malmoe. 

Extrait  dune  quatrième  lettre  du  même  au  même 
en  date  de  Sonderbourg  le  i2  Sept.  i848. 
....  Je  suis  expressément  chargé^  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  côté 
fidèle  a  ses  engagements,  ne  songe  qu'a  exécuter  loyale- 
ment ceux,  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  à  exi- 
ger également  l'accomplissement  de  ceux  qui  y  corres- 
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pondent.  ^  .  .  Sa  Majesté  •  .  •  •  ne  saurait  transiger  ni 
entrer  dans  des  accommodements  sur  les  stipulations  d'une 
convention  fraicliement  conclue  ef  solemnèllemént  rati- 
fiée avant  qu^elle  n'ait  reçu  son  exécution.  ...  Il 
m'est  expressément  défendu  d'entrer  dans  des  pourpar* 
lers  quelconques  à  cet  égard.  .  ,  .  Il  m'est  expressément 
défendu  d'entrer  dans  explications  ultérieures  avant  que 
la  Prusse  n'ait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  la 
sincérité  de  ses  intentions ,  et  nommément  en  faisant  el- 
feetuer  la  dissolution  du  gouvernement  soi-disant  pro- 
visoire et  de  l'assemblée  illégalement  constituée  ^  Kiel. .  • . 

f  Le  générai  de  Wrangel,  s^élait,  par  lettre  du  même  j|our^ 
12  septembre,  adressée  au  ministère  de  TEmpire,  démis  du  com- 
mandement de  Parmëe  d*expédi{ion  fédérale;  il  quitta  les  ducLés  et 
le  général  de  Bonin  prit  le  commandement  des  troupes  qui  y 
étaient  resiées. 

Le  17  sept.  le  Cle  Knuth  adressa  aux  missions  danoises  à  IV- 
tranger  la  circulaire  communiquée  dans  le  Tome  XI  p.  Le 
gouvernement  prussien  s*en  trouva  motivé  d^adress'er  à  ses  agents 
diplomatiques  fa  circulaire  qui  suit. 

xxxm. 

Circulaire  dit  goupernement  prussien  aux  mis- 
sions prussiennes  près  des  cours  étrangères,  du 
29  ^^Pi»  1848. 

(Artrnsl.  t.  N.  S.  II.  G.) 

Die  danischen  Blatter  veioiTenlliclien  ein  Circular- 
schreiben  des  Konigl.  Danischen  Ministerîums  der  aus- 
w^ârtigen  Ângelegenheiten  an  die  Gesandten  im  Âuslande 
dd.  den  17.  September,  in  welchem  die  Kônigl.  Dâni- 
sche  Hegierung  sich  gegen  die  Oeriichte  verwabrt,  wo- 
nach  Danemark  sich  bereit  erklart  batte ,  gewisse  naher 
bezeichnete  ModiCcationen  in  der  WaiFenstillstandscon- 
vention  von  Malmue  vom  26.  August  d  J.  einzurâumen; 
und  erkliirt;  dass  durchaus  keine  Rede  von  solcben  Mo- 
difîcationen  gewesen,  weder  als  Vorschlag  von  Seiten 
Preuësens,  noch  als  Zugestandniss  von  Seiten  Dainemarks. 
In  Bezug  auf  dièse  Erklarungen  siebt  sich  die  Konigl. 
Regierung  zu  folgenden  Bemerkungen  veranlasst^  tim  ihre 
Stellung  vor  allen  Missverstandnissen  zu  verwîihren. 

Die  Regierung  Sr.  Majestat  des  Konigs  hal  nhne  Riick- 
halt  und  ohne  Wechsel  ihren  fcslen  Entschlusa  ausgc- 
fiout.  Recueii  gén.     Tonte.  XIL  X 
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sprocben»  au  tler  abgesclilosseneu  und  ratifîcirten  Ueber- 
einkunft  (estzirhalten.  Sie  hat  die  iirizweîdeuti^^sten  Bîîig- 
scimften  daftir  gegebeir,  tndeoi  si«  aile  ihre  obliegenden 
iitid  ÎTi  ibrer  JMacbl  slehenden  Verbindlicbkeiten  obne 
Sâtinien  erfullt  bat*  Ste  bat  deii  Waffetistilhtaod  voa 
Anfatig  an  in  demselbcn  Stnoe  aufgefasst  wie  er  lo 
nem  Circular  bezeicboet  wird;  „als  eioeti  Versobnungsact 
gegen  die  Herzoglbiimer,  mît  dem  Zwecke,  eînen  Ver* 
8ucb  zii  machen  zur  Ausgleicbiing  der  Differcnzen,  wel- 
cbe  sich  zwiscben  der  oevulkerung  der  Herzoglbuo)er 
und  baneniarks  erhobeîi  batten.^' 

Dieser  Zwcck  der  Versohoting  kanu  aber  niir  er- 
reidit  werden,  wenn  dîe  Ueberc'inkunfl  aucb  in  versùhn'> 
ticbem  Sinne  ausgefiihrt  wird«  Die  Konigk  Hegierting 
bat  das  von  Anfang  an  ausgesprocben.  AU  sicb  în  den 
llerzogtbiifnern  in  Beziig  auf  den  Art.  ViJ.,  nameutlicb 
wegen  der  Désignation  des  Grafen  Mollke-Rutscben  zum 
Priisidenten ,  Schwierigkeilen  erhôhen ,  liât  sie  ihre  Be- 
denken  oifen  dargelegi,  iodem  sie  zu  gleicber  Zeit  ai- 
les,  was  in  ibrcn  Kraf^en  staiid,  tbat»  um  die  Schwie- 
rigkeiten  zu  beseîtigen  und  eioe  Verstiindigung  berbei 
zu  (iihren.  Von  der  Existenz  dieeer  Scbwierigkeiten 
liatt^  8OW0I1I  der  designirle  Graf  Mollke  8elb»t,  als  der 
Konigl.  Daniscbe  Commîssarius,  Herr  von  Reedtz,  Gele- 
gdnbeit,  sic^b  in  den  Herzogthûtnern  selbst  zu  iiberzeu- 
geu.  Letzterer  spracb  sîcb  dabin  aus,  dass  Se<  Ma|.  der 
Konig  von  DUueniark  auf  der  wesentHchm  Ausfiihrung 
défi  WaHenstiUstaiido»  besteben  musse  >  dass  aber  in  die* 
scm  Falle  derselbc  )edem  versobnlichen  Scbritte  von  der 
auderen  Selle  io  gleicbcni  Sinne  entgegenkonuuen  werde; 
ersl  wenn  die  Ausfiihrung  des  WaffeDStillslaudes  im  We» 
sentlicben  gesichert  sei»  kunne,  wie  derselbe  dem  Gene* 
ral  von  Boniu  echriftlicb  ausgesprocben,  von  Accommoda- 
tioucti  die*  Bede  sein  Die  Kunigliche  Begierung  bat  diesc 
Erklarungen  gern  enlgegi»ngenoininen,  da  sie  gana  ibrer 
cigenen  Anslcht  entsprecben.  Sie  bat  nie  die  Absiclit 
gebabt,  das  einmal  Vereinbarte  wierler  aufbeben  zu  woî- 
len,  aber  sie  ist  der  Uebei  zeugung  geweson  ^  dass  nur 
thucb  versobnlicbe  Modalilaten  der  Ausfiihrung  dei 
Zvveck  des  WalTenslillslandcs  erreicht  vverdin  kunne: 
sie  bat  dièse  nu't  Befriedignug  in  den  £rklàvungen  des 
KonigS,  Danischen  Commissars  in  Aiissicht  gestrlU  ge- 
funden  und  h?.t  «icb  in  diesem  Sinne  nucli  in  Fraiikfurt 
ân!>|ef»procben. 
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Auf  âîese  zwîschen  dcm  Ktinîgl,  buiiisclien  unil  cUeS" 
selugen  Coiniiâssarius  ge^vediëelteii  KrkKHrungt  n,  >ycl(  lio 
ilîe  we8«n|iirhe  Âusfiihruug  tics  VVaiTeostillstanfles  vor- 
itus&etzpn^  iiat  der  Konigt,  BevoHmachtigte  in  Fraukftirr, 
Staatsmiiiistcr  Cainpbausen,  in  seiiicu)  Schrciben  an  d^^n 
INlinister  llechscher  vom  î),  d#  M.  Hcziig  genommcn;  von 
aiiillichen  Erklariingeo  der  Konigl.  Dautochen  Uegierung; 
wîc  sie  in  dem  Besctiltisse  der  Naltonaïversainmlung  vom 
16*  d.  M.  îingenonirnen  wordeo,  hat  derselbe  inchl  ge- 
sprochen  iiiid  nichl  sprcchen  kotmco;  aiich  ist  es  inncr» 
halb  der  Nationalversamnilung  siîibst  anerkannt  worden^ 
dass  nur  Modalitiitea  der  Attsfiihrting  in  Âussicht  ge- 
sIcUt  wordcn;  welches  dich  tibilgens  vonseibst  verstehi, 
venn  die  Aiisfiibrug  der  ('onventîon  uberhaiipt  fest  ge- 
balten  werden  soll,  wic  dies  von  der  KontgK  H^gierung 
immer  nnvcranderiich  aiisgesprodien  und  ouu  aiich  durch 
)enes  \rotum  der  NatioDaKersammlurig  von  Ncuem  on* 
eikanul:  worden  isl« 

Hîernach  sind  dîeGêrîichte  zu  beurtbeilen  «iif  welcbe 
das  UircuUr  des  Kuolg!.  Danisdien  Minislcriiiina  der 
iDSwarligeii  *\agelegenheilen  sicb  bezieht. 

Die  Konîgk  Uegîernng  balt  an  der  oben  ausgespro- 
dienen  TJeberseugnug  fes^  .Sîe  ist  immer  bereît,  tlic 
Uatid  /ur  Verstundignng  zii  bieleo;  sîe  verliehit  sich 
aber  nient,  dass  dièse  Verstandignng  m\x  errcicht  wcr- 
dea  kann,  weon  von  der  anderen  Seile  in  gleicliem  Sinne 
gehandell  iind  jeder  etnseîtîge  Schrîll  vermieden  wini, 
durcb  welrhen  der  dcm  Wair-'TîSfîHstande  zuOnindelie- 
gende  Zweck  der  Vmohnung  vereitelt  werden  kann. 
Kw.  — '  —  werden  sîcb  bierdtfrch  in  dcn  Stand  geselzr 
sehen,  wenn  dièse  Angelegenbeit  bei  der  Regîernng,  bei 
Nvelcber  sie  accredihrt  sind ,  Gegenstand  der  Erortçrun^? 
werden  eollte,  die  SieUting  der  Konig).  Hegierung  klar 
J5U  Qiacben  und  îhrc  Anstchten  darznlegen  und  zu  ver- 
irclen.    Berlin  den  2*K  September  1843. 

gez«  Donboff. 


\  La  commission  immédiate  anaouça  son  entrée  en  fonctions  par 
une  publicalloii  en  date  <lu  18  sef>leriii>re,  qu'elle  communiqua  of« 
ticîetlement  en  plusieurs  »îxcm|»laues  au  ge'nc'ral  <îe  Bonin  par  Tînter- 
médiairi;  «In  gênera}  danois  de  Hansen.  (V,  N,  Recueil  etc.  Tome  XI 
p.  580  Nr.  XIJI.)  Le  gênerai  prussien  renvoya  les  pièces  au  gênerai 
de  Ilanseu  avec  prière  de  les  remettre  à  Tadressant,  vu  qu'il  a*avait 
pas  Thonneur  d^elrv  c-n  communication  oITicielIc  avec  une  admini' 
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slration  dont  il  ignore  Pexistence  c»  réiablissement.  M.  de  Bonin 
adressa  en  même  tems  aux  commandants  des  places  des  Ducbes  la 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  Xï  Tome  de  ce  fecuei!. 
[Nouveau  Recueil  etc.  p,  584.)  —  Le  ministère  de  l'Empire,  à  la 
(été  duquel  se  trouva  placé  M.  de  Schnierling,  adressa  une  note 
conlidentielle  au  ministère  pru.ssien,  ù  l'effet  faire  remplacer 
le  commissaire  prussien  de  Wildenbrucli  par  un  commissaire  de 
TEmpire  et  de  préparer  l'introduction  d'un  envoyé  du  pouvoir 
central  à  Kopenbague.  {Neuesle  Actenst.  *.  S.  H.  G,  p.  529  et 
suiv.yM.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  l'Empire,  à  cet  ef- 
fet, et  M.  Banks,  Syndic  de  la  ville  de  Hambourg,  fut  nommé 
plénipotentiaire  à  Concnbâgue.  Le  ministre  du  Pouvoir  central 
à  Londres ,  baron  d'Andrian ,  fut  chargé  de  demander  l'entre- 
mise du  gouvernement  anglais,  ei  M.  de  Vrints,  ministre  d*Au- 
tricbé  à  Copenhague,  était  prié  de  Tappuyer,  pour  faire  recevoit 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  l'avait  revêtu. 
Le  2T  septembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
comte  de  Dônbof,  conTeuait  avec  M.  de  Beedlz  des  disposition» 
suivantes: 

„L'impossibilité  d'exécuter  Tarticle  1  des  articles  additionels  de 
l'armistice  conclu  à  Malmoe  ayant  été  reconnue,  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit; 

„La  Prusse  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  cinq  des  personnes  désignées  dans  Parlicic  précité  a  se 
charger  de  radminislration  intérieure  des  Duchés,  après  quoi,  de 
la  part  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  elles  seront  installées  en 
qualité  d'administration  supérû^ure  ad  tnterim  des  Jeux  Duchés,  et 
exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  l'armistice  au  nom 
de  S.  M.  le  Boi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Scbleswig  et  Hol- 
stein.  De  la  part  du  Boi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  à  la 
proposition  ci-dessus.    Ainsi  fait  à  Berlin  le  27  septembre  1848. 

(signé)  de  Donbof.  (signé)  Reedia.** 

M.  de  Donbof  communiqua  cette  convention  à  M.  Scbleiden,  et 
partit  pour  les  Duchés,  accompagné  de  M.  Stedmann.  L'assem- 
blée des  Duchés  se  décida  à  reconnaiSre  les  cinq  personnes  dé- 
signées pour  former  le  nouveau  gouvernement,  et  qui  acceptè- 
rent sous  la  réserve  de  la  constitution  du  pays  par  une  déclara- 
lion  du  4  octobre,  qu'ils  consentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien  ;  ils  demandèrent  en 
outre  que  leur  mandat  ne  soit  su)et  L  aucune  autre  restriction 
que  celle  de  l'observation  de  la  convention  d'armistice  et  désirè- 
rent la  nomination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

.  Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaitre  la  nouvelle  admi- 
liisti'ation,  si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  23oct.  jour  de  la 
convocation  de  la  dîéle  danoise.  Cependant  de  nouvelles  dilTicultés 
s'élevèrent.  D'un  côté  les  auloriits  des  Duchés  avaient  reprimé 
par  ('emploi  de  la  force  les  démonstrations  politiques  qui  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  lors  de  la  célébration  de  l'anni- 
versaire  de  la  naissance  du  Uoi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  jon  côté  ne  voulait  en  ,iucune  manière  reconnaitre  la  charte 
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constîtuUonelle  des  Duchés  et  proposa,  si  les  membres  de  la  nou- 
velle adminislration  persi.staienl  à  vouloir  s'y  conformer,  qu'il  et! 
fut  nommë  d  autres  par  le  Pouvoir-central  et  la  Prusse  seulement; 
aussi  les  entraves  mises  aux  communications  navales  n'étaieiil  pas 
encore  écartées.  M.  Stedmann  était  alors  eu  possession  de  sej> 
|)remicrcs  instructions. 

XXXIV. 

Extrait  des  Instructions  de  M,  Stedmann^  com- 
missaire de  tempire  pour  les  Duchés,  émanées 
du  ministère  du  Pouçoir  central  provisoire  en 
date  du  7  octobre  1848» 

(I!,id.  p.  57  i.) 

Fr.inkfurt  den  î.  Oclobcr  1848. 

So  selir  es  zu  bedaueru  ist  uud  zu  wiederliolteu  Miss- 
deutungeti  in  den  Organeo  der  oiTentlicheti  Meinung  âd- 
laas  geben  mustte,  dass  eine  ueue  Vereitibarung  ûber 
den  DâQischen  WaffenstiHstaud  Deutscher  Seits  wiederum 
diirch  Preussen  allein  iind  ohne  Ziizîebtitig  des  in  Ber- 
!iiY  anwe«endeii  Reichscoininissars  getroiTeti  werden  konnte, 
80  mag  doch  aïs  formelle  Ënischuldigung  geUeu,  dass 
vor  erfolgter  Notification  und  Anerkennung  dcr  proviso- 
rischen  €entralgewalt  in  Kopenbagen,  ein  direcler  Ver- 
kebr  Ibreneits  mît  dem  Daniscben  BevoUmacbtigten  nicbt 
auadrticKticb  verlangt  werden  durfle/iind  der  Inhaltdes 
am  27*  Septeoiber  zu  Berlin  aufgenommencn  Ptotokotls 
bietel  materiell  eine  so  .entscbieden  Yortheilbaft0  Auskiinft 
dar,  dass  Se.  Kaîs.  Hob.  der  Ueicb^Terweser,  aiif  den  Hatb 
des  Ministeriums  sicb  bewogea  gefiinden  bat,  der  da- 
durch  eventucll  zu  bewirkeiiden  Modibcaliou  des  Waf- 
feostilistands  in  Voraus  seine  Genebmigung  zu  ertbeilen. 

Hiervon  ht  dem  Kouîgl.  Preussiscben  BevoUmacbtig- 
ten Herrn  Campbausco,  der  morgen  selbst  uacli  Berlin 
zu  reisen  beabsicbtigt,  Kenntnîss  gegebeu  wordeu. 

Sobatd  Sie^  Hcrr  Reicbscommissar,  von  der  erfolg- 
ten  Anerkennung  der  provisorischen  Cenlralgewalt  vou 
Seiten  Sr.  Maj.  des  Kôuigs  von  Danemark,  Herzogs  von 
Schleswig-Holsteiu  und  Lauenburg,  durcb  lierrn  8yndi- 
ous  Banks  amtlicbc  Kenntnîss  erbalten  baben  werden^ 
wollen  Sie  sicb  zu  dem  Kon.  Preussiscben  Minïster  (1er 
auswarligeu  Angelegenbeiteu  begebcn  und  sicb  mit  ibui 
liber  die  Form  benebmen ,  in  welcber  die  Funcliouen 
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dfS  durch  Arlîkel  S  des  Waffenstillslands-Verirages  hc^ 
ir.eichneten  Cuuiniissars  von  dein  Herrn  Major  voi»  Wii* 
deubruch  aaf  Sie  w  crden  uberziigelieii  haben.  Sie  wol 
]en  sich  soduiiu  nach  Schicswig  btgt^ben  tind  IhrcStelle 
uûcnllicU  uiid  Riruilich  anlrelcii,  wobei  Ihuen  folg«i  de 
Tunkte  zur  ïliGhlschnur  dieuen  werden. 

1.  IJer  biébcrigeii  provisoriscben  Kegierung  von  Scliies- 
wig-Uolsteiu  werden  8ie  in  eiiif^in  eigenen  Schreiben  den 
Daiik  der  Relchsregieriing  aussprechen  fur  die  Vatcr- 
iaudslicbe,  Khigheit  und  Fesligkeit,  mit  w^elchcr  sie  die 
Deulsche  Saclie,  die  Sache  der  geset^tichcn  Ordnung  uiid 
Fieihfit,  îu  den  lU>rzogthumern  unter  schwieiigeu  Ver- 
halliiissen  verlreteii  hat,  und  dieselhe  dabeî  aulFordern, 
in  Ausfillirung  des  durcit  die  JVationalversammhitig  kraft 
HesciiUisses  vom  10  Sepleinber  genehmigten  WalTenstiU- 
standes  von  Maimoe ,  die  Pcrsotien  threr  Nachfolger  der 
Landeeversaïuinlung  und  dem  Lande  kund  zu  geben. 

2.  Sie  werden  dièse  ueue  provisorisclie  Hegierung 
iai  Namen  des  Ueiclies  be&tittigen  und  etnfiihrcn  und  mit 
derselbcn  âich  beuelimeu  iiber  die  zunachst  zu  crareifen- 
deo  iVias5regeln. 

3.  An  die  Laiidesversamndnng,  zu  Handcn  iiires  Prii- 
sideotcut  wollen  Sie  in  Kiwiederung  îhrer  Eiogabe  vom 
5,  V.  M.  und  iin  Auflrag  und  Nanien  des  lieichsverwe- 
bers  die  EroUuiiug  machen  .  dass  nachdein  der  Waffen- 
stillsiitnd  von  iVlalmue  voui  2G.  August  unter  b(  8(iuunten| 
seitdeni  als  eiugetrelen  zu  bclractit enden  Modidcaûoneu 
-Jurch  die  Nationalversanunlung  genehmigt  worden  sei, 
uunmehr  von  Seilen  der  Ueichsregierung  erwartet  werde, 
dass  die  Laudesversaujmlung  einen  Tlieil  der  von  iitr 
erhobenen  Hedenken  aU  beseilîgt  ansehen  und  [eden- 
falis  bereit  sein  werde,  die  in  dem  Intéresse  des  gesamm- 
len  Vaterlandes  von  ihr  gefordcrten  unabwendbaren  Opfer 
willig  zu  iragcn. 

4.  Was  eîne  Verlagung  der  LandesversammIuDg  uni 
eine  Suspension  der  Verlassung  betriiFt,  so  werden  Sie, 
Herr  Reichscoaiuiissar ,  sicli  dar^iber  mît  den  Mîlgliedern 
der  abtretenden  sowobi  als  der  ucuen  provisorisçlieo  Rc- 
gierung  weiter  verstrindigeu  und  eiaen  Oerîcbt  mit  mo- 
livîrteu  Antrageu  an  das  Ueiclisminislerium  erstalten. 
Sie  siod  jedocli  in  Voraus  zu  der  Aeusserung  ermach- 
ligt^  dass  die  Ueichsregierung  die  KinfiihruMg  und  deii 
Tortbeiiland  icuei  Veri'assung  uur  in  sofern  fiir  zulassig 
erachten  wiirde^  als  dieselbe  mit  der  Ausfuhruug  deb 
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Waffenstîlhtandes   hona  fide  sich   als    verlraglich  ei 
weist. 

5.  Es  wîrd  sich  aus  tien  Erlolgen  der  Semlung  des 
Herrn  Syndtkus  Banks  iiach  Kopenliagen  und  eventuell 
ans  directe»  Erëffnungen  der  Kùuigl.  Danîschen  Regîc- 
ning  crgebeiî,  in  welcher  Weise  sie  in  der  Lage  sein 
werdeii,  Ihrer  Vollinacht  genias  die  gceigoelen  Scliritte 
zii  tliiui,  daniit  in  Uebereinstimmung  mit  der  zweiteii 
Bestiininung  des  BescWusses  der  Nationalversamniiung  vom 
16.  Sepleniber  die  oolhwcndige  Verstandiguug  mit  ge- 
dachter  Roniglicher  Regîerung  baldigst  eîntrete.  Sobald 
die  letztere  zu  diesem  Zweck  entgegoiikonimt,  siud  Sie 
ermacbtigt  2u  einer  weîteren  Vereinbarung  riicksichtlich 
der  Personenfrage  y  falis  dieselbe  nicbt  schon  zu  allseiti- 
ger  Zufriedenheit  crledigl  sein  sollte,  aelbst  aiisserbalb 
des  Kreises  der  bezcichneten  zehn  Personen ,  die  llaiid 
zu  biclen  und  es  wîrd  zu  einer  solcben  Vereinbarung^ 
sofern  sie  nur  im  Geiste  iiiid  wahren  Interesse  des  Lau- 
des erfoigt ,  von  Sciten  der  Reîchsgewalt  in  Voraus  die 
Cenehniigung  ertheîU.  Ebenso  ist  unter  obiger  Voraus- 
sctzung  gegeo  eine  gemeinsame  Eînfiihrung  der  ueueu 
provisorischen  Regîenuig  von  Sctlen  des  Koiiigl.  Danî- 
schen Comoiissarius  und  von  der  Ibrîgen  kein  Bedenkeu. 

Eiuc  besonddre  fnstru(5lion  fiir  dte  Augelegenbeiten 
des  Herzogihurns  Lauenburg  werden  Sie  în  wenigen  Ta- 
gen  erhalten,  eînstweileii  wi**d  nichts  im  Wege  stehen, 
die  hierauf  gerichteten  Vorschlage  der  Konigl.  Danischen 
Uegierung  eiulrelendenfalls  von  Ihrer  Seile  entgegeuzu- 
nebmen  und  desfalis  anher  su  berîchten. 

Gcnehmîgen  Sie,  etc. 

(gez.)  Schinorling. 

\  M.  Banks  élaii  arrivé  à  Copenhague  le  5  oct.  cl  le  8  il  le- 
mil  aq  Roi  en  audience  particulière  ses  lettres  de  crc'ance  de  l<i 
part  de  TArchiduc  vicaire. 

Les  membres  désignci  pour  former  Padministration  des  Du- 
cbtis  d<fclarérent  alors  «iaiis  un  nouvel  acte  (du  9  cet.)  vouloir  ac- 
cepter aux  seules  conditions  de  Tarmisticc  du  26  août;  celaient 
M.  M.  Boyscn ,  le  baron  de  fleîntze ,  de  SVloItlie  de  Kiel ,  Preus- 
ser  et  le  comte  Théodore  de  Kevenllov.  M.  ScbleidcUv  en  ht  o(Yi- 
ciellement  part  au  comte,  de  DonhoF,  en  y  ajoutant  qu'une  action 
salutaire  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  être  espérée  qu'- 
autant que  le  comte  de  Revcntlov«r  en  serait  nomné  président 
Le  12  oct.  fut  signé  le  protocole  suivant» 
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XXXV, 

Protocole  de  ia  Conférence  du  Comte  de  D'ôn- 
hofj,  ministre  des  affaires,  étrangères  de  Prusse  y 
et  de  M,  de  Reedtz ,  Chambelian  du  Roi  de 
Danemark  et  son  commissaire  en  mission  à 
Berlin  y  du  12  octobre  1848« 

(H.id.) 

Par  le  piotocoie  fait  et  «échangé  en  date  dti  27  sep- 
leitibre  eutre  les  pif  ni()otentiaîre8  soussignés,  il  a  ëte 
convenu  que  le  gouvernefiient  de  Sa  Ma^eslë  le  Roi  de 
Prusse  emploierait  ses  bons  offices  pour  o^ilenir  l'adhé- 
sioo  do  cinq  des  persaniies  désignées  dans  ^article  I.  des 
articles  addilionnela  de  la  convention  de  Matmoe»  à  te 
charger  de  radministraiion  iutérieare  dea  Duchés,  les- 
4[uellea  seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Daaeinarc  pour  exercer  leurs  pôuvoîrs  comme  aù~ 
mîuistration  supérieure  ad  intérim  pendant  la  durée  de 
Parmistice  au  nom  de  3  M«  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  Slesvic  et  Holsteîn. 

Le  gouvernement  de  S.  M,  îe  Roî  de  Prusse  —  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  central  provisoire  de  PAUemagne  — 
est  aujourd'luii  en  mesure  de  présenter  att  gouvernement 
du  Roi  de  Danemarc  les  cinq  pergonn«s  suivantes  qui 
sont  prêtes,  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  déclaration  ci- 
îointe,  à  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées, 
«avoir: 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Boysen;  Mr.  îeBniron 
Josias  Frédéric  Ërneste  de  lleîntze^  Mr.  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltkef 
Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  Réve ntlo w-Jersbeck. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
déclare  être  prêt  à  accepter  au  nom  de  son  gouverne- 
ment les  personnes  cidessus  designées  comme  celles  aux- 
quelles PadministraSion  des  duchés  doit  être  confiée  pro- 
visoirement pendant  la  durée  de  I  armistice  potir  l'ex- 
ercer au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa  qua- 
lité de  Duc  de  Slesvic  et  Holsteîn. 

Il  a  été  aiiété  ensuite  de  commun  accord  que  le 
Comte  Théodore  de  Re  ventlo  w  -  J  e  r  sbeck  pren- 
drait la  présidence  de  l'administration  des  duchés. 

Les  gouvernements  respectifs  de  Prusse,  et  de  Da- 
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Demarc  feront  les  démarches  nécessaires  pour  quç  celte 
administration  entre  en  fonctions  aussitôt  que  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à  Berlin  le  douze  octobre  mil  huit  cent 
quarantehuit. 

(L.  S.)    (signë)  Donhoff.       (L.  S.)  Reedtz. 

f  M.  Stedmann  demanda  maintenant,  par  une  lettre  du  12 
adressée  au  comte  Donholf,  de  remplacer  comme  commissaire 
de  l'Ëmpire  le  commissaii^e  prussien ,  M.  de  Wiidenbrucli.  M.  dt 
Donboff  lui  fd  part  en  réponse,  en  date  du  13 ,  qu'à  la  verite\ 
la  médiation  pruKsîenne  dans  cette  affaire  ayant  heureusement 
été  conduite  à  sa  fin,  la  direction  des  négociations  ultérieures  lui 
e'tait  dévolue  comme  commissaire  de  l'Empire,  et  que  M.  de  Reedtz 
était  prêt  à  concourrir  avec  lui  à  rinstailation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Duchés  etc.  Les  pouvoirs  des  membres  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  annexés  à  cette  lettre;  ils  notaient  signés 
que  de  la  part  de  M.  de  Oonhoff.  Le  même  jour  M.  Stedmann 
reçut  une  lettre  de  M.  de  Beedtz,  qui  se  félicitait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  lut  annonce  qu*il  se  rend  à 
«Sonderbcurg  pou;-  y  attendre  que  le  soîdisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Klel  se  soieat  dissous. 

Missive  adressée  par  le  commissaire  des  duchés  en  date 
du  10  octobre  1848.    V.  iV.  Rec.  Tom^  XL  p.  509. 

XXXVI. 

Proclamation  du  commissaire  du  Pouvoir  cen- 
tral provisoire  aux  habitants  des  duchés  en  date 
du  22  octobre  1848. 

jin  die  Einwohner  der  Herzogthiimer  Schleswig- 
Holstein, 

In  Folge  eiber  von  Sr*  KaiserL  Uoheit  deni  Erzher- 
zog  Keichsverweser  ausgesteitten  VoUmacht  hat  die  Rô- 
nigl.  Preussische  Regierung  io  Vertretung  der  deutschen 
Centralgewatt  unter  dem  26.  August  einen  Waffenstill- 
stands-Vertrag  auf  sieben  Mon«t«  mît  der  Konigl.  danî- 
scheu  Regierung  geschlossen  uod  die  Deutsche  National- 
versammhing  hat  dcuselbeo  génehmigt.  Die  Deutsche 
Centralgewpit  hat  in  Ausabuog  des  ihr  nach  Artikel  8 
des  Waffenstillstands-Vertrags  zustehenden  Uechtes  mich 
zum  Reichs-Commissarius  eroaont;  um  von  Deutscher 
Seite  vermittelnd  iiber  die  AusIiihruDg  der  WafFenslilI- 
itandsbedingungan  und  iiber  die  unpartheiische  Anwen- 
dung  der  Gesetze  zu  G'justen  der  Deutschen  sowie  der 
Danischen  Bévolkerung  zu  wachexi. 

Nach  erfolgter  Anerkennung  der  Deutschen  Central- 
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^evvalt  durcli  (lie  Krone  Danemark,  hal  die  Konifçl. 
i'reussische  Kegierung  niir  dièse  Angelegentieit  iiberge- 
ben  und  die  Ronigl.  Danisclie  Kegierung  inich  durchdeti 
Jbrerscits  ernannten  Coiiunissariiis,  Kammerherm  Holger 
Christian  von  Heedtz,  ooerkennen  lasseiw  Idi  habe  diè- 
ses Ami  schon  seit  dem  20.  v.  M,  angetreten,  uni  die 
fiir  die  Herzoglhiimer  Scbleswig.Holsteîn  wiinscbenswer- 
then,  von  der  Nationalvcrsammhmg  vorbebaltetien  Ver- 
anderungen  des  Vertrags  herbeifiibren  zu  helFen  und  ge- 
ileiike  die  bezeicbneten  Dîenste  getreu  zu  leisten^  so  fange 
die  Kegierung  Seiner  Kaîserlichen  Hobeit  des  Krzberzog 
Heichsverwesers  oder  meîne  Pllicbt  als  Mitglied  der  Deul- 
scben  Nslional-Versammhing  mîch  nicbt  zuriickrufl.  Icli 
habe  lieute  in  Genieinschatt  mit  dem  genannten  K(>nig). 
Dantscben  Commissartus  in  der  Persoa  des  Herrn  Gral 
Theodor  Keventlow,  als  Vorsitzender,  Jobann  Friedrich 
Ijoysen,  Josias  Friedrich  Ernst  Baron  von  IIein*ze. 
Adolph  Bernhard  Wilhehn  Erdmann  von  Moltke,  Aiexan- 
der  Friedrich  Wilhebn  Preusser,  als  INlilglieder,  die 
neue  gemeinsame  Kegierung  der  Herzoglbiinier  Scbles- 
wig-llolstein  vertragsmassîg  eîngesetzt.  Wenn  icb  mei- 
nerseits  meine  Pflicht  zu  erfiiilen  veimeine,  so  erwarle 
ich  auch  mit  Bestimmtbeîr ,  dass  die  biederen  Bewobner 
der  Herzoglbiimer,  welcbe  so  viole  Revireise  ihresRechfs- 
sifines,  ilircr  Biirgerlugend  und  Vaferlandsb'ebe  gegeben 
haben,  ihre  PHicht  darin  finden  werden,  der  neuen  ge- 
meinsamen  Kegierung  der  Herzogthiimer,  welche  im  Na- 
inen  Seiner  IMajeslat  des  Konigs  von  Danemark,  îa  Sei- 
ner Eigenschafl  als  lierzog  von  Schleswig-Iïolslein  ihr 
Amt  vervvalten  wird,  mit  Vertrauen  enigegen  zu  kom- 
men  und  willîgen  Gehorsam  zu  leisten. 

Die  wiirdige,  ruhige ,  geseizitche  Haltung  der  Be- 
volkerung  wiid  einen  dem  Lande  giinsligeu  Friedene- 
Àchluss  wesentlich  erleichlern. 

Den  Ktlassen  der  drei  Manner  Moltke^  Johannsen. 
Hansen  ,  w^elcbe  in  Sonderburg  den  18.  v.  M.  sicb  als 
MitgHcder  einer  Immédiat-Commission  angekîindigt  baben, 
ièi  keiue  Folge  zu  leisten*     Scbleswig  den  22.  Oct.  1848. 

(gez.)    Sied  ma  n  u ,  Keicbs-Commîssarius. 

Protocole  du  22  oct.  tS48  sur  rctablissemcut  du  nouveau  gou- 
vernement colicclif  pour  les  duchés  etCi  N.  R,  G.  Tome  XL  p.  591. 

Discours  du  Uoi  de  Danemark  à  l'ouverture  de  la  session  de 
Diiitc  danoise  le  23  oct.  1848.    ibid.  (>.  5!f2  et  suiv. 
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XXXVII.^) 

Discours  prononcé  par  le   comie  Molth^ 
président  du  conseil  des  niinistresy  à  t ouver- 
ture de  l'assemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
Danemark  y  le  23  octobre  1848» 

(Trd<Uictiun). 

S.  M.  le  roi  à  charge  son  miiiislère  de.  donner  coni 
munication  à  rasscinblée  de  la  dicte  d'un  aperçu  de  la 
|io8itioD  actuelle  du  pa}  s. 

Vous  connaissez  tous,  honorables  concitoyens,  les 
circonstances  graves  et  nienaçantes  sous  les  auspices  des- 
quelles le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  mandataires  schleswîc-holsteinois;  cette  réponse  opr 
posa  ^  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  £tat  sou- 
verain de  Schleswic-Holstei»,  et  d*inoorpprer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germanique,  la  déclaration  for- 
melle que  le  Holstetu  comme  lùat  allemand,  devait  re* 
cevoir  une  constitution  et  une  administration  à  part,  en 
s^associant  a  la  tendance  de  TAllemagne  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'union  du  Schleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitution 
(U  commun  qui  garantirait  à  ce  duché  des  inslitkitions 
|)arliculîères ,  propres  \  développer  son  indépendance 
provinciale.  L'n  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
i]ue,  dans  lotis  les  pays  soumis  a  son  sceptre,  la  dignité 
t  t  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondés  sur  la  vraie 
liberté.  Qiielle  que  fut  la  surprise  que  causa  à  la  ita- 
ion  danoise  une  conjuration  qui,  par  un  indigne  abus 
(hi  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  sédiiirc  la  ioule  cl 
l'armée,  le  gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but, 
s*îl  n^avail  eu  aifaire  qu'aux  revottévS,  car  l'insurrf  ction 
n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  population^ 
ni  dans  IVtal  réel  des  choses,  était  împtu'ssante  à  em- 
pécher  le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus 
glorieux  et  durable  qu^il  portait  dans  son  sein  le  don 
de  la  liberté. 

La  position  devint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et 
plus  tard  tonte  rAlteuiague,  vinrent  s'immiscer  dans  nos 

')  Mou»  croyons  devoir  donner  le  texte  entier  de  celle  nièce 
leiiiarquable  dont  le  Nr.  G4  (LI)  de  ronz.iemc  vuh  de  noire  Nou- 
eau  ilecuc-il  genctal  n''a  donné  (p.  593)  qu'une  légère  analyse. 
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affaires  liitërîettres.  Vis-à-vis  d*un  adversaire  supérieur 
eu  forces ,  le  devoir  du  gouveriiement  claît  de  Faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  compatible  avec  Tiionncur  de  TEtat 
pour  éviter  un  conflit,  maïs  hors  de  cette  limite  de  ne 
céder  qu'à  ia  force  du  nombre.  II  appartient  K  l'histoire 
de  juger  Tagression  à  l&quelle  de  Danemark  a  été  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  l'Europe. 

Dans  cette  guerre,  que  Tagressian  a  rendue  inévi- 
table,  Tunion  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'affronter  de  grands  dangers  sans 
succomber  €t  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  très-modérées,  faites  par  le  gouverne- 
ment et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  prq>^ 
vincîauXy  n*ont  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices.  Tandis  que  chez 
nous  aucun  troubla  n'a  diminué  les  ressources  du  pays, 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  a  ia  navigation 
et  au  commerce  de  l'ennemi,  ain'i  qu'<\  tous  les  intérêts 
qui  y  étaient  attachés,  sans  que  nous  ayons  besoin 
d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre.  Il  est  vrai  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  giorienses; 
mais  croissant  en  nombre  et  en  habilité ,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  foi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ses  chefs^  cette  armée  se  trouve^  plus 
que  jamais,  en  position  d'appuyer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  pords  deso»  épée. 

„G'est  ainsi  que  le  Danemark,  debout ^  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vû  reconnaitre  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances ,  nos  voisins  sont  prêts, 
s'il  le  faut,  à  nous  seconder  à  main  armée. 

„Cepetidant  dans  un  combat  inégal^  la  position  du  phis 
faible  est  toujours  tellement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires,  que  le  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitid  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
Danemark.  La  diète  connaît  les  stipulations  des  deux 
armistices  conchis  d'après  les  conseils  des  puissances  amies. 
Ce  n'est  t>as  la  faute  du  Danemark  si  le  premier  de  ces 


de$  duchés  de  Schleswig'-Holstem  etc.  333 


Jeux  traités  ne  s'est  point  effectué.  Le  dernier  a  été 
consciencieusement  observé  aux  conditions  stipulées,  les 
troupes  de  l'AUeinagne  ont  évacué  le  Schleswic  et  le 
Holstein.  Nous  regrettons  que  l'exécution  de  certains 
points  reste  encore  Tobjet  de  pourparlers  dont  nous  at- 
tendons en  ce  moment  l'issue. 

En  cousentant  à  cette  convention^  le  roi  a  essentielle- 
ment eu  en  vue  d'alléger  autant  que  possible  le  fardeau 
qui  pesait  sur  les  pays  occupés  par  l'arniée  ennemie.  S. 
M.  a  vivement  senti ,  que  non  seulement  la  majeure  par- 
tie de  la  population  du  Schleswic  tenait  au  roi  et  à  la 
patrie  avec  une  âdélité  qui  n'a  été  que  trop  éprouvée  dans 
ces  temp.s  .dVdversîté,  mais  que  m^me  dans  les  contrées 
envahies^  par  l'esprit  de  révolte  un  grand  nombre  do  ci- 
toyens soupiraient  après  le  moment,  qui  les  délivrerait 
des  violences  dé  la  rébellion  en  leur  permettant  de  se 
rattacher  ouvertement  a  l'ordre  légal.  S.  M.  n'a  pas  re- 
noncé à  l'efpoir  de  voir,  parmi  ceux  qui  se  sont  laissé 
entraîner  par  l'effervescence  revolutioUAire,  revivre  le 
souvenir  des  biens  de  la  civilisation,  de  la  paix  et  de 
l'aisance  qui  florissaîent  sous  les  auspices  de  Punioii  avec 
le  Danemark;  ils  rcconnaitronit  sans  nul  doute  que  ce 
fut  le  roi  même  qui  avant  l'irruption  des  troubles,  qui 
ont  bouleversé  l'Ëurope,  manifesta  la  résolution,  nourrie 
depuis  longtemps  dans  son  coeur,  de  sacrifier  son  pou* 
voir  absolu  au  bonheur  «it  a  la  liberté  de  son  peuple. 

„Mais  avant  tout,  le  gouvernement  a  dû  regarder  la 
cessation  des  hostilités  et  l'éloîgnement  de  l'armée  ennemie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  négociations  qu'il 
poursuit  a  l'heure  qu'il  est  avec  la  volonté  sincère  d'ob- 
tenir  une  paix  compatible  avec  l'honneur  et  le  bien-é^re 
de  la  nation.  Dans  l'incertitude  du  succès,  il  est  néces- 
saire que  des  armements  militaires  marchent  dV  front 
avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposition  sur  les 
moyens  de  procurer  des  ressources  à  la  caisse  de  l'Etat 
et  le  projet  de  loi  concernant  le  récrul'îment  de  Tarmée 
par  une  conscription  plus  étendue  mettront  l'assemblée 
a  même  de  proclamer  à  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

,,La  force  des  circonstances  a  pu  seule  décider  le  gou- 
vernement a  s'écarler  sur  ces  deux  points  du  but  véri- 
table de  la  coavocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  qui  doit  assurer  l'avenir 
du  pays.  Kespectant  le  droit  de  la  ration  à  exercer  une 
indueuce  active  sur  l'oeuvre  des  lois,  le  gouvernemenl  n'.i 


334    Suite  des  actes  f>tc,  retotfjs  nvx  ni]  air  es 


introduit  que  pnr  clos  orJonnanres  provisoires  et  dans  doF 
cas  parlîcnliers  et  urgents  les  reformes ^  dont  la  l(%îsîa- 
tîon,  notamment  celle  des  rapports  ruraux,  avait  besoin- 
La  facilité  de  donner  à  ces  reformes  force  de  loi  sera 
reserve'e  poyr  Tépoque  ou  les  pouvoirs  constitutionnels 
entreront  dans  Texercice  n'gwîîer  de  leurs  fonctions. 

„Lc  gouvernement  appelé  de  tous  «es  voeux  le  jour 
où  la  constilutîon ,  mise  en  vigueur,  pourra  faire  cesser 
la  crise  transitoire  dont  toute  Ja  responsabilité  pèse  sur 
lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  dVn  puis* 
sant  organe  populaire.  Si  toutefois  le  gonvernemeot  ne 
âVst  fis  pressé  de  convoquer  la  diète,  c'^et  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  été  désirable  que  les  délégués  du  Schles* 
wic  eussent  pu  participer  à  Toeuvre  de  la  constitution 
qui,  tels  doivent  4tre  notre  volonté  et  notre  espoir,  coin* 
prendra  aussi  lo  Scbleswic.  Cette  oeuvre  ne  souflrant 
plus  aucun  délai,  ne  s'accomplira  què  sous  la  réserve 
contenue  dans  la  lo!  électorale  du  7  iuiilel  dernier,  c^ui 
laisse  a  une  future  assemblée  schlesvicoise ,  l'altcruativ« 
d*adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  discu- 
tée de  nouveau  dans  une  dicte  générale.  Il  est  convenu 
que  toutes  les  dispositions  particulières  propres  à  ton* 
sacrer  l'indépendance  pi^oviuciale  dir  Sclileswic  ne  pour* 
ront  être  prises  qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  Sclileswfcoîs. 

„Les  institutions  particulières  à  l'Islande,  étant  ba- 
sées sur  des  rapports  exceptionnels,  ne  seront  réglées 
qu'après  avoir  consulté  une  assemblée  islandaise. 

„ Aussitôt  que  la  diète  se  sera  constituée,  le  pro)et 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en  dépend  seront  présentés  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
nement espère  qtic,  dans  ce  travail,  ressemblée  trouvera 
une  base  qui  pourra  servir  à  l'édification  de  la  grande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  bien- 
être  à  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
l'esprit  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  roi  a  con- 
senti a  ce  projet  de  loi,  en  «'identifiant  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  reconnu  et  apprécié 
par  les  contemporains  comme  par  la  postérité,  et  cimen- 
tera à  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation,  l'union 
ue  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  dVpreuvcs 
H  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

„C'est  avec  la  conscience  d'avoir  conduit  la  nation^ 
san-  seronspes  intérieures  et  dans  un  état  de  défense  re- 
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8pectab)e  u  ce  joar  solennel,  ott  l'ius  «itt  peuple  da- 
nois se  IroiYvent  l  Amis  aulotir  du  tronc  royale  que  nous 
invitons  rassemblée  a  comnicncer  ses  travaux  à  la  gloire 
de  Dîcu  et  pour  le  bonheur  dti  peuple  de  génération 
en  génération.*^ 


Correspondance  entre  tes  commissaires  du  pouvoir  central  df» 
PAlîemagne  et  rlu  Dancni.-irk  et  raHmini.stration  coiieclivc  des  du- 
chés.   iVow.  Recueil  général  T&me  XI,  et  suiv. 

Mc'moîre  de  rarlrrïinistratiou  des  duchés  sur  les  proce'des  du 
gouTcrnemei^»  danoû.    W.  p.  598.  et  s. 

Proclamation  dh  roi  de  Danemark  du  15  décembre  1848. 
Ib.  p.  602. 

Lettre  do  M.  Siedmann  >  commisaire  etc.  au  gouvernement  d^^ 
duchés  du  27  duc.  f848.    Ib.  p.  60(i. 
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Complément  et  Suite  des  pièces  con- 
cernant les  affaires  de  VEtat  de 
l'Eglise  en  i848. 

(Voye«  N„  R.  G.  Tome  XI.  iS'r.  3.  et  T.  Xïl,  Nr.  3.) 

L 

Allocution  du  Pape  Pie  IX.  au  consistoire  des 
Cardinaux  du  17  décembre  1848. 

l  Nous  reproduisons  le  texte  original  de  cette  allocution ,  dont 
une  traduction  a  e'ié  donnée  dans  le  Tome  XI  de  ce  Recueil-Gé- 
néral p.  192  et  SUIT. 

Venerabiles  Fratrea!  Ubi  -priinuin  niiUis  certe  No- 
stris  meritis,  sed  iov^crutabiU  Dei  judîcio  in  hac  Priocipis 
Apostolorum  Cathedra  coIJocaii  catholicae  Ecclesiae  gu- 
bernacula  tractanda  suscepimus,  Apostolicae  Nostrae  sol- 
licitiidinis  curas  in  Hispauiam  convertimus ,  quemadmo* 
du  m  oplinie  noscitis,  Venerabiles  Fratres.  Hinc  întimo 
Nostri  cordîs  dolore  considérantes  gravissiina  damnn, 
quibiis  ob  tristes  rerum  vicissitudines  inagna  îlla  et 
inclyta  Dominici  gregis  portio  preoiebalur ,  divitein 
in  niîsericordia  Deum  asbiduls  eoixisque  precîbiis  humi- 
Hter  obsecrare  uunquain  destitimus,  ut  afflictis  iiUs  Kc- 
clesiis  opem  afferre,  easque  a  misero  in  que  versabantur 
âtatu  revocare  dignarelur.  Atque  pro  Apostolicî  Nostri 
ministerii  debito ,  et  singulari  paternac  caritatis  aifectu, 
quo  illustrem  illam  natiopein  prosequiinur ,  nihil  certe 
Nobis  potius  fuil^  quain  ut  sanctissiinae  nostrae  religio- 
nis  iiegbita  ibi  con^poner.e  studeremus.  Cuiu  autem  feli- 
cîs  recordatioois  Gregorius  XVI.  Praedecessor  Noster  in- 
cepisset  suis  instruere  Pastoribus  nonnullas  illius  Regni 
Dioeceses  in  dissitis  transmarinis  regionibus  sitas,  in  id 
peculiares  Nostras  curas  intendimus  ;  ut  aliis  pluribns 
ipsius  Regni  vacautibus  Ecclesîis  in  coutinenti  etîani  po- 
sitis  Dovos  valeremus  dare  Antistites  eo  muncre  dignos, 
atque  iia  perfîcere  quod  idem  Decessor  Noster  morte 
Viraeveuluâ  absolvere  minime  potuerat. .  Quamobrem  Ve- 
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nerabilem  Fratrem  Joannem  x\rcl»iepiscopimi  Thessnloni- 
censem,  viriun  infegritate  ,  cloctrîna  ,  pniderjJîa  rernm 
gerendarum  periiia  praestantem  cnm  Nosirisi  ad  Caries!  - 
mam  îo  Christo  filiam  Nostrain  Mariam  Elisabeth  Keîii- 
Dam  Catholicam  litteris  alque  opportunis  facullatibug  et 
i'nstructiooibus  in  Hîspaniani  inisiinus,  ni  qnicquid  ad 
sanandas  inibi  contritiones  Israël  atqùe  ad  cathoHcac  fie- 
ligîonis  bonum  promovecdtim  conducerel ,  oniûi  stiîdiu 
curaret)  atque  iuter  alia  efficeret  ut  viduatas  litlc  Ëccie- 
sias  idoneis  Pastoribus  concrederemns.  liaque  cïenien- 
tîssimo  niisericordiarum  Pâtre  votis  studiisque  Mosiris 
opîtulante  evenit,  at  summa  anînû  Nostri  consoïatione 
nonnulloe,  vcîuli  nostis^  i'^in  legionibus  Anlistites  fani 
conslituere  pôtueriinns ,  atque  m  praesentia  inultas  allas 
Hispaniarum  Cathédrales  et  MetropoUtanas  Ëcclesias  àiu 
vacantes  canouico  suoriim  Pasforuf/î  rcgimtni  et  procura- 
tioni  tradere,  atqne  ila  divini  Noniînis  gloriae,  catholicae 
Beligioois  bono,  ac  8piritu.))î  iiiaruàn  dilectarum  oviuin 
saluli  consulere  valearuus  Qaod  quîdem  futuruui  con- 
fidimus,  cum  ex  relatione  commemoiati  Venerabilis  Fra- 
tris  Delegati  Nostri,  atquc  ex  actis  maturo  examine  ab 
ipso  coofectis  agnoverimus ,  viros  ipsis  Dioecesîbus  re- 
gendis  ac  nioderaadis  destinatos  eas  iiabere  dotes,  qiiae 
ad  pastorale  munus  rite  utiiiterque  obeundum  requirun- 
tur.  In  eani  autem  spem  erigimur  fore  ut  quamprimum 
aliarum  illius  Regni  Ecclesiamm  viduîtati  .prospicere  po^- 
6imus,  utque  rébus  jam  nuoc  ïn  oieliorem  eooditiouem 
vergentibus,  et  favenle  etiam  (*aiholîca  Majestale  Sua  in 
aliis  porro  atque  aliis  religion is  negotiis,  in  quae  idem 
Venerabilis  Frater  Delegalus  Noster  sliidio^îssime  incuai" 
bit ,  vota  et  consilia  Nostra  felicem  dante  Doiniuo  eîci- 
tum  assequanliir. 

Alia  etiam  longe  amplisâîma  sub  alio  mt»gno  Principe 
regio  est,  in  qua  catholicae  Religionis  res  dluturni!?  gia- 
vioribusque  culainitatibus  afOictae  ipsiim  recolendae  me- 
moriae  Decessorem  Nostrtim  raultos  per  annos  sollicitum 
habuurant,  et  praecipuas  Nostras  curas  sibi  pariter  vin- 
dicarunt.  Equidem  optavissemus  hoc  ipso  di(»  Vos  cer- 
tiores  facere  de  bono  exitu  ,  quem  aliqua  ex  parte  No- 
stras  ipeas  curas  habuisse  cou£debamu$o  Non  deiuere 
autem  quidam  ephenieridum  scriptores,  qui  id  psum  fé- 
liciter evenisse  affirmariot.  Nos  tamen  nihi)  adhuc  an« 
nunliare  Vobis  possumus  nisi  linnam  spem,  qna  sustenta- 
mur,  fore  ut  omnipotens  et  niisericors  Deus  propinus 

iVoîit.  Recueil  gcii     Tome  XIL  Y 
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respicial  8iipcr  Ecclesiae  suae  fitios  tanlis  inibà  tribtila- 
tionibus  coiiflictatos,  et  sollicitndini  beaedicat,  qiia  slatuoi 
catholicae  ReHgîonîs  in  meliorem  îllic  conditionem  ad- 
ducere  counitimur. 

Nunc  porro  Vobisciim  communicamus ,  Venerabtloe 
Fratrea,  summain  adtnirationem ,  qua  intime  aiieclî  fui- 
mus  ,  ubi  8cripluiii  a  quodam  vîro  ccclesiaslica  dignilate 
iiisigoitd  elticubratiim ,  typisqtie  editum  ad  No»  perveoit. 
Nanique  idem  vir  in  hujiisinodi  8criplo  de  qiâbu»dam 
loquens  doctrintfl  ,  qiias  Ecctesiarum-  regioiiis  suae  tradi^ 
lioues  appellat ,  et  qiiibua.  hujiia  Apostolicae  Sedi»  jura 
coarctare  iotendilur,  haud  erubuif  a^^erere  traditiori«s  ii>- 
tii£  a  Nôbis  in  pretio  liriberi.  Absil  eniiuvero,  Vencra- 
btles  Frairea,  ul  mens  atti  cogitatio  Nobid  unquam  (t^erit 
vel  mioiiniitii  declinare  a  Majoruo)  instittuie,  aui  absti- 
nere  ab  hti)i.i5  Saoclae  Sedis  auclorilale  sarta  tecta  con- 
•erTanda  alqufi  fuenda.  Habetnus  equldeio  in  pietio 
peciiltares  traditionea^  «ed  eas  tantam,  quae  a  CallioliMe 
Beclesiae  «ensii  non  dîacrepcaty  prae&ertim  vero  illas  rc- 
veremur  ac  (irmissime  tueaiur,  qiiae  cum  aliarnni  Eccle» 
siarum  tradilioDe,  atqii«  in  primis  cum  Itac  saticta  Ro* 
mana  Ëccleaia  plape  congruani,  ad  otiati»^  ut  S.  Irenaei 
verbia  utamur,  propter  poliorcm  ^>riocipalit«- 
tem  necessf  es  t  omnem  cou  v  tuir«  Ecclesiam, 
hoc  est  eos,  qui  aunt  undique  fid«Iea,  in  qua 
semper  ab  his,  qui  sutit  undique,  cooservala 
est  ea,  quae  est  ab  Apostoli»  liaditio*), 

At  aliud  insuper  est,  quod  auiiDum  NfMtrum  vehe^ 
menter  angît  et  tirget.  Ignolum  carie  Vubis  nuii  est, 
Venerabiles  Frainrs,  multos  hostium  Calhoticae  verilatis 
in  id  praesertim  nostris  temporibus  conatus  suos  inteno 
dere^  ut  tiitonstrosa  quaeque  opinîotium  portenta  aequi- 
parare  doctrinae  Clirisli,  aut  cum  ea  commiscere  veHeiit, 
atque  ita  inipium  illud  de  cu^uslîbet  retigiouia  indif- 
ferentia  systema  magts  aiagîsque  propagare  commoUun- 
tiir.  Novtssîme  auteni,  horrenduni  dîclul  iuventi  aliqui 
suni  qui  eam  nomini,  et  Apostolicae  dîgnitatî  Nosirae 
contumeliam  imposueruut,  ut  Nos  veluli  participes  âfulti- 
tiae  ««uae,  et  niemor&ti  nequissimi  systetnatis  fautores  tra- 
ducere  non  dubifafinl.  Hi  nimirtim  ex  consiliis^  a  reli- 
gionis  Catholicae  sanctitilte  haud  certe  alienis,  quae  in 
negotiis  quibusdaui  ad  civileui  pontifitiae  Ditionia  pro« 

^)  S.  Ircn.  contra  faacteses  Lib.  3  ca{>.  3. 
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cnratfoneni  speolaMtibus  bénigne  ineiind»  duxtiiius  pii~ 
blicac  coiiinioditali  al  proâperilatt  anipliandae,  atque  ex 
venia  noniuiUU  eiiisJom  Ditionis  hominibus,  initio  ipso 
Ponlificatiis  INoiMi'i  cietiienler  ioipertita^  conjiccrc  \olue- 
rimt,  Nos  ita  bénévole  aentire  de  quocumque  faoïninuin 
génère,  ut  nediini  Ecclcsiae  filios,  eed  ceteroe  ctiain  titut 
a  Catholica  iinîtate  alicriî  permancant,  esse  paiiler  in  sa- 
lutis  vîa,  atqiie  ad  aeternain  vitain  pervenire  posso  arbi- 
tremur.  Desiint  NobÎ8  prae  horrore  verba  ad  oovam 
banc  contrn  Nos  ^  et  laui  atrocem  injuriaoi  délesta ndam. 
Aiuamiis  èquidem  inlîmo  cordis  afTectii  boiniees  univer- 
«09,  non  aliter  taniien  quain  iti  caritale  Dei,  et  Oominî 
Nostri  Jesu  Cbrisli,  qui  venît  qiiaerere,  et  salviim  facere 
quod  perierat,  qui  pro  omnibus  inortuiis  ent,  qui  omnes 
boinioes  vult  sal  vus  fieri ,  et  ad  agoitîooern  verttaîis  ve> 
nire;  qui  niisit  proiode  dîscipulos  suos  in  munduai  univer- 
8U01  praedicare  evangelium  onini  creaturae,  denuntians  eos, 
qui  crediderint  et  baptizati  fueriot,  s&lvos  fore,  qui  Tero 
ooù  crediderint  condeumatum  îri.  Veniant  igitur  qui 
9alvi  fieri  voluot  ad  cohioiuam  «t  firmameuturn  veritatis, 
quod  Ecclesîa  est,  veniaot  scilicet  ad  veram  Christi  £c- 
clesiam ,  quae  in  suis  Kpiscopis  sumoioque  omnium  ca- 
pite  Konano  Pontîfice  âuccessionei»  habet  Apostolicae 
auctoritatis  nulle  tempore  interruptam,  quae  oihil  un- 
quam  potfus  habuit  quam  ut  praedicaret ,  atque  omni 
ope  custodiret  ac  tueretur  doctrinam  ex  Cliristi  mandato 
ab  Apostolîs  annunciatam  ;  quae  tnde  ab  Aposlolorum 
aetate  in  mediis  omue  genus  difficullatibus  crevit,  et  per 
totum  ôrbem  miraculorum  splendore  inclyta ,  marlyrum 
sanguine  amplificata,  Çonfessorum  et  Virginum  nobilitnta 
virtuttbus  y  Patrum.  tesItmODÎis  Scriptinque  sapientissimis 
corroborala  viguit,  vigetque  in  cunclis  terrae  plagia,  et 
perfecla  fidei  sacramentorum  ,  sacrique  regiminis  unitatç 
refulget.  Nos  qui,  licet  indigni,  praesidemus  in  suprenia 
hac  Petrî  Apostoli  Calbcdra,  iô  qua  Christus  Dominus 
ejusdem  Eccîesiae  suae  fundauientum  posuit ,  nullie  ul!o 
umquam  tempore  curis  laboribueque  abstinebimus,  ut  per 
ipsius  Christi  graliam  eos  qui  ignorant,  et  errant,  ad 
unicam  haiic  veritali>  et  ealulis  viam  adducamus.  Me- 
minerint  autcm  quicumque  ex  adverso  suni ,  transitu* 
rum  quidem  coelum  et  terram,  sed  nihil  praeterire  um- 
quam poèee  ex  verbis  Christi,  neque  in  doctrina  com- 
mutarî,  qm/a  a  Cbristi  Ecclesia  Catbolica  rurtodiendani 
tuendami  et  praedicandam  accepit. 

Y  2 
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Vo8t  haec  haud  possumus,  qiiîn  Vobis  ,  Veuerabiles 
Fratreg,  loquaraur  de  doloris  acerbîtate,  qua  coofecti  fui- 
niu& ,  propterea  quod  paucis  ante  diebus  in  bac  aima 
(Jrbe  Nostra  catholicae  Heligioois  arce  et  centro  non- 
nulli  pauciasiriii  illi  quidem  homines  prope  délirantes  re- 
petiri  potueruiit^  qui  vel  ipsuin  hutnanitatis  setisum  ab- 
jicieiites  cum  maxiiuo  alioruin  ipsius  Urbis  cîviuni  Ire- 
mitu  et  indignatiooe  mÎDÎine  exhorruerunt  palam  publî- 
ceque  triuQiphare  i»  luctuosissiiiio  întestioo  bello  nùper 
inter  Helvetiod  excitato.  Quod  fatale  sane  bellum  Nos 
iutirno  corde  ingeinisciinus,  tuni  ob  effusum  illius  iiatio- 
ais  sauguinerri)  fralernainque  caedem,  et  atroces,  diutur- 
lias  y  funestasque  discordias,  odia,  dissidia^  quae  ex  civi- 
iibtis  potissimum  bellis  in  populos  redundare  soient^  tuui 
ob  di&triinenta ,  quae  inde  catholicae  rei  obvenisse  acce* 
pimus,  et  obvenlura  adhuc  timemus,  tum  deuiquc  ob 
deplorauda  sacrilegia  in  ptîjno  couflictû  coinmitsa,  quao 
coinnieiuoraie  animus  refugit. 

Ceterum  dum  haec  laweiitainur,  humillinias  Deo  lo- 
tiuÂ  conaolationis  agiinus  gpatias,  qui  in  miiltitudine  mi- 
sericordiiie  suàe  non  desinit  Nos  coosolari  in  omui  tri- 
bulatiane  Nostra.  Ëteniai  inter  tantas  augustias  non  levé 
certe  Nobla  éolalium  aiferunt  et  prosperi  sacrarum  Mis- 
sionuQi  «ventua,  et  sneuui  evangelicorum  Miniâtroruni 
iabores,  qui  apostolîco  zelo  iocensi  >  gravissima  quaeque 
pericula  atque  discrimina  iuvicta  despîcienles,  io  remotis- 
simis  regionibus  populos  ab  errorum  tenebris,  moru nique 
feritaie  ad  catholicae  verîtatis  lumen,  omnemque  virtutis 
et  humaoitatis  cultum  traducere ,  ac  pro  Deî  gloria  et 
animiirum  salute  fbrtiter  pugnare  non  desinunt,  et  pien- 
tissitua  ac  plane  eximia  calholîcorum  populorutn  sludia/ 
qui  Nostris  desideriis  mirifice  obsecundantes  non  levia 
atUictHe  pauperum  Hibernorum  genli  subsidîa  praehere 
haud  intermiseruot ,  quique  tum  largîtionibus  ad  Nos 
etiam  missis,  tum  assîduis  ad  Deum  precibus  omnein 
opem  conferre  non  ce&»aot,  ut  sanctissima  Christi  iides 
atque  doctrina  longe  ubique  gentium  ,  ubique  terrarum 
felîci  faustoque  progressu  magis  magisque  propagetur. 
Quae  praeclara  opéra  oninî  certe  laudum  praeconio  digna 
dum  peculiari  gralissimî  animi  Nostrî  testificatione  pro- 
gequimur ,  a  ciementissimo  bonornm  omnium  largUore 
Oeo  hurniliier  poscimus,  ut  fideiibus  suis  uberem  pro  il- 
lis  rétribuât  ii\  acteroitate  menedem. 

Habelj«<  .  Venerabilos  Fratres  „  (luae  Vobi«  bodiei  no 
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die  sîgnifioanda  jiidicavimus,  Ciiui  autein  liane  JNostrani 
Ailociitionein  in  publicum  emitlero  censuerimue,  hac  oc- 
çaeione  sermonç  Nostruni  ad  alios  q;iorjiifî,  VenLrabilfjs 
Fratres,  univeréi  catholici  Orbis  Palriarchas ,  Arrliiepi- 
scopos,  Episcopos,  toto  cordis  affectu  €o«»vertimuSj  eos<jue 
oinncs  et  singiilos  obseciamus,  atque  hoiManmr  iu  l)o- 
lûino  ul  stabili  inter  se  concordia  «t  caritale  conjuncti, 
atque  arctissimo  fidei  et  observanliat*  vinculo  Nobis  et 
huic  Petri  Cathedrae  obstricti,  perfecH  sint  in  eodoni 
sensu  et  in  eadem  sententia  ,  alque  liumanig  «luibusrpie 
sepositis  rationibus,  et  solum  T)eum  ob  ocjIob  habonleS: 
ejusque  auxilium  jugibua  fervidîsque  precibns  imploran- 
tes ,  nihil  vigilantiae  y  nihil  labor  is  unquain  praetennit- 
tant,  ut  episcopali  (orlitudîne^  constantia,  prudentia 
praeiienlur  praelia  DoDiiui,  et  majori  usquc  alaeritate 
dilectas  oves  eorum  curae  commisse»  ah  venenatis  pa- 
scuis  avenant,  ad  salutaria  pnopeilaut,  casque  nuuiquaut 
paliantur  decipi  doclritiab  vaiii  et  peregriiiis,  sed  stïenue 
a  rapaciàm  luporum  jnsidiisj  et  inipetu  défendant,  item- 
que  errantes  iu  omni  bonîtate  ,  palientia ,  et  doctrina  ad 
veritatis  et  jusiitiae  semitani  reduceie  coulendant,  ut  et 
illi  divina  auxiiiante  gratia  ocourrant  in  unitatem  iidet^ 
et  agnitionem  Fibi  Dei  ,  atque  ita  fiant  nobiscuni  ununm 
oviie  et  uous  pastor. 

Arrangement  convenu  entre  le  St.  Si  ^ge  et  le  cabint  t  «le  S, 
Peiersbourg  relativement  â  l'e'lat  de  l'église  romaine  en  Bnssie. 

Aiiicle  de  i'Observaleur  Autrichien  sur  roccnpation  de  la  place 
de  Ferrare. 

Proclamation  du  Pape  Pie  IX  du  10.  fe*/rier  1848 
Cbarle  des  Etats  romains  octroyée  par  Pie  IX. 
Déclaration  concernant  les  pères  de  la    compagnie  de  Jésus, 
To^ea  Tome  XI, p,  198—210. 

u. 

a^JUocution  de  S,S,  U  j^ape  Pie  fX.  da/és  le  con- 
sistoire secret  du  29  avriA  1848- 

(ïr^ilnction,    —  Alonitciir  IJniv.  dn   11  m;;'  1848.) 

Vénérables  frères.  Plus  d'une  fois  nous  avons  déte- 
cté dans  votre  asseinbk'e  l'audaco  de  quelques  Longues 
qui  n'ont  pas  lie'silo  à  nous  faire  [.'injure,  à  nous  ^ît  à  ce 
siège  apoololiqtie,  de  préfendre  que  îious  nous  étions 
écartés  des  traces  de  nos  saints  préd<^esserirs,  st  niïîme, 
sur  pluDieurs  poiulS;  chose  horrilile  à  dire,  de  la  doctrine 
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de  TEglise.  Aujourd'hui  encore,  ceux-là  ne  manquent 
pa8,  qui  parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des 
cominoiione  publiques  qui  vienneni  d^avoir  lieu,  non  seu- 
lement dans  d'autres  parties  de  l'Europe ,  mais  anssi  en 
Italie*  DiMs  les  régions  autrichionnes  de  rAUemagne 
surtout  no  is  Vavons  appris,  on  répand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres 
moyens,  a  excité  les  Italiens  à  produire  les  changements 
survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  cafiiolique  en 
prenaient  occasion  de  }eter  dans  les  âmes  le  sentiment 
de  la.  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  dç  ce  Saint* 
siège.  Les  populations  catholiques  de  l'Allemcgoe  et  les 
dignes  evéques  qui  le»  guident  ont  en  horreur  ces  ma- 
noeuvres iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  j^nt  aucun 
doute,  mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  siinpieset 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non-seu- 
lement sur  notre  persortu*?,  mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint -sté^e.  Nos  calonr- 
nîateurs  ne  peuvent  apporter  anciine  preuve  des  machi- 
nations qu'ils  nous  attribuent;  c^est  f>ourquot  i)i  s'eiTor- 
cent  d'appuyer  leurs  ûccuvsatiooa  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  \  nous  aquitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  dter  ce  pré- 
texte à  la  calomnie,  nous  croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dary;  votre  assemblée,  clairement  et  ouverlemeot, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  VII, 
notre  prédéce'^snr,  les  principaux  sotiveraing  de  l'Europe 
prirent  la  peine  d'insinuer  &u  6ti?ge  apostolique  qu'il  de- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  civiles,  adopter  m 
mode  plu^  facile  et  conforme  '  anx  désirs  des  laïques 
PU»*  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseiU  éclatè- 
rent d'une  manière  plu»  solennelle  par  ce  célèbre  memo« 
randum  que  les  empereurs  d\^utriche  et  de  Russie  et  ie6 
rois  dos  Français,  d*An§lel':iTe  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  à  Home  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  'icrît;  il  est  questiiru ,  enire  autres  choses,  d'a- 
bord d'an  conoeil  de  consnileurs  appelés  de  toutes  les 
plOvince^,  qui  font  partie  def.  l^tat»  romains,  et  qu^il  fal- 
lait réunir  à  Rome,  puis  de  la  constitution  do  municipa 
lîlés  à  établir  ou  à  agrandir^  ainsi  que  de  conseils  pro- 
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vmcîaiix  a  instituer  et  d^aiitres  semblables  institutions  à 
iDli'odtiire  dans  toutes  les  provinces  pour  rutilité  com- 
mune, en£u  de  raduiission  des  laïques  à  tous  ies  em- 
plois, soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  iWdre  )u* 
diciaire.  Ces  deux  derniers  points  surtout  e'taient  propose^ 
comme  des  principes  vitaux  de  gouverne  n'.ent.  Dans  d'autres 
écrits  également  transmis  par  les  ambassadeurs,  il  fût  aussi 
question  d^une  àmnistie  pleine  et  entière  à  accorder  à  tous 
ou  \  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  Etat»  pontificaux, 
avaient  viole  la  fidélité  due  au  souveraio. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  ré- 
clamées furent  accomplies  par  notre  prédécesseur  Gré* 
goire  XVI,  que  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel* 
lemeot  promises  dans  des  édits  rendus  d*après  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
notre  prédeces£8ur  ne  parurent  pas  répondre  pleinement 
aux  désirs  des  princes,  ni  suffire  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  dans  toute  Tétendue  de  l'Etat  teiaporel 
du  saint-siége. 

C'est  pourquoi,  nous,  dés  qut^  ^ve  le  jugement  mysté- 
rieux de  Dieu«  nous  firmes  élevé  aux  Heu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  Pexhortaiion  ni  le 
conseil  de  personne,  mû  uniquement  par  notre  amour 
pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastique, nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité  due  au  gouvernement 
poQtificâl ,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  à  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  l'Eu- 
rope demandaient  avec  tant  d'ardeur.  Après  que,  par  le 
secours  de  Dieu  ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
de  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  de.voir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rassemblements,  dont 
l'exaltation  se  répandait  au  delà  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles 
de  l'allocution  que  nous  vous  adressions  dans  le  consî- 
sluîre  du  4  octobre  de  Tannée  dernière ,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  l.i  bonté  paterneUe. 
ies  soins  attentifs  qu'ils  doivent  aux  peuples  soumis  ii 
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lenr  pouvoir ,  et  aux  peuples  e\\x  -  mêmes  la  fidélité  H 
l'ohéissaiice  qu'ils  doivent  à  leurs  princes.  Oan?  la  suite, 
nous  u^avon»  tie'glige'  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex- 
horter, autant  qu'il  était  en  nous ,  et  cela  à  diverj^es  re- 
prises,  afin  que  tou« ,  adhe'rant  ternienient  à  la  doctrine 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise, s  appliquent  à  établir  la  concorde  mutuelle,  la  tran- 
quillité et  la  i^harite'  enyers  tous. 

Et  plût  à  Dieu  que  l'efiel  eût  repondu  à  nos  paro- 
les et  à  nos  exhortations  paternelles  1  Mais  tout  le  monde 
connaît  les  commotions  publiques  dont  nous  parlons  plus 
haut  des  peuples  de  l'Italie,  et  les  autres  éve'nemeots  qui 
soit  hors  de  l'Italie,  soit  dans  l'iiilie même,  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  pre'tendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événement'î  par  les  actes 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour  nos  peu- 
ples nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  règne 
sacré,  celui-là,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im- 
puter de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce 
qui  semblait  nécessaire  \  la  prospérité  de  notre  Etat  tem- 
porel,  non  seulement  d'après  nous,  mais  encore  d'après 
les  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bien- 
faits, suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasteurs, 
nous  leur  pardonnons  du  fond  de  l'âme,  nous  les  rap- 
pelons amoureusement  à  de  meilleurs  desseins,  et  nous 
demandons  avec  supplication  à  Dieu,  père  des  miséricor- 
des, de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les 
châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

Dti  reste,  les  peuples  de  TAllemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s^élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  contenir  Tardeur  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  à  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enllammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  aux  etforis  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
nôtre,  se  sont  vûs  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n'avons  cependant  voulu  donner  d'a«tre 
ordre  à  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécmité  de  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie, 
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déclarer  la  guerre  à  rAlleinagne  ;  c'est  pourquoi  nous» 
jugeons  que  noire  charge  nous  iuipose  le  de>oîi-  de  dé- 
clarer clairtinent  et  neltement  dans  voire  asseinble'e,  que 
rien  n'est  plus  e'loigné  de  uos  dç^seins  à  nous,  qui,  mai- 
gre' noire  indignild,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  ce- 
lui qui  est  Tauleur  de  la  paix  ,  l  aniateur  de  la  charité', 
ef  qui,  remplissant  Je  devcir  de  notre  apostolat  suprême, 
embrassons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les 
nations  dans  un  égal  amour.  Que  si,  ue'anmoins,  grand 
nombre  de  nos  sujets  sont  entraine's  par  l'exemple  des 
autres  Italiens^  quel  moyeu  avons- nous  de  re'priujer  leur 
ardeur  ? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  ici,  à 
la  face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui,  dans  les  journaux  ou  dans  des  libelles,  proposent 
de  mettre  le  pontile  romain  à  la  tête  d'une  re'publique 
nouvelle,  forme'e  de  tous  les  peuples  do  l'Italie.  De 
plus,  nous  saissistons  celle  occasion,  dans  notre  amour 
pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir  et  de  les  exhor- 
ter afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  Tllnlie  elle-même,  et  afin  que,  s'alla- 
chant  inviolablement  à  leurs  princes,  dont  ils  ont  de'jà 
e'prouvé  la  bienveillance,  ils  ne  se  laissent  pas  de'lcurner 
de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent.  En  agi&sant  autre- 
ment non  seulement  ils  manqueraient  à  leur  devoir,  mais 
encore  ils  feraient  courir  à  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
multiplier  chaque  jour  dans  son  sein  les  discordes  et  les 
factions  intestines. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes 
les  pensées,  tous  les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pon- 
tife romain  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour 
raccroissemenl  du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l'E- 
glise, et  nullenjent  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  0  voulu  donner  au 
saint -siège  pour  protéger  sa  dignité  et  le  libre  exercice 
de  l'apostolat  suprême.  Ceux-la  sont  dans  une  grande 
erreur  qui,  voulonl  nous  entraîner  au  milieu  du  tumulte 
des  armes,  espèrent  nous  séduire  par  i'appat  d'une  pluë 
grande  domination  temporelle.  Klen  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel,  que  de  pouvoir,  par  nos  ira- 
vaux,  nos  soins  et  noire  amour,  contribuer  à  éteindre  le 
feu  des  discordes.  ?»  reconcilier  les  ânies  des  coml>attanls 
et  à  rétablir  et«lre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  puiir  notre 
âme  une  légère  consolation  de  savoir  qu'en  beaiicoup 
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de  lieux  )  ën  Italie  et  au  deliofs,  dam  ce  gr&nd  noiive- 
ment  des  choses  publiques ,  les  fidéies  tvos  fiis  n'ont  en 
rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  1e6  choses  sacrées  et  ! 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs 
n^ottt  pas  été  remplis  partout.    Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  nous  empêcher  de  déplorer  dans  votre  assem- 
blée cette  coutume  sî  funeste,  en  vigueur  surtout  de  nu*  ; 
tre  temps  )  de  mettre  au  four  toute  espèce  de  méchants 
libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  à  I 
nôtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs,  où  Ton 
attise  le  feu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles, 
où  Von  attaque  les  biens  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacrés,  où  les  hommes  les  plus  vénérables  sont  \ 
déchirés  p<ir  de  fausses  accusations,  etc.    -  Nous  avons  \ 
cru  devoir,  vénérables  frères,  vous  communiquer  cet  cbo*  ; 
«os  en  ce  Jour.    U  nous  reste  maintenant  à  offrir  en* 
semble,  dans  rhumilité  de  notre  coeur,  d'assidues  et  fer-  I 
ventes  prières  ^  Dieu  tout  puissant  et  tout  bon,  afin  qu'il  | 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous  \ 
regarder  d'un  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de  j 
Sion,  nous  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens  \ 
de  la  concorde  et  de  la  paix.  | 


Extrait  de  la  représentation  des  vhefs  des  corps  \ 
de  la  division  romaine  du  général  Ferrari,  adreS"-  j 
sàe  au  prince  Aldobrandini,  ministre  de  la  guerre 
du  Pape  f  en  date  du  i  er  mai  i  çi48« 

(Documenii  dçlla  guerre  «anta  d'italia ,  Capolago  1851. 
fasc.  ll-o  p.  19.) 

Gîunte  le  legione  romane  in  Bologni ,  dov'  ebbero  j 
un  accoglienza  cbe  impossibil  cosa  sarebbe  describere, 

crediamo  nostro  dovere  dirigerci  ail'  E.  V.  per  infor-  I 

maria  con  ogni  precisione  dello  stato  morale  del  corpo  \ 
civico  mobilizzato,  délie  ôpiuioui  e  délie  tendenze  pre* 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e  cuî  ci  seotiamo  in  grado 

di  dare  uno  direzione.    E  solo  dello  stato  morale  ci  fer-  | 

miamo  a  parlare,  perché  l*  E.  V",  comprende  più  di  ogni  ] 

altro,  che  i)  contingente  délia  civica  che  S.  S.  si  é  deg-  | 

tiata  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  puo  avère  for-  | 

2a  gr^ndissima,  ma  questa  è  indivisibile  dalla-  sua  moral  j 

J 
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coniUzione.  —  Sîanio  pArlîlî'  Ak  Roms,  e  ci  manteniamo 
iu  qiiesU  opiuione,  cbe  il  HdStfo  amatUsiino  iovrano 
Dcir  alta  sua  qualità  il  siipremo  moderatore  délia 
lega  italiaria ,  e  Carlo  Alberto  il  principale  organo  d^à-* 
aiooe  y  e  per  tisare  delle  sue  stesse  parole,  la  spada  di 
Pio  IX;  quindi  générale  in  capo  delle  forze  che  devooo 
cooperare  alU  tndipendenza  ilaliana,  affine  di  concen- 
trare  il  poter^  militare  in  una  sola  mano.  Le  conve- 
oienze  délia  Lombardia  debbono  lacère  innanzi  a  qtiesta 
imperiQSa  nécessita,  ed  il  VeDeto  troppo  non  pti5  sentirla 
ancliVgli  nella  guerra  che  «embrs  prepararsi  lunga.  Noi 
diciam  questo  senca  ttmere  la  laccîa  di  soverchia  deferenza 
at  re  Carlo  Alberto,  perche  tiamo  flicuri  che  la  supre* 
mafia  politica  di  Pio  IX.  non  piio  Tenire  in  alcun  modo 
depressa  ;  e  perché  d'altra  parte,  Teggîamo  che  Tazione  di 
forze  separale  e  indebolile  ci  farebbe  ritornare  aile  passate 
aventure,  e  cbiamerebbe  un*  inlervenzione  francese.  Na- 
poH  e  la  Toscana,  colla  parola  apetta  dei  loro  sovranî, 
hanno  lealniente  dichiarato  di  dare  il  loro  contingente  di 
forze  alla  causa  di  Lombardia,  e  il  governo  toscano,  neir 
atto  di  far  varcare  il  Pa  aile  tue  trappe,  le  ha  messe 
sotto  il  comando  di  colui  netle  cui  mani  é  concentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  All>erto).  Il  nostro 
adorato  Pontefice  ha  dato  a  tutto  questo  movimento  il 
nome  ed  il  vigore  di  una  crociata,  e  resa  sacra  la  guerra, 
le  ba  dato  quelP  elemento  che  la  rende  invincibile;  ma 
lo  stancio  délia  opinione  potrebbe  affîevolirsi,  invece  di 
crescere>  corn*  é  necèssario ,  se  nel  momento  più  deci- 
sivo,  che  é  quello  di  passare  il  Po,  non  ricevesse  una 
solenoe  sansione  con  alcune  di  quelle  parole  che  deci- 
dono  delU  sorte  dei  popoli.  int^nto  bisogna  dirlo  chi- 
aro,  il  nostro  gOTerno,  che  moralmente  ha  contribuito 
più  degli  altri  (meotre  pgni  cosa  si  é  fatta  nel  nome  di 
Pio  IX.)  é  poi  rimasto  inferiore  agU  altri  nella  solennità 
delle  positive  dlchîarazioni,  per  modo  che  a  taluno  po- 
trebbe parère  che  per  parte  sua  non  vi  fosse  se  non  una 
tolleranza.  Ne  é  da  credere  che  ci5  faccia  con  plausî- 
bili  ragioni,  per  la  sua  natura  contraria  alla  guerra; 
mentre  questa  non  pu5  definirsi  guerra  coir  Austria,  ma 
cooperazione  alla  lega  italiana.  £  se  il  pensiero  delle 
consequenze  riteoesse  il  governo  da  questa  soU  nne  dichia- 
razione,  bibogna  pensare  cbe,  essendovi  il  fatto,  le  con- 
sequenze sarebbero  le  medesimî,  colla  difierenza, 
cbe  Tazione  accadendo  più  fredda,  sconnessii  e  debole,  si 
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(iiepararebbe  una  gran  ruina  aile  cose  nostre  ed  al  no 
stro  adoralo  principe.  —  Per  quanto  clunque  noi  sen- 
tiamo  la  nécessita,  passando  la  linea  del  Po,  di  solto- 
porri  agii  ordini  di  re  Carlo  Alberto,  per  tutto  cio  che 
é  piano  di  cauipagua^  vorreuuiio  per5  che  l'esereito  pon- 
titicio  potesrte  agire  unilo  e  coiripàtto  sopra  un  puntode- 
îernûnato.  Que«ito  vorrebbe  e  il  decoro  délie  armi  che 
irppugniamo,  e  l'ardente  desiderio  che  iuvade  tutti  i  cu- 
On  di  aprire  una  pagina  mililare  neila  storia  di  un  po- 
polo  circoscritto  finora  alla  loga  

Interessiamo  dunque  vivamente  il  conosciuto  suo 
amor  patrio  ad  adoperarsi  presso  S.  S.  accioché  noi  pas- 
siamo  la  linea  del  Po,  corne  si  ë  delto  di  sopra,  mercé 
un  atto  solenne  di  Pio  IX.,  che  aggiunga  a  boi  e  alla 
causa  italiana  tutto  il  valore  morale  délia  sua  benedizione, 
anché  acci(^  vegga  il  moodo  che  noi  intendiamo  di  essere 
i  sottoscrillori,  non  di  parîicolari  frazloni  d'italia,  ma  délia 
sua  unità,  della  sua  tndepeudenza  ,  délia  sua  liberazione 
dallo  straniero.  Aspeltando  con  sollecitudineun  favorevole 
riscontro,  abbiamo  Tonore  etc.  (Signé  par  les  Colonels 
Natale  del  Grande,  Patrizi^  GallienOy  les  Lieute- 
nant-Colonels de  Angelis^  Galetti^  Tittoni^Celari etc.) 

Extrait  d\m  rapport  du  général  Ferrari  au  Prince 
Aldobrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape,  en 
date  de  Rovigo  3  mai  1848. 

(ibid.  fa$C.  11.) 

Eccellenza,  lio  l'onore  di  Gompiegare  ail'  E.  V.  l'or- 
dine  del  giorno  che  feci  iu  Ferrare  prima  di  passare  il 
Po.  Ebbi  la  soddisfazione  cou  questo  di  calmare  le  vivis* 
sime  suscettibilità  dei  legîonari,  i  quali  stavano  in  forse 
di  passare  il  Po,  senza  un  atto  esplicito  del  Governo. 
Il  dispaccio  dell'  E.  V.  che  ricevetti  dopo  pubblicato  l'or- 
dine  del  giorno  suddetlo  iu  risposta  ail'  indirizzo  pre* 
seotato  dagli  ufficiali  superiorî  della  la  e  2a  legione  e 
battaglloîie  tiragisori,  contribui  anch'  esso  a  raffermare 
gli  animi,  nella  lusinga  che  quanto  primo  il  Governo 
avrebbe  fatto  un  atto  che  avrebbe  tolto  qualunque  dub- 
bio  di  corpo  franco  alla  divisione  da  me  comandata"^) 

*)  No.ij»  n'avons  nulle  part  trouvé  le  lexte  de>  lîeus  pièces  ci- 
dessus  nienlîonncej,  Noui  trouvons  seulement  dans  le  Moniteur 
du  2.%  mai  l  extrail  de  la  pièce  qui  suit: 
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IV. 

Traduction  d'un  article  de  la  Gazt^tta  d'i  Ronia 
de  la  jinde  mai  J848. 
Sa  Sainteté  à  titre  de  père  commun  des  fidèles  secon- 
dant les  voeux  manifestés  pour  la  paix^  après  S'élre  adres- 
sée à  l>empereur  d'Autriche  pour  atteindre  ce  noble  fout, 
vient  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  un  délégué 
apostolique  extraordinaire  qui  ouvrint  de  semblables  né- 
gociations. Le  Saint  Père  fera  tout  ce  qu'il  sera  possible 
pour  que  la  nation  allenmnde  ne  mette  pas  son  honneur 
a  faire  de  sanguinaires  tentatives  cotttre  la  nation  ita- 
lienne y  mais  qu'elle  s'elForce  bien  plutôt  de  la  recon- 
naître pour  soeur,  tous  les  Etats  étant,  dans  la  foi  et 
la  charité ,  les  enfants  dti  St.  Père.  Le  St.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  le  zele  que  peut  inspirer  la 
conviction  de  remplir  ainsi  la  part  du  suprême  sacerdoce 
à  lui  confié  par  Jésus-Christ.  Le  ministère  a  remercié  le 
pape  d'avoir  insisté,  dans  sa  lettre  du  3  mai  à  Tempe- 
reur  d'Autriche,  sur  cette  condition  de  la  paix,  à  savoir: 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  italien  lui  soient 
rendues.  L^halie  ne  hait  pas ,  elle  estime  même  et  elle 
aime  la  nation  allemande;  mais  que  les  Allemands  re- 
passent les  Alpes  ;  qulls  lurent  les  pactes  prescrits  par 
le  droit  naturel  des  gens,  (it  alors  les  italiens  les  em- 
brasseront comme  des  frères.   Tous  les  ministres  ont  signé. 

Extrait  de  (Ordre  du  jour  da  générât  Durando  du      mai  1648. 

(Traducllon.) 

Le  chargé  extraorJinairc  <Ie  S.  S.  près  le  ï|ii'nrtier'géneral  de 
S.  iVI.  le  roi  Charles  Albert  me  mande  officiellement  ce  qiiisuit: 
,,Vous  coiilinuerex  à  dépendre  de  S.  M.  comme  vous  Tavez 
fait  jusqu'ici.  Je  vous  prie  d^a^surer  les  troupes  au  nom  de  S. 
Sainteté  qu'il  a  été  pourvu  à  ce  qu^elles  fussent  traitées  suivant  les 
droits  et  usages  de  la  bonne  guerre.  Vous  dissiperez  en  consé~ 
quence  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  les  sentiments 
de  S.  S.  pour  la  cause  italienne.  Celte  cause  recevra  toujours  de 
S.  S.  une  protection  efficace. 

Le  suppléant  du  ministre  de  V intérieur ^  chargé 
extraordinaire  près  U  rcd  Chartes  Albert. 

F  a  r  i  n  i . 

Ainsi  soldais,  nous  faisons  partie  de  l'armée  piémontaise  .  .  . 
Le  roi  Cliarhis  AIKert  nous  appuiera  par  de  bons  renforts  puisque 
nous  faisons  partie  de  son  armée  ......     La  sainte  cause  qu»? 

nous  défendons  éta\it  commune  entre  nous,  l'action  le  sera  a«ssî, 
ce  qui  arcc'IvMera  le  triomphe  immanquable,  attendu  que  les 
hommes  et  Dieu  Je  veulent.  Vite  Vindépendance  et  l'union  italien- 
nes! Vire  IKc  IWf  Vite  Charles  Alhert.  Durando. 
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M. 

l'extrait  if  un  discours  ministfriel  là  à  la  pr^^ 
rnière  .séance  de   assemblée  délibérante  de  Hotne 
le  6  juin  1848. 

(Gasrtta  piemontete.  ) 

.  .  .  Notre  prince  (Pie  IX),  coiiiine  père  de  tous  le.^ 
fidèles,  demeure  en  la  haute  sphère  de  son  autorité  cé- 
leste, il  vit  dans  la  eereine  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  parole  de  Dieu,  prie,  bénir  et  pardonne. 
Comme  souverain  et  gouverneur  constîlutioniiel  de  la  po» 
pulation,  il  laisse  à  votre  sagesse  à  pourvoir  à  la  ma- 
jeure partie  des  choses  temporelles.  Le  slatut,  unissant 
sa  sanction  personelle  et  politique  à  la  sanction  calfio- 
Hque,  proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacrés  et 
non  attaquables,  qu'il  est  uniquement  iVuteur  du  bien 
et  qu*it  ne  peut  et»  aucune  manière  participer  au  mal. 
Si  Ton  considère  les  choses  à  ce  point  de  vue,  assure- 
ment,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  représentatif  D*eul 
existé  nulle  part,  il  eut  dû  être  inventé  pour  les  pro- 
vinces romaines.  ....  Nous  avons  placé  nos  troupes 
et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  au  pon 
tife  et  à  son  gouvernement  toutes  les  prérogatives  et 
tous  les  droits  que  notre  sûreté  et  notre  dignité,  aussi 
bien  que  les  siennes  reclament.  •  .  •  Le  pontife,  mû 
par  ses  Sentiments  apostoliques  aussi  bien  qu'italiens,  a 
désiré  s'interposer  entre  les  combattants  et  faire  entendre 
aux  ennemis  de  notre  commune  patrie  combien  il  serait 
\  la  fois  cruel  et  inutile  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
frontières  naturelles  et  leur  fusion  en  une  seule  famille 
bien  unie.  Le  ministère  a  cru  devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avt>ir  établi,  pour  première  et  fondamentale  con* 
ditioD  de  paix  et  de  concorde,  U  restitution  aux  Ita- 
liens de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
l'espoir  que  cette  déclaration  implicite  de  la  justice  de 
la  cause  italienne  répandroit  de  nouvelles  bénédictions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  y  puiserait  un  nouveau  stimulant  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  En  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'outremonts,  notre 
plus  vif  désir  est  qu'en  nous  laisse  pourvoir  nous-mê- 
mes à  notre  sort.  Le  plus  grand  malheur  qui  ])Ourrait 
aujourd'hui  péser  sur  notre  nation  serait  ramitié  trop 


les  affaires  de  l^Etai  de  f  Eglise.  351 


fervenle  et  trop  active  de  quelque  grond  potentat.  Nous 
n^avutie  pas  de  haine,  )oia  de  là,  nous  avons  de  Testime 
el  de  ralTectioii  pour  la  vertueuse  et  très -docte  nation 
allemande )  et  nous  sommes  tout  disposas  h  offrir  notre 
amili<^  aux  Aulricliiens,  à  dater  du  four  où  leur  dernier 
soldat  aura  ëvacuc  le  dernier  point  de  territoire  ttatieu. 
Nous  avons  prië  le  gouvernement  sarde  d^envoyer  d*ha> 
biles  commissaires  auprès  de  la  brave  n;)tton  hongroise, 
afin  de  déclarer  que  le  peuple  italien  désire  surtout  re- 
server les  liens  de  bonne  amitié  avec  te»  populations  voi- 
sines. Le  ministre  des  affaires  Arangères  Sarde  nous  a 
Fait  savoir  qu^il  avait  d4p  pent^  ^  ouvrir  de  semblables 
conununicatioiis.  Messieurs,  les  temt  «ont  graves;  tout 
ce  qu^ont  établi  le»  siècles  lentement  est  menacé  d\jne 
subite  destruction,  mais  après  avoir  démoli,  il  faut  re- 
construire* .  •  •  .  Le  ministère  a  pleine  confî^nGe  que, 
groupe»  dans  la  ville  éternelle,  vous  saurez  réédifier  et 
guider  les  travaux  de  la  paix  et  de  la  civilisation..*^' 
Capitulation  de  la  place  de  Vicence.  Voir  Tome  XI.  p.  210. 

VI. 

Arrêté  de  la  Chambre  des  Depntrs  de  liof/te  du 
16  juin  1848-  {Sur  la  proposition  de  Sterbirti), 

(CoMtcaaporaQro .  ) 

La  ^chambre  donnant  au  ministère  un  vote  de  con* 
fiance  df mande  que  la  guerre  soit  continuée  par  tous  les 
moyens  possibles;  ^  cette  fin  le  ministère  est  ïnvflé  a 
présenter  II  k  chambre ,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  le 
projet,  lea  moyens  dont  il  entend  se  servir  pour  conti- 
nuer la  guerre ,  et  la  demande  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou  se 
trouve  notre  armée  depuis  les  événements  de  Vicence. 

f  Par  une  convention  entre  le  maréchal  comte  Radezki,  rom> 
mandant  en  chef  Tarmëe  impériale  autrichienne  il^Italie,  et  le 
gëmSrat  Durando,  commandant  te  corps  d armée  pontifical,  et 
signée  de  la  pari  du  maréclial  Aadecki  par  le  Lieutenant  général 
baron  de  Hess,  et  de  la  part  du  général  Durando,  par  le  Lieii- 
tcnaol-Colonel  Alberi,  les  Iroupea  romaines,  au  nombre  de  9,920 
hommes,  devaient  «Ire  ramenées  par  le  chemin  le  plus  court  au- 
delà  du  Po.  (RiMOrgimento.) 

Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  Romè  tmj  Pape 
en  juillet  1848  —  Réponse  du  Pape  Pie  IX.  V.  Tortie  XI. 
p.  211—214. 
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Note  circfflaire   de   la  Secrètairerie   d'Etat  du 
p^^P^y  odressre  atfx  légations  étrangères  accré- 
dite es  à  fiotne ,   en  date  du    18  juillet  1848^ 
portant  protestation  contre  Pentrée  des  troupe  < 
autrichiennes  etc,  du  18  juillet  1848« 

(f>ocuuieuti  etc.  fasc.  15.   p.  40  ) 

Dopo  che  !a  Santit^  di  N.  S.  iiel  înunenso  atTettouoI 
quale  ha  piii  voUe  dichiaralo  di  abbraccîare  tutti  i  po- 
poli  cristrarfî,  ioniezzo  al  générale  coutmovimeDio  euro- 
peo,  fia  \(i  grida  e  gU  atti  di  gueria  di  tutta  Htalia, 
iufiaminati  d<i  spiiti  di  nazioualità,  non  curatido  liguardi 

interessî  temporali,  aveva  ptoteslato  di  aou  volere  in 
qnei  momeuti  ed  ta  quelle  circoustatize  far  guerra  ;  dopo 
che  a  fine  degno  di  suo  supreaio  sacerdozio  aveva  spe- 
dito  un  legato  a  sua  Maeâtà  Sardaed  alla  corte  austriaca, 
!a  8.  S.  a  priva  rl  cuore  a  speraaze  di  vicina  pace.  Ma 
oggi,  cou  grande  sorpresa  e  profondo  cordoglio,  ha  ap- 
preso  corne  îe  truppe  austriacbe^  dopo  avère  ai  passati  giorni 
posto  împedimenio  alla  navigaziooe  ed  ai  transit!  sui  P5, 
atttenfato  alla  vita  ed  alla  liberté  di  alcuni  battellieri 
ponlifici,  e  «oqimstrati  batteîti  pontifici,  abbiano  passato 
[t  Vh  nella  nette  del  13  al  i4correote,  ed  abbiano,  senza 
veruii  prevenlîvo  ufficio,  vtolata  la  indipendenza  del  ter- 
ritorio  de)}a  CIiiesa>  Alla  quale  manifesta  lesioae  dei 
diritiî  di  cui  S.  S.  e  geiosissimo  custode,  haono  tenuto 
dietro  atti  di  aperta  ostilità  e  nimîcizia.  Perche  agli  abi* 
tanti  di  Lagoscuio  é  stata  dal  maggiore  auatriaco  dei  4^ 
reggimento  dragoni  in  nome  del  générale  di  Lichtenslein, 
falta  minaccia  d'incendio  iu  quattro  punti  del  paese  se 
avessere  fatta  prova  dî  resistenza;  perché  in  ordinanza 
guerriera  da  Ire  punti  le  truppe  austriache  banno  invaso 
lo  stato  délia  santa  Sede  in  numéro  da  6  a  7000,  oc- 
cupali  Lagoscuro  e  Fraocolino,  ed  in  fine,  si  sono  avan- 
zati  neile  ore  pomeridiaue  del  giorno  14  fino  alla  spia- 
uata  esleriore  délia  pontificia  fortezza  di  Ferrara.  Qm\\ 
giunlo,  gli  atti  di  violenza  banno  assunto  gravita  mag- 
giore,  essendo  direllî  coniro  il  rappresenlante  superiore 
del  nostro  governo  in  quella  Proviucia,  al  quale  il  prin- 
cipe di  Lichtenstein  ha  mililarmeute  imposto  di  mandar 
vettovaglie,  e  di  prepararsi  a  dare  ogni  altra  cosa  di  cui 
fancia  richiestisi;  f«)Ccndointendere  che  sp  que)  préside 
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credesse  opporsi,  corne  sarebbe  nel  suo  diritto,  nou  si 
asterebbe  da  ulteriori  ostHita.  Ëd  a  quai  segno  sia  giunta 
la  violeoza  puà  eonoscerla  ogntino  dai  termini  del  sc- 
guente  paragrafo  délia  lettera  del  principe  di  Lichten- 
steio,  trascritto  textualinente  : 

„A  Monsieur  le  comte  de  Lovalelli,  Prolégat  de 
la  ville  de  Ferrare. 
D'à  près  fe  refus  que  vous  m'avez  fait  de  vous  prê- 
ter â  me  livrer  rapprovisionnement  de  deux  mois  pour 
la  citadelle ,  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  décla- 
rer que  j'attends  incessamment  la  réponse  décisive  sur  ce 
point,  ayant  disposé  qu'en  cas  de  refus,  j'aurais  recours 
aux  mesures  co^rcitives  pour  obtenir  mon  but  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  Ferrare  18  juil- 
let à  minuit.*' 

Pe'  quali  fatti  di  iligranle  violazione  de'  legitimi  di- 
ritti  délia  Santa  Sede ,  8,  S.  ha  già  ordinato  che  nei 
modi  e  forme  legali  si  faccia  solenne  protesta  alla  corte 
austriaca,  da  comunicarsi  a  iutti  i  Governi;  riserbandosi 
a  prendere  tulte  quelle  deliberazioni  che  second©  le  cir- 
costanze  stimerà  opportune  ed  efficaci  per  tutela  délia 
conservazione  délia  indepenJenza  degli  stati  pontifici. 
Dopo  questa  dichiarazione  che  faccio  a  V.  Ë.  per  ordine 
espresso  délia  Santita  di  N.  S.  sono  persuaso  ch*  eliane 
reodera  consapevole  la  sua  corte. 

VU 

Explications  données  par  le  Comte  Mcnniam^ 
ministre  de  f  intérieur  du  gouvernement  pnpal^ 
sur  les  projets  dune  ligne  italienne ,  à  la 
chambre  des  députés  de  Rome  dans  la  séance 
du  22  juillet  1848^ 

(Eitrtit  du  CoDtcmporaneo  • —  Traduction.) 

Le  Piémont  a  d^abord  désiré  que  Von  ne  s'en  occupât 
qu'après  l'expulsion  de  l'étranger  de  l'italie.  Le  gouver- 
nement romaia  très  convaincu  de  la  nécessite  de  cette 
ligue ,  a  présenté  une  note  très  conciliante  et  qui  était 
de  nature  à  simplifier  la  question.  Des  négociations  ont 
été  ouvertes.  Voici  comment  le  Piémont  entendait  ia 
ligue:  1.  Le  saint-père,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  ligue 
des  douanes  italiennes,  continuera  à  avoir  le  mérite  de 
Now,  Recueil  gén^    Tome  XII.  Z 


354  Complément  et  Suite  des  pièces  concernant 


la  ligne  politique.  2.  Attendu  que  la  ligue  douanière 
a  éxé  promue  par  les  seuls  états  du  saint  -  siège ,  de  la 
Sardaigoe  et  de  la  Toscane,  aucun  autre  état  n'aurait 
le  droit  de  s'en  offenser,  s'il  n^  était  pas  appelé.  3.  Pre- 
nant pour  base  la  ligue  douanière ,  il  serait  logique  de 
conclure  le  présent  accord  où  a  été  conclu  le  premier, 
c'est  à  dire  à  Kome* 

Voici  les  quatre  propositions  que  faisaU  ^  ^on  tour 
le  gouvernement  romain: 

\,  Lorsque  les  trois  gouvernements  de  Rome,  Turin 
et  Florence  formèrent  la  ligue  douanière,  ce  fut  leur 
pensée  dWriver  à  une  ligue  politique  qui  fût  comme  le 
noeud  coopérateur  de  la  nationalité  italienne  et  pi^t  don- 
ner à  ritalie  l'unité  de  force  nécessaire  pour  la  défense 
intérieure  et  extérieure. 

2.  Les  circonstances  survenues  ont  activé  implicite- 
ment et  dans  le  fond,  cette  ligue  qui  est  réputée  au- 
îourdhui  conclue  entre  les  trois  états, 

3.  Les  trois  étals  de  Home,  de  Turin  et  de  Florence, 
jugent  opportun  d'échanger  entre  eux  cette  déclaration 
explicite,  proclamée  d'un  commun  accord  à  la  face  de 
ritalie  et  de  l'Europe,  qu^il  existe  entre  eux  une  ligue 
politique  ayant  pour  sou  médiateur  initiateur,  Tauguste 
et  immorte]  pontife  le  pape  Pie  IX, 

4.  Rome  sera  le  rende;^vous  des  plénipotentiaires  que 
les  trois  gouvernements  nommeront,  afin  d'aviser  \  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  l'objet  de 
la  ligue  pourraient  reclamer  par  la  suite. 

11  n'a  pas  été  fait  de  graves  objections  à  notre  ulti- 
matum, et  tout  était  au  point  de  se  conclure  lors  de 
la  dissolution  du  ministère  piémontaîs.  Le  seul  retard 
apporté  à  la  conclusion  de  la  ligne  tient  à  la  décompo- 
sition du  ministère  sarde.  La  première  chose  dont  s'oc* 
cupera  le  nouveau  cabinet  sarde  sera  cette  ligue. 


Vin. 

Réponse  du  Papa  à  Vadresse  de  la  Chambre 
des  députes  y  le  25  j^^^l^t  4848- 

(Albfl  —  Traduction.) 

Le  saint  sîége  a  toujours  eu  à  coeur  de  défendre  les 
droii$  de  ses  domaines  temporels,  et  les  augustes  ponîi- 
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Tes,  aiixquela  nous  avon»  sticiéd^^,  nous  indigna.,  oui 
donn^  des  preuves  réitérées  de  leur  ferme  iiileiilion  \  cet 
ëgard.  Aussi  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les 
imiter  et  pour  la  deuxième  fois  nous  avons  fait  connaître 
notre  opinion  sur  les  (?v(Çnemenl8  de  Ferrare.  Lors  de 
là  première  protestation  on  nous  a  fait  pleinement  rai> 
son  ,  nous  nous  flattons  qu^it  en  sera  de  même  encore  cette 
fois,  quoique  les  circonstances  soient  diffe'rentes.  Nous 
avons  appris  que  les  troupes  autrichiennes  ont  évalué 
Ferrare.  Kn  tout  cas  nous  aimons  à  vous  donner  l'as- 
surance que  nous  sommes  disposé  à  ordonner  tout  ce 
qui  Sera  nécessaire  pour  garantir  le  droit  de  de'leose. 
Nous  n'avons  jamais  entendu  renoncer  \  ce  droit.  Nous 
fjroclanions  vouloir  le  maintenir  entier  et  inviolable. 
Nous  réitérons  à  Dieu  nos  humbles  prières  pour  qu'il 
pre'serve»  l'Italie  de  toute  douleur  et  qu'il  fasse  fleurir 
parmi  nous  comme  sur  une  terre  privilégiée  la  religion 
et  la  paix;  soiuces  uniques  du  vrai  bonheur. 


Adresse  de  îa  cbambre  des  Députes  de  Rome  au  Pape, 
du  1er  août  1848  —  Réponse  du  pape.  —  Bref  de  Pie  IX. 
du  2  aoui  1848.    Yoiv  T.  M.  p.  214—216. 
*  Pioclamalion  du  ge'néral  de  Welden  aux  habifanls  des 
lëgallous  pontificales,  en  date  de  Rondino  le  3aout|848.  Ib. 

Prote.stalion  du  pape  Pie  IX.  contre  l'invasion  des  troupes 
aulricbiennes,  du  6  août     Ib.  p.  21Î. 

f  La  gaielte  de  Vienne  a  publid  le  30  août  1848  la  réponse 
de  M.  de  VVessenberg,  ministre  des  affaires  etraugèrers  d'Autricbe, 
à.  la  protestation  du  pape  contre  l'occupation  de  Ferrare,  le  14 
juillet  dernier,  par  un  corps  autricbien  commandé  par  le  géne'ral 
prince  de  Lichtenstein.  La  note  n'a  éié  remise  au  ministre  au- 
trichien que  le  16  août.  Bien  que  le  pape  n'ait  jamais  declard 
la  guerre  à  l'empereur,  de  nombreux  corps- francs  composes  de 
sujets  pontificaux  et  de  troupes  régulières  ont  franchi  la  fron- 
tière des  Etats  autrichiens  et  ont  attaqué  Tarmée  impériale.  Les 
généraux  de  S.  M.  auraient  pu  traiter  ces  corps  francs  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  j  mais  ils  ont  préféré  s'en  abste- 
nir. A  cela  *,|  faut  ajouter  que  des  tioupe.s  piémontaises  riaient 
venues  se  melci  a  la  garnison  pontificale  de  Feriare.  Dans  ces 
circoiiilaiices  «:l  attendu  que  la  garnison  autrichienne  de  Ferrnre 
av  ili  b''>L>in  lie  vivres  le  gc  ncral  en  chef  du*  prendie  de«  tie- 
jufos  p<;ui  assmer  les  comniunications  interrompues.  L"  pr-nce 
de  lii;^l.lt  nslein  rer^ul  donc  l'ordre  do  s'avancer  jusqu'i  Fer:  l'^e; 
ce  inoxfveinfnt  n^avait  rien  d'hr;stil*  au  pape:  il  élût  de  comte 
duirc,  et  le  gouveïtieiiunt  impcriai  e.nt  on^mé  du  désii  le  pJus 
sicii-. re  de  ^oir  se  rétablir  les  relatinns  diplomatiques  entre  les 
deux  fi^V^ 

Z2 
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X. 

T/etire  du  Cardinal  Soglia  au  Cardinal  Mitrini^ 
Légat  de  Forli  ^  du  8  (^out  1848- 

[Communiquée  à  la  chambre  des  députés  de  Rome 
le  même-  jour  par  M,  Rossif  ministre  de  la  justice 
du  Pape,) 

(Doe.  fasc.  15.  p.  63  et  sniv.) 

Eminenza  reverendissima  !  Bea  conosce  rEminenza 
Vostra,  come  la  santîlà  N.  S.  îd  lutti  li  inconlri  Ua 
solenneiDèDte  proteetafo  essere  sua  decisa  volontà  di  de- 
iendere  nategrità  ed  iodependeoza  deglî  statî  di  santa 
Cbiesa,  La  parola  del  Santo  Padre  é  sacra,  e  non  pii5 
fallire.  Quiodi  é  che,  contra  ogni  sua  espettazione  e  con 
somiuo  cùrdoglio,  ha  apprcno  ché  un*  armata  austriaca  ha 
osato  di  oceupare  le  proviucie  Bettentrionali  dello  stato 
pontificio,  progredendo  iu  modo  ostile^  esîgendo  il  luan- 
tenimento  délie  truppe,  mmacciando  snpplizi  ed  iacendii: 
il  cbe  ha  poi  dato  nioiivo  a  uo  conflitlo  dei  partit!  ed  à 
tutti  quei  lagriinevuli  fatti  che  ne  sono  la  consequenza. 
Perci5  la  Santità  Sua  ha  ordinato  di  comnicttere  ^V.  E. 
che  a  appena  ricevuto  il  présente  dispaccio,  sen^a  alcuD 
indugioy  insieme  coi  sigoori  principe  Corsini  senatore  di 
Roma,  e  principe  D.  Annibale  Siniooetti,  il  primo  delP 
alto  CoDsiglio,  Tallro  del  Consiglio  dei  deputati,  si  coo- 
duca  dal  Sgr.  générale  Weldeu,  e  gli  dimandi  ragione 
dei  motivi  che  l'hanno  indotto  a  questo  passo  violente: 
iuoltre  coo  parole  decise  e  ferme  grimpogna  di  rétro- 
cedere  e  lascîare  affatto  libère  le  provincie  medesime: 
iotimanddgli  in  caso  contrario ,  che  Sua  Santità  (arà  uso 
di  tutti  quei  mezzi  che  sono  in  suo  potere  per  respiu- 
gère  Fingiusta  occupazione. 

Si  starantio  attendendo  ansiosaniente  i  suoi  riscontri, 
che  invierà  con  apposita  staffetla,  ad  intauto  sono  etc. 

G,  Cardinale  Soglia. 

XL 

Déclaration    du  Conseil  de. s  Ministres  de  S. 
Sainteté ,  du  8  (tout  18  *8^ 

Sua  Santità  é  ncUa  ferma  risoluzioue  di  difendere  lo 
stato  suo  coutro  J'invasione  austriaca  con  tutti  i  mezzi  che 
lo5tato  e  il  ben  regolato  entusiasmo  de' suoi  popoli  pot* 
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sono  soniiiiinistrare.  S.  S.  mentisce  altamente,  per  nostro 
mezzo,  le  parole  del  signer  inarescîaiio  Welden,  prO'- 
testando  contro  quaisîvoglia  sinistra  interpretazione  si 
Tolesse  dare  aile  medesime;  e  dichiarando  che  la  con- 
dotta  del  eignor  Welden  istesso  é  tenuta  da  Sua  Santità 
per  ostile  a  Santa  Sede  ed  a  N.  S.  j  il  qiiale  non  puà 
intendere  e  non  intende  di  separare  la  causa  de  suoi  po- 
polî  dalla  8iia  piopria:  e  tiene  per  fatto  a  se  ogni  onta, 
ogni  danno  recato  ai  popoli  medesîmi.  E  la  «Santit^  Sua 
ha  gîà  dichîarato  cïh  con  solennita  di  attr  e  con  tutta 
Tautorità  del  suo  siipremo  grado  di  principe  e  dî  pon- 
teiice,  come  consta  anche  dal  dîspaccio  précédente. 

G»  Cardinal  Soglia, 
présidente  del  Consiglib  deiMinistri. 
P.  Edoardo  Fabbrî. —  P.  deRossi.  —  L.Laurî.-- 
P.  Guarini.  ^  F.  Perfetti,  asséssore  générale  di 
Polizia  in  assenza  del  minifitro. 

Proclamation  du  conseil  des  Minî.Ures  aux  peuples  de« 
EtaU  de  l  Eglise,  du  M  août  V.  T.  XI  p.  219. 

Noie  du  géne'ral  de  Wefden  aux  picnipotenliaires  ponti- 
ficaux,., en  date  de  Rovigo  le  15  août.  Ihid. 

m 

Convention  conclue  le  15  août  à  Rovîgo 

entre  le  général  Tf^elden  et  les  commissair  es  dn 
gouvernement  pontifical. 

(Documenli  «tc.  fasc.  15  p    107-^108  ) 

Rovigo  15  Agosto  1848« 

S.  Em.  il  Sgr  cardinale  Marini,  8.  Exc.  il  Sgr.  prin- 
cipe Corsinî  ed  il  Sgr  comte  Guarini,  essendo  per  or- 
dine  di  Sua  Saritità  convenuti  di  un  abboccamento  con 
S.  Ecc.  il  Sgr.  tenente-maresciallo  barone  di  Welden  per 
terininare  le  differenze  e  dissidenze  insurle  tra  le  potenze 
da  Ipro  rappresentate,  eâ  essendosi  uniti  a  quest'  uopo 
in  Rovigo  il  15  agosto  1848,  Gpnveunero  pei  seguenti 
palti,  persuasi,  dalle  persuasione  date  e  ricevute  reci- 
procamente,  dalle  disposizioni  di  ambe  le  parte  per  un 
buono  e  pacificc  intendimento. 

1o  II  governo  pontificio  restituira  tutti  i  militari  ap> 
partenenti  all^  1.  R.  armata,  illegalmente  ritenuli  a  Bo- 
logna  e  nei  contorni,  c  i-estituira  pure  tutte  le  armature, 
Tionture  ed  altri  oggetti  militari. 
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2o  II  governo  pontificîo  garantîscc  di  conlenere  i  suoi 
sudditi  da  ogni  olfesa  del  terrilorio  auslriaco,  sia  uoîle 
armi,  sia  con  provocazîoni  ed  eccitainenti  tendenti  ad  in- 
frangere  l'ordine  e  la  Iranquillità  pubblka. 

8.  E.  il  Sgr.  teneute  -  inaresciallo  baron  di  Welden 
assicura  in  lainbio: 

io  Lo  figoinbro  del  territorio  pontificio  di  tutte  le 
truppe  atislriache,  ad  eccezione  délia  citadeîla  di  Fer*» 
t  ara ,  del  paese  di  Bondiiio  con  un  circoodario  di  sette 
miglia,  e  di  quelle  di  ponte  Lagoscuro.  É  pero  dicposto, 
all'arrivo  délia  ratificazione  deile  suddette  condizioni  dal 
governo  pontificio ,  a  ritîrarsi  intieramente  al  di  quà  del 
Pô,  seinpre  ad  eccezione  délia  citadeîla  di  Ferrara,  e 
ristabilire  lo  stato  délie  oose  fissato  dal  traltato  di  Vienna. 

2o  La  restituziooe  di  tntte  le  armi  confiscate  nelle 
Legazioni. 

3o  Di  restituire  ugualmeote  air  arrivo  délia  sinnmen- 
zionata  ratificazione  tutti  î  porti  e  passi  sul  Vh  apparte- 
nenti  allo  stato  pontificio. 

Déclara iion  du  Fddmarèchal   Comte    Radet^li  du  mois 
5  août  1848.    V.    T.  XI  p.  221.  223. 

xin. 

Extrait  de  l'apis  du  Ministère  de  Ulnt^rieur  du 
gouvernement  pontificat  du  22  août  1848  en- 
joignant de  déposer  les  armes  etc, 

(ïUA.  p.  lî>8.) 

Quando  per  sn^stanea  {ngiusta  aggressione  Tennero 
oceupate  akune  tant  dello  Stato,  il  Sommo  Pontefice, 
uiaguaniino  Sovraniv  e  tbhero  padre  de^  8uoi  soggetti, 
chiamô,  per  mezzo  del  Minislero,  i  cittadini  alla  difesa. 
1  veri  cittadini  acco«'«>ero  alla  potentissima  parola  del  prin- 
cipe in  difesa  délia  patria*  LUtalia  e  il  mondo  rese  loro 
la  aieritata  Iode  ;  la  patria  e  il  sovrano  atlestano  ad  essi 
la  graiitudine  dotuta  per  Vopera  generosa;  la  storia  ne 
tramanderà  l'esempio  s  la  gloria  ai  futurî.  Ma  se,  ces» 
sato  il  pericolo ,  non  tmnassero  tutti  ai  loro  focolari, 
aile  ordinarie  occupa/ionl,  n\  comniercio,  air  industria^ 
ai  niestîeri;  qiielli  l  .{uali  rimanessero  senza  bisoguo  ar-- 
inati  lascerebbono  sospetfaie  cbe  il  loro  accorrer  printo 
non  fosse  stato  tutto  zelo  per  l'ottima  causa  e  col  loro 
tcmtegno  olFuscherebbero  Tonof a^anlamente  acquiëta^o 
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dagli  nomini  egregî.  .  .  .  É  assohitâ  nécessita  delFordiue 
pubblico,  délia  vita  sociale,  é  decisa,  come  giiista,  vo* 
lontà  del  governo,  che  chiunque  non  é  addelto  a'  corpi 
militari  di  lînea,  o  délia  guaidia  cîvica  stanziale  o  :no- 
bilizzata,  lasci  le  arnii,  che  ora  acquislerebbero  nelle  mani 
sue  taccia  di  usurpate ,  e  che  torni  «lie  proprie  cîvili  oc* 
cupazioDi  .  .  ,  La  nominanza  e  la  sorte  di  tre  milioni 
di  cittadini  noD  pu5)  non  deve  dipendçre  dall  audacia 
di  una  mininia  frazione  di  taoto  numéro  d^uomini.  Ci5 
verra  provato  al  bisogno  dall'  unione,  dalla  concordia, 
dallo  zelo  dei  veri  haiiaui  dello  stato  pantificîo  ecc. 

Edoardo  FabbrL 

Convention  conclue  entre  I«s  gouvernements  pontifical  et 
autrichien  pour  l'occupation  et  le  service  de  la  place  de  Fer- 
rare,  le  1er  septembre  1848.    V.  T.  XI.  p.  223. 

f  Par  décret  du  pape  Pie  IX. ,  5ur  le  rapport  du  conseil  des 
ministres  du  26  septembre ,  la  session  des  deux  conseils  délibé- 
rants pour  1848  a  été  prorogée  jusqu^au  15  novembre  1848. 

f  Ediî  du  département  de  la  Police  de  Borne  en  date  du  1 3 
septembre  1848  ,  relatif  à  l'exportation  du  numéraire, 

(Extrait  des  documetita  sur  le  comtnercc  ntérïear  etc..) 

Article  nniquç,  \  parlir  du  présent  jour  est  prohibée  provi- 
soirement rexpoiiaUon  hors  de  l'Etal,  du  numéraire  or  et  argent, 
des  métaux  précieux  en  lingots  etc.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu, 
sans  une  autorisation  spéciale.  Est  seulement  excepté  le  numé- 
raire pour  usage  personnel  limité  à  250  écus  (1360  fr.)  par  per- 
sonne. Seront  acq  uises  au  trésor  les  sommes  ou  valeurs  saisies 
en  CQntravention  du  présent  édit. 

"I*  Cet  édit  a  été  aiinulé  le  18  du  même  mdis  par  ordon- 
nance du  conseil  des  minisires,  sous  Tapprobaiion  du  souverain, 
en  considération  des  art.  5,33  et34  du  statut  fondrimental  ^/?pod«(^. 
Pièces  relative»  aux  événements  de  Rome  du  15,  16  et  IT 

novembre.   Vo/ei  plus  haut  Nr.3.  Acte*  et  documents  relatifs  à 

l'état  etc  de  la  France  LVll— LVUl.  p.  170—115. 

Instructions  données  par  le  gouvernement  français  à  M.  de 
Corcelles,  pour  sa  mission  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
auprès  du  Pape.    V.  T.  XL  p  223. 

XllL 

Extrait  du  programme  dn  ministère  pontifical 
Muzzarelli,  publié  à  Un  me  le  18  nov.  1848» 

(Patrîa.  —  Tt.u.rtciiou.) 

Le  principe  de  la  nationalité  italienne,  proclamé  par 
liotre  peuple  et  par  les  chambres  cent  foi^.  et  par  nuué 
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accepté,  a  été  saoctionné  sans  reserve  par  le  prince,  alors 
qu'avec  un  zélé  tout  paternel  il  le  rappelait  II  l'empe- 
reur d'Autriche  ,  dans  )a  lettre  à  ce  prince.  Attendu 
que,  pour  réaliser  ce  bien,  nous  croyons  indispensable 
d'exécoier  les  délibérations  adoptées  par  la  chambre  des 
députés,  concernant  l'indépendance  italienne,  notre  ferme 
résolution  de  mettre  en  pratique  ces  délibérations  n'est 
autre  chose  qu'une  franche  adhésion  aux  voeux  des  re* 
présentants  du  périple.  Nul  ne  doutera  de  notre  pleine 
adhésion  au  programme  du  5  Juin,  accueilli  avec  tant 
d'enthousiasme  par  les  chambres  délibératives.  La  con- 
vocation d'une  constituante  a  Rome  et  la  rédaction  d'un 
acte  fédératîf  sont  des  principes  et  des  maximes  que 
nous  trouvons  formulés  dans  le  voeu  exprimé  par  nos 
chambres  pour  une  convocation  d'une  diète  à  Rome,  de- 
stinée à  discuter  les  intérêts  géiréiaivx  de  la  patrie  com- 
mune. Aujourd'hui  qu'à  ce  voeu ,  k  cette  maxime  fon- 
damentale vient  se  joindre  l'assentiment  du  prince  qui 
désire  aussi  en  soumettre  la  décision  aux  chambres, 
du  souverain  que  l'Italie  a  salué  comme  l'initiateur  de 
sa  liberté  et  de  son  indépendance,  notre  coeur  palpite  à 
l'idée  de  la  proximité  ^u  moment  où  il  nous  est  donné 
d'etpeier  voir  naitre  enfin  le  pacte  fédéral  qui,  respec- 
tant-l'existence des  états  isolés,  et  laissant  intact  leur 
forme  de  gouvernement,  servira  à  assurer  la  liberté, 
l'union  et  l'indépendence  de  l'Italie.  Cette  oeuvre  aura 
sa  perfection  alors  que  s'y  associeront  la  gloire  de  Rome 
et  le  nom  vénéré  d'un  pontife.  Nous  nous  présentons 
avec  ce  programme  devant  le  peuple  et  les  chambres. 

C.  F.  Muzzarelli,  président;  J.  Galetti,  Pierre 
S  ter  bi  ni  ,  J.  Lu  naît. 

proclamation  de  Mo  Galetti^  ministre  de  V intérieur^ 
du  25  novembre  annonçant  Je  départ  de  Pie  ÏXu 
FoyesL  T.  XL  p.  225~26. 

XIV. 

Proclamation  du  conseil  des  ministres  du  gou- 
pernement  pontifical  en  date  du  25  novembre 
1848»  relative  au  départ  du  pape 

(Tr«dncl*.oji.) 

Le  Pape  (il  pontefice),  poussé  par  de  funestes  con- 
seils, a  quitta  Rome  cette  nuit.   Dans  un  moment  aussi 
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solennel ,  le  ministère  ne  manquera  pas  au  devoir  que 
lui  imposent  le  salut  de  la  patrie  et  la  confiance  qui  lui 
a  été  accordée  par  le  peuple. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  pour  sauvegrarder  la  vie  et  les  intérêts 
des  citoyens. 

Une  commission  va  être  immédialement  constituée  en 
permanence  pour  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois 
quiconque  oserait  attenter  à  l'ordre  public  et  à  la  vie 
des  citoyens. 

Toules  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationales  se 
tiendront  en  armes  dans  leurs  quartiers  respectifs  prêtes 
à  accourir  an  premier  ordre. 

lie  ministère ,  uni  à  la  chambre  deb  représentants  et 
au  sénat  romain,  prendra  désormais  loutes  les  mesures 
que  lui  commanderont  les  circonstances. 

Romains^  fiez  -  vous  à  nous.  Hestez  dignes  du  nom 
Romain  que  vous  portez  ,  et  répondez  par  la  grandeur 
d'ame  aux  calomnies  de  vos  ennemis. 

Rome,  25  novembre  1848. 
C.  £.  M  u  z  z  a  r  e  1 1  i ,  président  ;  G  i  u  s.  6  a  1  e  1 1  i,  Gins. 
Lunati,  Stcrbirii,  P.  Campello,  G.  fi^  Sereni. 

Proclamation  du  pape  Pie  ÏX  à  sci  sujets,  dàl<-e  de  Gaëte  Je 
21  novembre  1848  V.  T.  XI.  p.  228. 

Note  du  comte  Mamîani  aux  membres  du  corps  diplomatique 
a  Rome,,  du  29  novembre,  lùid.  p.  230. 

Résolution  de  la  chambre  des  Depuiés  de  Borne  adoptée  dans 
la  séance  du  2  décembre  1848.     Voir  T.  Xt.  p.  23T. 

Publication  de  la  Gazette  de  Borne  du  8  déc.  sur.  le  résultat 
de  renvoi  des  députations  à  Gaëte.  Ibid.  p.  2^9. 

XV. 

Décret  de  la  chambre  des  Députés,  de  Rome, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Fmcani,  à  la 
séance  du  11  décembre  1848» 

(Il  Contemporanco  —  Traduction.) 

Considérant  que  les  Etats  romains  sont  régis  par  le 
gouvernement  représentatif,  et  qu'ils  jouissent  des  droits 
et  des  garanties  fî'un  Etat  constitutionnel; 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  à  la  fois 
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la  coiiDexion  des  trois  pouvoirs,  et  que  si  Tun  d'eux 
fait  défaut,  le  régime  coDstitutionnel  est  mutilé  et  qu^il 
ne  répond  plus  à  ses  fins  primitives; 

Que  dans  la  nuit  du  24  novembre  dernier  le  Pon- 
tife s'est  éloigné  de  Home  e»  qu'il  n'a  laissé  personne 
pour  le  remplacer;  que  la  dépêche,  en  date  de  Gaëte 
du  27  novembre  nommant  une  commission  de  gouverne- 
ment, manque  des  formes  conslitutionelles  qui  servent  à 
garantir  l'inviolabilité  du  prince  ; 

Que  la  commission  du  gouvernement  nommé  par  la- 
dite dépêche  n'a  fait  connaître  son  acceptation  en  aucune 
façon,  et  que  nulle  part  elle  u*a  exercé  ses  fonctions  ni 
ne  s'est  constituée  de  fait  ; 

Que  les  deux  chambres ,  d'accord  avec  le  ministère 
et  la  municipalité,  se  sont  efforcées  de  léparcr  cette  per- 
turbation eu  envoyant  des  messages  au  prince  pour  le 
prier  instamment  de  revenir  prendre  la  direction  des 
affaires  ; 

Que  nonseulement  les  messages  n'ont  pas  été  reçus 
dans  r£tat  napolitain,  mais  que  Ton  a  vainement  tenté 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  démarches 
plus  récentes  et  d'autres  négociations  auprès  de  lui  sont 
demeurées  infructueuses  ] 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ov  l'accès  est  défendu  par  ordre  supé- 
rieur à  toute  dépuration  quelconque,  destinée  pour  lui 
(cô  qui  enlève  aux  députés  un  droit  exprimé  dans  le 
statut  fondamental),  il  est  incertain  s'il  est  en  état  de 
jouir  de  sa  pleine  liberté  et  spontanéité  de  ses  actions 
et  de  s*aider  de  conseils  impartiaux  et  bénévoles  ; 

Aucun  état  ou  ville  ne  pouvant  rester  sans  un  gon- 
vèrnement  complet  ,  et  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection;  attendu  la  nécessité  de  faire 
cesser  de  toute  manière  et  par  tout  expédient  le  péril 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  et  de 
maintenir  Tordre  public  ; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intact 
ainsi  que  la  souveraineté  et  les  droits  contitutionnels, 
les  deux  chambres,  ayant  la  conscience  de  leurs  devoirs, 
et  obéissant  à  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  règle- 
ment des  questions  d'une  extrême  urgence,  par  acte  dé- 
libéré dans  chacune  des  chambres,  décrètent  ; 

Art.  1  Est  constitué  une  junte  d'Etat  provisoire  et 
suprême. 
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An.  2.  Elle  esl  composée  de  trois  per$onnes  choi- 
sies en  dehors  de  la  chambre  des  Députes ,  nomme'os  à 
la  majorité  absolue  par  la  chambre  des  Depute's  et  ap- 
prouvées par  la  Chambre  haute. 

Arr„  3.  La  uinte,  au  nom  du  Souverain  et  à  la 
majorité  des  tufPiages,  exercera  toutes  fes  fouclions  ap- 
partenant au  chef  du  pouvoir  exécutif,  Conformjment  au 
statut  et  aux  régies  et  principes  du  droit  constitutionneL 

Art.  4.  La  junte  cessera  immédiatement  ses  fonc- 
tions au  retour  du  pontife ,  ou  si  celui-ci  délègue ,  par 
acte  revêtu  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
de  le  remplacer  et  de  remplir  ses  foncliotià^  et  si  celte 
personne  assume  de  fait  l'exercice  desdîtes  fonctions. 

Prolestation  du  pape  Pie  IX  contre  Tarie  ci-dessus,  en  date 
de  Gaî  te  le  1er  décembre  V.  T.  XI.  p.  240. 

Proclamalion  de  la  Jante  de  Gouvernement  de  Rome  dti  20 
décembre.  Ihid.  p.  241. 

XVL 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  aux  ambas^ 
sadeurs  de  S,  M,  près  Us  puissances  catho" 

ligues, 

(Communiquée  à  rassemblée  des  (iOrlés  !p  20  mai  1849  *)). 

(GâzelU  piémoi'tese.) 

IVladrid,  21  décembre  1848. 

Excellence, 

La  situation  déplorable  où  se  trouve  placé  le  chef 
de  Péglise,  fugitif  et  réduit  h  accepter  un  asile  chei  une 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  refléchir  mûrement  sur  les  moyens  d'éviter  les 
maux  graves  qui  menacent  la  chrétienté,  si  l'on  ne  met 
un  terme  aux  tribulations  qui  affligent  le  souverain  pontife. 

Le  gouvernement  de  8.  M.,  qui  depuis  longteras  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  8*accom plissent 
aujourd'hui,  a  pu,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
offrir  au  saint  père,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, l'appui  sincère  de  l'Kspagne,  et  il  est  résolu  à  prê- 
ter au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  le  chef  de 
1  iglise  soit  replacé  dans  l'état  de  liberté,  d'indépendance 
et  do  majesté  que  réclame  impérieusement  l'exercice  de 

•)  Nou?  c'oycîv  devoir  iep»'0(iu'ire  en  entier  le  texte  de  c«Utc 
rin  .ilaiie  Umi  dsas  le  lie  'L  di  fc  N,  B  G,  p,  242  et  s.  il  ne 
if  Uoiive  qu'un  extrait. 


364  CompUnient  et  Suite  des  pièces  concernant 


ses  lonclions  sacrées.  Par  ces  motifs,  le  gouveroemeul, 
à  la  nouvelle  que  le  pape  avait  été'  obligé  de  fuir  de 
Rome  s'est  adressé  au  gouvernement  français ,  qui  ve- 
nait de  montrer  des  dispôsitions  favorables  à  la  liberté 
du  saiot-père,  en  l'invitant  à  marcher  d'accord  avec  le 
cabinet  de  Madrid  dans  tout  ce  qui  toucherait  la  dignité 
du  chef  de  Téglise,  et  deviendrait  ainsi  une  question  com- 
mune aifx  deux  nations.  —  Mais  cette  négociation,  qui 
avait  pour  btit  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient naître  de  la  pensée  des  deux  gouvernements  sur 
Fopportunité  du  moment  où  les  mesures  adoptées  de- 
vaient être  mises  à  exécution,  cette  négociation  peut  être, 
dans  les  circonstances  actuelles,  considérée  comme  insuf- 
iisante,  eu  présence  de  la  marche  que  suivent  les  évé- 
nements dans  la  capitale  des  états  pontificaux*  —  Il  fie 
s'agit  plus  maintenant  de  sauvegarder  la  liberté  du  saiut- 
père,  liberté  menacée  par  les  excès  de  ses  propres  su- 
jets ;  cette  question,  qui  pouvait  être  considérée  comme 
la  question  du  moment,  est  en  quelque  sorte  résolue  par 
la  sortie  de  Rome  du  saint-père.  Mais  derrière  cette 
question  il  en  est  une  autre  dont  Pimportance  n'est  pas 
moins  grande,  et  dans  laquelle  sont  également  intéressées 
toutes  les  puissances  catholiques ,  c'est  la  question  d*aa« 
8urer  d^une  manière  stable  et  permanente  l'autorité  su- 
prême du  pontife ,  en  le  mettant  à  couvert  non  seule- 
ment contre  toute  violence  réelle,  mais  eivcpre  contre 
toute  apparence  de  violence,  de  quelque  nature  qu'elle 
puit  e  étrcj  qui  serait  si  funeste  à  1  cause  de  l'église  et 
à  la  paix  de  l'Eitriope. 

y .  Kxc.  sait  quelle  a  toujours  été  la  sollicitude  des 
gouvernements  catholiques  à  assurer  une  position  réelle- 
ment indépendante  au  chef  de  réglise»  L'organisation 
même  des  états  pontificaux  ,  organisation  que  tant  de 
siècles  ont  respectée,  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  en  effet,  les  peupl*»8  catholiques  se  sont  toujours 
établis  garants  do  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
afin  que,  dans  la  suprême  autorité  spirituelle  qu'il  ex- 
erce sur  leB  i;ations  catholiques,  on  ne  pût  soupçonner 
1  influence  d'un  pouvoir  étranger. 

Cette  situation,  née  de  la  nature  même  des  rapports 
qui  unissent  le  vicaire  de  Tésus- Christ  aux  peuples  ca- 
tholiques, et  qui  a  été  respectée  par  des  gouvernements 
a'yaut  une  religion  différente  de  la  nôtre,  est  à\m  intérêt 
n  \*ital  pour  louta  la  chrétienté  j  qu'elle  ne  peut  rester 
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à  la  merci  d^une  si  petite  partie  du  uionde  catholique; 
comme  le  sont  les  ^tats  pontificaux. 

L'Espagne  ne  prétend  pas  sMmmjscer  dans .  la  poiiti- 
qoe  intérieure  de  ces  états;  mais  elle  pense  qu'elle  ne 
petit  pas  plus  que  les  autres  nations  catholiques,  con- 
sentir à  ce  que  la  liberté  du  chef  de  régîise  universelle 
et  le  rang  que  doit  occuper  sa  pf^rsonne  sacrée  dèaiei*- 
rent  à  la  discrétion  de  la  ville  de  Home,  et  que,  au 
moment  où  tontes  les  nations  catholiques  sVmpresseul 
d'oifrir  au  pape  riioniniage  de  l«ur  respect  et  de  leur 
profonde  vénération,  une  seule  ville  d'Italie  ose  outrager 
«a  dignité,  en  réduisant  le  pontife  à  un  état  de  dépeii» 
dance  qui  pourrait  un  jour  se  terminer  par  une  atteinte 
à  Tautorité  religieuse  elle*même. 

Ces  considérations  sont  d  un  si  grand  poids  daiis  la 
pensée  du  gouvernement  de  S  M.,  quelles  lont  déter- 
muié  à  inviter  les  nations  catholiques  à  s'entendre  sur 
les  moyens  d'éviter  les  maux  qu'on  aurait  inévitablement 
à  déplorer  si  les  choses  restaient  dans  le  déplorable  état 
où  elles  se  trouvent, 

i  «'intérêt  qui  dirige  l'Espagne  dans  cette  négociation 
n'est  pas  exclusivement  espagnol  j  c'est  aussi  l'intérêt  de 
toutes  les  nations  t  athol  ques,  chez  lesquelles  la  situation 
incertaine  et  précrure  du  saint-père  ne  peut  manquer 
de  jeter  la  perturbation  dan^  1*îp  «  onsciences,  et  par  con- 
séquent le  désordre  parmi  les  populations.  Si  donc  ces 
puissances  étaient  animées  des  mêmes  senUments,  comme 
il  faut  l'espérer,  il  serait  de  la  plue»  haute  importance 
que  toutes  agispeut  d'un  commi;n  accord;  et  qu'il  fiVl 
ainsi  bien  avéré  que  Tobjel  de  ces  conférences  était  pu- 
rement religieux 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables,  le  gouverne- 
ment de  8.  M.  a  pri$  Ja  résolution  de  s  adresser  aux  ca- 
binets de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de  Naples,  par  la  voie  de 
ses  ambassadeurs»  en  invitant  ces  puissances  a  nommer 
des  plénipotentiaires,  et  en  désignant  en  même  temps  le 
lieu  qu'elles  jugeraient  phiS  spécialement  convenable  à  la 
réunion  de  cos'  plénipotentiaires,, 

Dans  le  bai  d'éviter  les  retards  qui  pourraient  naître 
de  la  désignation  du  lieu  des  conférences,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  propose  de  les  établir,  «oit  a  Madrid,  soit 
dans  quelque  ville  espagnole  du  liltoral  de  la  Méditer- 
ranée .  aussi  bien  à  lâlson  de  la  commodilr  de  la  posî- 
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tton  que  de  ia  tranquiliit^  dont  fouit  la  P^nitisule,  «t 
parce  que,  dans  !a  soiution  d^une  question  purement  ca- 
tholique  ,  i'Espagne,  comme  siège  de  ces  confëreacsê,  fie 
trouverait  placée  dans  des  conditions  paHîculières.  Cette 
prepusilioii  ntî  doit  éire  coosidére'e  quë  comme  une  simple 
iodicatiou,  et  le  gouveruenient  espagiiol  est  prêt  à  diri* 
ger  8011  plédipoteiitiaire  sur  quelque  autre  pof»iit  qu6  ce 
SOtt,  d($sigùé  par  les  puissances  intéressées. 

Ee  conséquence,  et  diaprés  l'ordre  de  notre  reine,  je 
vous  invite 7  ainsi  que  je  le  fais  à  Fégard  des  autres  re- 
présentants de  l'Espagne  auprès  des  cours  sus-nommées^ 
^  faire  toua  vos  efforts  pour  obtenir  du  gouvernement, 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédite',  Fadoption  de  la  me- 
sure qui  fait  l'objet  de  cette  note ,  dont  vous  pourrez 
laisser  une  copie  au  minisire  des  affaires  élrangèresri  eii 
lui  donuaut  l'assurance,  au  nom  du  gouvernement  de  $. 
M.,  que  la  pensée  purement  religieuse  qui  a  poussé  l'Es- 
pagne \  faii^  cette  démarche,  non  seiilement  n'implique 
de  sa  part  aucune  idéfî  d'intervention  dans  la  politique 
i!>f^r;curp  dos  ét^^tç  ponlificaiix,  mai«  que  la  conférence 
diplomatique  proposée  ne  doVra  s'occuper  exclusivement 
que  d'a88urer  la  liberté  et  l'indépendance  dn  pape,  sans 
relier  a  cette  question  $î  grave  et  si  majeure  aucune  au^ 
(re  question  d'un  ordre  différent,  et  sans  la  faire  dépen» 
dre  de  celle  que  Too  agite  actuellement  aussi  bien  dant 
ritalîe  méridionnie  ïÇue  dars  l'Italie  septentrionale^ 

Pedro  Jos  é  Pi  dal. 

XVM. 

Note  de  M,  Giobertij  ministre  des  affaires  otran 
gères  du  roi  de  Sdrdaigtiey  en  réponse  à  la  cir- 
culaire du  Cabinet  de  Madrid ,  relative  à  ta  si 
tuation  du  pape,  {qui  précède)^  en  date  du  6  jan- 
vier 1849* 

Turin,  le  6  janvier  1849. 
J'ai  kl  avec  attention  les  dépêches  très  importantes, 
en  date  du  21  décembre  dernier,  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid vous  avait  chargé  de  communiquer  au  gouvernement 
de  Sardaigne,  pour  lui  proposer  un  moyen  de  faire  ces- 
e.er  la  situation  déplorable  où  se  trouve  le  souverain 
pontife.  J*aî  remarqué  qu  une  semblable  dépêche  a 
été  également  adressée  au>  cabinets  de  France,  d'Aulrl- 
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che,  de  Portugal,  de  Wavi^re,  de  'fWane  el  de  jS'pples. 
Le  gouvernement  espagnol,  |)ar  Teffet  des  sentiments,  re- 
ligieux qui  raninieul  vis-Sfivis  du  chef  de  la  clirotienté, 
senlimenl»  dignes  d'une  nation  éjiunenimenl  cathoHquej 
aurait  le  projet  d^ouvrir  entre  les  repre'gentants  des  puis- 
sances catholiques  sus-énonoe'es  un  congrès ,  en  Espagne 
ou  ailleurs,  pour  traiter  des  moyens  de  nature  \  pro- 
duire dans  le  plus  bref  d^laî  possible  une  reconciliation 
entre  le  pape  et  8®a  sujets,  afin  que  le  saint-p^re  puisse 
rentrer  dans  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits  spiri- 
tuels et  iouir  der  Tindc^pendance  qui  lui  est  ne'ceasôirc 
pour  le  gotiYernefneot  de  IVglîse. 

Je  me  suif  fait  un  devoir  de  soumettre  cet  important 
dorument  au  toi,  mon  auguste  souverain,  et  de  le  por- 
te, ensuite  à  la  connaissance  du  ministère.  S.  M.  avàit 
a  peine  appris  la  nouvelle  des  inalheure«iX  événements 
de  Uome,  qu'elle  s'est  empressée  d^exprimer  au  pape  toute 
la  part  qu'elle  prenait  à  sa  grande  affliction.  Le  roi  n'â 
pas  cessé,  par  tous  les  moyens,  de  lui  témoigner  son 
plus  vil  intérêt  pour  atteindre  précisément  le  but  qnele 
gouvernement  de  Madrid  s'est  proposé.  Lô  roi  et  eon 
gouvernement,  animés  pour  S.  S.  du  même  espiît  de  vé- 
nération profonde  qui  guide  le  cabinet  de  Madrid,  s'esti- 
meraient, en  'jonséquence,  infiniment  heureuse  de  pou* 
voir  s'associer  aux  conférences  proposées  par  VEspagne, 
el  de  se  voir  eu  mesure  ainsi  de  coopér^^r  par  tous  les 
moyens  à  leur  «lisposition  au  grand  résultat  que  le  roi 
en  attend  non  moins  ardemment  que  tout  autre<  prince 
ou  gouvernement  catholique. 

L«  cabinet  espagnol  issure  que  dans  ce  congrès  on  aurait 
à  s  cr.uper  iniquement  de  la  question  religieuse,  en  faisant 
absuoetioD  de  lia  politique  intérieure  des  états  pontificaux^ 
Mai.»  le  Ministère  de  Sardaigne ,  appréciant  la  pensée 
vràfVienl  religieuse  du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
faiip  observer  qu'il  ne  lui  paraU  pas  probable  que  dans 
uns  réunion  des  plénipotentiaires  de  toutes  les  pir'ssan- 
c'''^  énoncées,  il  puisse  être  établi  une  {uste  séparation 
enlre  les  afTaires  religieuses  et  les  aiFaires  politiques,  si 
l'4n  considère  que  c'est  pour  des  causes  politiques  qut 
fc  pape  a  abandonné  Home,  et  qu'en  conséquence,  sa 
«entrée  parmi  ses  sujets  se  trouve  entravée»  par  des  dif- 
ticuUés  civiles  qu'il  faudra  nécessairement  avant  tout  apla- 
nji.  La  question  temporelle  se  trouve  étroitement  liée 
^  i  l  question  sjnritiielle,  et  l'une  est  iiiéiée  à  l'aigre  di 
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telle  sorie  qtie  dans  la  discussion  on  ne  pourrait  pas 
discuter  Lis  droits  spirituels  sans  toucher  aux  droits  tem- 
porels du  pape.  En  conséquence,  il  y  aurait  ne'cessité 
de  traiter  à  la  fois  les  deux  questions  dans  le  même 
congrès,  ce  qui  serait  en  opposition  directe  avec  les  vues 
des  puissances  italiennes. 

De  plus,  entre  les  gouvernements  appelas  à  envoyer 
des  plénipotentiaires  aux  conférences,  on  voit  le  gouver- 
nement autrichien.  11  n^est  pas  douteux  que,  dans  ce  mo^ 
ment ,  les  états  de  la  Péninsule  italienne  n'admettraient 
pas  Tintervention  de  l'Autriche  dans  une  semblable  union, 
même  alors  que  les  négociations  pourraient  être  restrein- 
tes à  la  partie  spirituelle  y  complètement  isolée  de  la 
partie  temporelle.  11  faut  ajouter  à  ces  considérations  que 
dans  la  situation  générale  des  esprits  en  Italie  et  au  sein 
des  états  pontificaux,  Tintervention  des  puissances  étran- 
gères sus -énoncées  indisposerait  à  Texcès  les  sujets  du 
pape  et  les  aliénerait  de  telle  sorte  qu'en  supposant 
même  la  réconciliation  obtenue  entre  eux  par  ce  moyen, 
cette  réconciliation  aurait  le  caractère  de  la  violence  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d^êlre  peu  stable  et 
de  courte  durée  ;  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour- 
lierait  au  préjudice  de  la  religion.  Le  gouvernement  du 
roi,  appréciant  néanmoins  les  idées  qui  ont  conseillé  à 
la  haute  piété  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  et  ^  son  digne 
gouvernement  le  projet  à  lui  communiqué,  serait  d^avi» 
de  faire  de  bon  accord  tous  ses  efforts  pour  atteindre 
d'une  autre  manière  le  même  but,  si  désiré  pour  le  bien 
de  la  religion. 

Cette  manière  consisterait  à  agir  directement  auprès  du 
souverain  pontife,  pour  lui  persuader  de  retourner  à  Rome, 
et  a  l'inviter  à  faire  observer  efficacement  les  lois  consti- 
tutionnelles qu'il  a  données  à  ses  peuples.  Dans  le  con- 
cours des  bons  offices  que  les  agents  diplomatiques  des 
diverses  cours  catholiques  croiront  devoir  pratiquer  pour 
cet  important  objet,  on  devra  soigneusement  éviter  toute 
espèce  de  bruit  ou  de  publicité,  et  surtout  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  co-action  quelconque. 

Il  serait  enfin  à  désirer  vivement  que  ces  mêmes  gou- 
vernements catholiques  envoyassent  à  Rome  des  personnes 
prudentes  qui  donnassent  de  la  force  au  parti  modéré,  afin 
d'empêcher  que  l'on  en  arrive  à  une  scission  complète 
avec  le  souverain  pontife.  Le  gouvernement  de  S.  M.  croit 
que  ce  serait  l'unique  moyen  favorable  pour  régler  les 
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affaires  dans  Tinti^rét  du  8aiot-**père,  de  la  r<:figion  et  deF 
états  pontificaux.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  déjà  donné 
ses  instructions  aux  représentants  du  roi  ^  Gaëte  et  Borne. 

J'aime  à  espérer  que  le  cabinet  espagnol  voudra  bien 
être  convaincu  qu«  cette  réponse  a  été  dictée  par  les 
mêmes  sentiments  qui  ont  inspiré  Texcellente  pensée  \ 
laquelle  tend  le  projet  à  moi  communiqué. 

Dans  cette  conuance  entière,  je  profite  de  cette  ocea» 
sion  pour  v-ous  offrir,  monsieur  le  chevalier,  Tassurancé 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  président  du  conseil, 

Signée  Gioberti. 

Prëcis  de  la  séance  de  la  Ch.  de»  Deputds  de  Rome  du  26 
décembre  1848. 

Article  officiel  de  la  Gazette  de  Vienne  du  11  décembre  sur 
les  affaires  de  Rome. 

Proclamation  de  la  Junte  d*état  de  Rome  du  29  décembre. 
Voir  T  XL  p,  244—54. 

XVI. 

Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  ses  sujets  en 
date  du  fer  janvier  1849' 

(L'Unifers.) 

Plus  PP.  IX. 

A  nos  très  aimés  sujets. 
Dans  cette  demeure  pacifique  où  il  a  plu  à  la  di- 
vine Providence  de  nous  conduire,  afin  que  nous  puis- 
feîons  manifester  en  toute  liberté  nos  sentiments  et  nos 
volontés  ,  nous  attendions  cependant,  espérant  quVclate- 
rait  le  remords  de  nos  fils  égarés  pour  les  sacrilèges  et 
les  crimes  commis  contre  les  personnes  à  nous  attachées 
(a  Noi  addette),  parmi  lesquelles  les  unes  ont  été  tuées, 
les  autres  outragées  de  la  manière  la  plus  barbare,  ainsi 
que  pour  les  sacrilèges  et  les  crimes  consommés  dans 
notre  résidence  et  contre  notre  personne  même.  Ës  ce- 
pendant, nous  n^avons  reçu  jusqu^à  présent  qu^une  stérile 
invitation  de  retourner  dans  notre  capitale^  sans  qu'on 
ait  même  prononcé  une  parole  de  condamnation  contre 
les  attcfntats  que  nous  venons  de  rappeler  et  sau^  la 
moindre  garantie  q^ui  puisse  nous  donner  quelque  assu» 
ranre  contre  les  fourberies  et  les  violences  de  celte  bande 
/Vont}.  Recueil  ffén.    Tome,  XJI.  A  a 
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dé  forcenés  dont  le  despotisme  barbare  tyrannise  encore 
Rome  et  Pétat  de  IVglise.  Nous  attendions,  espérant 
que  les  protestations  et  les  décrets  émanés  de  nous  rap- 
peleraient  à  leurs  defoirt  de  sujets  et  de  fidélité  ceux 
qui,  dans  la  capitale  même  de  nos  états,  ont  ces  devoirs 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 

Mais,  au  lieu  de  ce  retour,  un  nouvel  acte,  plus 
monstrueux  encore ,  d'hypocrite  félonie  et  de  véritable 
rébellion,  audacieusement  commis  par  eux,  est  venu  com* 
bler  la  mesure  de  notre  douleur  et  exciter  en  même 
temps  notre  Juste  indignaiion,  comme  il  contristera  Féglise 
universelle.  Nous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  les  rapports  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  assemblée  générale 
nationale  de  l'état  romain,  par  un  décret  du  29  décem- 
bre dernier,  dans  le  but  de  déterminer  de  nouvelles  for- 
mes politiques  II  établir  dans  les  états  pontificaux.  En- 
tassant ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  fauteurs 
de  l'anarchie  démagogique  s'efPorcent  de  détruire  l'auto- 
rité temporelle  du  pontife  romain  sur  les  domaines  de 
la  sainte  église,  en  supposant  et  en  cherchant  à  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  à  controverse 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréfragablement 
fondé  qu*il  soit  sur  les  droît£  les  plus  antiques  et  les 
plus  solides ,  et  bien  qu'il  soit  vénéré ,  reconnu  et  dé- 
fendu par  toutes  les  nations.  Nous  épargnerons  à  notre 
dignité  l'humiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet 'acte  abominable  et  par  l'absurdité  de 
sou  origine,  et  par  l'illégalité  des  formes,  et  par  l'im- 
piété du  but  )  mais  il  appartient  certes  à  l'autorité  apo- 
stolique àont^  quoique  indigne,  nous  sommes  investi,  et 
\  la  responsabilité  qui  nous  lie,  par  les  serments  les 
plus  sacrés,  devant  le  Tout-Puissant,  non  seulement  de 
protester ,  comme  nous  le  faisons  de  la  manière  la  plus 
énergique  et  la  plus  efficace,  contre  cet  acte,  mais  encore 
de  le  condamner  ?i  la  face  de  l'univers  comme  un  atten- 
tat énorme  et  sacrilège  commis  au  préjudice  de  notre 
itidépendance  et  de  notre  souveraineté,  attentat  qui  mé- 
rite les  ihutimects  portés  par  les  lois  divines  aussi  bien 
que  par  les  lois  humaines. 

Nous  sommes  convaincu  qu'à  la  réception  de  cette 
impudente  invitation  ,  vous  aurez  été  saisis  d'une  sainte 
indignation  et  que  vous  aurez  repoussé  bien  loin  de  vous 
une  proy^calioii  si  indique  et  si  criminelle.  Néanmoins^ 
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afin  qu'aucun  de  vous  ne  puisse  prétexter  d'^tvoir  étë 
trompé  par  des  séductions  fallacieuses  et  par  les  prédi- 
cateurs des  doctrines  subversives  ,  ni  d'avoir  ignoré  ce 
que  trament  les  ennemis  de  tout  ordre,  de  Kï-.ite  loi,  de 
ttout  droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de  votre  félicité 
même,  nous  voulons  aujourd'hui  de  nouveau  élever  et 
répandre  notre  voix  de  telle  sorte  qu'elle  vous  rende 
parfaitement  certains  de  Tordre  absolu  par  lequel  nous 
vous  défendons,  que^s  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
votre  condition  .  de  prendre  aucune  part  aux  r<'unions 
qu^on  oserait  faire  pour  l'élection  des  individus  à  en- 
voyer à  rassemblée  condamnée.  En  même  tems  nous 
vous  rappelons  que  cette  défense  absolue  que  nous  vous 
signifions  est  sanctionnée  par  les  décrets  de  uos  prédé- 
cesseurs et  des  Conciles  ,  et  spécialement  du  très  saint 
Concile  de  Trente  {Sess.  XXll,  C  XI  de  Refor,), 
dans  lesquels  l'église,  à  diverses  reprises,  a  fulminé  ses 
censures  ,  et  principalement  l'excommunication  majeure 
qu^Dcourt,  cans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  qui- 
conque ose  8e  rendre  coupable  d'un  attentat  quel  qu'il 
soit  contre  la  souveraineté  temporelle  des  souverains  pon- 
tifes romains,  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encoui'ue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (31// 
coloro  che  hanno  data  opéra)  à  l'acte  susdit  et  aux 
actes  précédents,  accomplis  au  di'lrlment  de  la  même  sou- 
veraineté, ou  qui,  de  quelque  autre  oianière  et  sous  de 
faux  prétextes,  ont  iroubié  ,  vicié  et  usurpé  notre  auto- 
rité. Mais  si  nous  aom  sentons  obligé  par  devoir  de 
conscience  de  préserver  et  de  défendre  le  sacré  dép<5t 
du  patrimoine  de  l'épouse  de  Jésus-Christ  confiés  à  nos 
soins  et  d'employer  pour  cela  le  glaive  d'une  juste  sé- 
vérité que  Dieu  même,  notre  juge,  noys  a  donné  pour 
cet  usage .  nous  ne  pouvons  pas  cependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice,  ne  laisse  pas  d'user 
de  miséricorde.  Elevant  donc  nos  mains  au  ciel ,  en  lui 
remettant  et  lui  recommandant  de  nouveau  cette  «i  juste 
cause,  qui  est  sa  cause  bien  plus  que  la  nôtre,  et  en 
noqs  déclarant  de  nouveau  tout  prêt  avec  l'aide  de  «a 
grâce  puissante ,  a  boire  jusqu'à  la  lie ,  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  l'église  catholique ,  le  calice  des  persécu- 
tions que  lui-même  a  voulu  boire  le  preînier  pour  le 
salut  de  <îette  église  >  nous  ne  cesserons  pas  de  le  *»up- 
plier  et  de  le  conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 
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exaucer  les  Ardeutes  prières  que  nous  lui  adressons  et 
le  )our  et  )a  nuit  pour  la  conversion  et  le  salut  des 
égarés.  Aucun  |our  certainement  ne  se  lèvera  pour  nous 
plus  )oyeux  que  le  jopr  où  il  nous  sera  donn^  de  voir 
rentrer  daps  le  bercail  du  Seigneur  ceux  de  nos  fils  d'oïl 
nous  viennent  aujourd'hui  tant  de  tribula^tions  et  d'amer- 
Umies.  {j'espérance  de  jouir  Mentdt  d'un  ^i  heureux 
jour  «e^t  fprtifi^e  en  nous  par  la  pensât  de  i'uaiversalitë 
des  prières  qui.  unies  qux  nôtres,  montenî  au  trône  de  la 
fiyvine  miséricorde;,  des  lèvres  et  du  coeur  de  tous  les 
fidèles  dil  monde  catholique,  et  qui  sans  cesse  la  pres- 
sent et  lui  font  violence  pour  qu'elle  change  le  coeur 
des  pécheurs  ef  Ips  ramène  dans  les  voies  de  la  vérité 
el  de  la  justice. 

„P^tum  Cfijet^e,  die  1  januarii  anni  1849. 

Plus  PP.  IX. 


12. 


Différentes  pièces  concernant  les  re- 
lations politiques  intérieures  et  ex- 
térieures du  lioyauine  des  Deux-Si- 
ciles  en  1848. 

1. 

Ordonnances  du  Roi  de  Naples  du  18  janvier 
1848^  portant  modifications  au  système  du  gou- 
vernement intérieur  du  Royaume, 

(Tradaetioii'.) 

Ferdinand  U,  êfc^,  etc.,  etc.  Apfès  avoir  pourvu, 
par  notre  décret  royal  du  13  août  1847,  au  bien*étre 
de  nos  très  àitnës  peuples  par  rabolitîcm  àn»  droit  de 
mouture,  par  la  dintinution  de  celui  du  sel  daos  tios 
domaines  royaux  en  deç^  du  Phare  et  par  d^aolres  dé- 
grèvements en  Sicile,  nous  nous  proposions  d^apporter 
d'utiles  améliorations  dans  la  grande  administration  de 
rëtat;  —  considérant  que  nos  lois,  les  institntious  civi- 
les et  les  garanties  que  nos  augustes  prédécesseurs  ava- 
ient concédées  contiennent  tous  les  germes  de  la  pro8pé-> 
rité  publique;  —  que  néanmoins  ces  mêmes  institution» 
civiles  sont  susceptibles  d'améliorations,  vu  que  telle  est 
la  condition  de&  choses  humaines; 

Par  ces  considérations  et  par  notre  volonté  pleine  et 
spontanée,  nous  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  fer.  A  toutes  les  attributions  accordées  aux 
consu^lfes  de  Naples  et  de  Sicile  par  la  loi  organique  du 
14  juin  1824,  nous  ajoutons  les  suivantes: 

1^  De  don|ier  le  préavis  nécessaire  (parer ê)  hwv  tous 
les  projets  de  lois  et  règlements  généraux  ; 

2^  D'examiner  et  de  donner  des  préavis  respectifs 
sur  les  budgets  généraux  des  trésoreries  royales  des  do- 
maines royaux  eif  deçà  et  au  delà  du  Phare  ^  sur  les 
budgets  provincianic  et  sur  les  budgets  communaux,  doni 
Tapprobation  nous  est  réservée  par  la  loi,  8ur  les  impo- 
sitions des  droits  communaux  et  sur  les  tarifs  de  ces  droits  ; 
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3^  Sur  radminidtration  et  ramortissement  de  la  dette 
publique  ; 

4^  Sur  le8  traites  de  commerce  et  sur  les  tarifs  de 
douane j 

5^  Sur  les  voeux  e'mîs  parles  coiiseiis  provinciaux,  aux 
termes  de  raiiicle  3(1  de  la  loi  du  12  décembre  1816; 

6^  A  iVçard  des  affaires  sus  énoncées^  les  ministres  à 
portefeuille  ne  pourront  nous  présenter  des  propositions 
en  conseil  sans  être  préalablement  munis  de  l'avis  {pa- 
rère) de  la  consulte. 

Art.  2.  Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représentent  les  provinces  conformément  à  la 
loï  du  12  décembre  1S16,  jouissent  chez  nous  depuis 
longtems  de  précieux  privilèges.  Il  nous  plaît  d^  ajou- 
ter les  suivants  : 

1^  L'administration  des  fonds  provinciaux  est  confiée 
a  une  députation  que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuelles,  cl  à  laquelle  Tadministra- 
tion  en  sefa  confiée  sous  la  présidence  de  l'intendant. 

2^  Les  actes  des  conseils  provinciaux ,  prévus  par 
l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1S16,  et  ie«r« 
budgets,  après  Tapprobation  souveraine,  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  3.  Voulant  confier  aux  communes  elles-mémee 
de  Naples  et  de  Sicile  l'admiuistratîoa  de  leurs  biens,  en 
tant  qtie  cela  est  compatible  avec  le  pouvoir,  toujours 
réservé  au  gouverijemeat ,  pour  la  conservalion  du  pa- 
trimoine desdites  communes,  nous  voulcus  que  la  con- 
sulte générale  nous  presenle  un  projet  qui  devra  avoir 
pour  bases: 

1^  La  libre  élection  des  ûeciuioi^s  confiée  aux  élec- 
tt3urs;  -  2^  Toute  ailributîon  déiibérative  concédée  aux 
conseils  communaux  ;  - —  3^  Touî^e  fonction  exécutive 
confiée  aux  syndics  ;  4^  La  ^urée  des  fonctions  des 
chanceliers  communaux.  Napits,  le  ÎJ^  janvier  1848. 
Signé:  Ferdinand. 
Contresigne:  le  marquis  de  Pietracatella. 

Ferdinand  11,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  la  loi  du  8  décembre  1816,  qai,  après  que  le 
congrès  de  Vienne  eut  recoouu  et  confirmé,  au  nom  de 
toutes  les  puissances,  la  réunion  des  Deux-Siciles  en  un 
seul  royaume,  a  établi  des  règles  fondamentales  pour 
l'adfjààuistralion  de  nos  états  ; 
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Vu  la  loi  du  11  décembre  1816,  par  laquelle  les 
privilèges  anciennement  concédés  aux  Siciliens  ont  été 
mil  d'accord  avec  Punité  des  institutions  politique*^;  qui, 
en  vertu  des  traités  de  Vienne ,  'devaient  coiif^tituer  le 
droit  politique  du  royaume  des  Deux-Siciles  , 

Vu  l'acte  souverain  de  ce  jour,  par  lequel  nous  avons, 
de  notre  volonté  spontanée,  accordé  des  dispositions  bien* 
faisantes  '\  nos  peuples  de  Naples  et  de  Sicile  ; 

Voulant  de  plus  que  la  Sicile  continue  à  jouir  de 
tous  les  avantages  d'une  administration  distincte  et  sé- 
parée de  celle  dé  Naples  ; 

Nous  avons  oVdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lois  des  8  et  11  décembre  1816  sont 
remises  en  leur  pleine  vigueur 

Art.  2.  Le  décret  du  31  octobre  1837,  relatif  à  la 
promiscuité  des  charges  et  emplois,  est  abrogé. 

Art.  3.  Nous  confirmons  pour  toujours  l'indépen- 
dance judiciaire  réciproque  de  nos  domaines  en  deçà  et 
au  delà  du  Phare ,  et  en  conséquence  les  causes  ordi> 
naires  des  Siciliens  continueront  à  être  jugées,  jusqu^en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  Sicile.  l^areille- 
mept  la  cour  suprême  de  justice  et  la  grand-cour  des  comp- 
tes, en  Sicile,  cdntiniferont  à  étp©  égaies  à  «elles  de  Naples. 

Art.  4.  L'administration  de  la  Sicile  coiiiinuera  à 
être  séparée,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  celle 
de  nos  domaines  royaux  en  deçà  du  Phare. 

Art.  5.  Tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  en  Si- 
cile, seront  occupés  dorénavent  ^ar  les  Sîçiliens  seuls, 
comme  dans  la  partie  continentale  du  royaume  par  les 
Napolitains  seuls. 

Pour  ne  point  porter  de  désordre  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration,  la  promiscuité  actuelle  des 
emplois  et  des  charges  devra  cesser  dau^  le  plus  bref 
délai  possible,  et  ne  pas  dépasser  le  terme  de  quatre  mois^ 

Pour  les  charges  ecclésiastiques,  elle  cessera  aussitôt 
que  les  titulaires  actuels  cesseront  de  les  occuper. 

Naples,  le  18  janvier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand,  11,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  organîqiîe  de  la  consulte  générale  du  rt> 
yaume  du  14  juin  1844; 

V  oulant  que  la  discussion  des  aâ'aires  remises  à  son 
préavis  ait  lieu  avec  la  plus  grande  diligence  et  maturité 
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Ârt.  1er.  Sont  institués  des  consulteurs  en  service 
extraordinaire. 

Art.  2»  Lorsque  notre  résidence  sera  dans  nos  do- 
maines en  deçà  du  Phare,  seront  de  droit  consulteurs 
extraordinaires  le  président  de  la  cour  suprême  dé  )u- 
stice,  le  président  de  la  grand-cour  des  comptes,  le  pré** 
!r«ident  de  la  grand-cour  civile^  les  directeurs  généraux, 
le  président  de  Tinstruction  publique,  lé  surioteodant  de 
la  santé  publique,  et  autçes  que  noas  croirons  oppor- 
tuns parmi  nos  sujets  de  nos  domaines  en  deçà  et  au 
delà  du  Phare.  Dans  le  cas  où  notre  résidence  serait 
dans  no»  domaines  royaux  au  delà  du  Phare,  seront 
également  de  droit  consul^eurs  extraordinaires,  le  prési- 
dent de  la  cour  suprême  de  justice  de  Falerme,  le  pré- 
side?)! de  la  grand«cour  civile,  le  juge  de  la  monar- 
chie, le  président  de  Tinstruction  publique,  les  directeurs 
généraux»  le  surintendant  de  la  santé  publique  et  autres 
que  nous  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  nos  domai- 
nes royaux  en  deçà  et  au  delà  du  Phare. 

Art.  3.  Notre  conseiller  ministre  d'état,  président  de 
la  consulte  générale  du  royaume,  est  autorisé  à  appeler 
aux  sessions  des  commissions  des  consultes  et  de  la  con- 
sulte générale  les  susdits  consulteurs  extraordinaires  qui 
y  auront  droit  de  vote  à  Tégal  des  consulteurs  ordinaires.* 

Art.  4.  Tout  conseil  provincial  du  royaume,  à  la 
fin  de  sa  session,  nous  présentera  trois  candidats  choisis 
parmi  les  principaux  propriétaires  qui  seront  en  exercice 
de  conseillers  provinciaux»,  Nous  nous  réservons  de  choi- 
sir parmi  eux  un  conseiller  provincial  pour  chaque  pro- 
vince, à  l'effet  d'intervenir,  dans  le  sein  de  la  consulte, 
dans  toutes  les  discussions  concernant  l'adininistratitou  des 
provinces  respectives. 

Art.  5.  Les  ministres  secrétaires  d'état  à  portefeuil- 
les pourront,  lorsqu^iU  le  iroironi  nécessaire,  intervenir 
dans  les  sessions  de  la  consulte.  Ils  occuperont  le  poste 
immédiat  après  le  président  général  de  la  consulte. 

Naples,  le  18.  janvier  1848.     Signé:  Ferdiûand. 

Ferdinand  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  ues  Deux- 
Siciles,  de  Jérusalem,  duc  de  Parme;  de  Plaisance,  Castro, 
etc.;  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc. 

Voi.lant  établir  dans  tout  le  royaume  un  système 
complet  et  unilornie  de  censure,  tant  pour  les  écrits  im- 


politiques  etc.  du  Royaume  des  Deux  -SicHes.  377 


primés  diins  le  royaume  que  poiu  ceux  quî  vieiineat  de 
IVtrauger  ^  ainsi  que  la  ceosure  des  gravures  ou  autres 
ouvrages.  Aenibla?>les  et  des  productiODS  théâtrales  dë  toiUe 
espèce;  voulant  en  outré  écarter  tout  ce  qui  a  pu  avec 
le  tems  s'intFuduîie  d'arbitraire  daur<  la  pratiqué  obser- 
vée jusqu'à  ce  jour;  voulaut  enfin  confier  un  nouveau 
syefème  de  censure  à  des  comniihblon^  composées  d'hom- 
mes de  lettres  illustres  et  distingués^  et  par  Ce  moyen 
faciliter  le  progrè?  des  travaux  utiles  de  Tinteiligence  ; 

Après  avoir  lu  les  décrets  et  règlements  émanés  à  dif- 
férentes époqaei<  sur  cet  objet; 

Vu  le  travail  relatif  à  cette  matière  et  Favis  dé  la 
consulte  du  royaume  ; 

Ouï  enfin  notre  conseil  ordinaire  d'état; 

Avons  résolu  de  sanctionner'  et  sanctionnons  la  loi 
suivante  : 

Art.  1er.  Il  sera  formé  à  Naples  une  comniinsioo 
supérieure  sous  la  dépendance  immédiate  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce  chargé  de  l'instruction  publique,  pour  ex- 
aminer préventivement,  tes  pubticatiofis  de  toute  espèce 
d'écrits  qui  pourront  paraître  dans  nos  états  ou  qui  se- 
ront introduits  de  l'étranger,  ainsi  que  les  dessins,  les 
lithographies  et  toute  sorte  de  productions  théâtrales. 

Ladite  commission  sera  composée  de  vingt  membres 
censeurs  {revisori),  soit  ecclésiastiques,  soif  laïqeres,  et 
présidée  par  le  directeur  {présidente)  de  Tinstruction  pu- 
blique. A  Palerme,  il  y  aura  aussi  une  commission  su- 
périeure composée  de  douze  censeurs  ecclésiastiques  oru 
laïques,  présidée  également  par  le  directeur  {preside/tte) 
de  riustruction  publique,  qui  y  est  déjà  établi. 

En  outre,  dans  chaque  province  de  nos  états,  én  deç?i 
et  en  delà  du  détroit ,  il  y  aura  dans  chaque  chel'-lieu 
une  commission  dépendant  des  deux  commissions  supé- 
rieures, et  composée  de  cinq  censeurs  ecclésiastiques  ou 
laïques,  avec  un  membre  ecclésiastique  qui  en  sera  le 
vice-président^  et  présidée  par  le  préfet  {irite/lde/ite). 

Al  t.  2.  Pour  délibérer  dans  ces  commissions,  il  devra 
toujours  y  avoir  la  moitié  afu  moins  des  membres  qui 
composent  la  commission  ,  c'est-à-dire  dix  dans  la  rom- 
luis^ion  supérieure  de  Naples,  et  six  dans  celle  de  Pa- 
ïenne, bans  les  commissions  provinciale»,  trois  uieiifibres 
au  mouis  devront  être  présents  pour  ddlibércnf-. 

An.  3.    Sont  exçeplés  de  la  censure  dva  iOu\mïA^\ono 
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(par  conséquent  le  système  en  vigueur  jusqu'ici  sera  con- 
servé) ce  qu'oû  appelle  les  Mémoires  (Mt7Wo/7*e)»rela{ifs 
aux  affaires  pendantes  devant  la  consulte  générait;  et  de- 
vant l€8  corps  judiciaires  et  administratifs  du  royauinç. 

Il  sera  adjoint  au  nombre  prescrit  des  censeurs  des 
deux  commissions  deux  personnes  ou  davantage  pour  la 
censure  périodique  <les  journaux  tant  étranger*  que  de 
ceux  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  publication  de  tout 
manifeste,  avis  ou  autres  feuilles  imprimées. 

A  r  t.  4.  Les  censeurs,  tant  des  commissions  supé- 
rieures de  Naples  et  de  Païenne,  que  ceux  des  commis- 
sions établies  dsns  ces  chefs-lieux  des  provinces ,  seront 
nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre, 
secrétaire  dV'lat  de  l'agriculture  et  du  conmierce,  chargé 
de  ^instruction  publique.  Pour  la  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commission  [delegazione)  spéciale,  et  les 
censeurs  qui  en  seront  chargés  devront  assister  à  toutes 
les  premières  représentations  théâtrales.  Il  ne  pourra 
^.tre  donné  dans  les  provinces  de  spectacles  qui  ne  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  production 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  ^tre  représentée  sans  avoir 
été  préalablement  examinée  par  les  censeurs  des  théâtres 
de  la  capitale. 

Art.  5.  La  durée  de  la  charge  de  censeur  sera  d'abord 
de  deux  ans;  le  censeur  pourra,  après  deux  ans,  étr« 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  11  sera  permis  d'imprimer  tout  écrit  (sans 
en  exclure  ceux  qui  traiteront  des  matières  d'administra- 
tion publique),  moyennant  l'autorisation  préalable  de  l'au- 
torité chargée  de  la  censure. 

L'autorisation  pour  Timpression  séra  accordée  à  tous 
fes  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  of- 
fense ni  à  la  religion,  ni  à  ses  minfstres,  ni  à  la  morale 
publique,  ni  aux  dr()its  et  aux  prérogatives  de  l'autorité 
souveraine,  ni  au  gouvernement  et  à  la  forme  de  celui- 
ci  et  à  ses  foncttoohaires,  ni  à  la  dignité  et  aux  person* 
nés  régnantes,  même  étrangères,  ni  à  leurs  familles  et  à 
leurs  représentants,  ni  a  l'honneur  des  particuliers,  amsi 
qu'aux  ouvrages  et  écrits  qui  ne  porteront  aucun  préju- 
dice à  la  marche  régulière  du  gouvernement ,  tant  dans 
se%  rapports  intérieurs  qu-extérieurs. 

Art.  7*  Les  actes  du  gouvernement  ne  pourront  être 
publiés  avant  leur  publication  officielle. 

(Les  articles  8  et  suivans  (l'ordonnance  se  compose 
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de  28  articles)  contiennent  les  dispositions  relatives  à  la 
création  des  journaux  et  des  recueils  périodiques ,  qui 
ne  pourront  paraître  que  sur  l'autorisation  du  ministre 
de  Vinstruction  publique.  Knfin  les  derniers  articles  de 
cette  ordonnance,  dans  laquelle  on  s'est  appliqué  à  imi- 
ter ce  qui  avait  déjà  été  fait  dans  plusieurs  autres  états  de 
ritalie,  sont  relatifs  au  cautionnement,  aux  obligations 
imposées  au  gérant,  à  la  manière  dont  les  censeurs  de- 
vront procéder  dans  l'examen  des  écrits  destinés  à  la  pu- 
blication ,  et  aux  diverses  pénalités  qui  menacent  les 
Iransgresseurs.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  II. 
en  date  du  N  apte  s,  le  22  janvier  1848. 

(Traduction). 

Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  grand  prince  héréditaire 
de  Toscane,  etc.,  etc.,  eic. 

Ayant  entendu  le  voeu  général  de  nos  bien-aimé»  su- 
jets pour  avoir  des  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes à  la  civilisation  actuelle,  nous  déclarons  que  notre 
volonté  est  de  condescendre  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
manifestés  en  donnant  une  constitution,  et  pour  cela  nous 
avons  chargé  notre  nouveau  ministre  d'état  de  présenter 
à  notre  approbation ,  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours,  un  projet  sur  les  bases  suivantes: 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
chambres,  à  savoir  une  chambre  des  pairs  et  une  cham- 
bre des  députés.  Les  membres  de  la  première  chambre 
seront  nommés  par  nous  ;  les  députés  seront  nommés  par 
des  électeurs  sur  les  bases  d'un  cens  qui  sera  fixé  ; 

L'unique  religion  dominante  de  l'état  sera  la  religion 
catholique,  apostolique,  romaine,  et  aucun  autre  culte  ne 
sera  toléré. 

La  personne  du  roi  sera  toujours  sacrée,  inviolable 
et  non  sujette  à  responsabilité. 

Les  ministres  seront  toujours  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  seront  toujours  dépen- 
dantes du  roi. 

La  garde  national  sera  organisée  dans  tout  le  royaume 
sur  iin  mode  uniforme  et  analogue  à  celle  de  la  capitale. 
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La  presée  sera  libre,  et  sujette  seulement  à  une  loi 
répressive  'pour  tout  ce  qui  peut  offenser  la  religion,  la 
morale,  rordre  public,  le  roi,  U  famiUe  royale,  les  sour 
verains  étrangers  et  leurs  familles,  ainsi  que  l'honneur 
et  lep,  intëréu  des  particuliers. 

En  notifiant  ici  au  public  notre  souveraine  et  lîbfe 
résolution,  lous  noas  confions  àaits  la  loyauté  et  le  bon 
esprit  dé  nos  peuples  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
respect  dù  aux  lois  et  aux  auforitéé  constituées* 

81gnéï  Ferdinand. 
Contresigné  !  £je  ministre  secrétaire  cVétat^  président 

du  conseil  des  ministres,  dut  de  Serra-Capriola. 

nL 

Protestation    des  consuls  étrangers   contre  le 
bombardement  de  la  ville  de  Palerme  du  19 
janvier  1848. 

Le  corps  consulaire,  qui  se  rendit  dans  la  journée 
dis  15  auprès  de  S.  Exc.  le  lieutenant^-généïal  pour 
solliciter  en  faveur  des  étrangers  une  suspension  du  bom> 
bardemerit,  et  qui  fut  assez  heureux  pour  l'obtenir  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  frappé  de  l'immense  unanimité, 
de  Texaltation  prodigieuse  des  sentiments  de  la  popula- 
tion palermitaine ,  croit  avoir  à  remplir  un  devoir  plus 
sacré  encore.  Les  soussignés  pensent  que,  pour  faire 
cesser  et  prévenir  d^incalculables  désastres,  pour  em- 
péclièr  une  de  ces  grandes  catastrophes,  qui  font  t^che 
et  époque  dans  Thistoire  à\m  siècle,  il  faut  que  les  hor- 
rei^rs  d'un  fsombardement  soient  épargnées  dans  tous  le» 
cas  à  une  population  de  200,000  ames,  à  Fantiqoe  et 
vaste  cité  de  Palerme.  Si  cependant  ce  qir'à  Dieu  ne 
plaise,  le  commandant  en  chef  de»  forces  royales  devait 
en  venir  à  cette  extrémité  sauvage  ou  déplorable,  le» 
soussignés  protestent  d'avance  et  de  toutes  leurs  forces^ 
atr  noM  de  leirrs  gouvernements,  contré  un-  a>ete  fait  pour 
exciter  à  jamais  Texécration  du  monde  «civilisé.  Ils  pro* 
testent  déjà  avec  toute  l'énergie  possible,  et  sotis  toutes 
réserves  contre  cette  absence  totale  de  formes  d'avertis- 
sement, de  délai,  qui  a  eu  lieu  à  leur  ('gard,  avànt  qu'au 
péril  de  leurs  jours  ils  pussei^l  pcn'^ïrer  jusqu'à  l'autorité 
supérieure  pout  arrêter  le  bombardenienr  commencé,  dont 
plusieurs  étrangers  ont  été  victimes  dans  leurs  personnes 
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et  dans  leiiis  propriétés.     Fait  à  Polerme  le  19  janvier 
1848,  en  l'hôtel  consulaire  de  France,  porte  Maqueda. 
Le  consul  de  France^  Ernest  Bresson, 
le  consul  de  Prusse  W  e  d  e  k  i  n  d  j 
le  consul  de  S,  M,  Britannique,  JohnGqodwin; 
le  consul  des  Etats  Unis  JohoMarscon^ 
le  consul  de  Hannovre  Wedekind, 
le  consul  helvétique ^  Hirzelj 
le  conful  de  Sardaigne  Antonio  Miisso; 
le  consul  du  Brésil  Rua  se  h; 
le  consul  de  Russie  Gatiano  Fiamingo. 

lY. 

Publication  du  préteur  de  la  pille  de  Palermt, 
du  2\  janvier  1848?   annonçant  le  rejet  des 
décrets  du  Roi. 

Palerme  le  21  janvier  1848 
S.  Ëxc,  le  Iteutenant-g^néral  du  Roi  a  fait  aujourd- 
hui  au  gouverneur  dé  Palerme'^)  plusieuTS  propositions 
stériles ,  qui  ne  correspondent  aucunement  aux  dec^andes 
du  peuple  et  u'ont  pour  garantie  quVine  volonté  absolue. 
La  Siciïè  cependant  a  appris  par  de  looguss  années  de 
douleur  et  de  désespoir  ce  que  peut  la  volonté  d\in 
prince ,  si  le  peuple  se  trouve  hors  dMtat  d  être  lui-même 
le  dépositaire ,  le  gardien  et  le  vindicateur  de  ses  droits. 
En  conséquence  le  gouverneur  a  fait  au  nom  du  comité 
et  dit  peuple  la  réponse  qui  suit. 

y.Excellencel  Ayant  comm^uiîqué  au  comité-généralla 
lettre  que  vous  m*avez  adressée  aujourdliui,  je  me  trouvo 
chargé  de  répondre,  que  les  institutions  mentionnées 
dans  votre  lettre,  ne  peuvent  avoir  de  rapport  a  un 
peuple  qui  expose  depuis  neuf  jours  aux  horreurs  ûn 
bombardement ,  des  boulets  a  feu  et  des  gren?^dc8 ,  uen 
a  pas  -moins  glorieusement  soutenu  les  droits  à  ces  iu- 
stitutions  nationales  qui  seules  peuvent  garantir  le  bon- 
heur durable  de  Tlle,  Le  comité,  interprète  fidèle  de  la 
ferme  resolution  du  peuple,  ne  saurait  que  persister  dans 
les  resolutions  que  j'ai  déjà  fait  connaître  à  V.  Exe,  de 
ne  déposer  les  armes  ni  de  suspendre  les  hostilités  que 
lorsque  la  Sicile,  réunie  en  parlement  à  Palerme,  aura 

*)  L«  prêteur  parait  dans  ces  circonstances  avoir  pri«  le  litre 
lit-  gouverneur. 
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«ccoDifiioJe  aux  tetrps  actuels  la  constitution  ^ont  elle  a 
joui  ipendftrtt  d-'Jî  siècles  qui  a  eîc  de'i  1812  révisée  sous 
J^i'uflu^nce  de  î'Ancîetefre  et  confirmée  par  décret  royal 
du  11  décembre  iSIfi.  (Signe)  le  ?narquis  de  Speda- 
lotto,"  Ceci  soif  Lnnovxé  à  la  ville  de  Palerme  et 
toutes  les  communes  de  la  Sicile. 

V. 

Décrets  d"* amnistie  du  Boi  de  Naples ,  eu  date 
du  24  jamner  et  ter  février  1848- 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  ministres- secrétaires  d'état  des  grâces  et  de  la 
justice  €l  de  la  police  nous  ayant  soumis  conformément 
à  Tordre  qu^ils  en  avaient  reçu,  les  listes  des  individus 
condamne's  et  emprisonnés  pour  causes  politiques,  nous 
avons,  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur,  ré- 
solu ce  qui  suit. 

Art.  l**r«  Nous  .accordons  grâce  entière  à  tous  les 
individus  condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politi- 
ques et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  ^,  Sbnt  compris  dans  cette  amnistie  le  prêtre 
Giovanni  Rrimy,  le  chanoine  Paolo  Pellicano,  Gîo.  An- 
dréa ivomeo,  Stefano  Homeo,  Giuseppe  Miranda  d*A- 
rianOj  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuno ,  Vincenzo  Mauro, 
Giuâeppe  Scala,  Vincenzo ^  qui,  jusqu'à  décision  ulté- 
rieure, iseront  internés  dans  une  île  par  des  motifs  tirés 
de  |a  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministère  et  notre  Lieutenant -général 
dans  le  royaume  au  del?i  liu  Phare  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  cet  acte  souverain. 

Donne  à  Naples  le  14  janvier  1848. 

B.  Ferdinand  lî.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme,  de  Plai- 
sance, Castro,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc. 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1848,  par  lequel  nous 
avons  accordé  Tamnistie  entière  aux  condamnée  et  aux 
détenus  pour  cause  politique  qui  se  trouvent  dans  le 
royaume  ; 

Voulant  toujours  céder  davantage  aux  mouvements  de 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  dietat 
de  ^race  et  de  justice. 
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Nous  avons  résolu  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  f/afinQÎstie  entière  que  nous  a  von»  accor- 
dée le  23  i^iuvier  est  étendue  h  tous  les  condamnés  ef  à 
tous  ceux  qui  sont  ou  peuvent  être  impliqués  dan»  de» 
causes  politiques  pour  des  faits  arrivés  depuis  1830  jus- 
qu'à la  publication  du  présent  décret,  qu'ils  soient  de- 
meurés dans  le  royaume  ou  qu'ils  se  trouvent  à  l'étranger. 

Art.  2.  Seront  remis  en  liberté  les  individu»  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  2  de  notre  décret  d'amnistie  pré- 
cité du  23  janvier  1848. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  président 
du  conseil  des  ministres,  le  lieutenant -général  comman- 
dant  nos  possessions  au  delà  du  pliare,  et  ton»  no»  mi- 
nistres secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Naple»,  le  1er  février. 

Signé:  Ferdinand. 


VI. 

Proclamation  de  la  constitution  de  la  monar- 
chie des  Deux-Siciles,    En  date  de  Naples^  le 
10  février  1848- 

Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  ro- 
yaume des  Deux-Sicile»,  de  Jérusalem,  Duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  grand -duc  héréditaire  de  Toscane, 
etc. ,  etc.,  etc. 

Vu  l'acte  souvorain  du  23  pnvier  1S48,  par  lequel, 
adhérant  aux  voeux  unanimes  de  nos  peuples  bien-aimé», 
noue  avons,  de  notre  volonté  pleine  et  spontanée,  pro- 
mis d'établir  dans  ce  royaume  une  constitution  conforme 
aux  besoins  de  l'époque,  en  en  indiquant,  par  quelques 
traits  rapides,  le»  base»  fondamentale»,  et  en  nous  ré- 
servant d'en  donner  la  sanction  formelle,  et  de  la  coor- 
donner dans  se»  principe»  avec  le  projet  que  devait  nous 
en  présenter  dans  dix  jours  notre  ministre  d'^lat  actuel; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  cette  ferme  ré- 
solution prise  par  non»; 

Au  nom  redouté  du  Dieu  trè»  puissant  et  de  la  Sain- 
te-Trinité, du  Dieu  à  qui  seul  il  cat  donné  de  lire  dans 
le  plu»  profond  de»  coeur»,  et  que  noué  invoquons  comme 
Juge  de  la  pureté  de  no»  intentions,  et  de  la  franchise. 
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de  la  loyauté  avec  lesquelles  nous  sommes  re'solus  d'en- 
trer daus  cette  nouvelle  voie  d^ordre  politique  ; 

Après  avoir  entendu  et  mûrement  examiné  le  rapport 
de  notre  conseil  dVt^it; 

Nous  avons  re'solu  de  proclamer  et  nous  proclamons 
irrévocablement  la  constitution  suivante,  sanctionnée 
par  nous: 

Dispositions  générales. 
Art.  1er.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  sera  r^gt  à 
partir  d'aujourd^hui  par  une  monarchie  tempërëe,  hëré- 
ditarre  et  con^citutionnelle,  sous  une  forme  représenta- 
tive. —  A  r  t.  2.  .  La  circonscription  territoriale  du  ro- 
yaume restera  teUe  qu'elle  est  actuellement  e'tabiie  ;  au- 
cun changemenl  n*y  pourra  être  apporté  de'sormais  qu'en 
'/ertu  d'une  loi.  —  A  r  t.  3.  L'unique  religion  de  IVtat 
sera  toujours  la  religion  chrétienne,  catholique,  aposto- 
lique,  romaine,  sans  que  l'exercice  d^aucune  autre  re- 
ligion puisse  jamais  être  permis.,  —  A  rte  4.  Le  pou- 
voir législatif  réside  conjointement  dans  le  roi  ec  dans 
un  parlement  national,  composé  de  deux  chambres,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. —  Art*  5. 
Le  pouvoir  executif  appartient  exclusivement  au  roi.  — - 
Art.  6.  L'initiative  pour  la  proposition  des  lois  appar- 
tient indistinctement  au  roi  et  \  chacune  des  deux  cham- 
bres législatives.  —  Art.  7.  L'interprétation  des  lois, 
en  règle  générale,  appartient  uniquement  an  pouvoir 
législatif.  —  Art.  8,  La  constitution  garantit  l*indé- 
pondance  entière  de  Tordre  judiciaire,  pour  appliquer  les 
lois  aux  ras  échéants. —  Art.  9.  Des  lois  convenables 
eî:  le  lUirc^  vole  des  habitants  à  l'égard  des  charges  com- 
munales assureront  aux  communes  et  aux  provinces,  pour 
leur  administration  intérieure ,  la  plus  grande  liberté  com- 
patible avec  la  conservation  de  leurs  propriétés.  —  A  r  1. 10. 
I^es  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  admises  au  se^*- 
vice  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi.  Mais  les  confen- 
tions  existantes  seront  cependant  toujours  respectées.  Il 
ne  sera  pas  non  plus  permis,  sans  une  loi  explicite,  aux 
troupes  étrangères  d*occuper  ou  de  traverser  le  territoire 
du  royaume,  à  l'exception  toutefois  du  passage  des  trou- 
pes pontificales  des  états  napolitains  à  Bénéveot  et  Pon- 
tecorvo,  diaprés  la  manière  établie  par  l'usage. —  Art.  IL 
Les  inilitaires  de  toutes  armes  ne  pourront  être  privés 
de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions,   que  de  la  ma- 
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nière  prescrite  par  les  lore  et  règlements.  Art  12. 
Duns  lonl  le  royaume  il  y  aura  une  garde  nationale  dont 
la  formation  organique  sera  détermipe'e  par  une  loi;  dans 
cetie  loi,  ou  ne  poiura  )umais  déroger  aux:  principes  que 
les  différents  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seront 
Ciinférés  par  l'élection  des  gardes  nationaux  eux-oidmes.  — 
Art.  13,  La  detîe  publique  est  reconnue  et  garantie,^ — 
Art.  î4.  Aucune  espèce  d^impôt  ne  peut  étri>  établie 
qu'en  vertu  d'une  loi,  sans  en  exclure  les  îoipôls  com- 
nmnaux.  -  ~  Art.  15^  Les  fraurthises  en  matière  d'im- 
pôt ne  peuvent  être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi.  — 
Art.  16.  Les  iiif> positions  directes  seront  votées  annuel- 
lement par  les  chambres  législatives;  les  impôts  indi- 
rerté  pourront  ^Jre  votés  pour  plusieurs  années.  —  A  r  î.  1 7. 
Les  cl. ambres  législatives  voteront  chaque  année  le  bud  - 
get tl  vërifierout  les  comptes  qui  s'y  rapportent.  — - 
Art.  18.  La  grande  cour  des  comptes  r»ï8lera  collège 
consliîîié;  maïs  les  chambres  législatives  pourront  en  mo- 
difier les  attributions  ordinaires  en  vertu  d'une  loi.  — 
Art.  19.  1^1  proprie'té  de  l'état  ne  pourra  être  aliénée 
qu'eu  vertu  d'une  loi.  —  Art.  20.  Le  droit  de  péti- 
tion appartient  indistinctement  à  tout  le  inonde,  niaid  les 
pélîtionA  n«  pourront  ctre  adressées  aux  clit^mbres  légifl- 
lative*  que  par  écrit;  il  ne  sera  pas  permis  de  les  pré- 
senter en  personne^  —  Art.  21.  La  qualité  de  citoyen 
s^acquiert  et  se  perd  conformément  aux  lois.  Les  étran* 
gers  ne  potirront  ^tro  naturalisés  qu'en  vertu  d'une  loi  ~  - 
Art.  22.  Les  citoyens  sont  tous  égaux  devant  la  loi^ 
quels  que  soient  leur  état  et  leur  condition. —  A  r  t.  2,3. 
Tous  les  citoyens  indistinctement  pourront  être  appelés 
aux  fonctions  publique«  «ans  avoir  besoin  d^iiutres  titres 
que  leur  mérite  personnel.  Art.  24.,  Lu  liberté  in- 

dividuelle est  garantie.  Persunne  ne  peut  être  arrêté  qu  en 
vertu  d'un  acte  émnne  de  l'autorile  compétente,  et  con- 
formément aux  lois,  hors  le  cas  de  Barrant  délit  ou  de 
quasi  flagrant  délit.  Dans  l«  cas  d'arrestation  préventive, 
le  prévenu  devra  être  aiiieité  devant  l'autorité  compétente 
dans  un  délai  qui  ne  saurait  dépasser  vingt-quatre  heu- 
res, et  les  motifs  de  son  arrestation  lui  seront  communi- 
qués, —  Art.  25.  PersoRoc  ne  pourra  être  traduit 
malgré  lui  devant  un  juge  ;iutre  que  celui  que  la  loi 
assigne.  On  ne  pourra  appliquer  aux  coupables  d  autres 
peines  que  celles  établies  par  les  luis.  —  Art.  26.  La 
propriété  des  citoyens  est  inviolable,  son  exercice  pUîn 
NowD.  Rfcueil  gcn.    Tome  XIL  R 
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et  «ulier  ne  peut  être  restreint  que  par  une  loi  pour 
cause  d*i(itérét  public.  Personne  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  nVst  pour  cause  cVuliltlé 
publique  reconnue,  et  après  une  indemnité  préalable  dé- 
terminée en  vertu  des  lois.  —  Art.  27.  La  proj>riélé 
littéraire  est  également  garantie  et  inviolable. Art. 28. 
Le  domicile  des  citoyens  est  inviolable,  saul  le  ras  dans 
lequel  la  loi  autorise  les  visites  domiciliaires,  qui  n» 
pourront  avoir  lieu  que  de  la  manière  perscrite  par  les 
lois.  —  A-rt.  29.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable; 
la  responsabilité  des  agents  de  la  poste  pour  violation  du 
secret  des  lettres  sera  déterminée  par  une  loi. — ■  Art.  30. 
La  presse  sera  libre  et  soumise  seulement  à  une  loi  ré- 
pressive qui  sera  rendue  relativement  a  totil  ce  qui  peut 
offenser  la  religion  ,  la  morale,  Tordre  public,  le  roi,  la 
famille  royale,  les  souveraint>  étrangers,  leur  famille,  ainsi 
que  riionneur  et  l'intérêt  des  partiiulîers.  Une  loi  sera 
également  rendue  pour  sauvegarder  la  morale  dans  les 
spectacles  publics;  jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  sanctioo- 
née,  les  règlements  eu  vigueur  seront  appliqués  à  ce  su- 
jet. La  presse  sera  soumise  \  des  lois  préventives  pour 
les  ouvrages  en  matière  de  religion  traités  e*"  professa. — 
Art.  31.  Le  passé  restera  couvert  d'un  voile  impéné- 
trable. Toute  condamnation  prononcée  jusqu'ici  pour  dé- 
lits politiques  est  annulée,  et  toute  poursuite  e$t  défeO' 
due  relativement  aux  faits  surveuus  jusqu'à  ce  jour. 

Chap.  I.  —  Des  chambres  législatives.  Art.  32. 
Les  chambres  législatives  ne  pourront  être  convoquées 
que  simultanément,  et  leurs  sessions  seront  closes  à  la 
même  époque;  cependant  la  chambre  des  pairs  pourra 
se  réunir,  quand  besoin  sera,  comme  haute  cour  de 
justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution. —  A  nt.  33. 
Dans  chacune  des  deux  clianibres,  la  discussion  ne  pourra 
être  ouverte  que  lorsque  le  noiubre  de  ses  membreei^serê 
égal  au  chiffre  de  la  majorité  absolue. —  Art.  34.  Les 
discussions  des  chambres  législatives  sont  publiques,  hors 
le  cas  où,  bur  la  proposition  du  président  et  à  la  de- 
mande d'un  député  appuyé  par  dix  autres,  la  chambre 
décide  qu'elle  se  forme  en  comité.  —  Art.  35.  Dans 
les  chambres  législatives ,  les  propositions  seront  adoptées 
à  la  pluralité  des  voix;  le  vote  sera  public. —  A  r  t.  36. 
Celui  qui  fait  partie  de  l'une  des  deux  chambres  lé^is- 
ktives  lie  peut  pas  faire  partie  de  l'autre.  —  Art.  37. 
Il  appartient  \  chacune  des  doux   chan>bîeé  de  vérifier 
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les  pouvoirs  de  ses  membres  et  de  décider  des  contesta- 
tions qui  pourront  s'<^lever  à  ce  sujet.  —  Art.  38.  Les 
ministres  secreiaires  d  état  pourront  présenter  indivStincif- 
ment  les  projets  de  loi  dont  ils  sont  charges,  soit  à  1  Une, 
soit  \  l'autre  des  deux  chambres  Législatives.  Mais  le« 
projets  de  loi  ayant  pour  but  dVtablir  des  contributions 
de  toutes  espèces  ou  se  rapportant  à  la  formation  du 
budget  devront  d'abord  être  présentes  a  ia  chambre  des 
députes.  —  Art.  39.  Un  projet  de  loi  discute'  et  voté 
par  iine  chambre  ne  pourra  être  présenté  à  la  sanction 
du  roi  qu'après  avoir  été  discuté  et  voté  par  Tau  Ire 
chambre.  —  Art.  40.  S'il  y  a  dissidence  entre  les 
deux  chambres  au  sujet  d'un  projet  de  loi  quelconque, 
îa  discu-^sion  n'en  pourra  avoir  lieu  de  nouveau  dans  les 
deux  chambres  dans  le  courf  de  la  même  session.  — 
Art.  41.  Les  membres  des  deux  chambres  législatives 
sont  inviolables  relativement  aux  opinions  et  aux  votes 
émis  dans  rexercice  de  leurs  hautes  fonctions.  Ils  ne 
pourront  être  arrêtés  pour  dettes  pendant  la  durée  de 
la  session  législative,  ainsi  que  pendant  le  mois  qui  la 
précède  el  celui  qui  la  suit  ;  ils  ne  pourront  êire  arrêtés 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
(|uasi  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre 
\  laquelle  ils  appartiennent. —  Art.  42.  Chacune  des 
deux  chambres  législatives  fera  son  règlement  par  lequel 
seront  déterminés  le  mode  et  Tordre  de  s^s  discussions 
et  dtt  ses  votes,  le  nombre  et  les  fonctions  des  commis* 
sions  ordinaires  dans  lesquelles  elles  6e  partagent,  et  tout 
ce  qui  concerne  l'économie  de  son  service  intérieur, 

Chap.  H.  Chambre  des  pairs.  Art.  43.  Les 
pairs  dOiit  nommés  à  vie  par  le  roi,  qui  choisit  parmi 
eux  le  président  el  le  viceprésidenl  de  la  chambre  pour 
teut  le  temps  qu'il  jugera  convenable.  —  Art.  44.  Le 
nombre  des  ^air;^  est  iliinn'té.  —  Art,  45.  Pour  être 
pair,  il  faut  être  citoyan  et  avoir  trente  ans  accomplis. — 
Art.  46.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  de  droit,  el 
prennent  rang  immédiatement  aprè,s  le  président.  Ils  pour- 
Vonl  enirer  \  la  chambre  à  l'âge  de  vingt  cinq  ans,  niais 
ils  ne  pourront  voter  qu'?ii  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 
—  An,  47.  Peuvent  Mtvs  élevés  à  ta  dignité  de  pair: 
1^  Tous  ceux  qui  depuis  huit  ans  jouissent  d'un  revenu 
de  3000  ducats  sotniiis  à  TimpOt;  —  2^  les  minislres 
socréiaires  d  état  el  les  conseillers  d'état*;  —  3^^  les  am- 
bassadeurs après  trois  ans  et  les   ministres  plénipoten- 
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tiikir*^  lyprh  six  ans  do  fo«clion$^^  urclievéqu^s 
et  les  ^v^q(i))8,  dont  U  nombre  oe  devra  pas  dépasser 
celui  de  »Uk,  -rr.  50  \^,^  lieutenatis- généraux,  1©«  vîoe, 
amiraux,  les  marécliaux-de-cainp  et  les  contre-aniiruux? 
6  les  preVidens  dn  la  clwaibre  des  df^puiés  après  cinq 
ana  de  fondions:  ^  70  le  président  et  le  procureur- 
génenit  près  la  cour  suprême  de  justice,  ei  le  prc^sideut 
et  le  priMHireur-gen^ral  près  la  grand-^cour  des  ciHiipto^j  — 
8^  les  vice-presidens  et  avocais-géueraux  près  la  cour 
suprême  de  justice  et  li  graud  cour  des  cuinpies,  après 
Irois  ans  d«î  fonctions;  -  9^  les  préside!»»  «l  les  pro- 
cureurs^généraux  pr^s  la  grand-cour  civile,  après  quatre 
ans  de  fonctiaus; —  10°  le  piesideiit  général  de  la  Société 
Bourbonienne*,  —  11°  les  présidents  dss  trois  acade'niies dont 
la  Sociwlé  Bourbonienne  se  compose,  après  quatre  an«  de 
loMciionSv  —  Art.  48„  La  chambre  des  pairs  se  form^  eo 
haute  cour  de  justice  pour  connaître  des  criinas^  de  haute 
trahison  et  d?atlenlat  a  b  sûreté  de  l'etal  dont  [es  mem- 
bres des  deux  chambre*  législatives  pourront  être  accusés. 

Chap.  lll.  Chmibie  des  député».  Art.  49.  La 
chambre  des  députes  se  cotiipose  de  tous  ceiuc  qui,  élus 
à  la  pluralité  des  voix,  reçoiveni  leur  tBandat  légitime 
di;  li'ors  éiect»Mr8.  —  Art.  50*  Les  de'putc^s  r^^préson- 
tent  la  nation  dans  sou- ensemble,,  ot  non  I0S  provitioes 
ou  ils  ont  ét4  élus.  Art.  51.  La  durée  do  lu  chaïu- 
bce  d;es  députes  est  Hé  sinq  ans;  par  conséquent,  leur 
mandat  n'expipe  qm'aprè^  ce  laps  d^  teins.  ^  Art.  52« 
Ceux  dont  U  mandat  cèsse  après  cinq  uns  pourront  dire 
réélus  lors  de  la  Qonvocatio»  des  chambres.  Suivantes» 
Art.  53.  Le  nombre  des  députés  sera  proportionné  au 
chilïre  de  lu  population,  chifl're  qui  sorn  de'lermiué  pur 
le  dernier  recensement  qui  aura  précédé  réiecliou.  — 
Art.  54.  H  y  aum  un  député  par  40,000  âmes  Lu 
loi  électorale  (jét^rmioera  le  mode  qui  ilevra  être  suivi 
pour  assurer,  autant  qfie  possible,  la  représimtation,  lors* 
que,  dans  Us  circonscriptions,  il  y  aura  excès  bu  man- 
que de  popuiatioti.  —  Art.  55.  Pour  éire  électeur  «1 
éligible,  il  fuut  être  citoyen  ,  avoir  vingt -cinq  ans  ac^ 
compiiA,  n»  pas  être  en  état  de  faillite,  ni  avoir  enco^iru 
un  jugement  qriminelt  —  Ait.  56.  Sont  électeurs: 
1*^  Tous  ceux  qui  o«t  un  revenu  soumis  à,  l'impôt  et 
dont  la  quotité  sera  détiormiripo  par  la  loi  électorale;  — ~ 
2^  les  membres  ordinaires  des  trois  at-ade'niies  royales 
dooi  sa  coj(|)pos^  la  Société  Bourbooîenne,  at  les- umii»- 
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bres  ordÎDaîrea  des  autres  académies  roytiles;  —  3®  lo8 
professeurs  litiilains  à  l'universilé  royiJe  *i«8  «tudus 
aux  lycées  publics  «ulorises  par  In  loi;  —  4^  les  pri.»"- 
li;8«eurs  lauré^its  a  Puniveimt^  royale  dos  liluidis  dîms  Itss 
diilerentes  branches  des  sciences,  lettres  et  biïaux-arts; — 
5^  les  ddciirioHS)  syndics  et  adioints  de6  cuiniiumus  ((ui 
sont  daus  l^exercice  de  letirs  fonctions  —  6^  ke  fonction- 
naires publics  en  retraite  jouissant  d*un<{  pension  de  125 
ilitcais,  et  les  militaires  «te  toutes  armes  du  ^vbAh  dN»f* 
ficier  supérieur  jouissant  tl'une  pension  «le  rt'traito.  — 
A  rte  57.  Sont  ^ligibles:  1°  Tous  ceux  t\ui  possèdent 
un  revenu  soumis  à  TimpOt  dont  }a  quotité  sera  déter- 
minée pur  lu  loi  électorale;  —  2^  les  nioinbrcs  ordinaires 
des  trois  Académies  royales  dont  se  compose  la  Société 
Bourbonienne ,  les  professtnirâ  titulaire^  de  l'tiuivt^sité 
royale  des  études  et  les  membres  ordinaires  des  autn^s 
académîus  royales.  —  Arl.  58,  Les  fonctionnai n's  pub- 
lics inamovibles,  les  «cclésiastiques  séculiers  qui  n^ippar- 
tiennent  pas  à  des  coiigr^gïitiotis  organis^os  sons  dus  for- 
mes régulières  et  monasttqties  pourront  élt\t  élin^reurs  ot 
éligibles  lorsquM<t  n^mpliront  les  conditions  détorminéps 
dans  l4îs  trois  articles  précédents,  —  Art  59.  Les  in- 
tendans,  les  secrétaires -généraux  de  rintcndan'^e  et  les 
Mius-tntcndans  (pii  sont  dans  reKcrciiu*  de  leurs  fonctiutts 
ne  pourront  étru  ni  électeurs  ni  éligibk>s.  —  Art.  60* 
Tout  député  qui  acceptera  du  pouvoir  exécutif  nn  em* 
ploi  ou  nii  avancement  sera  SQtiinîs  à  une  réékctintu  — 
Art.  61.  La  chambre  des  députés  choisit  Ions  les  ans 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  secrot  ^  lo  \}résideiit,  le 
vice- présidera  et  les  secrétaires.  —  Art.  0%  Une  Ibî 
électorale  provisoin^  sera  publiée  pour  la  premièrti  con- 
vocation des  chambres  législatives;  adlte  lot  ne  sera  dé- 
finitive qu^après  avoir  été  examinée  ot  discutée  par  la 
chantbro  dans  la  première  session  de  la  législature. 

Cbap.  IV.  Du  roi.  Art.  63.  L«  roi  «st  le  chef 
suprême  de  Pétat;  sa  pei^onno  est  sacrée  ot  invioialdo, 
(t  n^est  soumise  ;k  aucùnt)  espèce  de  responsnbilitéi  II 
comiDiind\î  les  forces  tle  terre  et  de  mer  et  en  disposo; 
il  nomme  à  tous  les  emplois  de  radministratîoo  publiqito; 
il  Gonfèri!  des  litres,  des  déciirativins  ot  di>s  di$tio4!lîoii6 
honorifiques  de  toutes  espèces.  11  fait  grâce  Mtx  con** 
dMiuués,  n^met  et  commue  les  peioeSt  11  aiaiiitiehl  rîn» 
tégrilé  du  royaunnt^  il  déclan!  la  guerni  i;t  conclut  la 
paix,    ii  né^orie  les  traitts  (rallianctî  et  <h)  commerce, 
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et  réclame  Tadljesion  des  chambres  législatives  avant  de 
les  ralifîer.  Il  exerce  la  délegaiion  apostolique  et  tous 
les  droits  du  patronage  royal  de  la  couronne. —  Art.  64. 
Le  roi  convoque  loue  les  ans  les  chambres  législatives 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,  îl  les  con- 
voque en  session  extraordinaire;  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  clore  leurs  sessions.  Il  peut 
également  dissoudre  la  chambre  des  députés,  mais  il  doit 
en  convoquer  une  autre,  au  moyen  des  élections,  dans 
le  délai  de  trois  mois.  —  Ai  l.  65»  Au  roi  appartienl 
la  sanction  des  lois  votées  par  les  deux  chambres.  Une 
loi  à  laquelle  la  sanction  royale  aura  été  refusée  ne  pourra 
être  présentée  de  nouveau  dans  la  même  session.  — 
Art.  66.  Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  à  son  effigie. 
Il  publie  les  décrets  et  règlements  pour  Texécution  des 
lois,  sans  pouvoir  en  suspendre  Texécutioo  ni  dispenser 
personne  de  leur  observation.  —  Art.  67.  Le  roi  peut 
dissoudre  une  partie  de  la  garde  nationale,  mais  ii  or- 
donnera  en  même  tems  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  recomposer  et  la  réorganiser  dans  le  délai  d^un  en. — 
Art.  68.  La  liste  civile  est  déterminée  par  une  loi  pour 
la  durée  de  chaque  règne.  —  Art.  69.  A  la  mort  du 
roi,  si  l'héi ilicr.de  la  couronne  est  majeur,  ce  dernier 
convoquera  les  chambres  législatives  dans  le  d'-lai  d'un 
mois,  pour  jurer  en  leur  présence  de  maintenir  toujours 
la  constitution  de  la  monarchie  dans  toute  son  intégrité 
et  inviolabili|é:  Si  l'hérilier  de  la  couronne  est  mineur, 
et  si  le  roi  n^a  pas  pourvu  à  la  régence  et  à  la  tutelle, 
les  cliàmbres  législatives  seront  convoquées,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  les  ministres,  sous  leur  responsabiiilé 
Ipéciale.  Dans  ce  caç,  la  mère  est  tutrice,  et  deux  ou 
plusieurs  princes  de  la  famille  royale,  feront  partie  de 
la  régence.  Les  mêmes  mesures  seront  prises  lorsque  le 
roi  se  trouvera  malheureusemenl ,  par  des  causes  physi- 
ques, dau3  l'impossibilité  de  régner. —  Art.  70.  L'acte 
solennel  pour  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  du  roi 
Charles  111.,  en  date  du  6  octobre  1759,  confirmé  par 
le  roi  Ferdinand  1.  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  Sdéceaibré 
1816,  les  acte»  souverains  du  7  avril  Î829,  du  12  mars 
1836,  et  tous  le'îs  actes  relaiifs,  à  la  famille  royale,  re- 
stent en  pleine  vigueur 

C  hap.V.  Des  tninifitrvs.  A r  t.  7 i.  Les  ministres 
sont  responsables.  —  Art.  72.  Tous  les  actes  signés 
par  le  roi  oe  sont  valabUs  c^ae  lorsqu'ils  sont  contre- 
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signés  par  un  ministre  secrétaire  dVtat,  qui  en  est  8e\i< 
responsable.  —  Art.  73.  Les  ministres  ont  !ib»«  en- 
trée dans  les  chambres  législatives,  et  ils  duivetit  étie 
entendus  quand  ils  le  demandent;  mais  ils  ne  peuvent 
voter,  à  moins  quMls  ne  tassent  partie  des  chambres  comme 
pairs  ou  tomme  députés.  Les  <  hambres  peuvent  deman- 
der que  les  ministres  soient  présents  aux  discussions.  - — 
Art.  74.  La  chambre  des  députés  seule  a  le  droit  de 
mettre  en  accusation  les  ministres  pour  les  actes  dont  ils 
sont  responsables.  —  La  chambre  des  pairs  est  seule 
compétente  pour  les  juger.  —  Art.  75.  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  pour  lesquels  la  responsabilité  des  mi- 
nistres aura  lieu,  le  mode  de  la  poursuite  à  diriger  con- 
tre eux,  et  les  peines  qui  leur  seront  infligées  s'ils  sont 
reconnus  coupables.  —  Art.  76.  Le  roi  oe  pourra 
faire  grâce  aux  ministres  condamnés,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  explicite  de  Tune  des  deux  chambres  législatives. 

Chap.  VI,  Du  conseil  tVétat,  Art. 77.  Le  nom- 
bre des  membres  composant  le  consefi  d'ii«t  ne  pourra 
dépasser  celui  de  vingt-quatre.  Ces  membres  dvvront 
être  des  citoyens  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
les  éti^atigers  en  seront  exclue ,  inéoie  ceux  qui  auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  Art.  7H.    Le  con- 

seil d'état  est  présidé  par  le  ministre  secrétaire  d'état,  de 
grâce  et  de  justice.  —  Art.  79.  Le  roi  nomme  les  con- 
seillers d'état.  —  Art.  80.  Le  conseil  d'état  est  in- 
sûlué  pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  affai- 
res soumises  \  son  examen,  au  nom  du  roi,  par  les  mi- 
nistres secrétaires  d'état.  Une  lui  sera  rendue  pour  dé- 
terminer les  attributions  de  ce  conseil;  jusqu'à  ce  qu'elle 
Aoit  publiée,  les  dispositions  établieé  par  les  lois  pour  la 
consulte  générale  du  royaume  resteront  en  vigueur  pour 
le  conseil  d'état,  à  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  contraires  à  la  présente  consiitution. 

Chap.  Vil.  De  tordre  judiciaire.  Art.  81.  La 
justice  émane  du  roi,  et  est  rendue  en  son  nom  par  les 
tribunaux  délégués  à  cet  eifet.  —  Art.  82.  Aucune 
)uridiction  contentieuse  oe  pourra  être  établie^  si  ce  n'est 
en  vertu  ti'uue  loi.  —  Art.  83.  Des  tribunaux  ex- 
traordinaires ne  pourront  être  créés  sous  quelque  nom 
que  ce  soit.  On  n'entend  pas  déroger  par-là  au  statut 
pénal  militaire  et  aux  règlentents  en  viguetir  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  —  Art,  84.  Les  audiences 
des  tribunaux  sont  publii^ues.    'Lorsqu'un  tribunal  croit 
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f|Me  la  publicité  pourrait  éJre  contraire  aux  bo»»n*^«  r»;oeur*, 
il  doit  le  d<^clarer  par  un  jugeinenl  qiu  devra  è\r%  ntadu 
\  l'uaanimité  en  matière  de  deiit  politique  et  de  jiH€S^:e,- 
Art.  Dans  Tordre  judiciaire,         magistrale  o4!rfint 

mamovîhlei»  inuis  ii»  ne  le  seront  que  lorsqu'ils  auront 
éié  nouvelleuienl  nommais  sous  Feinpirc  do  lu  tonaiîtu- 
lion,  et  tju'ils  aiiroul  txerc^i  les  fcwictions  d«  magistnit 
pendant  trois  années  const'i  utivtd.  -  Art.  8t)  Lifo 
agents  du  ministère  public  pritô  ie?  «tours  el  le^  tributuiux 
««ont  essentiellement  amovibles. 

Cbap.  VIII.  Dispositions  transitoires.  Art.  87, 
Ou<»lquefî  parties  d<î  cette  constitution  pourront  «Ure  mo- 
difiées pour  nos  étals  au  delà  du  Phare  d'api  ès  l<»s  Imî- 
soins  et  les  conditions  particulières  dec^s  populatitms. 
Art,  8S.  L«  budget  de  1847  reslem  en  vigueur  pour 
1848;  n^sleront  i'galciaerjt  piovisoirmivnt  en  vigueur  les 
anciens  pouvoirs  du  gi»uv«rneinent  i\vt  pourvoir  \m\t  des 
moyens  extraordinaires  aux  différeii^s  besoins  tirg^mi^  de 
rétat.  —  Clause  dérogatoire.  Art.  89.  Toutes  les 
lois,  décrets  ©l  ri?::^riis  sont  abrog<^8  en  tant  qu'ils  sont 
conlrèiirus  à  la  prosmte  constitution. 

Vouloofc  et  ordonoonp  qii«}  la  présente  coiislitutioii 
politique  de  la  monarchie  par  ?tO«s  librement  signée,  vé- 
rifiée par  notre  ministre  secrutaîre  d'état  de  grâce  et  do 
justice,  munie  de  notre  grand  sceau,   contresignée  par 
tous  les  ministres  secrétaires  d'état ,  enregiaîrée  et  dépo- 
sée dans  l€S  archives  du  luiuîstère  et  secréiairerie  dVtal 
de  la  présidence  «in  «oos'iil  iles  ministres,  soit  publiée 
avec  la  soh^nnité  urdioaîre  dans  toute  1  étendu»  di*  nos 
domaines  royaux,  au  moyen  des  autoritéè  y  résidant, 
qui  devront  Tcnregistrer  et  en  assurer  la  pleine  exéculioo. 
Notre  niinistre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangè- 
res, présider!  de  notre  conseil  des  ininistrcs,  est  spéria- 
lemeot  chargé  de -veiller  à  sa  prompte  publication. 
Naples.  le  10  février  1 848.     Signé:  Ferdinand. 
Lie  prtsident  du  conseil  des  ministres^  Duc 
de  Se rra-Capriola.    Le  ministre  de  grâce  et 
justice ,    Baron   C e  s  i  d  i  o   B  o  n  a  u  n  i .    .  Le  mi- 
nistre des  finances^  Prince  Dent i ce,    Z«e  m'- 
nistre  des  travaux  publics ,  Prince  de  T 6 r e  11  a. 
Le  ministre  de  Vagriculturt  et  du.  coiamere. 
Commandeur  G  a  e  t  a  n  o  S  c  c  v  a  z  ze,    i.e  min  isire 
de  Pintérieur^  Chevalier  B  ozz  el  1  i,    Le  mim.strr 
de  la  guerre  et  de  la  marine  Giuseppt.  Gariii* 
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VU. 

Riqtpori  d'^s  7ninistres  air  Roi  pour  demander 
à  ite  retirer  du  cahiiiet. 

(Traflurtioii.) 

N3(»lfcs,  !c  2  mars  184^i. 
Sîre,  La  grave  mission  qwe  V„  M.  nous  iivait  coniiife 
exij^eaîl  des  eiForla  au  dessus  des  forces  huDiaieieg  .  air 
nous  avions  à  lutter  tout  a  la  fuis  contre  le  déltre  d<ï6 
passions,  les  vivacités  de  rimpatiencej  rîotempor;»nco  des 
prétentions  el  contre  les  convulsions  instantanées  qui  écla- 
taient de  toutes  parts.  Nous  avons  cependant  pour- 
suivi nos  travaux  au  milieu  de  la  louranntte.  V.  M.  a 
sanrtiouoé  nos  projets  de  loi,  ut  notamment  l'aclu  du  29 
jauvicr  dertiier,  précuiseur  de  la  constitution  qui  fiim  à 
jamais  la  gloire  de  V-  M.  ;  vint  ensuite  la  loi  électorale 
provisoire,  qui  pre'pare  la  convocation  des  chambres 
gislatives  pour  lu  1er  mai  prochain»  Df^'voue's  m»  service 
de  la  couronne  et  de  la  patrie  ^  désormais  însépnrable?) 
nous  auiions  cuniinoë  à  régir  cette  situation  diffiiile,  $i 
les  malheureux  ditlerends  de  vo>i  possessions  au  delà  du 
Phare  ne  nous  avaient  oppo»é  le  plus  rucU^  ohstîicle.  - — 
Les  peuples  de  Sicile  sMlaient  soulevés  pour  ubtiMiir  un 
changement  dans  l'ordre  politique  de  TetnC.  IVIaU  il  sotn- 
blait  incompréhensible  que  le  souièvemimt  no  cessât  pris 
du  moment  que  V.  M.  donnai}  une  cottôtitulion  dont 
l'article  87  accorde  des  conditions  spéciales  en  fav«»ur 
des  Siciliens.  JNous  avons  cherché  à  connaître  leurs  voeux^ 
à  en  déterminer  le  sens  et  à  rétablir  le  calme  et  riiar^ 
monie.  —  Les  voeux  des  Siciliens  étaient  variés  et  mul- 
tiples. V.  M.  voulut  bien  consentir  à  ce  que  )n  Sicile 
eût  un  parlement  séparé,  composé  de  déux  chambres, 
pour  veiller  directement  à  radminisiration  inlériertriï  ; 
qu'il  y  eut  en  outre  un  ministère  séparé,  et  un  conseil 
ô'éiat,  composés  uniquement  de  citoyens  delà  Sicile;  que 
les  emplois  civils,  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  gra- 
des supérieurs  de  la  milice  locale  fussent  conférés  à  des 
Siciliens.  —  V.  M.  consentit  en  outre  que  la  dignité  de 
!ieutenanl-général  d»  roi  ni»  fût  déléguée  qu^^  »m  prfpce 
de  votre  famille  ou  à  un  cil  oyen  sicilien  ;  uufin  que  pour 
l'armée,  les  emplois  diplomatiques,  les  grades  de  l'ar- 
mée  de  terre  et  de  Ta  rmée  aavah;  fussent  distribuais 
proportionnellement  entre  les  Siciliens  et  les  ]Napo5i 
taias.  —   BeA\M:oup  de   questions  d'un  intérêt  comnv^ri 
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aux  deux  parties  cîi,'  royaume  reslant  à  régler,  on  es- 
pe'r^  y  parvenir  au  moyen  de  deux  fractions  tirées  de 
chacun  des  deux  parlemens  pcîir  former  un  parlement 
commun.  Mais  on  exigeait  de  noiis  que  la  commission 
fût  formée  par  un  nombre  égal  de  Siciliens  et  de  Na- 
poliirjins.  Nous  avons  répondu  que  nous  n^avions  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  à  cette  proposi- 
tion ;  quMl  appartenait  au  seul  parlement  convoqué  pour 
un  terme  très  prochain  de  décider  jusqu^à  quelle  limite 
pouvait  être  altéré  le  principe  de  Tunité  du  royaume. 
—  Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de  renvoyer 
la  question  au  jugeaient  des  deux  parlements  séparrés, 
lesquels  se  metti'aienl  d'accord  pour  la  résoudre  à  IV 
vantage  commun.  Noua  ne  nous  y  opposions  pas  .de 
noire  cdié,  par  amour  pour  la  bonne  harmonie,  quoique 
bien  convaincus  que  ce  mode  aurait  prolongé  et  non  ré- 
solu la  querelle,  qui  probablement  se  serait  ranimée  plus 
lard  avec  une  nouvelle  violence.  —  Restait  une  autre 
question,  mais  la  plus  vitale.  Il  est  écrit  dans  la  con- 
stitution qu^au  roi  seul  appartient  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  soin  de  défendre  l'inté- 
grité du  royaume  contre  toute  attaque  extérieure.  Ce- 
pendant, on  veut  interdire  au  roi  Tenvoi  de  troupes  na- 
politaines en  Sicile  pour  concourir  avec  les  troupes  si> 
ciliennes,  assimilant  par  celte  odieuse  exclusion  les  trou- 
pes napolitaines  à  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  cette  prétention  un  inconvénient  d'une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  est  contraire  à  cette  tendance 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprits  à  récomposer 
la  grande  famille  italienne  pour  se  prêter  intitellemeot 
un  puissant  et  généreux  secours.  La  Sicile  ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publique,  propor- 
tionnée à  sa  population  de  2  millions  d'habitans,  rien 
ne  serait  plus  facile  à  un  ennemi  ambitieux  que  de  l'en- 
vahir, de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  là  sur  le  con- 
tinent pour  porter  la  conflagration  non  seulement  dans 
le  royaume  de  Naples,  mais  dans  toute  notre  chère  et 
belle  Italie.  —  La  Sicile  *  en  efi'et ,  et  surtout  Messine, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardée  comme  partie 
intégrante  du  continent,  est  notre  propre  et  naturelle  ci- 
tadelle. Faudra*l-il  donc^  au  cas  d'une  attaque,  que  le 
roi  se  condamne  à  ne  pas  la  défendre,  parce  qu'il  lui 
aura  été  interdit  de  faire  passer  dans  l'île  des  troupes 
napolitaines?     £n  d'autres  termes,  il  sera  donc  interdit 
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au  roi  de  remplir  les  nobles  devoirs  qui  lu»  sont  de'vo 
lue  pour  la  défense  de  l'inlégrité  du  royaume!  —  Sire, 
noire  conscience  se  soulève  devant  une  pareille  pense'e. 
Nous  ne  pouvons  adheVer  à  cette  prétention  ni  laisbet 
peser  sur  notre  téte  une  si  grande  responsabilité.  D\in 
autre  c<)té,  comme  il  nous  est  impossible  de  trouver  de 
nouveaux  moyens  de  résoudre  une  question  qui  com- 
promet Tunité  du  royaume  et  la  cause  commune  At  Tlta- 
lie,  nous  demandons  à  V.  M.  la  permission  de  nous  re- 
tirer, lia  autre  ministère  parviendra  peut-être  à  con- 
cilier des  intérêts  et  prétentions  si  diamétralement  op- 
posés et  gros  de  tant  de  périls. 

L.es  ministres  secrétaires  cPétat  : 

Duc  de  Serra -Cap rîola,  pour  la  présidence 
du  conseil  et  des  affaires  ét  ranimer  es  ;  baron 
C  eri  d  i  o  B  o  n a  n  n  i ,  pnur  la  grâce  et  justice 
et  les  affaires  ecclésiastiques;  prince  Den^ 
tice,  pour  les  finances^  prince  de  Tore  lia, 
pour  les  travaux  publics^  V agriculture  et  le 
commerce;  chevalier  Bozzelli,  pour  l'in- 
térieur^ IHnstruction  publique  et  les  beaux- 
arts'^  maréchal  -  d  e  -  ca  m  p  Gazzia^  pour  la 
guerre  et  la  marine. 

VIII. 

Proclamation  du  Roi  du  24  mai  1848« 

(Traduction)^ 

Napolitains! 

P<  r.lontlejrirnt  affligé  des  déplorables  événements  du 
15  mai  ,  ,e  ii'aî  pas  de  plus  vif  dééir  que  d'en  adoucir 
les  cons^q\Jcnct$,  autant  que  cela  est  huuiainement  pos- 
sible. iSoire  volonté  ferme  et  irrévocable  est  de  main- 
tenir p«fe  et  intacte  la  constitution  du  10  février.  Cette 
constiiuiion ,  la  seule  compatible  avet  les  véritables  be~ 
soins  actuel»  de  celle  partie  de  l'Italie  ,  sera  la  base  sur 
laquelle  o'appuieront  des  destinées  de  nos  peuples  bien- 
aiméà  et  de  notre  couronne. 

Les  chan>bres  législatives  seront  lotivoquées  procla» 
uement  ;  la  sagesse,  la  fermelé  et  la  prudence  que  nous 
attendons  de  vous,  nous  seconderont  éuergiqueuient  dans 
les  sages  et  utiles  réformes  que  réclament  plusieurs  bran  - 
ches du   service  pu.blic.     Keprenez  par  conséquent  vos 
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occupations  hiibiluelle* ,  ayez  une  foi  eniicre  dnns  noire 
loyauté,  dans  le  serment  sôcrë  que  nous  avoni;  pr^tc 
cponlauemenl ,  et  soyez  convaincus  que  le  but  constant 
de  nos  efforts  sera  de  faire  cesser  le  plus  iôl  possible 
Telat  exceptionnel  et  passager  où  rwus  nous  trouvons 
présentement ,  et  d'effacer ,  aulnnt  que  faire  se  pourra, 
le  souvenir  de  la  terribl«  catastrophe  dont  nous  avons 
éié  atteints. 

Naples,  le  24  mai  1848.  Forilinand. 
IX. 

Dépêches  circulaires  du  ministre  des  relaiînris 
extérieures  aux  ministres  et  agents  politiques 
napolitains  à  l'étranger,  en  date  du  25  mai  1848. 

A.  Monsieur,  Le  gouvernement  du  roi,  ayant  en 
vue  de  tranquilliser  tous  les  esprits,  de  rétablir  au  coeur 
de  IV'ial  le  repos,  qui  malhcureulsemcnt  a  e't^  troublë 
par  des  (actions  démagogiques,  et  de  démentir  à  l'étran- 
ger les  voix  calomniatrices  qui,  eu  dépit  des  concessions 
et  des  sacrifices  faits  par  le  roi  et  la  nation  ,  n'ont  cessé 
de  noirrir  l'un  et  l'autre ,  a  jugé  nécessaire  de  rendre 
publiques  proclamation  ci- jointe,  ainsi  que  les  trois 
notes  que  je  lirempresse  de  vous  faire  parvenir  par  la 
présente. 

D'après  ce  que  je  vOus  ai  communiqué  relativement 
aux  déplorables  événements  du  15  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  de  remédier  autant  qu'il  était  en  lui 
à  ces  funestea  événements  et  \  leurs  conséquences,  a  jugé 
d'une  impérieuse  nécessité  de  faire  celte  publi<alion,  qui 
prouve  de  la  manière  la  plus  convaincante  la  loyauté 
des  intentions  du  roi ,  ainsi  que  sa  ferme  détermination 
de  mettre  a  exécution  et  de  maintenir  la  churte  jurée, 
de  nt^jme  qui^  dn  convoquer  sans  délai  les  chnmbres  lé- 
gislatives, dont  l'ouverture  a  été  fixée  nu  1er  juillet. 

Je  vous  prie  en  consi'quence  de  douner  à  la  présente 
la  plus  grande  publicité  possible  et  d'emplover  tons  les 
moyens  dont  vous  <lisposez  pour  démentir  les  bruits  faux 
ut  mensongers  accueillis  par  des  journoux,  ainsi  que  les 
conclusions  et  les  imputations  errojiée»  au  moyen  dos- 
quelles  00  a  attaqué  d'une  manière  indigne  l.i  réputation 
du  loi  et  do  son  goiivernemunt.  Vous  voudrez  bien  (•tire 
vo)i'6  possible  pour  convaincie  le  public  que  ca  n'a  v'ié 
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qu'un  taR  de  rëvointionnaire»  qui  a  essayé  île  renverser 
le  i^ouvecneitieiil  acluel  et  de  mettre  à  siv  )»l«ce  une  formiî 
gouveriie?ïienlal»  reptiblicame  e'  comiiiunisle ,  qui  &<t«le 
est  l'unique  et  véritable  source  des  maux  dont  sont  at- 
teiutg  !e  royaiurie  et  la  cause  italienne;  aucun  iKinum^ 
senC'é  ne  pourra  contester  Turgence  de  défendre  le  main- 
lien  de  DOS  insMvuliona^  dont  la  ehûte  aurait  entraîné  la 
ruine  de  la  constitution  de  toute  la  péninwîlo. 

Je  ne  saurais  mVntpécher  diî  voug  reeonunandi^r  encoro 
une  foie  d'employer  ie  piuR  grand  -zèle  pour  donner  le 
)du8  de  publicité  possible  à  ces  actes  du  go\iverniMnenl 
du  roi,  eu  attendant  avec  une  vive  impatience  d'élro  in- 
formé par  vous  le  plus  prompliriiient  ]>ossible  de  l'eflol' 
qu'aura  produit  celle  p^jblication. 

De  la  part  du  secrétaire  d*état  mirmtre  de  Vèxté- 
rieur  ^  président  du  conseil:    Lé  Cftef  du  cahincAi^ 

Signé:  E.  Targiool. 

b.  Mon$ieur,  Il  nous  est  impo58i)ile  de  refiler  \\\* 
difîéreiit  en  lisant  tant  de  jouroauic  îtalîoiis,  qui  d'ordi- 
naire sont  traduits ,  exagérés  <>t  commentés  a  Tétrangerj 
qui  tous  ou  au  moins  en  grande  partie  paraissent  être 
portés  <it  <{îspo$éâ  à  dénaturer  les  faits  qui  nous  concer- 
nent, \  soutenir  l'es  mensonges  leè  plus  manifest(<s  et  à 
en  tirer  des  arguments  pour  Jeter  des  soupçons  sur  le 
gouvernement  du  roi  et  i'oflenaer  de  tontes  les  maniè- 
res possibles. 

Ci>  que  le  roi  a  promis  le  29  janvier,  il  Ta  fidèle- 
ment exécuté  et  de  la  maniéré  la  plus  large,  peul-<ître 
trop  large,  à  en  )uger  par  les  conséquence»  qui  en  sont 
résultées. 

Les  sentiments  nobles  et  patriotiques,  exprimés  par  8. 
M.  dans  sa  proclamation  du  ter  avril,  ont  fait  ^7oir  de 
la  manière  la  plus  évidente  qu'elle  éprouve  le  pins  vif 
intérêt  pour  la  sainte  cause  de  l'indépendance  de  Tltahi^, 
et  S.  M.,  agissant  conscienscieusement,  ne  s'est  par  bor- 
née a  de  simples  paroles,  mais  elle  a  fait  partir  bucces- 
sivenient  et  spontanéme-it  plusieurs  corps  de  volontaires, 
ainbi  qu'une  armée  de  12,000  à  14.000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  une  escadre  de  plusieurs  bâtiments  à  va- 
peur et  à  voileb. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  servi?  A  provoquer  à  l'ô- 
tranger  une  haine  et  un  aciiarnement  inexplicables,  à 
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rinterieiir  des  complots  tendant  à  renverser  le  goiiverne« 
ment  et  à  remplacer  la  conslituiion  jurée  et  reçue  avec 
enthousiasme  par  la  republique  et  le  communisme. 

On  ne  saurait  le  contester,  la  république  et  le  com- 
munisme étaient  le  but  vers  lequel  tendait,  par  ses  pa- 
roles et  par  ses  aclep,  celte  faclion  qui  voulait  décidé- 
ment empêcher  rouvertiire  dii  parlement,  qui  voulait 
décidément  empêcher  Touverture  du  parlement,  qui  vou- 
lait pousser  le  gouvernement  à  Textrémité  de  ne  pou- 
voir plus  rien  concéder,  qui,  étonnée  de  voir  qu?  le  roi 
accordait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  ne  voyait  plus 
d'autre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'en  insultant  les  trou- 
pes et  en  le»  provoquant  «u  combat. 

Ce  sont  là  des  faits  connus  de  tuu8  les  habitans  de 
la  ville.  Ce  ne  sont  qcie  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conformément  à  la 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  à  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu'il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnaître  et  de  rétablir 
les  faits  tels  qti'ih  sont. 

Mais,  de  son  câté,  le  gouvernement  du  roi,  qui  n'a 
rien  à  se  reprocher,  s'est  attaché  à  exposer  avec  (ran- 
chise  et  vérité  les  faits  tels  qu'ils  étaient  et  qui  prouvent 
les  perfides  desseins  de  renverser  la  constitution  et  de 
menacer  non  seulement  le  royaume  ,  mais  toute  l'Italie, 
de  la  plus  terrible  anarchie  sous  la  forme  de  la  répu- 
blique et  du  communisme. 

Ces  complots  et  ces  conjurations  ont  mis  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'impossibilité  de  coopérer,  comme  il 
l'a  fait  par  le  passé,  à  la  défense  de  la  sainte  cause  de 
l'Italie;  attendu  que,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autre»  états  consti- 
tutionnels, ce  gouvernement  se  voit  forcé  maintenant  de 
rappeler  toutes  ses  troupes  de  la  Lombardie,  à  l'effet  de 
combattre  l'anarchie  sous  la  forme  républicaine  et  com* 
munîste  qu'elle  a  empruntée. 

De  le.  part  du  secrétaire  d'état   ministre  de  Pex- 
ter  leur,  président  du  conseil:  Le  chef  du  cabinet, 

E.  Targioni. 
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X. 

Lettre  de  M,  Leopardi,  envo^^  extraordinaire 
et  ministre  plênipoter/tiaire  de  S,  M.  sicilienne 
près  le  roi  de  Sardoigiie  ^  au  commcndant  de 
P escadre  napolitaine  dans  P yldriatiqm^* 

(G.  A\  IHilano.  —  Tuiiuction.) 

J*ignore  si  Voire  Kxcellence  a  reçu  de  nouvelles  in- 
strtictio^s  au  6u)et  de  la  retraite  des  Iroupes  napolilaines  ; 
maïs,  dans  le  doute,  ayant  ,  pir  ordre  exprés  de  S. 
IVl.  Sicilienne,  assurer  S.  M.  Sarde  que  Tescadre  arcom- 
pagnemit  les  troupes  de  terre,  afin  que  Pltalie  fût  à  tou- 
jours purgée  de  Téiranger,  et  me  trouvant  spécifiiernent 
chargé  du  soin  de  faire  valoir  dans  chaque  orcaetîon  les 
hauts  sentiments  de  palrioliscne  italien  exprimés  par  S. 
M.  Sicilienne  dans  la  proclamation  du  7  avril  dernier, 
Je  crois,  en  conséquence,  de  mon  devoir  de  prier  V.  Exc. 
et  s'il  en  est  besoin,  de  lui  ordonner,  au  nom  du  roi, 
de  demeurer  au  motos  avec  la  majeure  partie  de  son 
escadre,  dans  les  eaux  de  Venise,  rendant  solennelle- 
ment responsable  des  résultats  de  toute  autre  mesure 
contraire,  Votre  Ëxc.  et  tous  les  officiers  de  la  flotte  qui 
ont  connaissance  de  ma  déclaration,  et  cela  nonseuletnent 
devant  S.  M.  mais  devant  la  nation  napolitaine  et  Tltalie 
enti'îre.  Je  préviens  V.  Exc.  que  toutes  les  paroles  oi- 
dessus  énoncées  sont  extraites  de  mes  instructions  signées 
par  S.  M.  Sicilienne  et  consiitutionellenient  contresignées 
par  S.^^xc.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Venise  le  24  mai.         (Signé)  Pietro  Leopardi. 

\  Un  avis  du  mari^cbal  de  camp  Labrano,  contmandant  les 
arme«  Av  la  province  et  place  de  Naples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  Vëlat  de  sidge  dans  l<'r|iiel  se  trouvait  placde  la  ville  de 
Naple*  depuis  le  i5  mai.  Dés  ce  moment  foules  l^-s  dispositions 
extraordinaires  adopte*?  par  l'autorité'  militaire  devaient  être  annul- 
lées  3tc.    (Giornale  costitmionale  del  regno  délie  Due  Sicilie.) 

XI. 

Précis  des  dispositions  contenues  dans  le  Sta^ 
tut  Constitutionnel  ad(q)te  et  publié  en  date  du 
jO  juillet  1848>  P'^f      parlement  de  la  Sicile* 

(Gîornalc  ufISciaIr  ctcl  Governo  Ae\  liegno  di  Sicilie.) 

Le  roi  des  Siciliens  ne  pourra  régner  ni  exercer  le 
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gouvernement  «ur  uu  autre  pays  ;  autrement  il  serait 
déchû  par  le  fait  même. 

La  souveraineté  réside  dans  i'univursaiité  des  citOYen<( 
Siciliens;  aux  classes,  aux  individus  tie  peut  s*en  attti-> 
buer  Texercice.  Tous  citoyens  ayant  vingt  et  un  ans 
révolus  et  sachant  lire  et  écrire  sont  olectturs;  on  peut 
être  député  a  l'âge  de  25  ans  ^  sénateur  K  Tagi*  de  35 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé  pir  le  roi, 
par  Piniermédiaire  de  ministres  responsables  de  sou  choix. 

La  descendance  seule  du  premier  roi  pourra  régnèr 
en  Sicile.  S*il  décédait  sans  enfants  mâles,  la  nation 
choisirait  la  nouvelle  dynastie.  Toutes  les  questions  de 
succession  seront  décidées  par  le  parlement.  La  majo- 
rité du  roi  est  fixée  \  18  ans.  La  formule  du  serment 
à  prêter  par  le  roi  psi  celle-ci  :  ^Moi,  roi  des  Siciliens, 
)8  jure  devant  Dieu  et  par  les  saints  Bvangilea,  d'obser- 
ver et  de  faire  observer  la  constitution  du  royaume  de 
la  Sicile,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  appelé  à  régner.** 

lie  roi  représentera  la  Sicile  dans  les  rapport»  avec 
les  autres  puissances. 

Le  domicile  des  citoyens  est  inviolable.  La  parole 
et  la  presse  sont  libres.  L'enseignement  public  sera 
gratuit.    Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Xfl. 

Drcret   du  ParUment   de  Sicite  d(i  11  juillet 
1848^  relatif  à  l' (Section  du  duc  de  Gênes  au 
trône  dn  SiciU, 

(Le  ISational  SAvoUîon.  —  Tradiiz-tian.) 

Parlement  général  de  Sicile. 
Le  parlement  décrète: 

Ar  t.  L  Le  duc  de  Gênes,  deuxième  fils  du  roi  ac- 
tuel de  Sardaîgne,  est  appelé,  avec  sa  descendance,  à  ré- 
gner en  Sicile  selon  les  statuts  constitutionnels  du  10 
juillet  Î848„ 

Art.  2.  il  prendra  le  nom  et  le  titre  d*Alberl-Amé- 
dée,  premier  roi  de  Sicile  par  la  Constitution  du  royaume. 

Art.  3.  11  sera  invité  à  accepter  et  prêter  le  ser- 
ment indiqué  par  J?art.  40  des  statuts. 

Fait  et  délibéré  en  Parlementé  Palerme  le  11  juillet  1848. 
Le  président  de  la  chambre  des  communes 
Marquis  de  Torrearsa. 
Le  président  de  la  chambre  des  pairs 

Ducde  Serra  di  Falcc, 
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XIII. 

Protestation  du  roi  Ferdinand  II  contre  Pacte 
de  Pasaetnblèe  de  Palerme  qui  appelle  te  Duc 
de  Gênes  au  trône  de  Sicile^ 

(Patria.  —  TraflncHoQ .  ) 

Ferdinand  11  etc.  V^i  notre  acte  du  22  mars  1848 
et  vu  notre  autre  acte  solennel  du  28  avril  1848:  — 
Etant  venu  à  notre  connaissance  une  nouvelle  délibéra- 
tion prise  a  Païenne,  le  11  juillet  courant,  aux  termes 
de  laquelle ,  en  violation  Ou  principe  de  l'unité  et  de 
rintégrilé  de  la  monarchie  et  de»  droits  eacrés  de  notre 
personne  royale  et  de  notre  dynastie,  ^.  été  appelé \an 
trône  de  la  Sicile  S.  À.  H.  le  duc  de  Génés^  deuxièijne 
iiU  de  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne^  —  notre  conseil  ctes 
ministres  entendu ,  déclarons  protester ,  comme  de  fart, 
par  les  présentes,  nous  protestons  solennellement  contre 
Tacte  délibératif  de  Palerme  du  11  )uille'  1848,  que 
nous  proclamons  illégal,  nul  et  do  nul  efPet. 

Le  présent  a  été  solennellement  signé  par  nous  )  re- 
connu par  notre  secrétaire  dVtat  de  gr  icé  et  justice,  re» 
vétu  dti  grand  sceau  et  contresigné  par  notre  ministre 
secrétaire  dMtat,  président  du  conseil  des  ministres  ,  et 
sera  enregistré  et  déposé  aux  archives  de  la  présidence 
du  dit  conseil. 

Fait  à  Naples  etc.  Signé i  Ferdinand. 

XIV, 

Lettre  des  commandants  des  stations  navales 
d* /IngleU  rre  et  de  France  an  général  prince 
de  SairianOj  commandant  en  chef  de  Parmée 
d*expédition  nap4ditaine^  en  date  de  la  rade  de 
Messine,  le  ii  septembre  1848» 

('JTiuica.) 

Les  soussignés,  commandant  les  stations  navales  d'An- 
gleterre et  de  France,  ont  lliouneur  de  notifier  à  S.  Exc. 
je  couimaudaut  en  chef  de  l'expc^dition  napolitaine,  quMls 
sont  chargés  par  !e«irs  supérieurs  respectifs,  au  nom  de 
le  France  et  de  l'Angleterre,  de  lui  déclarer  qu'ils  ne 
sont  pas  dans  l'intention  de  Tinquieter  dins  la  posbessiou 
de  Messine  et  de  Melazzo,  dont  la  capture  est  aujourd'- 
hui, un  fait  accompli.  Mais  il»  ont  l'ordre  de  le  prier 
de  suspendre  les  hostilités  el  toutes  opérai. ons  mililairps 
iVûMP.  hccuell  gén      Tome.  XU.  (le 
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nltérieiires  sur  les  côtes  de  la  Sicile ,  afin  d'arrêter  Pef- 
fnsioa  du  sang,  jusqu'à  ce  que  les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  par  leur  médiation  puissent  se 
trouver  en  état  de  triompher  des  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  une  pacification  générale.  Les  deux  gouverne- 
ments d'Angleterre  et  de  France  ont  jusqu'à  ce  moment 
scrupuleusement  observé  les  lois  de  la  neutralité ,  ils 
invoquent  actuellement  les  lois  sacrées  de  l'humanité. 
Les  soussignés  ont  l'honneur  etc. 

Nouay,  Rob, 
Commandant  le  vaisseau      Commandant  le  vaisseau 
français  L'Hercule.       de  S.  M.  B.  le  Gladiator. 

Tjettre  du  commandant  en  chef  des  troupes  napoli- 
taines aux  cammandants  des  stations  navales  Fran- 
çaise et  Anglaise  à  Messine,  en  date  de  Messine  le 
i  septembre  1848. 

Monsieur  le  capitaine,  j'ai  l'honneur  de  vous  accu- 
ser réception  de  la  noie  que  vous  m'avez  adressée  au- 
jourd'hui même.  Je  m'empresserai  de  la  transmettre  au 
roi,  mon  auguste  souverain ,  ddnt  j'attendrai  ensuite  les, 
ordres.  Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  mon  entrée  à 
Messine,  loin  de  désirer  de  continuer  les  hostilités,  je  ne 
me  suis  occupé  que  de  cicatriser  les  profondes  blessures 
causées  par  les  derniers  événements.  Je  vous  assure  que 
je  continuerai  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  rap- 
pelant mes  croisières  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  in- 
structions de  la  part  du  roi  viennent  m'indiquer  la  mar* 
che  que  je  devrai  suivre.    Uecevez  l'assurance  etc. 

C.  Filangieri,  prince  de  Sàtrtano. 

XV, 

Extrait  de  la  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  de  Sicile  portant 
notijication  de  la  suspension  des  opérations  mi— 
liinires  en  Sicile. 

^CoDlemporaneo  de  Rome.) 

La  défense  héroiquc  des  Messinois ,  les  incendies,  les 
cruautés  et  les  massacres  commis  par  les  troupes  royales 
ont  engagé  les  amiraux  Parker  et  Baudin,  d'accord  avec 
les  consuls  de  leur  nation  respective  à  protester  haute- 
ment au  nom  de  l'humanité  mf>connue«  auprès  du  gon- 
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vernement  napolitain.  —  Une  note  dans  ce  bnt  a  donc 
^té  adressée  à  ce  cabinet  par  lord  Napier  y  et  le  roi  de 
Naples  \  accordé  un  armistice  iusqu^à  ce  que  les  agents 
diplomatiques  irançats  et  anglais  eussent  reçu  de  leur 
gouvernement  de  nouvelles  instructions  au  sujet  de  celte 
guerre,  qui,  disaient-ils  dans  leurs  dépêches,  n'est  plus 
un«  guerre,  n:ais  une  série  de  scènes  d'extermination.  — 
En  effet,  le  13  septembre,  la  frégate  anglaise,  la  Siddons, 
est  arrivée  à  Palerm«  avec  la  nouvelle  de  l'armistice 
imposé  au  roi  de  Naples  par  les  deux  grandes  puissan- 
ces. Le  gouvernement  sicilien  ayant  pour  premier  de- 
voir  d'éviter  autant;  que  possible  l'effusion  du  sang  s^est 
rendti  aux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  accepté  la  suspension  d'armes,  faisant  totales  ré- 
serves quant  «ux  droite  de  la  Sicile. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 

De  Torrearsa* 


Ce  2 
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13. 

Documents  relatifs  à  l'état  et  aux 
relations  politiques  de  la  Toscane 
en  1848- 

I. 

Extrait  du  mot  u  p  r  op  rio  rendu  par  le  grand- 
duc  de  Toscane  an  mois  de  janvier  1848- 

(Traductiso.) 

En  accordant  les  premières  libertés  à  la  presse,  en 
établissant  une  consulte  d^ëtat,  en  convoquant  une  con- 
férence chargée  d*opprofondir  et  de  proposer  les  réformes 
qu'exige  la  législation  municipale,  iious  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Toscans  dans 
la  voie  du  progrès  civil  oii  <iob  ancêtres  les  avaient  de'jà 
conduits  et  de  nous  proposer  le  noble  et  légitime  but  de 
doter  successivement  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer,  par  leur  caractère  éminemment  patriotique  et  na- 
tional, la  cause  de  Vunilé  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 
Fidèle  à  ce  dessein ,  toujours  plué  fermement  décidé  à 
atteindre  ce  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  à  y 
arriver  par  la  voie  qui  conduit  à  la  possession  de  ce  bien 
souverain  St&ns  troubles  el  sans  désordres^  au  moyen  d'une 
union  «intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  nous 
avons  ordonné  ,  qu'il  nous  sera  présenté  un  projet  con- 
cernant la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  un 
second  projet  sur  la  réforme  de  l'institution  de  la  con- 
sulte d'état  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mis  en  harmo- 
nie avec  les  réformes  qui  seront  introduites  dans  le  sys- 
tème municipal,  afin  que  de  cette  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonheur  du  pays,  soit  achevée  et  perfec- 
tionnée le  plut  tôt  possible.  —  Nous  avons  chargé  de 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  clievalier  Lami ,  le 
marquis  Capponi ,  le  chevalier  Landucci ,  le  professeur 
Capri  et  l'avocat  Galeotti. 

Toscans!  —  La  manifestation  unanime  et  spontanée 
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des  dispositions  de  vos  municipalités,  lorsque  notre  coeur 
e'taît  affligé  par  les  désordres  de  Livourne,  a  été  pour 
nous  une  source  de  consolations  et  a  relevé  notre  cou- 
rage. Dès  ce  moment,  notre  confiance  en  vous  s^en  est 
accrue  et  rien  désormais  ne  pourra  l'ébranler»  Rendons, 
s'il  est  possible,  encore  plus  étroite  cette  confiance  réci- 
proque, et  puisse-t-elle  avoir  en  même  lems  pour  ré- 
sultat; de  nous  aider  h.  achever  paisiblement  nos  réfor- 
mes et .  ^  écarter  ces  manifestations  tumultueuses  qui 
troubleraient  la  tranquillité  du  pays,  nous  afTaibliraient, 
feraient  nattre  dés  désordres  et  échouer  peut-être  les 
destinées  de  notre  commune  patrie. 

Il 

Décret  du  grand'duc  de  Toscane,  portant  pro- 
messe de  doter  son  pays  d'une  représentation 
nationale.    En  date  du  ii  Jévrier  i848. 

Nous,  Léopold  IL^  par  la  grâce  de  Dieu  prince 
impérial  d'Autriche,  prince  royal  de  Hongrie  et 
de  Bohême^  archiduc  d  Autriche,  grand-duc  de  Toè- 
cane,  ete.  etc.; 

Par  notre  motu-proprio  du  31  janvier  dernier,  nous 
avons  résolu  de  doter  le  pays  confié  h  nos  soins  d'une 
représentation  nationale  qui,  en  répondant  aux  voeux 
publics  et  aux  besoins  du  temps ,  conservât  à  la  famille 
toscane  ces  principea  politiques  et  administratifs  auxquels 
elle  doit  son  état  florissant,  et  lui  donnât  des  garanties 
capables  de  lui  assurer  un  avenir  heureux.  Cette  pen- 
sée s'était  déjà  présentée  à  Tesimt  de  notre  immortel 
aïeul.  Les  circonstances  et  les  événements  n'ont  pas  per- 
mis jusqu'à  ce  jour  de  la  réaliser;  mais  nous  sommes 
heureux  de  rappeler  à  notre  peuple  cette  part  de  notre 
gloire  civile ,  et  en  même  lems  il  nous  est  bien  doux 
de  nous  trouver  actuellement  prêt  à  doter  notre  patrie 
d'une  représentation  nationale ,  objet  vers  lequel  se  diri- 
geaient tous  nos  efPurts  et  toutes  les  mesures  extérieu- 
res. Toscans ,  votre  confiance  en  moi  ne  se  démentira 
certainement  pas  dans  ce  moment  solennel.  Pendant  que 
je  sens  grandir  mon  amour  pour  vous,  ne  vous  laissez 
pas  séduire  par  des  suggestions  impatientes;  attendez  en- 
core  tranquillement  quelques  jours,  afin  que  les  projet» 
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qui  doivent  assurer  vos  destinées  soient  achevés.  Je  veux 
vous  donner  des  franchises  pour  lesquelles  vous  êtes 
déjà  parfaitement  mûrs  ,  et  que  vous  avez  méritées  par 
la  sagesse  de  votre  conduite;  vous,  donnez-moi  la  gloire 
d'être  Fauteur  d'une  grande  institution  essenUellemeni 
toscane  et  en  môme  tems  adaptée  aux  intérêts  généraux 
de  l'Italie.    Donné  le  11  février  1848. 

Léopojd. 

m. 

Constitution  du  granddnché  de  Toscane^  publiée 
par  le  grandduc  Lèopold  II,  en  date  da  15 
février  1848- 

(Traduction.  —  Gasette  de  Milan.) 

Chapitre  1.  Droit  public  des  Toscans, —  Ar  t.  1er 
La  religion  catholique  et  apostolique  romaine  est  la  seule 
religion  reconnue  par  IV'tat.  Les  autres  cultes  qui  jouissent 
actuellement  du  droit  d'exercice  sont  tolérés  par  les  lois.  — 
Art.  2.  Tous  les  Toscans  sans  distinction  de  religion 
sont  égaux  devant  la  loi;  iU  contribuent  dVne  manière 
égale,  proportionnément  à  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'état  et  ont  un  droit  égal  à  être  admis*  aux  fonctions 
civiles  et  militaires.  —  Art.  3.  La  liberté  personnelle 
n'est  soumise  \  aucune  restriction,  si  ce  n^est  dans  les 
circonstances  et  dans  les  formalités  prévues  par  la  loi.  — 
Art.  4.  Personne  ne  peut-être  traduit  devant  une  au« 
tre  juridiction  que  celle  qui  est  légalement  établie.  On 
n'instituera  par  conséquent,  80u«  aucun  nom  et  BOtis  ati^ 
cun  prétexte,  des  commissions  et  des  cours  de  justice 
extraordinaires.  —  Art.  5.  La  presse  est  libr«  ;  tou- 
tefois elle  sera  soumise  à  une  loi  répressive.  Les  seuls 
livres  qui  resteront  soumis  à  la  censure  sont  ceux  qui 
traiteront  ex  pro/esso  d'objets  religieux.  —  Art.  6. 
La  liberté  du  commerce  et  de  l'iodustrie  forme  )e  prià^ 
cipe  fondamental  de  la  constitution  économico«>politiquô 
du  pays.  Les  lois  contre  la  mainmorte  sont  maintenues 
et  é  endues  a  tout  le  grand-duché.  —  A  rt.  T.  Les  ba«^ 
ses  du  règlement  des  municipalités  restent  intactes. 
Art.  8.  Toute  propriété  est  inviolable,  excepte  Je  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'ulilitô  publique  et  contre 
indcfnoité  préalable.  -  Art.  9.  La  propriété  littér-iire 
est  également  reconnue  et  garantie,  —     Art,  10^  Lp 
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milice  bourgeoise  est  inaiutenue  comme  institution  de 
IVlat  sur  la  base  de  la  loi  organique.  —  Art.  11,  Le» 
lois  relatives  au  service  militaire  sont  obligatoires  pour 
tous  les  citoyens. 

Chapitre  II.  Bases  du  gouvernement  toscan. 
Art.  12.  Va  personne  du  grand-duc  est  inviolable.  — 
Art.  13.  Le  pouvoir  executif  appartient  exclusivenieni 
au  grand-duc.  11  est  le  chef  de  Tétnt.  Il  commande 
toute  l'armée  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre, 
conclut  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  toutes  les  fonctions  judiciaires,  gouvernemen- 
tales, administratives  et  militaires;  il  entretient  par  ses 
représentants  les  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
et  avise  par  des  ordonnances  et  des  règlements  à  l'exé-* 
cution  des  lois,  sans  pouvoir  les  suspendre  temporaire- 
ment ou  exempter  de  leur  accomplissement. —  Art.  14. 
Aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  appelées  au 
service  de  Tétat  qu'en  vertu  d'une  loi»  —  Art.  15.  Le 
grand-duc  confirme  et  publié  les  lois.  Art.  16.  Les 
rescrits  et  l'es  ordonnances  du  gouvernement  n'auront  de 
valeur  que  quand  ils  seront  munis  de  la  signature  d'un 
ministre.  Les  ministres  sont  responsables.  Art^  17« 
Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  grand*duc  et  par 
deux  assemblées  délibérantes ,  le  sénat  et.  le  grand  con- 
seil (consiglio  générale)*  Le  grand-duc  dissout  le  grand 
conseil;  toutefois  il  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans 
l'espace  de  3  mois.  —  Art.  18.  Les  projeta  de  loi 
émanent  du  grand-duc  ou  d'une  des  deux  assemblées. — 
Art.  19.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  grand-duc 
par  des  juges  nommés  et  établis  par  lui.  A  lui  appar- 
tient le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines. — 
Art.  20.  Les  juges  nommés  par  le  grand-duc,  à  l'ex*- 
ception  de  ceux  des  tribunaux  inférieurs  {tribunali  mi'- 
nori)  sont  inamovibbs  du  moment  qu'ils  auront  été  trois 
ans  en  fonction.  —  Art.  21.  La  publicité  des  débats 
en  matière  judiciaire  reste  maintetiue.  L'organisation  des 
tribunaux  ne  peut-être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi. — ■ 
Art.  22.  L'inviolabilité  du  territoire  toscan  est  recon- 
nue.   L'état  garde  ses  armes  et  ses  couleurs. 

Chapitre  111.  Des  assemblées  législatives. 
Art.  23.  Les  deux  assemblées  législatives  se  réunissent 
annueUenient  à  Florence.  —  Art.  24.  Le  jénal  se  com- 
pose de  sénateurs,  nommés  à  vie  par  le  grand-duc* 
Lei^tS  iiei vices  ne  seront  pas  rétribués.     Leur  nombre 
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est  illimilë.  lU  devront  avoir  accompli  leur  30e  année. — 
Art.  25.  Les  princes  de  la  maison  régnante  auront  le 
droit  de  siéger  ati  sénat  à  21  ans  révolus.  Ils  ne  pour- 
ront voter  que  quand  ils  auront  accompli  leur  25e  année.  — 
Art.  26.  Le  grand>dtic  nomme  les  sénateurs  parmi  les 
personnes  des  catégories  suivantes:  Les  archevêques  et 
les  évéques  du  gr«nd-d»iché  ,  les  présidents  et  vice- pré- 
sidents du  grand  conseil  {consiglio  générale)  et  les  dé- 
lègues qui  auront  assisté  pendant  six  ans  \  ses  séances. 
Les  présidents;  vice  -  présidents  et  juges  de  la  cour  de 
cassation  et  des  cours  royales,  ainsi  que  les  procureurs 
et  les  avocats-généraux  à  ces  différentes  cours.  Les  pro- 
fesseurs des  universités  de  la  Toscane.  Les  personnes 
qui  ont  revélu  ou  revêtent  encore  de  hauts  emplois  ci- 
vils ou  militaires.  Les  grands  propriétaires  et  les  prin- 
cipaux négociants,  capitalistes  et  industriels.  Enfin,  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ou  qui  ont  concouru  X 
sa  gloire.  —  Art.  27.  Le  grand  conseil  (^consiglio 
générale)  est  composé  de  86  membres,  qui  seront  élus 
eu  vertu  d\ine  loi  électorale  dans  les  districts  qu^on  dé~ 
signera  ultérieurement.  Cette  loi  formera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale,  —  Art.  28. 
Les  députés  ne  toucheront  pas  de  traitement;  il  ne  sera 
alloué  qu'une  faible  indemnité  par  les  communes  de  leur 
district  électoral  respectif  pour  la  durée  de  chaque  ses- 
sion aux  députés  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  la 
capitale.  —  Art.  29.  La  propriété  foncière,  un  degré 
supérieur  d'instruction  (capacità),  une  exploitation  com- 
merciale et  industrielle  confèrent  au  citoyen  toscan  le 
droit  d'élection  active  sous  les  conditions  qui  seront  in- 
diquées plus  en  détail  dans  la  dite  loi  électorale.  — 
Art.  30.  Tout  électeur  du  grand  conseil  est  en  même 
tems  éligible,  dès  qu'il  aura  accompli  sa  30e  année  et 
s'il  a  fixé  son  domicile  dans  son  district  électoral.  — 
Art.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  Les 
députés  sortants  peuvent  être  réélus.  —  Art.  32.  Les 
collèges  électoraux  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
grand-duc.  Le  gonfalonier  du  chef-lieu  du  district  électo- 
ral préside  la  réunion.  —  Art.  33.  La  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  appartient  exclusivement  au  grandf 
conseil.  —  Art.  34.  Aucun  membre  des  deux  assem- 
blées législatives  ne  ptnit,  pendant  ia  durée  d'une  session 
ni  trois  semaines  avant  ni  trois  sem.-iines  après,  être 
arrêté  pour  dettes.     Pendant  la  durée  d\ine  session,  il 
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ne  pourra  <être  emprisonné  pour  crime  et  traduit  en 
justice  qu'avec  Tautorisation  4e  rassemblé^  -dont  il  ^àil 
partie,  à  moins  qu'il  ne  «oit  suri^U  en  flagrant  délit. — 
Art.  35.  Les  sénateurs  et  les'  députés  ne  sont  soumis 
à  aucune  responsabilité  pour  leur«  opinions  ou  leurs  vo- 
tes dans  les  assemblées  législatives.  - —  Art.  36.  Dès 
qu'un  membre  du  grand  conseil  perdra  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  la  qualité  \  laquelle  së  rattache  son 
éligibilité,  rassemblée  législative,  après  avoir  entendu  ses 
explications,  le  déclarera  exclu  de  son  sein. —  Art.  37. 
Dans  des  cas  de  même  nature,  le  s^nat  devra  s'en  re- 
mettre au  grand-duc  pour  la  décision  et  pour  la  publi- 
cation de  la  sentence  d'exclusion.  —  Art.  38.  Quand 
la  place  d'un  député  sera  vacante  par  mort  ou  parce 
qu'il  aura  accepté  l'élection  d'un  autre  district ,  ou  qu'il 
aura  été  nommé  par  l'état  à  des  fonctions  salariées,  le 
collège  électoral  qu'il  avait  représenté  sera  immédiatement 
convoqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Un 
député  qui  a  accepté  de  Tétat  des  fonctions  salariées, 
peut  être  réélu. 

Chapitre  IV.  Convocation  et  ouverture  des 
chambrés  lé gislatipefi. —  Art.  39.  Le  grand -duc  con- 
voque les  deux  chambres  législatives.  Leurs  séances  com- 
mencent et  finissent  en  même  tems.  ■ —  Art.  40.  Au- 
cune des  deux  chambres  ne  peut  se  réunir  séparément 
et  prendre,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  hors  de 
l'époque  de  la  session,  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  à  l'exception  des  dispositions  contenties  a  Tar- 
ticle  6t  relativement  au  sénat.  —  Art.  4L  Le  grand- 
duc  ouvre  en  personne  ou  par  tin  commissaire  la  ses- 
siot^  des  deux  chambres  ,  qui  se  réunissent  uniquement 
à  cette  occasion.  —  Art.  42.  Le  grand-duc  a  le  droit 
de  dissoudre  les  chambres  et  de  les  convoquer  extraor- 
dinairement.  —  Art.  43.  Les  séances  d*»8  deux  ch?%m- 
bres  sont  publiques;  toutefois,  sur  la  demande  de  cinq 
membres ,  elles  peuvent  se  former  en  comité  secret  Cha- 
cune des  deux  chambres  soigne  elle  -même  la  publication 
de  ses  débats.  —  Art.  44.  Le  grand-duc  nomme  le 
président  et  le  riceprésident  du  sénat.  Le  grand  con- 
seil élit  pour  chaque  session  son  président  et  ses  vice- 
pr4sidens  par  1^  scrutin  secret  )x  la  majorité  absolue  des 
•voix.  —  Art,  45.  Les  sénateurs  et  les  députés,  avant 
de  siéger  ^pour  la  première  fois  dans  rassemblée  a  la- 
quelle ils  appartiennent,  prêtent  serment  entre  les  mains 
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du  prë^îdenr  d'après  la  formule  suivante:  „je  jtire  d'ob- 
server inviolablement  la  loi  fondamentale  et  toutes  les 
lois  de  Pétat,  et  je  n^'engage  ^  remplir  mes  obligations 
avec  sincérité  et  avec  iu^^tice,  en  me  proposant  tou)our8 
la  prospérité  inséparable  de  la  patrie  et  du  prince/'  — 
Art.  46.  Pour  prendre  une  décision  définitive,  il  faut 
dans  chaquf}  assemblée  au  moins  un  membre  de  plus  que 

la  moitié  des   membres  qui  composent  l'assemblée.  

Art.  47.  Les  résolutions  dans  chaque  assemblée  août 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Chacune  des  deux  cham* 
bres  rédige  elU.*méme  sop  règlement  pour  la  marche  des 
aSTaiies. 

C  ha  pitre.  V.  Droit  des  deux  assemhléeé  légis" 
lativeSk  Art.  48.  Le  sénat  et  le  grand  conseil  ont, 
conjointement  avec  le  grand-duc,  le  droit  de  rendre  de^ 
lois.  Aucune  loi  n*a  de  valeur  si  elle  n'a  été  disculée 
convenablement  et  adoptée  par  leh  deux  assemblées.  — 
Art.  49.  Des  projets  de  loi  peuvent  être  présentés  par 
les  ministres  à  l'une  ou  à  l'autre  assemblée,  à  l'exception 
de  la  disposition  de  Tarticle  51.  —  Art.  50.  11  oe 
peut>élre  établi  ou  perçu  aucune  taxe^  si  elle  o'a  pas 
été  votée  par  les  deux  assemblées  et  approuvée  par  le 
grand-duc.  —  Art.  51.  Devront  être  présentés 
premier  lieu  au  grand  conseils  1.  Le  budget  et  les 
comptes-rendus  de  chaque  année.  2.  Les  lois  concernant 
la  conclusion ,  la  liquidation  ou  le  remboursement  d'une 
dette  publique.  3.  Les  lois  concernant  l'augmentation 
d'une  taxe  ou  la  vente  des  biens  ou  des  revenus  de  l'état. 
—  Art.  52.  Les  impôts  directs  ne  sont  votés  que  pour 
une  année;  les  impôts  indirects  peuvent  être  accordés 
pour  plusieurs  années.  —  Art.  53.  Tout  projet  de 
loi  sera  d'abord  examiné  dans  les  sections,  ei^^re  lesqueU 
les  devra  se  répartir  rassemblée  pour  ses  travaux  pré- 
paratoires. S'il  a  été  discuté  et  adopté  dan&  une  assem* 
blée,  il  sera  présenté  à  l'autre  pour  y  être  également 
discuté  et  adopté,  puis  soumis  à  la  sanction  du  graiid* 
duc.  —  Art.  54,  Des  projets  de  loi  rejetés  par  Pune 
des  deux  assemblées  ou  non  sanctionnés  par  le  graud- 
duc,  lie  peuvent  plus  être  présentés  dans  la  même  ses* 
sion.  —  Art.  55.  Les  projets  du  gouvernement  de* 
vront  être  discutés  avan»  tous  les  autres.  —  A  r  t»  56^ 
Tout  citoyen  qui*a  accompli  sa  21e  année  a  le  droit  de 
fai  e  connaître  ses  demandes  et  ses  griefs  à  l'une  eu  à 
i'e^>!jtre  des  deux  assemblées.    Celle-ci  lera  examiner  par 
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une  oomiliission  ;  nommée  dans  soa  sein,  si  «  elle  pëtïlîon 
ou  cette  plainte  doit  être  admise;  si  elle  se  prononcé 
pour  Taffirmative,  la  pétition  sera  renvoyée  aux  nui.i» 
aires.  Des  pétitions  et  des  plaintes  ne  pourront  jamasf 
étr«  remises  personnelle  nent  aux  assemblées  législatif 
ves.  Ar(.  57.  Les  issemblées  législatives  ne  reçoi- 
vent pas  de  députatiousï  à  Texception  de  leurs  membres, 
il  nV  a  que  les  ministres  ou  les  commissaires  délégués 
par  le  gouvernement  pour  la  discussion  d\ine  loi  qui 
ont  le  droit  d'être  entetidus  par  elles.  —  Art,  58.  El- 
les envoient  leurs  députations  au  souverain  dins  lep  €&% 
fixés  par  le  règlement  kU  dans  les  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. Entre  elles  et  avec  le  ministère  elles  corres- 
pondent par  des  messages. 

Chapitre  VI.  Des  ministres.  —  Art,  59.  Les  mi- 
nistres peuvent  être  membres  du  sénat  et  du  'grand  con- 
seil. —  Art.  60.  Les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvernement  qui  les  représentent  ont  libre  accès  dans 
les  deux  assemblées;  ils  doivent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  la  demande;  ils  sont  tenus  d^assister 
aux  séances  quand  ils  sont  invités  par  les  assemblées  à 
donuer  des  explications.  —  Art,  61.  Le  droit  démet- 
tre les  nu'nistres  en  accusation  appartient  au  grand  con- 
seil. .  C'est  le  sénat  qui  les  juge.  Une  loi  spéciale  fixera 
ultérieureti^ent  la  responsiibilité  des  ministres,  les  peines, 
les  formes  de  l'accusation  et  de  la  procédure. 

Chapitre  VII.  De  ta  liste  civile.  —  Art.  62.  La 
dotation  dû  la  couronne  est  fixée  pour  toute  la  durée 
d'un  règne  dans  la  première  réunion  du  sénat  et  du  $rand 
conseil,  tenue  après  l'avénement  du  grand«duc. — >  Art.63. 
Pendant  le  règne  i.ctue),  le  revenu  annuel  dont  )ouil  ac* 
tuellement  la  cour  grand'ducale  lui  restera  assigné^  màl*» 
gré  l'incorporation  de  Lucquea  ^  la  Toscane  et  de  la 
perte  des  seigneuries  en  Rolième,  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence. —  Art.  64.  Indépendamment  de  ces  reve- 
nus annuels,  la  cour  conservera  la  jouissance  de  tous  les 
palais,  maisons  de  campagne  et  jardins  qui  eà  dépen- 
dent. L'état  est  chargé  de  leur  entrelien  et  de  leur 
embellissement;  il  sera  fixé  chaque  année  au  budget  une 
somme  à  cet  effet,  à  moins  que  dans  la  suite  il  ne  soit 
passé  à  cet  égard  une  convention  entre  l'étai  e:  la  cour. 
A  rt«  65.  Dès  que  le  prince  royal  aura  atteint  la  niajo* 
ritr,  il  lui  sera  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
en  état  de  faire  dignement  sa  maison,  —    Art.  66,  lu- 
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dependamment  des  biens  que  possède  actuellement  en 
propre  le  grand-duc,  tous  ceux  qu'il  pourrait  acquérir 
dans  la  suite  durant  son  règne,  par  achat  ou  gratuite- 
ment, resteront  sa  fortune  privée.  —  Art.  67.  Le  grand- 
duc  peut  disposer  de  sa  fortune  privée  entre  vifs  et  en 
cas  de  mort  sans  être  lié  aux  lois  civiles  qui  limitent  la 
partie  de  la  fortune  dont  on  peut  disposer. —  Art.  68. 
Ce  cas  excepté,  les  propriéle's  qui  forment  la  fortune 
privée  grand-duc  sont  soumises  à  toutes  Tes  lois  qui 
règlent  les  autres  propriétés  dans  IMiat» 

ChapîlreVIII.  Disposition  s  g  en  éra  les,  —  A  r  t.  69. 
La  noblesse  toscane  est  maintenue  avec  tous  ses  droits 
honoritiques.  C'est  le  grand-duc  qui  confère  les  titres  de 
noblesse.  —  Art.  70.  L'ordre  militaire  du  pape  et 
martyr  St.-Etienne  avec  ses  prérogatives,  ses  dotations 
et  ses  statuts  est  maintenu.  —  Art.  71.  Il  en  est  de 
même  de  l'ordre  du  mérite  de  St.-Joseph  a'vec  ses  sta- 
tuts. —  Art.  72.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  ordres  et  de  fixer  leurs  statuts. —  Art.  73. 
Le  grand-duc  peut  accorder  toutes  les  prébendes  placées 
sous  le  patronage  grand-ducal  ou  appartenant  \  l'état  et 
exercer  les  droits  qui  s'y  rattachent.  -~  Art.  74.  Cha- 
que nouveau  souverain  doit  à  son  avènement  prêter  ser- 
ment à  la  constitution.  Ce  serment  est  prêté  devant  les 
deux  assemblées  réunies.  —  Art*  75.  La  dette  publia 
que  est  garantie.  Tous  les  engagements  contractas  vis- 
à-vis  de  tiers,  y  compris  les  pensions  déj!^  accordées, 
restent  maintenus.  —  Art.  76,  Toutes  les  lois  et  les 
ordonnances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi 
fotidamentale  restent  en. vigueur.  —  Art.  77.  La  pré- 
sente loi  fondamentale,  ainsi  que  tous  les  droits  et  les 
pouvoirs  qui  y  sont  stipulés,  sont  confiés  à  l'honneur, 
an  courage  et  au  patriotisme  de  la  garde  civique  et  de 
tous  les  citoyens  de  la  Toscane. 

Chapitre  IX.  Dispositions  passagères.  —  Art.  78. 
Le  grand-duc,  en  établissant  un  conseil  d'état  dont  la 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  avisant 
à  la  nomination  régulière  des  ministres,  se  réserve  de 
rendre  des  lois  sur  Fétablissemeivt  du  pouvoir  exécutif, 
conformément  aux  principes  indiqués  à  Fart.  1er,  ainsi 
que  sur  Texécution  prompte  et  ponctuelle  de  la  présente 
loi  fondamentale,  nommément:  1.  La  loi  électorale. 
2.  La  loi  sur  la  presse.  3.  La  loi  sur  l'organisation  des 
régences  et  des  administrations  de  districts,  ainsi  que  sur 
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leur  sphère  d'activitë.  4.  La  loi  sur  rexteusioa  de  la 
législation  toscane  au  territoire  de  Lacques. —  Art. 79. 
Seront  soumis  à  la  délibération  des  assemblées  législati- 
ves; 1.  Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  commu- 
nes et  des  districts  sur  la  base  du  système  électoral. 
2.  Le  projet  de  loi  sur  renseignement  public.  3.  Le 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  4.  Un 
projet  de  loi  sur  les  fonctionnaires  du  gouvernement. 
5.  Un  projet  de  loi  d^expropriation  pour  cause  d  utilité 
publique.  - —  Art.  80^.  A  la  première  assemblée  lé- 
gislative seront  soumis  le  budget  pour  1849  et  Içb  comp- 
tes pour  Pexercice  de  1847.  —  Art.  81.  '  La  présente 
loi  fondamentale  entrera  en  vigueur  lors  dë  la  première 
convocation  des  assemblées  législatives,  laquelle  aura  lieu 
immédiatement  après  les  élections.  —  Art.  82.  Les 
ministres  sont  chargés  de  Texécutiou  et  de  la  stricte  ob- 
servation de  notre  présente  disposition. 

Le  15  février  1848.  Léopold. 

F.  Campinio    G.  RidoHi.    B.  Bartalini. 
L.  Sérristorî.    6.  Baldasseroni. 

IV. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  grandduc  de 
Toscane  du  21  mars  igli^  annonçant  son  ac- 
cession aux  armements  pour  la  cause  de  IHn- 
dépendance  italienne  et  le  départ  de  ses  trou- 
pes régulières  poUr  la  frontière»  En  date  du 
21  mars  1848. 

Toscans , 

Je  vous  ai  promis  de  seconder  autant  que  possible 
rélan  de  vos  coeurs  à  l'occasion.  Me  voici  prêt  à  tenir 
ma  promesse.  J^ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  mes  troupes  régulières  marchent  sans  retard  vers 
les  frontières  sur  Aîux  colonnes,  l'une  par  Pietra-Santa 
et  l'autre  par  3au «Marcello.  Les  villes  et  la  capitale 
elle-^méme  sont  confiées  à  la  garde  civique  sédentai^^e. 
Les  volontaires  désireux  de  suivre  les  inilices  régulières 
recevront  une  organisation  instantanée;  ils  pourront  par- 
tir sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés.  Dans  cet 
élan  de  vos  coeurs  pour  la  sainte  cause  de  Tltaiie ,  ne 
renoncez  pas  ù  la  modération  qui  embellit  toutes  les 
entreprises.    Je  veille  avec  mon  gouvernement  sur  le« 
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autres  besoins  dti  pays,  e\  )e  presse  de  tous  mes  efforts 
la  conclusion  d'une  puissante  ligue  italienne  que  j'ai  tou- 
jours rdvéc.  Le  gênerai  commandant  les  troupes  f^gn- 
lièreS)  le  pre'fet  et  le  gonfalonier  de  Florence  forment 
une  commission  chargée  du  mouvement  immédiat  de  !« 
coloutie  par  San-Marcello.  Le  gouverneur  et  le  gonfa- 
lonier de  Livourne  et  le  colonel  Laugier  sont  charges 
du  mouveaient  imme'diat  de  la  colonne  par  Pietra-Santa^ 
Vive  l'Italie  constitutionnelle! 

Donné  à  Florence  ,  le  2t  mars  1848. 

Signé:  Léopoldi 
Le  président  du  conseil  des  ministres^  Cam« 
pi  ni.     Le  ministre  secrétaire  d^état  d«  tinté-" 
rie//r,  Ri dol fi.     Le  ministre  provisoire  de  la 
guerre^  G.  Baldas  seroni. 

I  Par  décret  du  6  d'août,  le  grand-duc  Lëopold  a  revêtu 
dki  sa  sanctîôn  la  dëiiberalioti  du  s^nat  et  de  fa  Chambre  des  dé- 
putés portant ,  en  considération  des  conditio'.is  périiieuse«  dans 
lesquelles  se  trouve  l'Etat  et  d«f  que  la  patrie  et  ia  constitution  doi- 
vent être  safUVécs ,  qu'il  est  accordé  un  vote  de  confiance  aux 
ministre^  fUnissionayes,  afin  qu'ils  aient  le  pouvoir  nécessaire  pour 
adopter  les  mesures' d'urgence  pour  la  défense  de  l'Etal,  laire 
exécuter  énergiquement  la  loi,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  con- 
stitutionnel pendant  le  terme  de  huit  jours  le  pouvoir  exécutif 
pourra  en  cas  d'attentats  contre  l'ordre  public ,  procéder  à  des 
arrestations  préventives  et  séquestrer  préventivement  les  imprimés 
dangereux,  et  empêcher  et  dissoudre  les  réunions  offrint  dci  dan- 
ger.   Le  décret  est  contresigné  Ridolfi  et  Capoquadti» 

Extrait  de  la  proclamation  du  grande-duc  de 
Toscane,  Léopold  IL  du  6  août  1848« 
Toscans , 

Noua  sommes  dëcidës  à  persister  dans  la  résolution 
qui  nous  a  fait  associer  nos  armes  à  celles  de  roi  CImr- 
les- Albert,  et  ce  n^est  pas  au  moment  de  Tadversiti  qua 
nous  nous  séparerons  de  lui.  Mais  il  faut  du  temps  pour 
réparer  les  pertes,  pour  sauver  le  pays  d'un  péril  stibit. 
Aussi  pensons*nous  à  nous  conserver  intacts  pour  de  meiU 
leures  chances.  Le  moyen  noue  est  oifert  par  la  mé- 
diation spontanée  et  l'accord  de  TAngleterrtt  et  do  Ia 
France.  Nous  avons  confiance  que  les  frontières  d<s  l'état 
ne  seront  pas  violées^  pourvu  que  l'ordre  intérieur  M)ît 
maintenu  et  que  les  dispositions  que  U  gouvernement 
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prend  pour  la  défense  ne  donnent  pas  lieu  à  des  désor- 
dres. Mon  gouvernemeat,  appuyé  par  le  voeu  des  fts- 
semblées  nationales,  a  cru  devoir  accueillir,  pour  le  bien 
commun,  les  offices  amicaux  dea  deux  puissances. 

Toscans,  le  moment  est  solennel:  un  acte  imprévo- 
yant peut  enttaiuer  la  patrie  dans  de  fatales  calamités. 
Soyons  tous  bien  unis  pour  soutenir  cette  rude  épreuve 
que  les  temps  nous  impocent.  Je  vous  répèle  que  jt  serai 
toujours  avec  vous  pour  défendre  la  cause  nationale  et 
pour  maintenir  les  institutions  qui  sanctionneront  au  mi- 
lieu de  nous  la  liberté  publique;  et  vous,  promettez  de 
contribuer  efficacement  au  soutien  et  à  la  d^'fense  des 
lois,  afin  que  la  renaissance  de  Italiens  ne  soit  pas  ex- 
posée à  de  nouveaux  et  à  d'extrêmes  périls.  Le  sort  de 
la  patrie  est  dans  vos  mains.  Je  veillerai  à  ce  que  l'hon- 
neur soit  sauf.  Oe  votre  côté,  suivez  ce  qu'après  l'hon- 
neur vous  avez  de  plus  cher.  Je  réponds  du  maintien 
de  l'ordre.  Rappelez-vous ,  citoyens,  que  combattre  éner- 
giquement  quiconque  fomentera  des  troubles,  c'est  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie.  0"î  veut  le  désordre, 
veut  l'étranger,  et  avec  lui  «ôus  les  maux  d'une  inva? 
sîon.    A  Florence,  le  6  aoiit  1848. 

Léopold. 

Le  président  du  conseil  dea  ministres,  secrétaire 
dtétat  au  département  de  Virilérieur ^ 
C.  Ridolfi. 


VI. 

Publication  dif,  ministre  des  ajfaires  étrangères 
de  la  Toscane  du  9  août  1848* 

(Gasetia  plemoDtese.) 

Une  communication  officielle  du  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Florence  a  fait  connaître  que  le  lieutenant-géné- 
ral Welden,  i>ar  suite  de  l'interposition  des  bons  offices 
du  surdit  ministre  auquel  s'est  joint  le  chargé  d'affaiics 
de  la  république  française,  a  déclaré  que  les  frontières 
de  la  Toscane  seront  respectées  par  les  armées  autri- 
chiennes, \  la  condition  que  l'ordre  intérieur  sera  con- 
servé dans  le  grand-duché  et  que  l'on  ne  fera  ni  levée 
en  masse  ni  actes  d'agression.  Le  ministre  d'Angleterre 
aySàit  garanti  l'exécution  de  ces  conditions,  le  gouverne* 
ment  a  la  confiance  que  le  bon  sens  et  le  dévouement 
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des  populâiîons  toscaues  les  engageront  à  conserver  le 
calme  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie.  Afin  que 
la  d(^claration  du  lieutenant-général  Weldea  suffise  pour 
rassurer;  et  pour  plus  de  garantie  encore,  ledit  ministre 
d*Angleterre  a  également  interposé  ses  bons  offices  au- 
près du  général  Perglas,  commandant  le  corps  d'occupa- 
tion de  Modéne;  on  attend  avec  confiance  des  résultats 
semblables.  Néanmoins  on  ne  ralentit  pas  les  disposi- 
tions pour  garantir  la  frontière  et  l'où  se  tient  prêt  à 
toute  éventualité. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  pour  les  départements 
des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre. 

JN.  Corsini. 
VII. 

Extrait  du  programme  lu  par  M,  Somminia^ 
telli,  ministre  de  Û intérieur  du  grand—duc  de 
Toscane,  à  la  séance  du  conseil  général  du 
49  août  1848. 

(Traduction.  — >  l'Alba.) 

Lltalie  est  dans  Tattente  de  grands  événements.  Les 
désastres  de  nos  arm'es  en  Lombardie  ont  suspendu  la 
guerre  et  donné  lieu  à  des  négociations  parjfiques.  Lés 
esprits  flottent  maintenant  entre  la  crainte  et  l'espérance. 
La  Toscane  .  ,  .  .  doit  participer,  comme  c'est  son  droit, 
aux  n^ociations  à  intervenir  .....  Ce  sera  donc  ud^ 
des  principaux  devoirs  de  son  gouvernement  d«  faire 
tous  les  préparatifs  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à 
se  rallumer;  et  si  elle  cessait  par  des  arrangements  ami- 
ables, de  soutenir  le  principe  de  ^indépendance  italienne 
et  de  la  nationalité,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  honorable  et  longue.  Tous  nos  efforts  tendront  sur- 
tout à  consolider  la  monarchie  constitutionelle  par  des 
inatitutions  en  rapport  avec  notre  époque  ,  et  par  la  tu- 
telle de  la  fédération  ilalienue,  si  nécessaire  pour  la  dé- 
fense des  droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  des  W* 
bertés  publiques.  L'intention  du  ministère  n'est  donc 
pas  d'inaugurer  une  nouvelie  politique,  mais  celle  qui 
a  été  proclamée  dans  tous  les  actes  du  prince  avec  des 
paroles  si  explicites  et  si  généreuses  que  l'histoire  de  la 
résurrection  de  Tltali^  l»ii  en  liendra  compte.  .   .  ,  .  .  . 
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VÎJI. 

Extrait  de  la  circulaire    du  ministère  Monta^ 
nelli  aux  reprôseutanis  du  gomn  rue  ment  toscan 
près  des  autres  gouvernements   italiens  ,  datée 
de  Florence  le  7  novembre, 
{mi.) 

Une  fedHiallon  des  étals  qui  ne  serait  pas  établie  par 
tme  véritable  et  propre  constituante  nationale  serait  isj- 
suffisante.    Le  principe  du  droit  divin  ,  rçncUit  in- 

tangible la  personnalité  de  chaque  e'tat  ilnlién ,  etni^t  a- 
bandonné,  toute  organisation  quelconque  que  Ton  voudra 
donner  à  la  nation,  pour  être  légitime;  devra  ^Stre  con- 
sentie par  la  nation  elle  nicaie.  Autrement,  le  parti  dé- 
mocratique serait  en  dioit  de  lui  refuser  son  adhésion, 
et  lc«  gouvernenientô  ne  pourraient  pas  logiquement  y 
prétendre  sans  tenter,  avec  un  danger  sérieux  pour  eux- 
mêmes,  le  retour  aux  anciens  principes. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  grand-duc  de 
To8c;me  invite  les  gouverneineuts  italiens  X  exposer  leurs 
intentions  au  sujet  de  ces  trois  points:  i^'  S'ils  veulent 
constituer  la  constituante  italienne  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre  de  Tindépendance',  2*^  s'ils  croient 
que  les  députés  doivent  être  élus  pai*  le  suftrage  univer- 
eel,  ainsi  que  la  Toscane  se  propose  de  le  faire 5  3*'  s'ils 
désirent  que  les  questions  de  règlement  intérieur  &uieni 
»)Ournées  jusqu'après  rexpuision  de  Péirauger,  sans  qii*il 
soit  défendu  X  la  constituante  de  préparer  les  éléments 
pour  leur  plus  facile  soUaluii. 

Aussitôt  que  quelque  adhcj^ion  sera  arrivée,  on  pro- 
cédera immédiaretnent  à  TélectioD  des  députés  sur  les 
hases  précitées. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  1  insurrection  lom- 
barde a  proclamé  lo  principe  de  la  souveraineté  iiairo- 
nale,  et  que  les  gouvernements  italiens  Tont  accomplio 
en  prenant  part  \  la  guerre  de  l'indépendance,  l.e  goif 
veroemeut  piémontais  itvait  lait  plus'  Paggrégatioii  de» 
provinces  insurgées  au  ricmont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  ia  décision  vînt  du  voeu  du  peupio.  Outra  et) 
principe  d^  la  souvetaineté  nationale,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  par  le  suf- 
frage universel.  Par  la  puÎ8i>ante  adhé:<ion  du  prince  de 
Savoie,  ces  deux  principes  ont  été  acquis  it révocable- 
Nom.  Recueil  géiu    Tome  XII,  Od 
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ment  au  droit  public  italien.    La  constitution  est  r&ppH- 
cation  de  ces  principes  à  IVdiiîcation  de  la  nationalité. 
Signé:     Mon  tanelli,  Guerrazzî,  d^Ayala» 
Franchioi)  Mazzamt .  Adanii. 

IX. 

Décret  du  grand-duc  Li'Opold  II.  portant  nO" 
minatiou  d'un  plénipotentiaire  pour  les  confé'* 
rences  de  Bruxelles  en  date  du  24  décembre 

1848. 
NoujT  Léopold  II ,  etc. , 

Considérant  le  droit  inconteotèble  qu'a  la  Toscane 
de  fee  fâiré  représenter  au  congrès  qui  va  s'ouvrir  \ 
Bruxelles,  pour  discuter  la  question  de  Tindépendance 
italienne,  et  qu'elle  n'a  rien  plus  ^  coeur  que  de  con- 
courir de  toutes  set  forces  \  raccomplissetoent  de  cette 
grande  oeuvre  que  poursuivent  tous  les  peuples  îtalietis: 
sur  !a  proposiiion  de  notre  ministre  des  affaires  étran» 
g^res;  ouï  notre  conseil  des  ministres ^  avons  décrété  ce 
qui  suit: 

Le  chevalier  commandant  GiuHo-Marsîni ,  notre  mi- 
nistre-résident près  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  est  nommé 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Bruxelles. 

L  ëo pold. 
Le  président  du  conspil  des  ministréTy 
G.  Montanel  li. 


♦ 
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Actes  et  documents  relatijs  aux  af- 
faires et  relations  politiques  de  la 
Haute-Italie  pendant  Vannée  1848* 

1. 

Notes  échangées  entre  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres  y  relativement  aux  mouvements 
révolutionnaires  en  Italie ,  du  2  août  —  au  ii 
septembre  1847* 

A«   Le  prince  de  Metternich  au  comte  Dietrich-- 
eteiny  ambassadeur  d^ Autriche  à  Londres. 

Vienne,  le  2  aont  184Î. 

Monsieur  le  comte, 

La  position  des  états  de  Htalie  centrale  a  dd  appe- 
ler» sans  aucun  doute,  Tatten  tion  de  la  cour  de  Lon- 
dres.   Ces  étals  sont  en  ce  moment  en  proie  à  un  esprit 

bouleversement  dont  les  conséquences  ne  sont  que 
trop  faciles  à  prévoir.  La  position  géographique  de  notre 
empire  nous  impose  le  devoir  de  suivre  avec  un  redouble- 
ment d^attention  le  cours  des  événements  dans  ce  pays. 
LVmpereur  veut  exprimer  ses  sentiments  en  cette  occa- 
sion avec  la  franchise  qui  a  toujours  caractérisé  les  pa- 
roles adressées  par  lui  au  gouvernement  britannique,  et 
désire  connaître  la  détermination  que  ce  gouvernement 
a  prise  relativement  \  Tétat  de  choses  que  S.  M.  con- 
sidère comme  une  base  convenable  pour  l'avenir. 

L*jtalie  est  une  expression  géographique.  La  pénin- 
sule italique  est  composée  d'étals  souverains  réciproque- 
ment indépendants.  L^existence  et  les  limites  territoriales 
de  ces  états  sont  fondées  sor  des  principes  de  ^roit  pub- 
lic général  et  ^arantiés  par  des  actes  politiques  d'une  in- 
contestable  autorité.  L'empereur  a  résolu ,  en  q*'i  l« 
concerne,  de  respecter  ce'-r  droits  et  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir  à  leur  maintien.  Vous  communiquerez,  mot»- 
sieg.r  le  comte,  cette  dépêche  au  ministre  des  al!»tr<*9 
étrangères,  et  vous  le  prierez  d'expliquer  les  vues  du 
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cabinet  de  Londres  relaliveineot  a  la  nature  de  ces  ga- 
ranties,  80116  lesquelles  les  possessions  des  souverains  qui 
régnent  dans  rilaUe  sont  placées. 

Vous  ajouterez  en  même  tems  que  Tempereur  ne  doute 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opinions 
et  celles  de  8.  M.  britannique  sur  ce  paint. 

Recevez 9  etc.  Signé:    Mettern ich. 

B,    Lettre  du  même  au  même. 

Vienne ,  te  2  août  1847. 

Monsieur  le  comte, 

La  dépêche  qui  procède  est  adressée  en  vaéme  tems 
aux  cours  de  Faiis,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  sujet  nUntsrcsse  pas  notre  empire  seulement,  il  a  riin- 
portance  d'une  grande  question  européenne. 

L'Italie  centrale  itsi  livrée  a  un  mouvement  révolu- 
tionnaire à  la  téte  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ces 
sectes  politiques  qui  pendant  quelques  anne'es  eut  me- 
nacé les  états  de  la  péniosulo*  Sous  la  bannière  des  ré- 
formes administratives  auxqi.ellés  le  .«souverain  pontife  a 
consenti  par  une  bienveillance  non  douteuse  pour  son 
peuple,  les  factieux  ont  paralysé  Taction  régulière  du 
pouvoir,  et  cherchent  à  consommer  une  oeuvre  qui,  pour 
s'accorder  avec  leurs  vut^s,  ne  peut  se  borner  aux  états 
de  IVglise  ni  h  aucun  des  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  chcî  politique,  ou  du  moins  une 
fédération  dV'tats  placés  eous  le  contrôle  d\in  pouvoir 
central  suprême.  Une  monarchie  italienne  n'entre  pas 
dans  leurs  pkus.  Le  progrès  qu'ils  ont  en  vue  est  une 
abstraction  de  radicaiisnse  utoplque. 

Il  n'y  a  ni  en  deçà  ni  au  delà  des  Alpes  un  roi  yos- 
sible  pour  une  pareille  mouarchie.  C'est  vers  la  création 
d'une  république  fédérative,  sur  le  modèie  de  l'Amérique 
du  Nord  ou  de  lu  Suisse,  que  se  portent  leurs  voeux. 
L'empereur,  noire  auguste  maître,  ne  veut  pas  être  une 
puissance  italienne;  il  se  contente  d'être  le  chef  de  sou 
propre  empire.  Quelques  parties  de  son  empire  s'éten- 
dent au  delà  des  Alpes;  il  désire  les  conserver 3  il  ne 
demande  rien  de  plus;  mais  il  prétend  défendre  ce  qui 
lui  appartient.  Telles  sont,  motisieur  l'ambassadeur,  les 
vues  de  S.  M.  1.;  elles  doivent  être  partagées  par  lout 
gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits  et  remplir 
àes  devoirs,  ^ous  plaçons  une  grande  question  politique 
du  jour  sur  ia  base  'a  plus  largej  nous  désirons  savoir 
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si  ]e8  grands  gardiens  de  la  paix  politique  partagent  nos 
vues:  nous  ne  voulons  engager  aucune  polémique  sociale 
ou  gouvernementale;  mais  nous  parlons  de  ce  qui  est 
ëg&lement  précieux  pour  les  rois  et  pour  les  peuples,  et 
doit  avant  peu  décider  de  la  paix  de  TEurope.  Le  su- 
jet est  trop  grave  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  ap- 
pel à  tous  les  gouvernements  qui  ne  veulent  pa&  livrer 
Tavenir  aux  chances  incalculables  d'un  bouleversement 
général. 

Signé:  Metternich, 

C.    Le  F'i comte  P aimer ston  au  Ficomte  Ponsonhy^ 
ambassadeur  de    la   Grande-Bretagne  à  Vienne. 
En  date  du  mois  d'août  1847. 
Mylord , 

Le  comte  Dietrîchsteîn  m'a  lu  hier  deux  dépêcbee  qui 
lui  ont  été'  adressées  par  le  prince  de  Mellernich  sur  les 
affaires  d'Italie. 

La  première  de  ces  dépêches  exprime  le  désir  du 
gouvernement  autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
la  reine  reconnaît  le  principe  que  Tétat  de  possession  établi 
en  Italie  par  ie  traite  de  Vienne  dois  être  maintenu;  elle 
proclame  aussi  la  détermination  de  Tempereur  d^Autriche 
de  défendre  ses  territoires  d'Italie  contre  toute  attaque. 

La  seconde  dépêche  a  trait  à  un  projet  que  le  cabi- 
net de  Vienne  suppose  exister  de  la  part  de  quelques 
partis  en  Italie  pour  unir  la  majeure  partie  de  Tltaiie 
en  une  république  fédérale.  La  dépêche  expose  en  même 
tems  les  raisons  sociales,  politiques  et  géographiques  qui., 
dans  l'opinion  du  gouvernement  autrichien,  doivent  ren- 
dre impraticable  une  semblable  combinaison. 

En  réponse  \  la  question  énoncée  dans  la  premïèrp 
dépêche,  je  cbarge  V.  Exe.  dWurer  le  prince  de  Met- 
ternich que  le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  que 
les  stipulations  et  les  obligations  du  traité  doivent  être 
observées  en  Italie  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  l'Europe  auxquelles  elles  s'appliquent,  et  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  convenablement  apporté  aux 
arrangements  territoriaux  établis  par  ce  traité  sans  l'a- 
grément et  le  concours  de  toutes  les  puissances  qui  y 
ont  participé. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  eu.  il  y  a  peu  de  lems, 
l'occasion  d'exprimer  cette  opinion  au  cabinet  de  Vienne; 
il  y  persiste.    Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  est  heu- 
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reux  de  penser  quMl  ne  paraît  pas  invraîsemblable  en  ce 
moKisnt  qu^il  arrive  en  Italie  cîes  e'vénements  auxquels 
le  principe  impliqué  dans  cette  opinion  serait  susceptible 
de  rapplicatiou  pratique.  Il  n'est  pas  à  la  connaissance 
du  gouvernement  de  ia  reine  qu'aucune  puissance  ni  qu'- 
aucun état  européen  médite  quelque  attaque  ou  quelque 
invàsiob  des  territoires  d'un  étal  italien.  En  conséquence^ 
le  gouverneiiHent  de  la  reine,  partageant  le  secitime&t 
légitime  du  droit,  de  possession  qui  engage  le  goiivertle^ 
ment  àittfîchien  à  proclamer  sa  détermination  de  défen* 
dre  les  possessions  italiennes  de  l'empereur,  espère  ce- 
pendant et  compte  qu'il  ne  se  passera  aucun  événement, 
quant  à  présent,  de  nature  à  nécessiter  Texécution  pra- 
tique de  cette  détermination. 

£n  ce  qui  touche  la  position  des  a£Eairéé  en  Italie, 
le  gouvernement  de  la  reine  désire  faire  observer  qu'ou- 
tre le  droit  de  légitime  défense  ét  de  protection  directe 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante ,  il  eif^iste  encore 
un  autre  droit,  celui  qui  appartient  ^  toute  jpuiôsance 
souveraine,  dans  tout  état,  de  faire  les  réformes  et  amé- 
liorations intérieui'es  que  cette  puissance  souveraine  peut 
juger  à  propôà  de  faire  et  qu'elle  croit  être  de  nature  à 
contribuer  aU  bien-être  de  son  peuple,  il  paraît  que  t^t* 
tains  souverains  de  l'Italie  veulent  et  prétendent  exercer 
ce  droit.  Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que  le  gou- 
vernement Autrichien  jugera  à  propos  d'iiser  de  la  grande 
iniluence  politique  que  l'Autriche  possède  légitimement 
en  Italie  dans  lé  but  d'encourager  et  de  soutenir  ces 
souverains  dans  ces  louables  entreprises. 

Le  gouvernëment  de  la  reine  n'a  reçu  aucun  détail 
touchant  lexistence  d'aucun  plan  pareil  à  celui  que  Ib 
prince  de  Metternich  mentionne  dans  sa  seconde  dépêche, 
comme  ayant  pour  objet  de  réunir  les  états  aujourd'hui 
séparés  de  l'Italie  en  une  seule  république  fédérale.  Le 
gouverbement  de  la  reine  partage  entièrement  l'opinion 
de  S.  A.  à  cet  égard,  et  il  pense,  par  les  mêmes  rai- 
sons, qu'un  tel  plan  tie  pourrait  pas  être  accompli.  Mais, 
d'un  autre  côté,  le  gouvernement  de  la  reinë  a  acquis 
la  conviction,  par  les  renseignements  qui  lui  sotlt  par- 
venus d'une  foiile  de  poidts>  qu'uti  mécontentement  pro- 
fond, développé  et  bien  fondé,  existe  dans  Une  grande 
partie  de  l'Italie.  Si  l'on  considère  dé  combien  de  dé- 
fauts notoireé  et  de  cOtnbien  d'abus  de  toute  espèce  èUt- 
abondent  les  systèmes  actuels  de  gouvernement  do  cei 
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état8)  et  plud  particulièrement  dans  les  états  romains  et 
dans  le  royaume  de  Naples.  on  ne  saurait  sVtonner  de 
voir  des  maux  si  criants  produire  le  plus  fert  m^con- 
tentementi  et  il  est  très  possibie  que  des  hommes  qui 
sentent  pleinement  la  profondeur  des  griefs  qu^ils  subis- 
sent aujpud^hui,  et  dont  ils  souffrent  depuis  longues  an- 
nées sans  espoir  de  réparation  de  la  part  de  leurs  gou- 
vernants actuels,  soient  disposés  ^  adopter  un  plan,  quel- 
que extravagant  qu^il  soit,  don î  ils  imaginent  pouvoir  tirer 
au  moins  une  chance  de  soulagement. 

Cette  observation  ne  s^appiique  pas  dans  foute  sa 
force  aux  états  romains,  parce  que  le  pape  actuel  a  mon- 
tré le  désir  d'adopter  un  grand  nombre  de  réformes  et 
d'améliorations  fort  nécessaires  q«*en  1832,  rAutriche, 
de  concert  avec  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  la 
Prusse,  pressaient  instamment  le  feu  pape  de  mettre  à 
exécution.  On  peut  espérer  que  ei  le  pape  est  encou> 
ragé  et  assisté  par  TAutricbe  et  par  les  q<iatre  autres 
puissâDces  dans  ses  efforts  pour  faire  disparaître  les  griefs 
dont  se  plaignent  depuis  longtemps  ses  stijets,  le  mécon^ 
tentemént  excité  par  ces  griefs  expirera  bientôt.  Mais 
il  est  d'autres  états  d'Italie,  et  plus  particulièrement  le 
royaume  de  Naples,  où  les  réformes  et  les  améliorations 
sont  presque  aussi  nécessaires  que  dans  les  états  romains. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que,  comme  il 
n'est  pas  de  puissance  en  Europe  plus  intéressée  que 
l'Antricbe  à  préserver  la  tranquillité  intérieure  de  l'Ita- 
lie, i'ioÛueoce  forte  et  bien  connue  de  T  Au  triche  à  Nap- 
les s'exercera  dans  un  sens  salutaire  en  encourageant  les 
réformes  et  les  améliorations  qui  tendront  \  faire  cesser 
le  mécontentement,  unique  source  des  dangers  qui  pour- 
raient, selon  toute  apparence,  menacer  cette  tranquillité. 

V.  Exc.  lira  cette  dépêche  ait  prince  de  Meiternich 
et  lui  en  laissera  copie. 

Signé:    Pal  merston. 

D    Lettre  du  même  an  même, 

11  septembre  184T. 

Mylord , 

Le  tabinet  de  Vienne  ayant  récemment  adressé  une 
communication  an  cabinet  de  Londres  dans  le  but  de 
s'assurer  des  sentiments  et  des  opinions  du  gouvernement 
anglai»  sur  la  situation  actuelle  des  affaireè  en  Italie 
(communication  à  laqut^le  a  répondu  le  gouvernement 
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de  la  reine  par  Forgane  de  V.  Ejkc),  le  gouvernemenl 
de  la  reine  est  convaincu  que  le  gouvernement  autrichien 
recevra  avec  un  e»prit  aussi  amical  que  celui  qui  Ta 
dictée  la  nouvelle  communication  que  V.  Exe.  reçoit  ici 
U  mission  de  faire  au  prince  ds  IVletteraicb  touchant  ces 

Mais,  au  reste,  Tancienne  allianre  et  la  confiance  de- 
puis  longtemps  établie  qui  unissent  les  gouvernements  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  feraient ,  dans  tous  les  cas, 
un  devoir  au  gouvernement  de  la  reine  d'exposer  fran- 
chement, sans  réserve,  au  gouvernement  autrichien,  le* 
vues  et  les  sentiments  du  gouverrtomenf  anglais  sur  Us 
événements  qui  arrivent  ou  qui  peuvent  arriver  en  Italie, 
cl  qui,  à  raison  de  leur  porle'c  et  de  leur  importance) 
doivent  être  nécessairement  d'un  grand  intérêt  pour  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  autricitien  a  récemment  demandé 
et  il  a  reçu  l'assentiment  du  gouvernement  anglais  au 
principe  que  les  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  maintenir  et  de  défendre  leur  indépendance, 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  tenue  pour 
inviolable  par  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  esti  exprimant  son  as- 
sentiment a  celle  proposition  incontestable,  l'a  rappro-> 
chée  d'une  autre  proposition  qu*on  ne  saurait  dénier  non 
plus,  à  Savoir  que  tout  souverain  indépeî^danl  a  ic  droit 
de  faire  dans  ses  états  les  réformes  et  les  amélioralions 
qu'il  peut  croire  de  nature  à  contribuer  au  bien-être  du 
peuple  qu'il  gouverne,  et  qu'il  n'est  permis  à'  aucun 
autre  gouvernement  de  prohiber  ou  de  restreindre  cet 
exercice  de  l'un  des  attributs  naturels  df?  la  sol!Verainel^^ 
indépendante;  le  gouvernement  de  la  reine  est  convaincu 
que  le  cabinet  de  Vienne  doit  être  prêt  à  reconnaître 
une  vérité  politique  si  simple. 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  c|ui  aient  pu 
parvenir  au  gouvernement  de  la  reine  sur  les  dernières 
dlFaîres  et  les  récentes  communications  diplomatiques  en 
Italie,  il  esi  persuadé  que  le  gouvernement  autrichienne 
saurait  avoir  en  vue  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  en  op- 
position avec  les  principes  énoncés  plus  haut,  et  que  ai 
vis-à'vis  du  roi  de  Saruaigne  ni  vis-à-vis  du  pape,  le 
gouvernement  autiicbieu  ne  saurait  être  dâus  l'intention 
d«  convertir  des  mesîfres  de  législation  intérieure  ou  de 
rétorme  hdmiuiotiatîve  qiîe  ces  souverains  pourraient 
ger  à  propos  d'adopter  dans  leurs  états  respectifs,  en  une 
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occasion  d'agression  quelconque  contre  leurs  lerritoires 
ou  leurs  droiîs.  Le  gouvernement  de  la  reîne  regrette» 
rait  vivenieut  qu'il  survînt  des  événements  qu'il  serait 
impossible  à  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indiffereuti 

Les  couronnes  iVÀngleterre  ot  de  Sardaîgue  sont  de- 
puis iongtetus  unies  par  les  noeuds  d'une  alliance  fidèle 
et  intime,  et  l'Angleterre  n'oubliera  ni  ne  répudiera  ja- 
mais les  droits  fondes  sur  des  bases  si  honorables.  L'iu- 
tegritë  des  états  romains  peut  être  considérée  comme  un 
élément  essentiel  de  l'indépendance  politique  de  la  pé- 
ninsule italienne.  Aucune  invasion  de  ce  territoire  n'au- 
rait lieu  sans  amener  des  conséquences  d'une  haute  gra- 
vité et  d'une  grande  importance. 

V.  Exc.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Melternîch 
et  lui  en  donnera  copie. 

Je  suisj  etc.  Signé:  Palmerston. 

a 

Analyse  cTun  traité  secret,  passé  à  Florence 
le  28  fiovembre  1844  f  entre  le  grand-duc  de 
Toscane  y  le  duc  de  Par  tue  y  alors  duc  de  hue- 
ques  ^  et  le  duc  de  Modène  ^  traite  auquel  ont 
aussi  adhéré  P  Autriche  et  la  Sur  daigne, 

(PuMié  par  !«  GazeUe  Ae  Florence,  le  3  Janricr  1848.) 

En  vertu  de  ce  traité  le  duc  de  Modène  renonce  aux 
territoires  de  Bazzano  et  de  Ôcurano  et  à  la  rive  g^iuche 
de  l'Enza,  en  faveur  du  duc  de  Parme,  et  à  ceux  de 
Barga  et  de  Pieirosanta,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  faveur  du  grand-due  de  Toscane, 
et  cela  sous  la  condition: 

1^  Qu'en  compensation  des  dfl»  territoires,  Parme 
lui  cédera  le  duché  de  Guastalla  et  les  propriétés  situéeë 
sur  la  rive  droite  de  l'Enza; 

2^  le  district  de  Barga  la  frontière  sera 

transférée  du  versant  oriental  sur  le  dos  de  la  montagiic, 
qui  se  trouve  entre  les  collines  de  Piastrajo  et  de  Por  - 
ticciola  ; 

3^  Que  le  lac  d«  Porta,  dans  le  district  de  Pietro- 
santa,  appartiendra  dans  toute  son  étendue  à  Modène 
avec  le  territoire  de  Montignieso,  qui  lui  u  été  assigné 
par  le  congrès  de  Vienne;  toutefois  le  gouvernement 
modenais  s'engage  à  ne  point  établir  de  plantations  de 
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riz  dans  ces  portions  de  territoire  et  à  empêcher,  an 
moyen  des  travaux  nécessaires ,  le  melauge  de  Teati  sa- 
lée et  de  Teau  douce,  tandis  qu^à  son  tour  le  gouver-r 
nement  toscan  n^empéchera  pas  récouleinent  des  eaux 
qui  se  jettent  dans  le  lac  de  Porta,  nomoiéinent  d«  la 
Seravezzo; 

4^  Que  la  Toscane  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  frais  une  route  praticable  entre  Pietrosanta  et  Pe- 
trosciaia  dans  le  territoire  de  Garfagnana,  laquelle  «ern 
constamment  ouverte  au  transport  dies  voyageurs  et  dea 
marchandises  entre  Massa  et  la  Garfagoana;  le  seul  cas 
excepté  où  la  peste  ou  ie  choléra  aurait  éclaté  dans  les 
états  de  Modène. 

II  sera  arrêté  quelques  dispositions  spéciales  pour  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d^articles  de  monopole 
sur  cette  route. 

Pour  ce  qui  est  des  propriétés  de  la  Lunigiana,  Té- 
change  entre  Parme  et  Modène  aura  lieu  de  telle  ma- 
nière que  lès  districts  de  Calice,  AlltianO;  Rico  et  Ter- 
raroso  appartiendront  à  Modène;  en  revanche,  \H  fiefs 
de  Treschielto-Villafranca,  Castevoli  et  Malazzo  revien- 
dront \  Parme.  S.  M.  Pempereur  d^Àuttiche  garantit 
aux  puissances  contractantes  la  tranquille  possession  des 
territoires  échangés  et  consent  à  transférer  le  droit  de 
réversion  attaché  au  duché  de  Guastalla  et  aux  parcelles 
en  deçà  de  PEnza  sur  le  district  de  Pontremoli  et  aux 
autres  fiefs  dans  la  Lunigîana,  revenant  au  duc  de  Parme  ; 
en  outre,  cette  partie  de  la  Luoigiana  passera  à  la  cour 
de  Sardatgne  dans  le  cas,  ultérieurement  fixé  par  le  traité 
du  20  mai  1815,  où  le  duché  de  Parme  reviendra  h. 
TAutriche  et  le  duché  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 

Les  dispositions  de  ce  traité  seront  tenues  secrètes 
jusqu'au  moment  où  arrivera  le  cas  prévu  dans  Tarticle 
99  du  congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  traité 
de  Paris  du  10  juin  1817  »,  mais  alors  elles  seront  mises 
immédiatement  à  exécution,  sans  quil  soit  admis  aucune 
objection  de  droit  ou  de  fait  par  les  cours  de  Modène, 
de  Parme  et  de  Toscane,  et  sous  la  protection  des  deux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'exé-* 
çution,  et  en  particulier  ^  la  fixation  de  la  ligne  de  dé» 
marcation  entre  les  différents  territoires  adjacente,  on  pro« 
cédera  ainsi  qu^il  est  indiqué  \  Tarticle  9  de  la  dite  con* 
vention.    L'original  est  quintuple  et  muni  d'une  carte. 
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m. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  V Archiduc  /^i- 
ceroi  du  Royaume  Lombar do- Vénitien  aux  ha- 
bitants de  ce  royaume  en  date  du  9  janvier 

1848. 

Je  m'adresse  à  vous  tous  comme  père  et  chef  suprême 
du  gouvernmeot  confié  à  mes  soins  par  le  monarque» 
pour  vous  réitérer  Tassurance  que  si  votre  ville  a  été 
momentanément  jetée  dans  Tinquiétude  par  un  conflit 
qui  n'a  pu  être  empêché  parce  qu'il  avait  été  amené  par 
des  circonstances  si  étranges  qu'on  ne  pouvait  le  pré- 
voir, je  tiendrai  plus  fermement  les  rênes  du  pouvoir 
qui  doit  vous  protéger.  Comme  personne  de  vous  ne  peut 
douter  que  mon  intention  est  d'en  faire  un  usage  con> 
venable,  afin  que  l'ordre  public  soit  rétabli  et  que  cha- 
cun soit  tenu  dans  son  cercle  d'activité  9  ainsi  que^ans 
les  limites  de  son  devoir,  n'ayez  par  conséquent  aucune 
crainte,  chers  Milanais,  et  seconde?-  par  votre  attitude 
les  autorités  qui  sont  chargées  de  veiller  à  la  sûreté 
personnelle  de  tous.  A  cette  occasion,  j'exprime  de  nou- 
veau Tespoir  fondé  que  les  voeux  qui  ont  été  portés  à 
ma  connaissance  par  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  le  trône  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientôt,  seront  pris  en  considération  et  accueillis  favora- 
blement par  notre  sage  et  bien-aimé  monarque'''). 

Milan  y  le  9.  janvier  1848.  Ray  nier. 

IV. 

Proclamation  de  ^Empereur  d'Autriche  aux 
habitants  de  la  Lombardie.  En  date  de  Vienne  y 
le  9  janvier  1848« 
Nous»  Ferdinand  îer,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  roi  de  la 
Lombardie  et  de  Venis6,  de  Gallicie>  de  Lodomérie  et 
d'illyrie,  archiduc  d'Autriche,  etc.,  etc.    Les  événements 

*)  Les  voeux  de  la  population  du  Royaume  Lombardo-Ve'ni- 
tien  avaient  éXé^  avec  une  exposition  de  ses  griefs,  pcrtë  î  la  con- 
naissance du  gouvernement  impérial  dans  un  me'moîre  rédige 
par  une  commission  de  la  congrégation  centrale  de  Lombardie, 
qui  s6  trouve  Imprimé  dans  les  Documenti  délia  guerra  santadlta- 
Ha,  Capolago  1850. 
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lieplorables  qui  ont  eu  Heu  dernièrement  dans  différen- 
tes parties  de  notre  royaume  lombardo-vénitien  étant 
parvenus  k  notre  connaissance ,  noua  voulons^  pour  que 
les  liab'dans  de  ce  royaume  ne  conservent  pas  le  moin- 
dre doute  sur  nos  sentiments  à  cet  e'gard,  leur  faire  sa- 
voir sam  délai  combien  nous  sommes  affligés  d'un  pa« 
reil  élac  de  choses  provoqué  par  les  menées  d'une  faction 
qui  travaille  sans  relâche  à  miner  Tordre  de  choses  établi. 
Que  »c«  babîtans  de  notre  royaume  lombardo*  vénitieii 
sachent  que  îe  but  principal  de  notre  vie  a  été  de  tout 
temps  la  prospérité  de  nos  provinces  lombardo-vénitica- 
nesj  ainiii  que  de  toutes  les  autres  parties  de  noîre  en^- 
pire,  et  que  nous  persévérerons  constamment  dans  ces 
efforîSv  Nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  de  pro- 
téger les  provinces  lombardo-véniliennes  avec  tous  les 
înoyeos  que  la  divine  Providence  a  mis  en  notre  pou- 
voir et  de  le»  défendre  éuergiquement  contre  toutes  tes 
atiaqucL ,  de  quelque  part  qu'eli^^s  viennent.  A  cet  effet, 
novf?  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  la  fidélité  de  la 
grande  maiorilé  de  nos  bîen-aimés  sujets  du  royaume 
lombardo-véniti«n  y  dont  le  bien-être  et  la  sécurité  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  été  appréciés 
dans  le  pays  ^  ainsi  qu'à  Tétranger.  Nous  comptons  aussi 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupes, 
dont  la  plus  grande  gloire  a  toujoiirs  été  et  sera  tou- 
]Our»  de  se  montrer  le  plus  ferme  appui  de  notre  trône 
et  un  boulevard  contrer  les  calamités  que  Tinsurrection 
et  Tanarchie  attireraient  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  paisibles. 

Ordre    du  jour  du  Jeldmarèchal  autrichien, 
comte  Radetzhy,  en  date  de  Milan^      Ib  jan^ 
pier  1848. 

S.  M.  l'empereur ,  fermement  décidé  à  protéger  avec 
touè  les  efforts  possibles  le  royaume  lombardo-vénitien^ 
ainsi  que  toute  autre  partie  de  ses  états ,  et  à  le  défen- 
dra légalement  contre  toute  attaq[ue  ennemie,  quelle 
vienne  de  dehors  ou  de  l'intérieur  j  m*a  chargé,  par  Tor- 
gane  du  président  aulique  de  guerre,  de  faire  connaître 
cette  reWiulion  a  toutes  les  troupes  cantonnées  en  Italie 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  inébran- 
lable trouvera  son  accomplissement  le  plus  efficace  dons 
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la  bravoure  et  le  fidèle  attachement  de  TaroK^e.  Suidais! 
Voiis  venez  d*enteudre  les  paroles  de  votre  empereur;  je 
suis  fier  de  vous  les  annoncer.  Les  menées  du  fanatisme 
et  de  perfides  innovateurs  viendront  se  briser  contre  votre 
fidélité  et  votre  bravoure  comme  le  verre  friigife  contre 
UD  rocher.  Je  tiens  encore  d'une  main  ferme  Tépée  qui. 
pendant  65  ans  m'a  accompagné  avec  honneur  sur  maint 
champ  de  bataille;  je  m*en  servirai  pour  protéger  la  tran- 
quillité d'un  pays  tout  récemment  encore  heureux  et  que 
m&inlenant  un  parti  insensé  menace  de  précipiter  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Sôidats^  notre  empereur  compte  sur  vous;  voire  vieux 
chef  place  sa  confiance  en  vous,  cela  suffît.  Puissions- 
nou«  n'être  pas  forces  de  déployer  Télendard  de  Taigle 
à  deux  têtes!  son  essor  n'est  pas  encore  paralysé.  Ou« 
notre  devise  soit  :  , .Projection  et  Jranquillité  aux  cito- 
yens paisibles  et  fidèles,  malbeur  \  Pennemi  qui  osera 
d'une  main  criminelle  porter  atteinte  \  la  paix  et  au 
bonheur  des  peuples. 

m. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  de  Sar^ 
daigne  en  date  de  Turin,  le  8  février  1848;» 
annonçant  son  intention  de  donner  à  son 
peuple  une  constiiiUion  dont  il  indi(pie  les  hases, 

Charles  Alheri^  par  la  grâce  de  Diea  roi  de  Sar-- 
daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Savoie^ 
Gènes ^  etc,^  etc.,  etc* 
Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernons  depuis  dix-sept  ans  avec  l'a- 
mour d'un  père  ,  ont  toujours  compris  notre  affection, 
comme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fut  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
fussent  unis  par  les  liens  les  plus  éîrotls  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

De  cette  union  de  pl'is  en  plus  solide,  nous  avons 
eu  des  preuves  bit»;!  coiisolanles  dans  les  sentiments  avec 
lesquels  nos  sujets  ont  accueilli  les  réformes  récentes  que 
le  dcftir  de  leur  bonheur  noua  avait  dictées  pour  amf- 
liorer  les  différentes  branches  de  l'administration  et  pour 
iniîier  les  popula'ious  a  la  disctission  des  affaire!^  publiqvie.':. 
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Maintenant  que  les  temps  sont  prëpar^s  à  de  plus 
grandes  choses ,  et  au  milieu  des  changements  survenus 
en  Italie,  nous  n'hésitons  pas  à  leur  donner  la  preuvf 
la  plus  solennelle  de  la  foi  que  nous  avons  dans  leur 
dévouement  et  dans  leur  prudence. 

Nos  conseils  mûrissent  les  institutions  politiques  pré* 
parées  dans  le  calme,  qui  seront  *e  complément  des  ré> 
formes  faites  par  nous  et  qui  en  consolideront  le  bien- 
fait d'une  façon  compatible  avec  la  situation  du  pays. 

Cependant,  il  nous  est  dès  à  présent  agréable  de  dé- 
clarer que,  de  Tavis  de  nos  ministres  et  des  principaux 
conseillers  de  notre  couronne,  nous  avons  réspiu  et  ar- 
rêté d^adopter  les  bases  suivantes  d'un  statut  fondamen- 
tal, pour  établir  dans  nos  états  un  système  complet  de 
gouvernement  représentatif: 

Art.  1er.  La  religion  catliolique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  seule  religion  de  l'état* 

Les  autres  cultes  actuellement  existants  soiit  tolérés 
conformément  aux  lois. 

A  r  t.  2.    La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif^ 
11  est  le  chef  suprême  de  Tétat.  Il  commande  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre;  il  fait 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  il  nomme 
à  tous  les  emplois  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  rexécutioD  des  lois,  sans  en  suspendre  l'observation 
ni  en  dispenser. 

Art.  4.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue. 

Art.  5.  Toute  justice  émane  du  roi  et  est  administrée 
en  son  nom.    Il  peut  faire  grâce  et  commuer  les  peines. 

Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collective- 
ment par  le  roi  et  par  deux  chambres. 

Art.  7.  La  première  siéra  composée  dé  membres  nom- 
més à  vie  par  le  roi;  la  seconde  sera  élective,  sur  la 
base  d'un  cens  qui  sera  déterminé. 

Art.  8.  La  proposition  des  lois  appartiendra  au  roi 
et  à  chacune  des  chambres. 

Mais  toute  loi  d'impôt  sera  proposée  d'abord  à  la 
chambre  élective. 

Art.  9.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  lea  dfux 
chambres,  il  en  proroge  les  sessions  et  peut  dissoudre 
la  chambre  élective;  mais  dans  ce  cas^  il  en  convoqué 
une  autre  dans  le  terme  de  quatre  mois* 


et  relations  politiques  de  ta  Haute-Italie.  431 

Art.  10.  ÂucuD  imp^t  ne  peut  être  imposé  ou  perçu 
sans  étr«  votë  par  les  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  11.  La  presse  sera  libre ,  mais  soumise  à  des 
lois  répressives. 

Art.  12.    La  liberté  individuelle  sera  garantie. 

Art.  13.  Le»  )uges,  \  Pexception  de  ceux  de /wa«- 
daNiento  seront  inamovibles,  après  avoir  exercé  leurs 
fonOicns  pendant  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé. 

A  rt.  14.  Nous  nous  réservons  dVtablir  une  milice 
communale  composée  des  personnes  qui  paient  un  cens 
qui  sera  fixé. 

Elle  sera  sous  les  ordres  des  autorités  adminiâtratives 
et  sous  la  dépendance  du  ministère  de  rimérieur. 

Le  roi  pourra  la  suspendre  ou  la  dissoudre  dans  les 
lieux  où  il  le  croira  nécessaire. 

Le  statut  fondamental  qui?  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  conformité  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  des  administrations 
communales  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  les  plus  éle- 
vés de  Tordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  diiTorer 
plus  longtems  d'accomplir  un  désir  que  nous  avons  formé 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  à  30 
centimes  le  kilogramme  à  partir  du  1er  juilbît  prochain. 
Nous  rendons  cette  mesure  en  faveur  principalement  des 
classes  les  plus  pauvres,  persuadé  que  nous  sommes  de 
trouver  che»  les  plus  riches  une  compensation  pour  la 
fortune  publique,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
rétat. 

Que  Dieu  protège  Tère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  nos 
peuples,  et  en  attendant  qu'ils  puissent  |ouir  des  plus 
grandes  libertés  acquises,  dont  ils  sont  et  dont  lisseront 
dignes,  nous  attendons  d'eux  l'observation  rigoureuse  des 
lois  eu  vigueur  et  le  maintien  de  la  tranquillité,  si  né- 
cessaire à  rachèvémeot  de  l'oeuvre  de  l'organisation  io- 
térieure  de  l'état. 

Donné  à  Turin,  le  9  février  1848. 

Charles-Albert* 

VHJ. 

wirm,  a'Aagtbourg  de  Vum  1648  Nr.  47  Aa  16  fcvrier  p.  743.) 

Entro  les  gouvernements  autrichien  et  de  Modéne  il 
t  été|  au  mois  de  février  1848,  conclu  un  traité  d'al- 
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liance  et  de  protection,  qui  datjç  toute  ?a  trneur  sMterid 
aussi  aux  élats  de  Parme.  \m  p^»rht^^  rf^nlractantes  Vob- 
ligetit  à  des  secours  muhi!î?s  niiiiïftjics  pouf  cas  d'a- 
gression e'irangète,  et  l'Autriche  ouçîi  pour  les  cas  de 
troubles  Ântërtcurcs  dans  1<^8  ducli^s  de  Mode'ne  et  de 
Panne,  pour  la  repressiait  desquelles  les  foiTes  des  goi\- 
veroements  de  ces  états  n»»  suffiratcnt  p^ïS.  Les  deux 
duchés  se  trouvant  pJtr  la  compris  dams  la  ligne  de  dé- 
fense de  TAutriche,  celle  piiiRsance  est  ?uM.uî.séf»  d*y  faire 
entrer  ses  troupes  ou  d'sa  faire  OMuper  les  plates  for- 
tes toutes  les  fois  que  T'iUt-rél  de  hi  défense  cominuue 
ou  la  prudence  militaire  rcxîgerait.  )1  eat  aussi  9tip!)lé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Mode'ne  ei 
de  Panne  doronavant  ne  pourraient  conclure  aucune 
convention  militaire  avec  une  aulre  puissance  si  ce  n*e8t 
du  consentement  de  l'Empereor  d'Autriche. 

IX 

Manljeste  du  roi  df*  Sardaigne  ^  donné  à  Tu- 
rin le  93  mars  1848. 
Peuples  du  royaume  lombardo-vénitien! 
Les  destinées  de  l  llalic  mûrissent;  un  sort  plu?  heu- 
reux sourit  aux  de'fenseurs   intrépides  de  drcûls  qui  ont 
été  foulés  aux  pieds.    L'amour  de  la  pairie,  IVsprit  du 
siècle,    la   communauté  des  voeux   nous  ont  engagé  à 
nous  associer  le  premier  à  l'admiration  que  l'Ilalie  vous 
témoigne, 

P*»uples  de  la  Lombaidie  ei  de  Venise!  Nos  troupes, 
qui  se  rassemblaient  déjà  à  vos  Irontieres,  lorsque  vous 
les  ave/,  devancées  par  la  délivrance  de  la  glorieuse  ville 
de  Milan,  viennent  maintenant  vous  prêter,  pour  les 
luttes  que  vous  aurez  encore  a  soutenir,  le  secotus  que 
le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  Tami.  N<»ug  favori* 
serons  vos  voeux  iégilimes  en  coniplaui  êur  Passistancs 
de  Dieu,  qui  est  visiblement  avec  nous,  du  Dieu  qui  a 
donné  Pie  IX  à.  l'Italie,  du  Dieu  qui,  par  des  élans  si 
admirables,  a  procuré  à  l'Ilalie  les  movens  d'assurer  son 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  signes  extérieurs  le  sentiment  de  Tunité  italienne, 
nous  voulons  que  nos  troupes,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  Iti  îiombardie  et  de  Venise,  portent  les  armes 
de  Savoie  ou  dessus  du  drapeau  tricolore  italien. 

Signé;    C  ha  ries- A  Ib  e  rt. 
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X. 

Correspcndence  relative  o  la  Protestation  des 
consuls  étrangers  résidant  à  Milan  contre  te 
bombardement  de  cette  ville ,  adressée  en  date 
du        mars  1848  ou  Feldmcrechal  coude 
Radezhi, 

(Mm.  anit.  du  30  mm  1848.) 

a.  Lettre  des  consuls  à  M»  le  feldmaréchal  comte 
Kadeaki  du  19  mars  1848- 
Monsieur  le  maréchal,  ou  nous  dit  que  rautorîté  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  ville  d'uu  bombardement.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  cette  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  l 'égard  d'une  ville  de  160,000  âmes,  et  où 
réside  un  si  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  nous  nous 
verrions  oblige'»,  monsieur  le  maréchal,  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  voire  )ustice  et  sur  votre  humanité  pour  es- 
pérer que  Votre  Exc.  nous  ferait  les  avertissements 
et  nous  accorderait  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propriétés  à  Tabri  des 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouver  exposés,  ainsi 
qu'on  le  ferait,  sans  aucun  doute,  en  cas  semblable  pour 
des  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 
Agréez  etc.  etc.    Milan  le  19  mars  1848. 

Ferd.  Denois,  consul  général  de  France, 
Chevalier  Gajetti  de  AngeH,  consul  général 
de  Sardaigne,  De  Simoni,  consul  général 
du  Saint-Siège,  Reymond,  consul  général 
de  Suisse,  Campbell,  vice-consul  anglais, 
Valerio,  consul  belge, 

b«  Réponse  du  Feldmaréchal  comte  Radezhi, 
Messieurs,  faccuse  le  reçu  de  la  dépêche  de  MM. 
les  consuls  d^Angleterre ,  de  France,  de  Sardaigne,  de 
Belgique  et  de  Suisse,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur 
désir  de  ne  pas  me  voir  prendre  des  mesures  qui  ne 
pourraient  manquer  de  devenir  funestes  pour  la  ville 
de  Milan ,  et  pour  lesquelles  ils  demanderaient  au  moins 
un  délai  qui  leur  permît  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
leurs  compatriotes.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  les  troupes  souâ  mon  commandement  ont  éié 
Nnut.  Recueil  gcn.    Tome  XIJ,  Ee 
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aUaqii^os  n  Timpî  ovij»tr.  d'une  manière  contraire  \  toul 
di  oit  d^^8  gens  ,  sans  que  de  leur  cÔle  il  y  eût  eu  pro- 
vocation quelconque.  On  a  commencé  pai*  piller  et  èac- 
cager  l'hotel  du  gcv.veniemenr ,  et  par  surprendre  et 
tuer  partie  de  îa  faible  garde  qui  y  était  postée,  par 
s^assurer  de  Ja  personup  d»î  cliel  de  ce  gouvernemeat 
exigeant  d*»  lui  des  conces^^îv^bs  auxquelles  il  n^est  pas 
dans  sou  pouvoir  de  ^oi»srrire ,  et  qui  n^appartiennent 
qu'au  80Hv<n\iîn.  —  Vous  conrcvT'e7> ,  messieurs,  qu'en 
hotnme  d'iioniieur  et  soldat,  ie  ne  pourrai  jamais  com- 
promettre ni  i'uu  ni  l'autre  ainsi  que  «îes  devoir»  en- 
vers mon  souverain.  li  dépend,  messieurs,  de  votre 
iniluenco  sur  les  chefs  du  mouveni^nt  révolutionnaire,  si 
vous  pouvez  les  décider  à  s'abeteuîr  de  îoute  mesure 
tiostile  ,  car ,  aiissî  longtemps  que  )e  serai  attaqué ,  qu*» 
mes  soldats  aeront  tués  sous  mes  yeux,  je  me  défendrai 
avec  le;  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouvés  assaillis,  et  A  moi  le  sentiment  de 
rodîerise  surprise  dont  on  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  événement,  par  respect  pour  les  gouvernements  dont 
vous  vous  êtes  faits  Torgane ,  )e  suspendrai  les  mesures 
sévères  que  je  me  croîs  obligé  de  prendre  contre  Milan 
Jusqu^à  demain  21 ,  à  condition  que  toute  liostililé ,  jus- 
que là.  cessera  de  la  partie  adverse.  —  J^attends  les  ré- 
sultats des  démarches  que  votre  intervention  pourra 
amener  pour  prendre  mes  mesures  en  conséquence.  — 
Milan  le  20  mars,  onze  heures  avant  midi. 

Com^e  Ha<]ezki. 
A  MM.  les  consuls  d'Angleterre,  de  France^  de  Sar- 
daigne,  de  Belgique  et  de  Suisse,  \  Milan. 

c.    filtre  lettre  des  consuls  a  M.  le  comt»  Uadezki 

en  date  du  20  mars, 
A  S.  Exc.  M.  le  feldmarochal  comte  Kadezki, 
commandant  en  chef  milîuire  dans  leroyntime 
lombardo-vénitieD. 
Monsieur  le  maréchal ,  les  consuls  soussignés  s'em- 
pressent d'accuseï-  à  Votre  Excellente  la  réception  de  la 
dépêche  quVîHe  leur  a  fait  l'honneur  de  îcur  adresser  ce 
malin  et  de  la  remercier  des  disposilions  bienveillantes 
qu'elle  exprime  au  sujet  des  demandes  dont  ils  se  sont 
ffiiîs  l'organe.  —  Votre  Excellence  leur  annonçait  qu'elle 
aUend  le  résultat  des  ^ip'mnrcbes  que  leur  intervention 
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pourra  amenor  ;  ils  se  sont  mis  en  communication  avec 

les  ;iutoril('8  nninicipales  pour  leur  donner  connaissance  ^ 

de  votre  dep«$che.     (.'omme  il  seroit  long  et  difficile,  de  \ 

reproduire  par  f.orrespondance  la  conversation  qu'ils  vien-  i 
nenl  d'avoir  avec  elles  et  qui  leur  semble  de  nature  \ 
vous  édifier  d'une  manière  plus  exacte  sur  les  fi*it8  qui 

ont  eu  lieu,  et  sur  Pe'tal  des  choses,   fis  doivent  prier  i 

Votre   Excellence  de  bien   vouloir  les  recevoir  demain  j 

dans  la  matine'e,  de  fixer  l'heure  à  laquelle  \U  pourront  | 

8e  présenter  au  château  et  donner  pour  cela  des  dispo-.  ! 

sitions  nécessaires.  —  Le  consul  général  de  Kome  nVtant  I 

pas  nommé  dans  la  réponse  de  votre  Excellence }  dest*  | 

rerait,  avant  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  col-  ! 

lègues  y  être  informé  si  c'est  par  un  simple  oubli  que  | 

cela  a  eu  lieu.    Les  soussignés  ont  Thonneur,  etc.  I 

Milan  le  20  mars  1848  a  cinq  heures  du  soir.  j 

d.  Réponse  du  feldmaréchaL  1 
Messieurs,  en  réponse  a  la  lettre  qui  l'ai  en 
l'honneur  d©  vous  adresser^  puisque  vous  tprnoîgne»  dé-  j 
êirer  une  entrevue,  i'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j 
je  serai  flatté  de  vous  voir  au  chAteau  ce  matin  à  sept 
heures.  Quant  à  M.  le  consul  de  Rome  ce  n'est  qu'un<>  | 
méprise  qui  a  causé  cet  oubli. 

Agréez,  messieurs,  etc.  Radezki. 

Milan  21  mars  1848  à  deux  heures  et  demi  du  matin^  j 

e.    Proposition  faites  de  la  part  du  feldmnréchaL 

21  mars  1848. 

M.   le  maréchal  Hadezki ,  après  avoir  témoigijé  lés 
meilleures  intentions  pour  épargner  la  ville,  éviter  toute 
ultérieure  effusion  de  sang  et  gagner  un  temps  néces*  | 
saire  pour  communiquer  ensemble ,  propose  de  cesser  I 
toute   hostilité  des  deux  côtés  et  de  s'abstenir  de  toute 
démonstration  pendant  trois  jours,  qui  commenceraient 
le  21  mars  à  quatre  heures  du  soir.  —  Le  maréchal 
comprenant  que  les  autorités  municipales  n'ont  qu'une  I 
autorité  naturellement  limilée  par  la  force  des  circon-  ' 
stances,  ne  con^idf^rcrait  pas  comme  acte  d'hostilité  quel- 
ques cou|>8  de  fusil  isolés  qui  pourraient  être  tirés  mal- 
gré les  démarches  loyales  que  pourraient  faire  les  auto-  i 
lilés  municipales  pour  les  empêcher ,  et  la  même  reci-  | 
procfté  <?st  df'fuand^e  par  lui.    -    Le  maréchal  s'enga- 
gerait,  dès  la  susdite  heure,  à  permettre  Tentrée  et  la  i 
sortie  des  perifonnes  portpnt  des  vivre*»  et  laisser  passer 
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les  postes  et  courrier»  et  les  personnes  qui  voudraient 
s'en  aller  pendant  ces  trois  jours,  sans  y  mettre  obstacle, 
se  reservant  d'empêcher  Pentrëe  en  ville  de  la  popula- 
tion des  campagnes  et  plus  particulièrement  des  person- 
nes armées. 

Le  maréchal  a  averti  le  corps  consulaire  qu'il  a  éié 
informé  que  les  détenus  de  la  maison  de  correction  man- 
quaient de  vivres.  —  Il  a  déclaré,  sur  la  demande  des 
consuls,  qu'il  était  pr<$t  à  entrer  en  relations  directes  et 
amicales  avec  les  autorités  municipales. 

Le  comte  0' Donnée 

f.    A  M.  Denois^  comul  général  de  la  Republique 
française* 

Diaprés  la  communication  ,  qu'ainsi  que  les  autres 
consuls  résidant  à  Milan,  vous  avez  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  vous  re- 
pondre qu'après  avoir  consulté  Topinion  des  citoyens  qui 
travaillent  en  ce  moment  à  la  défense  de  la  ville  il  n'a  pu 
obtenir  la  décision  que  vous  et  MM.  vos  collègues  au- 
riez désirée.  —  Ainsi  que  Ta  exprimé  M.  le  feldmaré- 
chal  comte  Radezki  l'autorité  municipale  de  Milan  a  na- 
turellement une  autorité  limitée  par  la  force  des  cho- 
ses; c'est  pour  ce  motif  qu'elle  craindrait  de  compro- 
mettre sa  propre  loyauté,  si  elle  s'engageait  à  une  trêve 
qu^il  pourrait  lui  ^tre  difficile  de  maintenir,  vû  l'ardeur 
que  la  population  montre  pour  la  combat.  —  Vous  ver- 
re? par  là ,  monsieur  le  consul ,  quelles  pourraient  en 
être  les  conséquences,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
collègues  les  mesures  que  vous  jugerez  a  propos  dans 
l'intérêt  des  vos  nationaux.  —  Milan  21  mars  1848. 

Casati,  Borromeo,  Greppi,  Beretta,  Giuilini, 
Durini^  Porro,  L.  Litta,  Stringeili. 


g.    A  S,  Exc.  M»  le  maréchal  Radeaki. 

Monsieur  le  maréchal  .  Nous  avons  regret  d'aonon» 
cer  à  Votre  Excellence  que  la  suspension  d'hostilités» 
que,  sur  la  demande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevûe  de  ce  matin,  vous  nous  aviez  chargé  de 
proposer  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Milan, 
n'a  pas  été  acceptée.  Les  membres  composant  la  m  uni- 
ci  i^alité,  après  nous  avoir  demandé  de  délibérer  sur  les 
pruposilions  que  nous  leur  avions  apportées  de  votre 
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part  y  viennent  de  nous  faire  connaître  cette  détermina- 
tion. Nous  avons  liionneur  d'envoyer  ci  joint  à  Votre 
Excellence  la  copie  de  leur  ri^ponse.  —  Dans  cet  état 
de  choses ,  après  les  manifestations  si  touchantes  d^hu- 
raanité  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire 
et  dont  nous  aimons  \  prendre  acte,  nous  espérons  que 
les  mesures  qu'elle  pourra  prendre  ne  sont  pas  de  pâ- 
ture à  compromettre  Texistence  et  les  propriétés  de  nos 
nationaux  à  Milan  ;  s'il  en  éUiit  autrement,  nous  serions 
nous-mêmes  dans  le  cas  de  reclamer  l'exécution  de  sa 
promesse  de  ce  matin,  de  nous  accorder  les  délais  et  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mettre  en  sàreté,  nous  nous 
proposerions  de  protéger  leur  sortie  en  les  accompag- 
nant en  corps  jusqu'^  une  des  portes  et  nous  demande- 
rions en  autre  à  Votre  Excellence  des  gîiuvegardes  écri- 
tes pour  nos  habitations  et  pour  nos  chancelleries  con- 
sulaires. —  Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  re- 
pondre le  plus  tôt  possible  à  ce  8U|et,  et  d'agréer  etc.  etc. 
Milan  le  21  mars  184$  \  <(uatre  heures  du  soir. 
{Suivent  les  signatures  des  consuls.) 

XI. 

Extrait  de   tordre  du  jour  du  Jeldmarèchal 
comte  Radezhi  en  date  de  Lodi  le  25  mars 
1848. 

(Traductias.) 

Soldats  1 

Le  manque  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  «{i»  pour- 
voir aux  besoins  d'une  armée  qui  doit  opérer  contre 
Fennemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  à  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources.  Nous  sommes  près  du  but;  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientôt  nous  mar- 
cherons de  nouveau  audevant  de  Tennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  combat  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  présenter  devant 
vous.  —  Soldats  des  régiments  lombardo- vénitiens  ! 
J'ai  en  yous  une  confiance  illimitée.  Fidèles  au  serment 
que  vous  avez  prêté  à  votre  monarque  et  à  vos  dra- 
peaux, vous  m'avez  suivi  jusqu'à  présent.  L'armée  sera 
fière  d'avoir  des  régiments  et  des  bataillons  au8s:i  braves 
que  ceux  auxquels  vous  appartenez.  Je  dirai  moi-même 
vos  noms  a  l'empereur,  qui  ne  manquer?,  pas  de  rccom- 
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penser  votre  fidélité,  votre  loyauté.  Résistez  courageu- 
seuient  à  toute  tentation.  LUieure  approche  où  vous  re- 
cueillerez la  récompense  de  vos  vertus.  Quelques  ba- 
taiilons  ont  trahi  le  serment  qu'ils  avaient  prêté;  leur 
nom,  couvert  d'opprobre  et  d'ignominie,  sera  rayé  de  la 
liste  de  Tarmee,  car  ^  cdté  de  vos  honorables  noms  ne 
doit  pas  figurer  celui  des  traîtres.  Ayez  patience  !  L^hoD'* 
neur,  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  tiotre  empereur 
sera  la  récompense  de  votre  fidélité. 

Badezki,  feld maréchal. 

XII 

Extrait  de  la  Proclamation  du  gouvernement 
proi^isoire  de  Milan  aux  Lombards  ^  en  date 
du  25  fnars  1848- 

(Tradiictign.) 

Une  armée  mobile  sera  proraptement  organisée.  Théo^ 
dore  Leccbi  est  nommé  général  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  du  gouvernement  provisoire.  Les  illu- 
stres  soldats  de  l'ancienne  armée  italienne  ajouteront  les 
glorieuses  traditions  de  l'époque  napoléonienne  aux  nou' 
veaux  fastes  qui  se  préparent  pour  nos  armes  dans  la 
grande  lutte  de  la  liberté. —  Combattants  des  barricades, 
î  vous  le  premier  poste  I  vous  l'avez  mérité.  La  disci- 
pline qui  réglera  votre  conduite  sans  l'enchatner  vous 
ifera  accomplir  en  rase  campagne  des  miracles  aussi  gracds 
que  ceux  qui  vous  ont  déjà  mérité  Tadmiration  du  monde 
entier.  —  Officiers  et  soldats  qui  avez  servi  dans  les  ar- 
mées du  plus  grand  guerrier  du  monde;  Italien  lui  aussi, 
accourez  pour  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté. 
Prouvez  que  vous  vous  êtes  rajeunis  dons  la  nouvelle 
jeunesse  de  votre  patrie.  Officiers  et  soldats  qui  avez 
gémi  «ous  la  servitude  et  sous  les  verge*  de  ^Autriche, 
venez  démentir  et  eiTacer  le  passé  sous  la  bannière  tri* 
colore,  qui  bientôt  flottera  des  Alpes  aux  deux  mers. 
—  Intrépides  montagnards  de  la  Suisse ,  qui  venez  de 
déposer  les  armes  prises  pour  la  défense  de  vos  droits 
politiques,  reprenez'les  pour  revendiquer  avec  nos  les 
droits  de  l'humanité.  —  Généreux  Polonais,  nos  frères 
dans  le  malheur  et  dans  l'espérance,  accourez  pour  vous 
consoler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  votre  tri- 
omphe par  le  nôtre,  —  Italiens  .  ,  .  Oh  1  vous  êtes  déjà 
accourus  et ^  serrés  dans  vos  bras,  nous  nous  sommes 
sentis  plus  sûrs  de  la  victoire.  ^    Braves  de  tous  les 
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pays,  venez,  venez î  Notre  catise  est  celle  de  touf  les 
îioniines  libéraux,  de  lous  ceux  qui  toruprennent  Ja  va- 
leur de  ces  deux  mois  sacrés:  Patrie  el  Liborlé!  liicu 
est  avec  nous?  Pie  IX.  Vts  prédit  dans  sa  bMiiédicliot»  Je 
toute  l^ltfilie;  ie  peuple  le  proclame  dans  la  robuste  Rim- 
|;»iicilo  de  son  langage;  les  sages,  éblouis  par  les  miracles 
de  celte  héroïc|ue  semaine,  le  confessent  Dieu  est  «ver 
uoits!  Aux  armes!  aux  armes I  Soyons  vainqueurs  encore 
une  fois  et  pour  toujours! 
Milan,  le  25  mar«. 

Xlîl. 

Accord  entra  le  gouvernein  nt  provhairc  de  la 
Lombardie  à  Milan  et  le  pti^nipnlcntutirp  du 
rvi  de  Sar daigne.     En  date   de  iMiLtn  y  ie  27 
mars  J848. 

1.  Les  troupes  sardes  opéreront  comme  fidèles  al- 
liés du  gouvernemeul  provisoire.  Kiles  seront  payées 
par  ie  roi  et  entretenues  par  le  gouvernement  provisoire. 

2.  Le  général  sarde,  mar(|uis  de  Passalaqua,  avisera 
\  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent 
être  employés  pour  Pinstruction  des  troupes  milanaises, 
nouvellement  organistes. 

XIV. 

Proclaniaiions   du  roi  de  Sar daigne  ^   en  date 
de  Ludiy  le  3i  mars  1848. 

(Traduction.) 

A. 

Soldais!  nous  avons  passé  le  Tessin,  et  nos  pieds 
foulent  enfin  la  terre  sacrée  de  la  Lombardie.  Vous 
méritez  que  je  proclame  la  facilité  avec  laquelle,  sans 
tenir  compte  des  fatigues  d'une  marche  forcée,  vous 
avez  fait  îtO  milles  en  72  heures.  Beaucoup  d'entre 
vous,  accourus  des  extrcnito  frontières  de  PEtat,  ont  à 
peine  pu  rejoindre  leur  dripeau  à  Pavie;  mais  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  penser  au  repos;  nous  le  goû- 
terons après  la  victoire.  Soldats,  grande  e(  sublime  est 
la  missicn  à  laquelle  la  divine  Providence  nous  appelle 
par  ses  prolonds  décrets,  nous  devons  délivrer  la  patrie 
commune,  cette  sainte  terre  italienne,  de  l'étranger  qui 
la  foule  et  Pop  prime  depuis  des  siècles. 
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'  Tous  ]es  âgos  fulurs  envieront  nu  nôtre  les  nobles 
lauriers  que  Dieu  nous  promet.  Dans  peu  diî  jours, 
dans  peu  d'heures,  nous  nous  trouverons  enfacedeTen- 
Demi.  Pour  vaincre,  il  vous  suffira  de  vous  rappeler 
votre  gloire  de  huit  siècles,  et  les  immortels  exploits  du 
peuple  milanais,  de  vous  rappeler  que  vous  éXt^  des 
soldats  italiens. 
Vive  ritalie! 

Donné  le  31  mars,  \  noire  quartier  général  deLodi. 

Charles- Albert. 

B. 

Aux  Italiens  de  la  h(jmhardle^  de  la  Vénétie,  de 
Plaisance  et  de  Reggio, 

Appelé  par  ceux  d*entre  vos  concitoyens  auxquels  une 
confiance  bien  méritée  a  livré  la  direction  temporaire  de 
la  chose  publique,  et  surfoul  visiblement  poussé  par  la 
main  de  Dieu,  qui,  pardonnant  à  Htalie  ses  anciennes 
fautes^  pour  tous  les  malheurs  quelle  a  soufferts,  a  voulu 
la  ressusciter  à  une  nouvelle  et  glorieuse  vie,  )e  viens  à 
vous  à  la  téte  de  mon  armée,  suivant  en  ceci  Tinipul» 
sion  de  mon  coeur.  Je  viens  sans  conditions,  et  unique- 
ment pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heureusement 
commencée  par  votre  valeur. 

Italiens!  sous  peu  notre  patrie  sera  purifiée  de  Pé- 
trangero 

Bénie  soit  mille  fois  la  Providence,  qui  a  voulu  me 
réserver  pour  une  si  belle  journée,  et  qui  a  choisi  moa 
épée  pour  poursuivre  et  achever  le  triomphe  de  la  plus 
sainte  des  causes. 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  en  abré« 
geanl  la  lutte,  vous  rendront  la  sécurité  qui  vous  per- 
mettra de  procéder  avec  calme  à  la  réorganisation  de 
votre  régime  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourra 
s^exprimer  librement. 

Inspirez-vous  surtout ,  dans  ceUe  heure  solennelle,  de 
Tamour  de  la  patrie  et  de  l'horreur  de  vos  anciennes 
divisions,  de  vos  discordes  qui  ont  ouvert  les  portes  de 
ritalie  à  l'étranger. 

Invoquez  d'en  haut  les  célestes  inspirations  ;  que  Pan- 
gélique  esprit  de  Pie  IX.  se  répande  sur  vous,  et  Plta- 
lie  sera  sauvée. 

Charl  es-  A  i  b  erl. 
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XV. 

Notes   adressées  par  le  gouvernement  prom— 
soire  (Habli  à  Venise  aux  Etats  italiens  et  aux 
prtissances  étrangères. 

(Docuiaenti  dslla  guerra  santa  etc.    f.  7.  p.  145.) 

A. 

Al  mini&tro  degli  affari  esteri  di  S,  S.  il  Somma 
Pontefice» 

Venezia  28  marzo  1848. 

Le  prime  parole  che  il  Goveroo  provvisorio  délia  re- 
puhblica  veoeta  rivolge  ad  allro  governo,  a  chi  4pvreb- 
bero  mai  essere  îndirizzate,  se  non  a  quella  Roosa,  da 
cui  tauta  luce  ë  venula  air  Italia,  e  taota  consolazione 
a  lulte  le  anime  oppresse  e  speranti?  Noi  ci  volgiamo 
con  fiducia  dî  figii  al  ponlefice  liberatore,  perche  nella 
coscienza  senliamo  che  le  nuove  nostre  istituzioni  «ono 
anîmate  da  quel  medesimo  spirito  che  mosse  i  grandi 
atti  di  lui;  spirito  di  ordioato  e  ragionevole  perfeziooa- 
meutO)  non  di  distruzione  violenta.  11  nome  dî  repiib- 
blica,  che  abbiamo  presceito,  si  confaceva  aile  nostre 
antiche  tradizioni,  lequali  sono  la  fonte  come  dei  di- 
ritti,  cosi  dei  doveri;  e  assumerne  un  altro,  sarebbe 
stato  rinnegare  la  êtoria  e  Teredità  dei  maggiori.  Ma  se 
la  nuova  repubblica  sara  nelle  sue  istituzioni  ampliata, 
non  uscirà  mai  da*  suoi  limiti  in  modo  da  voler  meno- 
mamente  turbare  Tordine  degli  stati  circouvicini ,  e  met- 
tere  discordia  laddove  é  più  che  mai  bisogno  d'amore. 

Il  Governo  col  tempo  provvederà  a  stabilire  tra  î  due 
popoli,  che  son  pure  una  sola  nazione,  quelle  relazioni 
commercial!  e  di  civiltà  che  richieggonsi  al  reciproco  van- 
taggio  e  decoro;  e  proffessa  fin  d^ora  d'aderire  alla  liega 
doganale  italiana  a  quelle  condizioni  che  sara  facile  ac- 
cordare  col  tempo.  Ma  întanto  egli  chiede  una  benedi- 
zione  di  Pio;  e,  certa  d*averla,  s^inctiina  con  venerazioiie 
piena  di  gratitudine.  //  présidente  Manin, 

Il  segretario  J.  Zennari. 

lommaseo. 

B. 

Agli  itati  di  Sardegna^  Napoli  e  Toscan il  mi- 
nistre degli  affari  esteri  etc. 

Venezîa  28  marzo  1848. 
La  nuova  repubblica  venela  dichiara  abbastanza  la  ra- 
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gione  deir  origine  sua  ed  i  întendiiiienti  con  la  bandiera 
c!ie  inualza^  dove  raiilico  leone  é  circondato  dai  colori 
ilaiiani,  che  lo  proleggono  corne  iride  di  pace,  e  cou 
gli  itonûni  che  ne  coii.pongono  intanto  il  governo,  notî 
per  jiiO'Jerazione  di  alti  e  di  sentimenti  :  laquai  Iode  eglino 
possouo ,  anzi  debbono  francamente  dare  a  sè  atessi.  Le 
opère  avveuire  non  isnicntîranno  i  principi:  che  anzi, 
quel  che  più  il  nuovo  stalo  desïdera,  si  ë  di  mostra'e 
cume  la  ferinezza  délia  i'ede  poiitica  possa  concinarsi  cou 
la  cordialité  e  là  scliiettezza.  Non  solamente  la  repiib- 
blica  intende  conscrvare  con  tutti  glî  8tati  italiaoi  la 
pace,  osservandone  tutti  i  diritti ,  ma  sîringere  con  easi 
lega  fralerna,  de!)&  quale  la  Lega  doganale  non  sarà  cbe 
r.n  segno  e  un  eiïelto.  Il  silo  e  le  meinorie  di  Venezia 
e  del  Venelo  non  possono  non  dare  imporlanza  al  nostro 
paese:  ma  questa  non  sarà  a  noi  msteria  di  vanti,  a  noi| 
che  siam  pronti  a  êacrîficare  ail'  utile  comune  alcuna 
parte  degli  uliii  noslri.  L'italia,  in  varii  gOTerui  distinta, 
é  una  nel  nostro  pensiero.  Cosi  pregbiaino  tutti  di  cre- 
dere,  e  seinpre  cosi  sentiiemo. 

Il  présidente  Mania. 
//  ^segretario  J.  Zennari. 

Tommaseo. 

C. 

.4ux  goupernements  de  Russie,  de  Prusse^  de  Tur- 
quie^ des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  la  confédé-* 
ration  suisse ^  du  Danemark^  de  Suède,  de  Nor^ 
wège ,  d Espagne^  de  Portugal ^  du  Brésil^  de  Ba^ 
pière^  de  Hannoprc^  d'Olde/ibourg,  aux  villes  libres 
de  Hambourg  ^  de  Brème  et  de  Lubeck, 
Une  partie  de  l'ancien  étal  de  Venise  vient  de  se 
constituer  en  république.  En  nous  empressant  d'annon- 
cer ce  fait  à  ,  nous  n'avons  besoin  ni  de  le 

justifier  ni  de  l'expliquer;  c'est  l'histoire  qui  se  chargera 
de  ce  rôle.  C'est  par  ia  modération  de  notre  langage 
et  de  nos  actes  que  nous  .ûmous  à  inaugurer  la  victoire. 
Dieu  nous  Ta  rendue  bien  facile;  et  cette  facilité  même 
doit  nous  inspirer  nu  sentiment  plus  profond  de  nos 
devoirs.  C'est  précisément  dans  le  sentiment  du  devoir 
que  nous  espérons  puiser  notre  force  ;  c^est  par  le  re- 
spect de  tous  les  droits  que  nous  entendons  rassurer  les 
craintes  et  sanctionner  la  révolution  par  nous  accomph'e. 
Nous  espérons  que  noire  nouvelle  constàution  ne  fera 
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que  resserref  lf»8  liens  qui  doivent  ou  lar^l  unir  tous 
les  peuples»  Les  relationê  commerciales,  en  se  muUi- 
pliant,  oe  feront  que  donner  une  force  DOuv<?!le  h  ia 
communauté  des  principes  «l  de^  sentiments,  et  rendront 
la  paix  du  monde  de  jour  en  jour  plus  nécessaire  et  plus 
honorable.    Venise,  ie  28  mars  1848, 

Pour  le  goui)>ernement  provisoire  de  la  ré-- 
publique  ifénitienne , 
Le  préfiïdent^  Mania. 

Zée  secrétaire^  Z  s  nu  a  ru 

Tomaseo, 

D. 

jéu  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  répuhïi" 
que  française» 
Ce  n^est  pftd  par  les  formules  de  la  vieille  diploma- 
tie que  nous  de'buterons  en  adressant  \  U  république 
française  nos  remerctments  fraternels.  £Ue  a  plaint  nos 
m'^^heura,  elle  a  félicité  notre  réveil,  e'Ie  nous  a  pro- 
mis un  appui  dont  uous  avons  beaucoup  à  espérer  et 
rien  à  craindre.  Le  temps  des  interventions  usurpatri- 
ces est  passé,  et  ce  ae  serait  pas  un  secours  dangereux 
qui  nous  viendrait  d\in  pays  où  Lamartine  est  ministre. 
Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  relations 
de  ritalie  avec  la  France:  une  ville  alors  valait  un  ro« 
yaume.  Les  tems  sont  changés ,  niais  les  idées  et  les 
sentîmentr  n*en  sont  peut-être  que  plus  nobles  et  plus 
purs.  Les  malheureux  savent  aimer:  il  est  bon  quel- 
quefois d^étre  opprimé  pour  mieux  sentir  la  véritable 
graodenr.  Nous  faisons  des  voeux  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  France;  nous  Iqi  Rendons  I^k  main  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance  que  le  tems  ne  rendra 
que  plus  fort.    Venise,  le  28  mars  1848. 

Four  le  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
pub  lic/ue  vén  it  ien n e , 
JLe  président,  Manin. 

Le  secrétaire ,  Z  e  n  n  a  r  î . 

Tomaseo^ 

E 

uéu  gouvernement  de  la  Grèce» 
La  Grèce  et  l'Italie  se  rencontrent  enfin  sur  la  roule 
de  la  liberté.    Nous  qui  devons  tout  à  ce  pays  où  la 
politique  était  une  haute  inspiration  et  la  science  une 
hymne,  nous  lui  devons  encore  dans  ce  siècle  des  mo- 
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dèles  qui  confirment  pour  la  Grèce  le  nom  glorieux  de 
notre  soeur  atnëe.  Peuple  incomparable,  après  quatre 
diécles  de  servitude,  après  huit  ans  de  combats  et  de 
martyres,  vous  avez  pris  place  à  côte  des  nations  civi- 
lisées. Vous  avez  fait  ensuite  une  révolution  pacifique' 
et  qui ,  fe^il  nous  est  permis  de  nous  servir  d'une  expres- 
sion presque  attique,  a  été  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n^en  ont  jamais  eu  de  semblables.  La  ser- 
vitude nous  avait  séparés;  que  la  liberté  nous  réunisse. 
Rappelez-vous  nos  anciennes  alliance  d*amitié  et  de  gloire^ 
ressouvenez-vous  du  nom  de  Venise,  qui  aujoud'hui  en- 
core est  béni  dans  les  îles  Ioniennes,  et  qu'au  bout  de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
des  larmes  de  tendresse.  Il  y  a  encore  parmi  vous  des 
millions  d'hommes  qui  parlent  notre  langue,  comme  il  y 
en  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  v<5tre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement»  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autre  gloire,  d'autre 
consolation  qui  ne  fussent  pas  la  gloire  et  la  consolation 
de  nos  frères.    Venise,  Je  29  mars  1848. 

Pour  le  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique de  T^enise: 

Le  préside  ht  i  Manin. 

Tomasco.  Pinkerle. 

he  secrétaire:  Zennari. 
(^Le  cabinet  d* Athènes  n'*a  pas  repondu,) 

XVL 

Publication  ofjicielle  de  la  gazette  de  Vienne 
du  2  a^^ril  1848. 

(TrailiicMon.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,  à  la  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombardo- 
vénitien  est  actuellement  le  théâtre ,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donn.e  les  explications  suivan- 
tes sur  rétat  des  choses: 

Dans  une  note  officielle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  affaires  étrangères 
au  ministre  d'Autriche  à  Turin,  pour  l'informer  que  le 
roi  a^'ait  résolu  de  donner  une  cousiitution  à  ses  états, 
ss  trouve  le  passage  que  voici; 

,Le  roi  désire  en  outre  que  S.  M.  l'cnipereiir  d'Au- 
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triche  reçoive  ici  rassuraiice  que  le  maintien  des  traitës 
formera,  comme  par  le  passé,  la  base  de  sa  politique, 
et  il  espère  vivement  que  le  concours  de  ses  sujets  à 
Toeuvre  difficile  de  Fadministration  intérieure  ^  loin  de 
nuire  aux  bons  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
contribuera  plutôt  à  rendre  plus  étroits  encore  les  liens 
d^amitié  qui  ont  existé  iusqu^ici  entre  les  deux  états ,  e| 
que  le  roi  se  flatte  de  voir  dès-à-présent  se  resserrer 
encore  davantage.^' 

Les  déclarations  officielles  données  dans  plusieurs 
autres  occasions  par  le  gouvernement  sarde  portaient  le 
cachet  des  mêmes  dispositions  de  bon  voisinage.  Tou- 
tefois, ce  dont  on  avait  lieu  d'être  surpris,  c'est  que  la 
presse  sarde,  placée  sous  la  censure  royale,  non  seule- 
ment se  permît  journellement  les  plus  violentes  sorties 
contre  l'Autriche,  mais  encore  qu'elle  entr^îtint  l'agita- 
tion qui  régnait  dans  le  royaume  lombardo  vcnitien  par 
les  moyens  les  plus  condamnables ,  et  excitât  plus  ou 
moins  ouvertement  à  la  révolte  la  population  de  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faîtes  itérativement  à  ce  sujet 
par  le  gouvernement  impérial  n'ont  abouti  qu'à  l'expres- 
sion de  quelques  regrets  stériles,  à  de  nouvelles  pro- 
testations d'amitié  eï  à  des  excuses  qui  s'appuyaient  sur 
les  difficultés  de  la  situation  et  sur  l'urgence  des  cir- 
constances. 

Sur  ces  entrefaites,  les  armenxents  non  interrompus 
de  la  Sardaigne  devaient  d'autant  plus  fixer  notre  atten- 
tion que  le  gouvtrnement  impérial  avait  donné  avec  une 
entière  confiance  au  cabinet  de  Turin  des  explications 
satisfaisantes  sur  les  renforts  de  troupes  envoyés  dans 
le  royaume  lombardo-vénîtien,  et  qui  étaient  une  mesure 
purement  défensive.  loviké  officiellement  à  s'expliquer 
sur  le  but  de  ces  armements,  le  gouvernement  farde  dé- 
clara qu'ils  c'étaient  provoqués  que  par  l'effervescence 
qui  régnait  dans  toute  l'Italie,  et  par  conséquent  aussi 
en  Sardaigne^  et  qu'ils  n^étaient  point  destinés  à  l'of- 
fensive» 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  à  Milan  dans  la  journée  du  18  mars, 
on  décida  à  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  ou  de- 
vaient être  admis  aussi  des  étrangers. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  son  devoir 
d'exiger  sur-Ie-chap  des  explications  à  ce  sujet  ei  de 
demander   si  ces    enrôlements   devaient   s'étendre  aux 
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sujeU  de  S.  M.  rempcrejir.  Nous  ne  voulons  citer 
de  la  re'ponse  (^vasive  et  peu  satisfaisante  adressée  à  la 
note  de  M.  le  comte  Bnol  par  M.  le  marruns  de  Taveto, 
secrétaire  dVtai  sarde,  que  le  passage  suivant: 

„Le  3ou8sîgn»-',  en  croyant  de  son  devoir  de  répon- 
dre par  les  explications  suivantes  ^  la  note  de  M.  le 
comte  Biiol,  sVmpresse  de  joindre  Tassurance  qu'il  fera 
son  possible  pour  maintenir  enire  les  deux  états  les  rap- 
ports d^aniiti(>  et  de  bon  voisinage." 

Tel  était  le  langage  de  l'organe  officiel  du  gouver- 
nement sarde  le  22  mars. 

Le  lendemain,  23,  paraissait  à  Turin  le  manifeste  du 
roi  de  Sardaigne. 

Ce  document  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Il  en 
ressort  clairement  que  le  gouvernement  sarde  avait  prêté 
un  concours  actif  à  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
vivait  en  paix  avec  lui,  tandis  que  son  langage  officiel 
a  affecté  l'amitié  et  a  chorchn  à  éveiller  la  confiance  jus- 
qu'au dernier  moment  où  il  a  enfin  laissé  tomber  le  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualification  mé- 
rite une  pareille  conduite,  nous  nous  en  remettons  pour 
l'apprécier  au  jugement  des  contemporains  et  au  témoi- 
gnage de  l'histoire  imparliale. 

Après  la  publication  du  manifeste  ct-de$su9,  I?  mi- 
nistre d'Autriche  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  Sfts 
passeports. 

Après  l'arriv^^e  des  rapports  du  ministre  d'Autriche 
\  Turin,  le  ^uveriiement  impérial  a  également  fait  re- 
mettie  ses  passeports  au  ministre  sarde  près  la  cour  de 
Vienne. 

XVII. 

Pièces   coufiiKniqitèes   a  l"^ yisseiuhlèe  nationale 
de  France  par  U  muiUlre  des  ajfairea  éiraft*- 
gères  le  13  /;/<//  1849»  touchant  les  rt^latiom 
aViC  le  gouverne  ment  Sarde, 

A.    (Nr.  II.)  —  Dépêche  de  Turin,  .5  avril  1848. 
Le  r/iargf'  Wajjhires  de  Fratict^  au  vurnstre  des 
aj/hireà'  ctt  aiig  erea. 

Monsieur,  un  courrier,  arrivé  à  Turin  dans  la  soi- 
rée d'hier,  a  .uinoncé  que  les  colonnes  insurrectiuunellsfl 
que  je  vous  ai  «signalées  dans  une  dépêche  télégraphique 
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du  1er  avril  ont  pënetro  eu  Savoie.  A  leur  approche^ 
les  autorii(^9  èarde?  oui  quitte  Chambëry  pour  8a  relirer 
à  Aigufsbelles»  Un  gouveriiomeiU  provisoiie  ft  M  pro- 
clame, et  son  premier  arle  a  elc  de  déclarer  que  le  pays 
Lulier  allait  être  consulté  sur  la  forme  de  gouvernement 
à  adopter.  Celte  nouvelle  cause  ici  une  impression  des 
p!««s  pénibles.  L'opinion  publique  est  blesse'e  de  voir 
la  Savoie  profiter  des  embarras  que  donn*  la  guerre  con- 
tre TAutriche  pour  se  détacher  de  la  monarchie  sarde. 
Mais  c'est  surtoilt  contre  la  France  que  le  déchaînement 
est  général.  On  rappelle  les  admirables  paroles  de  paix 
ei  de  fratornité  que  le  gouvernement  de  la  république  a 
données  en  toute  circonstance,  et  on  fait  contraster  ces 
assurances  amicales  avec  la  conduite  des  autorités  de  Lyoi» 
qu^Dti  accuse  d'avoir  organisé  l'expédition.  Si,  comme 
on  rassure,  le  gouvernement  sarde  n. ^adresse  une  telle 
injure j  Je  protesterai  avec  force  contre  des  accusations 
qui  sont  uoe  injure  pour  la  république. 

Bîxio. 

B.  (Nr.  111.)  -  fi  avril 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
l* ambassadeur  de  Sat  daigne. 
Monsieur  Tambassadeur ,  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment a  été  informé  par  le  commissaire-général  de  Lyon 
du  projet  de  quelques  Savoi^iens  dt-  se  présenter  «n  co^ 
lonnes  et  en  armes  sur  la  frontière  de  Savoie  pour  y 
exciter  un  mouvement  contre  le  gouvernement  de  S,  M. 
le  roS  de  Sardaigue,  les  ordres  ont  été  donnés  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  de  s'opposer  par 
tous  )ed  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  à  tout  acte 
contraire  à  no?  bons  rapports  avec  la  Sardaigne*  J'ai 
entre  les  mains  des  dépéclies  et  les  ordres  qui  ont  été 
expédiés  \  cet  efl'et  par  les  membres  du  gonveruemeot 
provisoire  et  par  les  commisdaires  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble. Quand  vous  les  connaitrez,  il  vous  sera  impos- 
sible de  douter  de  la  ferme  intention  du  gouvernenioot 
répt.blicain  de  respecter  et  de  faire  respecter  le  droit  de» 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernemeht  sarde  en  parti- 
culier avec  celte  sincérité  qui  rend  les  actes  conformes 
aux  paroles.  Je  n'ai  été  iuformé  depuis  que  par  la  ru- 
meur publique  de«  événements  qui  se  seraient  passés  en 
Savoir!  Mais,  quels  que  soient  cef  événements ,  vous 
pouviz  assurer  voire  gouvernement  que  Id  Frtnce  n'y  a 
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concouru  par  aucune  înterveotion  volontaire,  et  qu'elle 
cootiouera  à  maintenir  entre  les  ëtats  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  les  règles  qu'elle  s'est  inipOoëes  envers  les 
Dations  et  les  gouvernements. 

C.    (Nr.  ÎV.)  —  Paris ,  le  6  avril  1848- 
L'ambassadeur  de  Sardaigne  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France, 

Monsieur  le  ministre,  après  avoir  communique  à 
Votre  Exe,  par  ma  lettre  d'hier,  les  iaforniatione  qui 
m'étaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardée  par 
les  autorités  de  Lyon  lors  du  rassemblement  armé  qu'on 
préparait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  celte  ville  contre 
la  Savoie,  attitude  peu  analogue  aux  protestations  d'ami- 
tié envers  mon  gouvernement  que  j'ai  été  si  heureux 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche,  j'ai  eu  con- 
naissance d'une  espèce  de  proclamation  adressée  aux 
Lion  nais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée  à 
Lyon  le  1er  du  mois  courant. 

Dans  cette  proclamation  il  est  dit: 

„Que  pour  la  sûreté,  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
république  française  ;  il  faut  que  les  soldats  marchent  à 
la  frontière; 

„Qu'il  s'agit  de  foraier  au  plus  vite  la  Ire  division 
de  l'armée  des  Alpes; 

„Oue  c'est  pour  les  troupes  un  honneur  que  d'aller 
porter  les  premiers  en  face  de  l'étranger  le  drapeau  ré- 
publicain y 

„Que,  siirs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Lyon 
prépareronl  avec  soin  le  triomphe  de  leur  retour." 

M.  Arago  parle  ensuite  de  l'entrée  en  campagne  de 
ces  troupes  et  fait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais 
pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pour 
un  départ  de  guerre,  soient  protégés  par  eux# 

Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  porter  M.  Arago  à  penser  et  à  proclamer 
(|ue  la  sûreté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  république 
française  exigent  la  marche  de  ses  soldats  à  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est-eîle  pas  celle  d'un  pays 
ami,  d  un  pays  complètement  inoitensif,  d'un  pays  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  à  celui 
de  ia  république  française  des  sentiments  d'affection,  et 
son  dpsii  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  bon 
voisinage?     Où  monsieur  le  commissaire  délégué  a-t-il 
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donc  trouvé  qui»  ia  sûrut($  de  ia  r^piibliqu^  soit  de  ce 
c<3té  le  moins  du  moade  menact^e?  Ce  foncHonnatre 
ajoute  ijiia  c'eêt  un  heuoeur  pour  les  froupes  d(*  porter 
en  face  de  IVtniDgm'  ie  drapeau  républicain.  Otii.  sans 
doute,  «^ît  était  question  d'un  Jtraoger  eu  guern?  l'vec 
la  république.  Maîs^  )e  le  rt^pète,  il  e^agît  au  contraire 
ici  d*un  étranger  uni  au  gouvernement  français  pur  des 
lieûs  d'amitië.    Pourquoi  donc  parler  de  guerre?  potir- 

?iioi  d  entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage?^) 
ontrç  qui  les  soldats  français  auraient -ils  à  déployer 
celle  vertu  militaire?  Je  dois  remarquer  en  outre  que 
la  eonflance  inspire'e  à  n^ob  auguste  souverain  par  le  gou- 
vernement provisoire  Fa  engagt^  à  retirer  de»  pays  voi- 
sins de  la  PVance  une  grande  partie  des  troupes  qui  y 
étaient  stationnées.  Or  il  est  évident  que  la  présence 
publiquement  racoonue,  sur  les  considérations  énoncées 
par  M.  Arago»  du  drapeau  républicaiii  (it  de  r«ggloaié« 
ration  d'un  corps  considérable  à  proximité  de  çtis  pays 
pourrait  offrir  aujourd'hui  des  ipconvéniens  graves.  V. 
£xc.  conviendra,  je  Tespère,  que  les  passages  que  ja  viens 
de  citer  des  proclamations  de  ce  commissaire  sont  pour 
le  moius  déplacés.  Elle  comprendra  aussi  que  dans  le« 
circonstances  actuelles  fai  cru  de  mon  devoir  de  le« 
signaler  à  son  «tlention. 

6  Mvril*  —  P  S»  Jô  vien«  de  recevoir  la  hïtlrè  que 
V.  Exc.  m*a  iîiit  Tbonueur  de  mVcrire,  sons  la  dnle  d^ 
ce  )our,  en  réponse  à  )4  niienne  d^bier,  ainsi  que  les  ex* 
traits  des  dépêches  dont  y  est  fait  mention.  Je  m^em- 
presse,  monsieur  le  ministre,  de  vou.  reuievcier  lie  celte 
obligeante  commun îcatior  Ces  di^péclirs  font  connaiire 
les  Intentions  pacifiques,  bienvcillanfes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intentions  &ur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dà  vous  prouver  que  \e 
n'ai  jamais  élevé  le  moiedre  doute.  Je  me  permettrai  seu- 
lement, monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  une 
observation  sur  reviniil  en  date  de  Lyon,  et  du  6  avril» 
que  je  suppose  faire  partie  d'une  dépêche  de  M.  lo  eom- 
oiîswiire  Arago  (aucni*  nom  n*y  diaat  indiqué)»  Ce  coni* 
missaîrs  dit  avoir  dontie  des  passeports  eux  ^avOisieni 
partis  de  byon  en  grand  nowbrii  pour  reiouruer  dan§ 
leur  pays     11  me  semble  que,  diapré)  Tu  ;tge  établi, 

')  Vovw  plus  liaul  Nr.  3 ,  Actes  et  docnmants  etc.  d«?  ia 
Franco  \XXIV.  Ër/rut/  M»  la  repûnse  de  JH.  de  ijfmarh'nc  ntm 
tnkrfeitaHous  rcJathet  ai*fttiUe  elc  p.  JOl, 
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comme  il  existe  à  Lyon  un  consulat   du  roi   de  Sar- 
daigne,  ce  o^étaât  pas  ^  Tautorité  française,  mais  bien  à 
ce  consulat  quHl  appartenait  de  délivrer  des  pt^sseports  { 
aux  sujets  sardes.    L'autorité  locale  aurait  eu  de  soo  côté  j 
le  droit  d'apposer  ou  de  refuser  son  visa. 

D.    (Nr.  Vin.)  ^   {Ânalyse.)  ; 
Dans  une  lettre  du  12  avril,  le  ministre  des  affaires  ! 
étrangères  de  France  cherche  à  excuser  la  proclamation 
émanée  du  commissaire  Ar^go.    Il  ne  veut  pas  qu'on  at- 
tache à  certaines  expressions  de  cette  proclamât ior  plus 
de  portée  qu'eiles  n'en  peuvent  réellement  avoir,   et  il  i 
déclare  qu'en  décrétant  la  réunion  d'une  armée  depuis  ! 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n'a  été  di-  j 
rigé  par  aucun  motif  qui  soit  en  désaccord  avec  ses  sen- 
timents de  sincère  amitié  pour  la  Sardaigne,  ni  avec  son 
désir  non  moins  sincère  de  maintenir  les  bons  rapports 
entre  les  deux  états. 

E.    (Nr.  XIII.)  —  Extrait  d'une  dépêche  du  chargé 
d'aff^aires  de  la  république  française  à  Turin.  ' 

Turin ,  le  ^vrW, 
J'ai  trouvé  occasion  de  renouveler  à  M.  Pareto  les  as-  \ 
surances  que  je  lui  avais  données  en  «  toute  çccasion  de  \ 
l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  la  républi-  'j 
que  de  n'intervenir  dans  les  affaires  dç  la  Péninstile  que  ! 
le  jour  où  la  cause  de  l'indépendance  serait  en  péril  et 
le  concours  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assurances  ont  \ 
été  accueillies  avec  une  satisfaction  manifeste.  \ 

XVIIL  ] 

Acte  de  résignation  du  duc  Charles  de  Par  me 

La  régence  suprême  d'Ëtat  publie  Pacte  souverain  j 
suivant:  j 
,,A  la  suprême  régence  de  l'Etat.  Messieurs,  J'accepte  ' 

♦)  Un  gouvernement  provisoire  de  Modene  et  Reggio  sVlait 

constitué  le  9  avril  de  la  manière  suivante.     Délégués  pour  Mo-  i 

dene:  M.  M.  Joseph  Malmusi  docteur,  Jean  Minghelli;  délègues  | 

pour  Beggio:  M.  M.  Louis  Pereiti,  Jacques  Ferrari,  Joseph  Mel-  | 

chior  Giovannini.    lis  sont  entrés  en  fonction*  et  ont  proclame  jl 

président  M.  Joseph  Mainnj?;  ;   ils  ont  élu  à  ruaanimilë,  pour  | 

iicrélaires  M.  M.  le  docteur  Nîcomeda  Blanchi,  Louis  Minghelli,  | 

t-î  le  docteur  César  Pianî.  I 
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la  démission  que  m'a  itéraiivenieoi  offerte  la  suprême 
régence,  et  je  l'invite  à  rester  en  fonctions  iusqu'à  Té- 
lection  et  l'installation  des  membres  d'un  gouvernement 
provisoire.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  ii  est  au~ 
)Ourdhui  composé,  libre  de  nommer,  dans  sa  sagesse,  le 
gouvernement  provisoire.  Que  cet  Etat  reste  sous  la 
haute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Charles  Al- 
bert:, lequel  le  regardera  comme  un  des  autres  Etals 
italiens  qui  concoiirroat  ensemble  h.  !a  grande  oeuvre  de 
l'indépendance  de  Pltalîe.  Je  recommande  la  sécurité  et 
la  concorde  fraternelle,  le  salut  et  le  repos  de  cette 
bonne  ville,  l'inviolabilité  de  ma  personne  et  de  ma 
famille  à  l'honneur  et  à  la  bravoure  de  la  gaitle  natio' 
nale,  et  à  la  loyauté  de  tons  les  ciloyens.^^ 

„Je  suis  avec  une  véritable  estime 

Parme  le  9  avril  1848/* 

Leur  affectionné 

Charles. 

La  régence  est  heureuse  que  noire  ville ,  déjà  libre 
de  concourir  à  la  cause  italienne  et  à  la  meilleure  réu- 
nion des  Etats  italiens,  prenne  aussi  le  titre  et  la  forme 
de  gouvernement,  qui  l'égale  aux  autres  villes  qui  ont 
secoué  la  domination  étrangère.  Aucune  cause,  aucune 
apparence,  aucun  prétexte  qui  puissent  la  séparer  des 
autres  ou  y  introduire  des  troubles  intérieurs.  Tous  les 
bons  citoyens  seront  paisibles  et  unis,  que  tous  redoub- 
lent de  zélé  et  d'efforts  ,  parlent .  agissent ,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  toute  affaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvilale.     G.  Cantelli.     P.  Pelegrini.  F. 
Maestris.    d  e  Castag nola. 


XIX. 

Extrait  d^une  adresse  du  gouvernement  proid-^ 
noire  de  Milan  à  la  nation  allemande 

(Gazetta  di  Miljno.  ■—  rr?<1iic(ïon.) 

Le  gouvernement  provisoire  à  la  nation  germanique 
Nous  vous   envoyons  le  salut  fraternel^  0  braves,  ti 
savans,  Ô  généreux  Allemands!  Ce  salut  d  un  peuple  qt!< 

bf2 
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a  repris,  après  une  lutte  terrible,  la  couscieuce  de  soî- 
niéaie  et  Texercice  tie  son  droit  est  fait  pour  loucher  vo» 
coeurs  maguanîtnes.  INous  aussi  nous  nous  déclarons 
dignes  de  proférer  cette  grande  parole  de  fralerniié  qui 
brise  toutes  les  vieilles  traditions  de  discorde  entre  les 
peuples.  Chacun  <)V»|K  en  même  temps  a  son  droit  d^in-* 
dépendance  et  de  liberlt».  Vous  mettez  avant  tout  l'in- 
dépendance et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  Findépeodance  et  les 
iotérél»  de  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  som- 
mes levés  en  armes  contre  !e  gouvernement,  non  contre 
le  peuple  autrichien.  Vous  voyez  tous  nos  frères  de  la 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arbcrée  par  Pie  IX, 
ou  est  inscrite  l'indépendance  ilalienae.  Nous  vous  ho- 
norons, nobles  Alleniands.  Nous  ne  por:vons  pas  croire 
que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fasî^cot  mécon- 
naître le8  litres  aacré&  du  malheur  et  du  droit.  Ahî  ré- 
pondez ?i  nolïe  appel,  généreux  Allemands!  serre/,  celte 
main  qne  nous  vous  oitrons  avec  ie  sentiment  d'une  ami- 
tié fraternelle.  Accordez  votre  appui  à  un  peuple  qui 
se  régénère;  soutenez-le  dans  sa  ''arrière  nouvelle,  nous 
vous  en  adjurons  au  nom  des  grands  principes  de  la 
justice,  de  riiumanité,  de  la  civili8.îîïon  el  de  la  frater- 
nité cljrétienne. 

Signé;  Casati,  préfi/rïeftf  Borromeo,  Durini, 
Ut  ta,  Slrigelli,  Giuîini,  Bereita, 
Ou  eT  rien  ,  Oieppi,  Porro,  l'urroni, 
Moroni,  Rezzonieo,  AneiU,  Garbo- 
oera,  Correntij  secrétaire-^ énér-iL 


XX. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har- 
tig  aux  peuples  du  Roy  a  urne-- Lombardo-^  Vé- 
nitien,, en  date  de  Gorifz  lé  19  avriL 

(Extrait  du  T.lojiî  A'itrit.'iien.  —  Tf jdtiotion.) 

...  L'Empereur  m^en^oie  ersvero  vous  comme  mi- 
nistre de  la  paix,  pour  assurer  eu  son  nom  que,  dans 
le  nouvel  ordre  dos  choses  introduit  dans  Va  monarchie, 
vous  jouirez  amplement  des  avantages  politiques  et  in- 
lellectueK*  que  vous  avez   désirés:   Vous  jouirez  de  J» 
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liberté;  voire  nalionalitr',  votre  hngage  seront  garant îs; 
railcuinislralion  vous  sera  confiée  sous  la  surveillance  de 
l'Etat;  la  presse  sera  libre,  les  impôts  seront  diminués. 
Ne  serait  ce  pas  une  imprudence  de  vouloir  conquérir 
par  les  armes  ce  qui  votis  sera  accordé  san»  les  livreurs 
de  la  guerre  i*  Je  recevrai  avec  plaisir  les  propositions 
que  vos  municipalités  me  feront  par  l'intermédiaire  de 
vos  députés,  qui,  à  cet  effet,  s'adresseront  au  générai 
commandant  des  troupes  impériales  pou''  obtenir  des  Sf»ut- 
conduits  pour  arriver  jusqu'à  moi.  —  Goritz  le  19  avril  1848, 

XXI. 

Proclamation  du  comte  de  Hartig  du  \er  mai 
1848  ^  annonçant  la  publication  dHune  charte 
constitutionnelle  pour    le  royaume  lombardu-^ 
vénitien. 

(lilojd  autricltiicn.) 

Italiens  du  rojaume  lombarde-vénitien!  Â  l'appel  que 
je  vous  ai  adressé  le  19  avril  et  par  lequel  je  vous  ai 
fait  connaître  les  généreuses  et  bienveillantes  vues  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  j'ai  la  satisfaction  d'ajouter  la 
preuve  notoire  de  la  ferme  voloiitë  de  votre  monarque 
de  réaliser  les  promesses  que  je  vous  ai  faites  en  son  nom. 

Le  25  avril  il  a  été  publié  à  Vienne  la  constitution 
cijointe,  accordée  par  S.  M.  aux  étals  de  sou  empire, 
lesquels  en  étaient  privés  jusque-là.  Le  }  1er  de  cette 
charte  déclare  que  tous  les  états  appartenant  a  l'empire 
autrichien  forment  une  monarchie  constitutionnelle  in- 
divisible. 

Le  royaume  lombardo- vénitien  forme^  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  une  partie  de  cette  monar- 
chie  constitutionnelle  indivisible.  Si  le  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  parmi  les  états  de  l'empire  auxquels  la 
présente  charte  constitutionnelle  se  trouve  appliquée, 
ne  craignez  pas  pour  cela.  Italiens  du  royaume  lombardo- 
vénitien ,  d'en  rester  exclus.  Soyez  au  contraire  con- 
vaincus que  le  but  principal  de  ma  mission  est  celui  de 
vous  assurer  le  plus  promptement  possible  la  jouissance 
des  droits  accordée  par  le  J.  2  aux  états  susmentionnés, 
et  cela  avec  toutes  les  modifications  qu'exigent  les  be- 
soins particuliers  de  votre  patrie  et  de  votre  nationalité. 
11  ne  dépendra  que  de  vous  de  hâter  l'heureux  moment 
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oii  il  nous  sera  permis  de  revenir  sans  délai  à  l'unité 
indivisible  des  états  de  la  monarchie.  Udine,  1er  mai  1848. 

Comte  de  Hartig» 
chambellan^  conseiller  privé,  ministre  (l'état 
et  de  conjérence  j  etc,  commissaire  muni 
des  pouvoirs  de  S.  M,  l* empereur» 

xxn. 

Dècrfit  du  gouvernement  provisoire  de  la  JAnn- 
bar  die  relatif  aux  communications  mutuelles  et 
à  l^assermentation  des  membres  du  clergéj  du  Q 
mai  J848« 

1.  Conformément  à  Tart.  7  du  concordat  du  16  sept. 
1803  entre  S.  S.  Pie  Vil  et  la  république  italienne,  la 
prescription  de  la  depdche  du  7  juillet  1814  du  com- 
missaire impérial  d'Autriche,  par  laquelle  il  était  mis 
empêchement  à  la  libre  communication  des  evéques  avec 
le  St.  Siège  sur  les  objets  spirituels  et  ecclésiastiques,  est 
déclarée  de  nul  effet. 

2.  L'obligation  du  serment  que  les  lois  de  raticien 
goiivernement  faisaient  prêter  aux  curés  et  indistincte- 
ment éux  bénéficiaires  au  moment  de  la  prise  eo  pos- 
session de  leur  charge ,  eèl  abolie  ;  mais  ces  dërnidrs  de* 
vront  en  retour,  et  lorsqu'une  charge  ecclésiastique  leur 
sera  conférée ,  faire  acte  d'immédiate  ei  frailthe  adhésion 
à  l'ordre  politique  actuel. 

Le  Conseil  d'Ëtat  est  chargé  de  Teéjccution  du  pré- 
sent décret.    Milan  le  9  mai  1848. 

Casati,  président. 
Borromeo,  Guerrieri,  Stingelli,  Dutihi, 
Beretta,  Giulidi  etc. 

XXIIL 

Proclamation   du  gouvernement  provisoire  de 
Milan  du  ±2  niai. 

(Gâietta  di  Milano  Traduction). 

Citoyens,  le  gouvérnment  provisoire  de  la  Lom hardie 
formé  sur  les  barricades,  tient  son  mandat  du  fait  sub- 
lime de  notre  héroique  révolution,  qui,  opérée  avec  le 
concours  de  toutes  les  forces  sociales,  a.  eu  surtout  pour 
but  de  chasser  l'Autriche  et  de  conquérir  l'indépendance 
de  l'Italie.     Quaqd  le  canon  tonnait  encore  dans  nos 


j 
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rueS)  le  peuple  y  répondait  par  les  cris  rep^t^s  de  vive 
0 Italie?    Le  gouvernement,  dans  ce  premier  m<»înent  ! 
où  il  demandait  le  secours  du'  g^n^reux  roi  de  Sardaigne,  | 
où  il  e'tait  en  admiration   deyant  les  preuves  de   matu-  ! 
rite  politique  que  donnait  le  peuple  courageux,  disci- 
pliné  et  humain  dans  les  fureurs  mêmes  d'une  guerre  ^ 
à  mort,  ne  pouvait  proférer  d'autre  cri  que  celui  de 
Vive  l'Italie!  vive  l'indépendance  nationale!    C'est  ainsi 
qu'il  a  laissé  intactes  toutes  ces  questions  de  forme  po-  I 
litique  et  de  constitution  définitive;  mais  maintenant,  ci-  | 
toyens,  cette  neutralité  du  gouvernement  qui  avait  été  \ 
proclamée,  afin  d'éviter  des  dissensions  et  des  discussions  1 
inutiles  en  face  de  l'ennemi,  cette  neutralité  qui  avait 
été  proclamée  en  vue  de  l'intérêt  do  la  patrie  italienne, 
vient  d'être  accusée  d'entretenir  et  de  nourrir  des  discor- 
des civiles,  d'autoriser  les  espérances  ennemies,  et  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  une  incertitude  dangereuse.  < 
Vous  comprendrez  donc  qu'eu  présence  d'un  tel  état  j 
de  choses  le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  | 
ne  puisse  plus  avoir  confiance  dans  le  principe  de  cette  j 
neutralité  qu'il  avait  proclamée  pour  se  consacrer  tout 
entier  à  la  guerre  et  à  la  défense  du  pays,  et  être  uni-  \ 
quement  un  gouvernement  guerrier  et    administrateur.  j 
Le  voilà  maintenant  distrait  par  la  préoccupation  d'in« 
cessantes  disputes  politiques   et  contraint  chaque  jour  à 
le  défendre  contre  l'insistance  des  opinions  les  plus  op-  \ 
posées.    En  présence  d'une  guerre  périlleuse,  sanglante,  | 
longue;  armement  de  tout  le  pays,  levée  et  organisation 
d'une  armée  lombarde;    finances ,    qui  ont  besoin  de 
remèdes,  de  secours  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences    hostiles  de  la  diplo' 
matie  étrangère;    les  provinces  vénitiennes  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;   voilà  les 
graves  conditions  où  il  se  trouve  placé,  et  qui  conseil- 
lent une  décision.    Quelle  sera  cette  décision?     Certai-  , 
nement  celle  qui  sera  la  plus  favorable  à  la  grande  cause 
de  ritalie  et  de  nature  à  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance.    Et  d'a- 
bord, comme  Lombards,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ces 
provinces,  comme  Italiens  et  dàns  l'intérêt  de  toute  la 
nation ,  nous  devons  reconnaître  comme  très-sage  la  pen- 
sée d'associer  nos  terres  à  notre  voisin  et  belliqueux  Pié- 
mont ,  comme  la  manière  la  plus  convenable  de  sauver 
(e«  communes  garanties  de  la  Kberté,  et  de  former  de  j 
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la  haute  Italie  un  inexpugnable  boulevard  contre  toutes 
les  invasions  étrangères,  aous  le  sceptre  constitutionnel 
de  cette  illustre  maison  de  Savoie  à  qui  Thisioire  a  as- 
signé le  titre  glorieux  de  gardienne  des  portes  de  rilalie. 
Déjà  Parme  et  Modéne  nous  ont  devancé  dans  la  mani- 
festation plus  ou  moins  expiicite  de  ce  voeu  qui  initie 
ce  pays  à  la  grande  idée  d'unité'  italienne.  La  Sicile 
également  a  suivi  cette  voie. 

A  vous  aussi  à  de'cider,  o  citoyens!  à  vous  à  peser 
si  dans  les  cirronsîances  présentes  il  faut  persisler  dans 
une  résolulion  qui,  une  fois  prise,  pourrait  peutéUe  de- 
venir un  foyer  de  discordes-  Votre  gou  veroeinent  ne  peut 
rester  spectateur  indiîTérenî  au  péril  d'une  guerre  civile, 
et  c*esî  avec  la  pensée  de  vous  rendre  unis  et  forts  qu'il 
a  détorniîne  de  faire  un  appel  au  peuple  entier,  afin  que 
sa  toutepnissanîe  voix  confonde  toutes  les  opinions  dans 
une  seule. 

D*après  ces  considérations ,  le  gouvernement  provi- 
soire de  'a  Lomhardie  decréie: 

A  r  I.  1  er.  Les  régisîres  seront  ouverts  dans  toutes 
les  paroisses  des  communes  de  la  l  oaibardie,  a  l'elFel 
de  recevoir  les  votes  des  populiniions  lombardes. 

Art.  2.  Tout  citoyen  âge  de  vingt  et  ud  ans  ac- 
complis aura  droit  de  voter. 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  sauraient  pas  écrire  feront 
une  croix  en  présence  du  curti  et  de  deux  déle'gués  de- 
signés aux  articles  5  et  6, 

Art.  4.  Les  registres  seront  irrévocablement  fermés 
le  29  du  courant. 

XXIV. 

Extrait  de  la  correspondance  du  gouvernement 
de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi  Char- 
les Albert. 

(Gai,  pieiDont.      •  lion,  du  24  mai.) 

Somma  Canipagna  le  13  mai. 
Le  roi  prend  le  commandement  des  troupes  pontifi- 
cales et  napolitaines.  On  annooce  en  conséquence  que 
Tordre  a  été  donné  au  commandant  des  troupes  pontifi- 
cales de  passer  le  Po  et  de  faire  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral Durando,  qui  recevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be- 
soin sans  qull  soit  nécessaire  de  détacher  d'ici  un  corps 
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piainontaia  qui  sera  utile  \  la  rapidité  des  grandes  opé- 
rations militaires  que  Ton  prépare  eu  ce  moment  

Le  général  Zenuare. 

-|*  D'après  les  explications  donnée.-'  à  la  chambre  des  Députés 
de  Turin  le  15  mai ,  par  M.  Pareto,  ministre ,  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  i!  aurait  été  conclu  dans  le  même  mois  un 
traite  entre  la  republique  française  et  le  roi  Cfaarles  Albert,  mo- 
yennant lequel  la  France  s'engageait  de  faire  marcher  au  secours 
du  Piémont,  j'il  le  requi«3rt,  une  armée  de  100,000  hommes  de 
troupes  Les  détails  de  celte  convention  n'ont  pas  été  rendus 
publics;  il  a  été  assuré  cependant  par  les  feuilles  publiques,  quM 
y  avait  été  pourvu  aux  éventualités  de  la  réunion  do  la  Lombar- 
die  au  Piémont,  de  Parme  et  de  Modene  aux  états  de  Toscane 
et  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  (Ce  traité  n*ayant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  s'en  trouve  aucune  trace  ni 
réclamation  dans  les  pièces  relatives  aux  négociations  ultérieures, 
on  ne  saurait  constater  qu'il  ait  réellement  atteint  le  degré  de 
perfection.) 

XXV. 

Lloi  promulguée  par  le  gouvernement  de  Sar- 
daigne ,  portant  réunion  du  Duché  de  Plai- 
sance au  Piémont,    En  date  du  27  rf^-^i  1848- 

(Gas-  piânontalse.) 

Eugène^  prince  de  Savoie  -  Carignan  ^  lieute- 
nant général  de  S,  M,j  —  le  sénat  et  la  chambre  des 
députas  ont  adoptë,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
eu  qui  suit: 

Art.  1er  Le  duchë  de  Plaisance  fera  partie  inté- 
grante de  TËtat  à  partir  de  la  date  de  la  présente  loi. 

Àrl.  2.  Seront  immédiatement  mis  en  vigueur,  dans 
le  dit  duché,  le  statut  fondamental  du  royaume  et  les 
lois  sur  la  milice  communale,  les  élections  politiques  et 
la  presse. 

Art.  3.  Pouvoir  est  donné  au  gouvernement  de  pour- 
voir d^urgence,  par  simples  décrets  royaux,  à  Pexécu - 
tion  provisoire  des  opérations  électorales  sur  la  base  de 
Tanalogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernemeut  aura  également  le  pouvoir 
dWopter  de  la  même  manière  les  dispositions  qu'il  ap- 
partiendra en  matière  de  douanes. 

Art.  5.  Du  reste,  demeureront  provisoirement  en 
vigueur  les  lois  actuelles  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  appro- 
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fotidir  PexteDsion  complète  de  là  législation  générale  de 
liOJre  Etat  au  duché  de  Plaisance. 
1  urin  2 1  mai  1 848. 

E  ugéne  de  Savoie. 
(Contresigné  par  les  ministres.) 

XXVI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
Vénitieru 

(fGasptta  p^emontesf  du  25  niiii.  — •  Trad.  du  Rloaitrur  du  31  mai.) 

Charles  Albert  ^  par  la  grare  de  DieUy  roi  de  Sar- 
daigne f  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Sa- 
voie etc.  etc. 

Arrivés  sur  les  rives  de  TAdige,  notre  regard  et  notre 
pensée  se  tournent  dircrcten^eat  vers  vous,  peuple  véni- 
tien, vers  vous,  qu'au  début  de  îa  guerre  nous  avions  «n 
vue.  comme  les  autres  peuples  italiens,  dans  les  paro- 
les qui  nous  étaient  dictées  par  la  condition  des  provin- 
ces qui  allaient  s'aû'ranchir  de  loppressîon  étrangère. 
Nous  avons  réuni  nos  armes  pour  assurer  l'indépendance 
de  l'Italie,  et  Dieu  a  béni  noîre  sainte  entreprise;  mais, 
pour  Taccomplir,  il  faut  aussi  de  la  confiance  et  une 
grande  fermeté  parmi  ceux  qui  vont  y  prendre  part. 
Autant  notre  intention  de  pousser  jiisqu'âu  bout  notre 
entreprise  est  irrévocable,  autant  d«  même  votre  con- 
fiance doit  être  entière  à  seconder  nos  vues  et  nos  ef- 
forts; car^  tous,  nous  ne  voulons  que  délivrer  entière- 
ment la  patrie  commune  du  joug  étranger!  C^eslle  voeu 
de  toute  l'Italie,  c'est  la  nécessité  des  temps,  c'est  le 
suprême  devoir  qi:e  nocs  avons  résolu  d'accomplir.  Que 
votre  confiance  réponde  donc  à  la  mienne  et  la  cause 
pour  laquelle  nous  combattons  sera  «.uuronnée  de  succès. 

De  notre  quartier-général  de  Somma-Caoïpagna  le 
23  mai  1848. 

Cba rlee- A  Ibert. 

xxvn, 

Dccrtft  du  gmwernernent  propimire  de  Fetiise 
du  5  jfii''^  1848' 

Art.  1 .  Une  assemblée  de  députés  nommée  par  les 
hîibitants  de  cette  province  est  convoquée  à  Venise,  la- 
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quelle  devra  ddlib^rer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  décider  âctueliétnent  quel  sera  VéXvX  politique  du 
pays  ou  si  celte  d^tisioo  ne  sera  prise  qu'à  la  fia  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Cette  assemblie  devra  déclarer  si  Venise 
doit  être  réuni  au  Piémont. 

Art.  3.  Elle  prononcera  également  sur  la  révoca- 
tion ou  la  coufîrination  des  membres  du  gouvernement 
provisoire.  Les  formes  pour  l'élection  des  députés  se- 
ront déterminées  par  un  décret  spécial. 

Signé:  Manin, 
président  du  goui^ernemèrit  provisoire  ett\ 

XXVIII. 

Conpention   conclue  entre   le  gowernenieiit  de 
S,  M.  h   roi   de  Sardaigne  et  les   députes  du 
gouvernement  provisoire  de    Lombardie  le  13 
juin  1848. 

Art.  1.  Aussitôt  que  le  roî  et  le  gouvernement  sarde 
auront  déclaré  accepter  la  réunion  quî  a  été  volée  par 
le  peuple  lombard  suivant  les  bases  de  la  loi  du  12  mai 
dernier,  la  Lombardie  et  les  Etats  sardes  constitueront 
un  seul  Etat. 

Art.  2.  Jusqu'à  Facceptatioa  de  c«tte  réunion,  le 
gouvernement  provisoire  central  de  la  Lombardie  con- 
tinuera à  exercer  les  pouvoirs  actuels. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- 
tion et  l'institution  de  la  garde  nationale  sont  garantis 
tels  qu'ils  sonc  au  peuple  lombard. 

Art.  4.  ImsTiédiateraent  après  la  promulgation  delô 
loi  qui  autorise  la  fusion  des  deux  Etats,  le  pouvoir 
exécutif  sera  exercé  par  le  roi  au  moyen  d'un  ministère 
responsable  envers  la  nation  représentée  par  le  parlement. 

Art.  5.  Les  actes  publics  seront  rendus  au  nom  de 
8.  M.  le  roi  Charles  Albert. 

Art.  6.  L^ea  lois  et  règlements  actuels  de  (a  Lom- 
bardie sont  malatenus  en  vigueur. 

Art.  7.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pourra  con- 
clure de  traités  politiques  ou  commerciaux  sans  s'être 
concerté  au  préalable  ai/ec  un  conseil  extraordinaire  com- 
posé des  membres  actuels  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombardie. 
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Art,  S.  La  loi  éleclorale  pour  l'assemblée  consti- 
tuante sera  proiyi'jlgue'e  dans  le  délai  d'un  mois,  à  par- 
tir de  l'acceptation  de  la  réunion.  En  même  leais  qu'- 
B'jra  lieu  la  promulgation  de  la  loi ,  la  commune  assen:- 
blée  constituante  sera  convoque'e  et  elle  devra  se  réunii 
dans  !e  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  le  1er 
novembre  prochain. 

\vX.  9»  La  loi  e'Iectorale  sera  fondée  sur  les  bases 
suivantes:  Chaque  citoyen  qui  aura  accompli  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  est  électeur,  sauf  les  exceptions  ci-après; 
dans  les  pays  soumis  aux  Etats  sardes  sont  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  en  état 
d'interdiction  judiciaire,  excepté  les  prodigues,  les  cito- 
yens dont  la  micorité  est  prorogée;  ceux  qui  ont  été' 
condanuiés  ou  qui  sont  accusés  de  délits  commis  en  of- 
fense aux  bonnes  moeurs  eîc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obienu  de  concordat  ;  ceux  qui  ont  accepté  à 
l'étranger  un  emploi  civil  ou  militaire.  Le  nombre  des 
députés  est  déterminé  dans  le  rapport  de  1  pour  20  à 
25000  habitants.    Le  suffrage  est  en  secret, 

XXIX 

Article  de  la  Gazette  officielle  de  Fienne  du 
±er  Juillet  sur  les  négociations  de  paix  eu  Italie. 
Die  F'riedensunterhandlung  in  Italien, 

„Die  Oeslerreicbische  Regîerung,  fortwàhrend  nurdie 
Pacification  und  die  Versôhnuug  im  Auge  habend,  liess 
sioh ,  selbsl  in  dem  Augenblicke,  wo  das  Giiick  der 
WalTen  fîu'  sie  am  giinsligsten  war,  nîcht  abhalten,  das 
Aeusserste  zu  versuchen,  um  den  vorgesetzten  Zwefck, 
die  llersteliung  des  Friedens,  zU  erreichen.  Sic  liess 
in  dieser  Absicht  die  provisoriscbe  Regierung  in  Mailaud 
zu  eiuer  Unlerhandlung  auf  der  Grundlage  der  voUkom- 
menen  Unabhangigkeit  der  Lombardei  einladen ,  daran 
uur  billige  Bedingungen  in  finanzieller  und  commerziei- 
lei  Bcziehung  knùpfend,  und  um  die  Unterhandlung  zu 
eileichlern,  erklarte  sie  sich  zuglèich  zum  Abschlusse 
eiues  Walfenstillstandes  bereit.  Von  dem  fruher  bekann- 
ten  persoalichen  Charakter  der  Mitglieder  dieser  Regie- 
rung war  man  berechtigt,  die  grosste  Bereitwilligkeit  zur 
Mitwirkung  an  dem  Friedensgeschafte  zu  erwarten;  That- 
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sache  ist  Dur,  dass  dieselbe  den  Antrag  zur  Unterhand- 
liing  unter  dem  Vorwande  von  sich  abwîes,  weil  lîie 
obschwebende  Frage  nicht  aU  eine  einlache  Lombardi- 
8che,  sondern  als  eine  lîalianiscbe  augesehen  und  beban- 
deli  werden  miisse,  und  daher  eine  isolirte  Unterhand- 
lung  nicbt  Stalt  finden  konne.  Die  Oesterreicbische  He- 
giening  kann  jedoth  nur  mit  der  Lombardeî  zu  tiiun 
haben,  und  weiss  nîcbts  von  einer  Macbt,  die  Italien 
vorstellt.  Dabei  erkiârte  die  provisorische  Regïerung,  dass 
nur  in  deni  Faîie,  wo  die  Unabhîingigkeit  aul  aile  Oe- 
sterreicbischen  Besitzuogen  in  Italien  aiujgedebut  weiden 
wollte,  ein  Eiiîverstandnî»^  oiOgHcb  ware.  Sie  gah  sogar 
zu  versieben  ,  dass  in  diesen  BositzTUîgen  aucb  das  siid- 
liche  Tyrol  inbegrilï'en  8ei.  Die  Welt  mag  benuheiîeî),. 
mil  welcbem  Gefiihie  die  Oeeterreichiscbe  Begierung  solche 
P>klarung  aufaehmen  muse,  und  was  ihr  nach  so  schnÔ- 
dem  Zurûtkvveisen  ihrer  verPohnbVbpn  Antrage,  nach  6o 
willkiiriicbern  Hinausbcbîeben  zu  der  Herstellong  des  Fiie- 
dens  zu  thun  iibrig  bkîbt.  Die  Oe8terreicbi5.che  Kegic- 
rung  wird  sicb  dadurch  nicbt  irre  macben  lasseu;  *ie 
wird  nicbt  aufbôren  ,  ibren  Zweck,  die  Herstellung  des 
Friedens,  zu  verfolgen;  sie  v/ird  nicbt  unteilasseo,  ihreii 
Wunech,  ihren  festeu  Wilien  iu  dieser  Beziebung  bei 
jedera  Anlasse  kund  zu  thun;  aliein  sie  ist  es  ihrer  Ebrc^ 
der  Ehre  ibrer  treuen  Volker  scbuldîg,  nuumebr  alie 
ibre  Streilkrofte  aufzubieten,  uai  mit  der  Macbt  der 
Wafl'en  den  Frieden  /u  erzieien ,  den  sic  aller  ibrer 
Bereitwilli/^keit  ungeacbtet  auf  anderem  Wege  nichî  bal 
erîangen  konnen.  Sie  macbl  der  Welt  kein  Hehl  von 
îbren  Absicblen ,  riocb  von  derk  Milteln ,  die  sie  anweu- 
den  will;  una  eiuen  so  edelîi,  8o  gerecbten  Zweck  zu 
erreicben.  Mit  gleîcber  QiTenbeit  richlet  sie  sich  zur 
Fortsetzung  des  ihr  abgenothigleu  Kanipfes,  und  erklart 
ibre  Bereitv^'illigkeit  zum  Frieden,  dem  Ziele  ihrer  Wiin- 
bche*  Ao  ibr  hat  es  niçht  gelegen ,  dem  Blutvergiessen 
ein  Endezu  macben.  Die  Verlangerung  des  Krieges  und 
aU  seines  Ungemacbes  falli  qIso  alleiu  auf  jene  zuriick, 
dis  dessen  Stilistand  auf  jede  Art  verweigerten.  Die 
Oesterreicbische  Hegierung  hat  fiir  die  Pacification  das 
Ibrige  getban;  es  ist  unmoulicb,  ibr  dièses  Verdîenst 
abzusprecben  ;  mogen  uunmebr  die  auderen  Miicbte  ,  die 
ebeofalls  den  Frieden  wîinaçhen^  deueu  an  dessen  Her- 
stellung gelegen  ist,  auch  ibrer  Seits  dîe  Intéresse»»  der 
Ht  mat.iJar  verîretea  j  und  ihren  Kinlîuss  iiir  baldi^u  ll^r- 
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slell'.mg  des  Friedens  aiif  den  Griindiagen  der  Gerech- 
tigkeit  und  Bîlligkeit  geltend  inachen.  Oesrerreichs  Vôl- 
ker  werden  in  ihren  Anstrengiirigen  nicht  zuruckbieiben. 
Die  sich  ziim  Reîchstage  versammelnden  Abgeordneten 
werden  die  geeigneteo  Beschlûsse  zu  fasse»  wissen,  um 
die  tapfere  Armée,  -welche  unter  den  Befehlen  ihres 
grei&en  Feldherrn  diirch  ihre  Treue  und  Standhafligkeit 
eînem  in  der  Zabi  uberlegenen  Feinde  gegentiber  deo 
alten  Rithm  so  glanzend  bewahrt  bat  ,  in  den  Stand  zu 
setzen ,  eioen  ehrenvoUen  Frieden  zu  erkanipfen."  — 

XXX. 

Proclamation   du  gouvernement  provisoire  de 
Venise  aux  h-ahitants  de  la  proi^inçe  de  f'eniae 
en  date  du  6  juillH  1848- 

(Gatetta  pirmoDtMe  Traduction.) 

L'Assemblée  des  représentants  du  peuple,  par  un 
vote  prfcS«|ue  unanime,  a  décidé  la  question  de  votre  po- 
sition politique.  Dans  rinlérét  de  la  province  de  Ve- 
nise, comme  dans  celui  de  toute  la  nation,  rassemblée  a 
voté  la  fusion  immédiate  de  la  ville  et  de  la  Province 
avec  la  Lombardie  dans  les  états  sardes,  aux  mêmes  con- 
ditions que  la  Lombardie.  Nous  resterons  toujours  in^ 
corporés  avec  elle,  suivant  ses  destinées  politiques.  Ce 
vote  était  déjà  exprimé  avant  que  les  provinces  vénitien- 
nes ne  fussent  envahies  par  Tennemi.  Au  même  moment 
se  trouve  rempli  le  voeu  italien,  de  la  constitution  de 
cette  compact^  et  forte  union  de  l'Jtâlie  septentrionale 
qui,  seul«,  peut  sauver  ce  beau  pays  de  Tirruplion  de 
Fétranger.  L'assemblée  nous  a  choisis  pour  exécuter 
ses  délibérations  et  régir  lîi  chose  publique.  Si  nous 
avons  accepté  ce  mandat  sérieux,  c'est  dans  la  conrviction 
que  la  concorde  qui  a  régné  dans  rassemblée  régnera 
parmi  Uà  citoyens  qui  l'ont  élue  pour  les  représenter, 
8an8  cette  assistance,  gouverner  le  pays  et  conduire  à 
heureux  terme  un  acte  politique  de  cette  importance, 
exigerait  bien  d'autres  forces  que  les  nôtres,  en  suppo- 
sant que  cela  fût  possible.  Un  grand  citoyen  (Manini) 
en  s'éloignant  du  gouvernement,  malgré  le  suffrage  uni- 
versel qui  aurait  Voulu  Vy  conserver,  vous  a  conjurés 
de  vous  rappeler  que  vos  lagunes  sontt;  inexpugnables,  \ 
la  condition  que  vous  serez  unis*    Sa  voix  et  la  nôtre 
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seront  entendues  de  V0113.     Vous   savez  qu'elles  sont 
IVcho  des  inspirations  de  consciences  exclusivement  dé- 
vouées à  Tamour  de  la  patrie. 
Venise  le  6  juillet  1848. 

Castelli.    Paleocapa.  Camerata. 
Paulucci.  Cavedalis. 

\  Trevise  a  capitule  vers  la  fin  de  juillet  1848.  La  garnison 
en  troupes  de  ligne  devait  sortir  avec  armes  et  bagages  et  les  hon- 
neurs milil-^ires,  se  reïidre  a  Ferrare  et  promettre  de  ne  servir 
contre  rAulricbe  pendant  3  mois.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
a  déposer  les  armes.    L'artillerie  devait  conserver  2  pièces  de  canon, 

\  La  capitulation  de  Paima  a  ële'  conclue  entre  le  colonel  Ker- 
pen  et  une  depulalion  autorise'e  par  îe  gouverneur  de  la  place 
général  Charles  Zuchi.  Le  géne'ia!  Zucchî  se  rendra  à  Beggio 
sa  patrie,  en  compagnie  de  Tartilierie  sarde,  avec  un  saufconduit; 
le  major  Boni  pourra  l'y  suivre  Les  niilitaires  réguliers  du  Friouî 
et  du  Trévisan  déposeront  les  armes,  seront  ctjnduits  à  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licencie's;  les  officiers  garderont  leurs  c'pëej: 
iusqtie  che*  eux.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ai- 
mes et  les  honneurs  militaires,  ^'engageant  à  ne  pas  servir  con- 
tra PAutriche  pendant  une  aone'e,  La  garde  nationale  déposera 
les  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  implorera  la  clémence  de 
l'Empereur  en  faveur  des  habitants  de  Paîma,  ruines  par  la  guerre. 
(Avvenire  d*Ita)ia.) 

XXXI 

Extrait  du  programme  du  minisière  Sarde  Ca~ 
aaïi,  présenté  par  son  président  à   la  Sèanct* 
de  la  Chambre   des  députés  de   Turin  du  28 
juillet  1848. 

(GâzetU  picmontesc,  —  Traduction.) 

....  Notre  première  pensée  sera  tournée  vers  la 
guerre^  nous  voulons  la  poursuivre  avec  énergie  et  avec 
la  plus  grande  ardeur,  convaincu  qu^il  u^est  pas  de  sa- 
crifice trop  grand  lors  qu'il  est  demandé  pour  notre  in- 
dépendance. Nous  vous  demanderons  avec  assurance  les 
moyens  nécessaires  pour  la  défendre  et  Passurer;  pour 
rassurer,  parce  que  nous  ne  traiterons  pas  avec  Pennenii, 
s'il  ne  consent  pas  à  laisser  libre  et  dégagé  le  sol  de 
PItalîef  .  .  Nous  entendons  conserver  et  valider  même  les 
lîepê  d*amitië  qui  nous  unissent  aux  puissances  étrangi'- 
res  qui  sympathisent  à  nos  constitutions.  Nous  nous 
liguefpiis  avec  les  princes  et  Etats  italiens,  d?*  manière 
à  assurer  davantage  Pindépepdance  de  l'Italie  .... 


i 
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xxxn. 

Resolution  de  la  cha/nbre  des  députés  du  Tw^  j 
rin ,  adoptée  dans  êa  séunce  du  29  juillet  1 848« 

Dans  la  nécetisité  d«  pourvoir  inatantîmemeat  à  la 
défense  de  TEtat  par  les  moyens  le»  plus  prompts  et  let 
plus  eliicocesi  la  chambn»  adopté  î 

Article  Unique.  Le  goiivernetnent  du  roi  eat  i 
t'«vétu  péndant  la  guerre  actuelle  dè  Tindifpendaoce ,  de 
tous  les  pouvoirs  légishitih  et  exécutif9;  il  pourra  dès 
lors  5  par  si  m  pleâ  décrets  rt^yiiux  et  sous  la  responsabi- 
lité jisinistericlle  (les  institutions  constitutiooelles  saaves)  j 
faire  \om  les  actes  nécessaires  pour  la  défende  de  la.  pa- 
trie et  de  nos  institutions.  l 


xxxni.  1 

Provîamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzhy  i 
MX  habitants  de  la    Lombardie  en   date  de  | 
Falleggio  le      juillet  1848.  | 

Habitants  de  lâ  Lombardie!  ^ 
Je  viem  d'entrer  \  la  téte  de  ma  brave  ot  victorieuse  1 
arm^e  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vou«  affranchir 
d'une  domination  révolutionnaire  et  ty^rannique.  Prêtant 
Toreille  à  de  perfides  tnstnuatiouê ,  un  grand  nombre 
d*entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  leur  \ 
légitime  souverain^    Revenez  sous  le  sceptre  paternèl  de  j 
votre  empereur  (!t  roi.   Je  vous  oiTk*e  une  sincère  récon- 
ciliation. 

Lombards!  Suivez  mon  conseil^  qui  n*est  4ict^  que 
par  de  bonnes  intentions.  Recevez  en  toute  confieuce 
mes  braves  troupes.  Elles  garantiront  «u^  citoyens  pa- 
cifiques la  plus  entière  lécuriië  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens;  mais  quRnt  \  ceux  qui  dans  le  délire 
aveugle  de  la  rëbellioti  ne  tiendront  pas  compte  de  mes 
exhortations,  il  sera  sé^vi  contre  eux  avec  toute  la  ri-  ^ 
gueur  des  lois  de  la  guerre.  A  \oos  le  cboix ,  ^  nioi  1 
te  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole*  | 

Quart îer-géneral  de  Valleggîo,  le  27  juillet  1848.  \ 

Radet?ky;  feltImaréQhal,  \ 
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XXXIV. 

Proclaniafion  de  Charles^Alhcrty  roi  der  Sar- 
daigne  à  son  arnwey  en  date  du  28  juillet  1848« 

Quartier-général  de  Bozzolo,  lo  28  juilltït. 

Soldats,  les  admirable»  preuir«8  de  courage  dans  le 
combat  et  de  force  d'ame  dans  lv«  |)rîyation8  de  toute 
sorte  que  vous  avez  données  en  ces  derniers  jours  m'ont 
touchë  profondément. 

L'ennemi  a  payé  bien  cher  l'occupation  de  ses  nou- 
velles positions.  Dans  notre  retraite ,  noue  emmenons 
prisonniers  2000  des  siens;  il  ne  peut  se  vanter  de  nous 
avoir  pris  un  seul  trophée.  A  la  vue  de  vos  privations 
et  de  vos  souffrances,  occasionnés  par  le  manque  de  vi« 
vres,  et  dans  ma  sollicitude,  pour  ne  pas  laisser  ouverte 
la  liOmbardie  aux  incursions  des  barbares ,  je  me  «uis 
résigné  à  demander  ure  suspension  d'hostilités;  mais  les 
propositions  qu'on  me  faisait  étaient  telles  que  chacun 
de  vous  aurait  eu  à  en  rougir.  L'honneur  do  l'armée 
brille  de  tout  son  éclat  en  tace  de  toute  l'Italie  et  de 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  jamais  le  lui  ravir,  et 
votre  roi  en  sera  toujours  le  plus  jaioux  défenseurs  Sons 
peu  de  jours^  nous  marcherons  de  nouveau  contre  cet 
ennemi ,  que  fiant  de  fois  déjà  nous  avons  vu  fuir  devant 
nOus;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son 
audace.  Que  le  pritit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  dis- 
persés en  désordre  retourne  immédiatement  dans  les  rangs, 
t'ini  grande  confiance  en  vous,  Hls  bien-aimés  de  la  pa- 
irie, qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  cause  sacrée  de 
I  indépendance  italienne.' 

Peuples  de  la  Haute-Italie ,  après  plusieurs  combats 
dans  lesquels,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  notre 
armée  sut  obtenir  par  son  admirable  courage  plus  d'un 
succès  y  écrasée  par  le  nombre,  épuisée  par  la  lassitude 
de  continuels  faits  d'armes,  sous  une  chaleur  excessive  et 
pur  le  manque  de  vivres,  elle  perdit  et  reprit,  mais  en 
définitive  elle  ne  put  garder  les  positions  contiuises  le 
long  du  Mincio.  Groupée  dans  les  alentours  de  Goïto, 
elle  se  trouva  réduite  à  une  de  ces  crises  terribles  dans 
lesquelles  un  suprême  elFcsl  occasionne  ordinairement 
d'horribles  massacres.  D<'in5  de  si  graves  circonstances 
qui  uliligeaient  mon  coenr  comme  roi  et  «oinme  chef  de 
cclie  armée  si  brave  et  si  bien»aimée,  après  avoir  en- 
leàidt»  ie  tonseil  de  g»ierre,  nous  avons  cherché  a  faire 

Aon».  lUct.en  jcii      Tome  Xli.  Qi» 
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cesser  une  si  grande  effusion  de  sang  en  proposant  à 
rennemi  une  suspension  d'armes  ;  mais  les  conditions  par 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  n'avons  pas  même 
pu  nous  résoudre  à  les  discuter  »  pensant  que  nous  de- 
vions nous  exposer  avec  vous  à  toute  extrémité  plutCt 
que  de  compromettre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Italiens,  armez- vous»  et  remédiez  au  danger  avec 
l'énergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chez  les  intré- 
pides héritiers  de  tant  de  gloire  :  vous  préférerez  le  der- 
nier des  sacrifices  à  l'humiliation  et  à  la  perte  de  votre 
indépendance.  L'armée,  soutenue  par  l'amour  de  la  pa- 
trie au  milieu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  à 
donner  encore  pour  la  patrie  tout  le  sang  qui  lui  reste, 
et  fespère  que  la  Providence  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  la  défense  de  la  sainte  cause  à  laquelle  sont  con- 
sacrées ma  vie  et  celle  de  mes  fils. 

Charles- Albert. 


f  Deux  ordonnances,  en  date  du  Turin  le  1er  et  le  2  août, 
du  Prince  de  Savoie-Carignan,  lieutenant- g^nôral  du  roi,  ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent. 

i°  Appel  à  la  garde  nationale  des  provinces  suieltes  aux  statuts 
sardes  de  .  fournir  56  bataillons  de  la  force  respective  de  600  bom» 
mes,  pour  le  service  des  corps  ciélàcbés  à  la  difenSe  des  forteres- 
ses et  des  côtes  de  tout  TElat. 

2°  Levée  en  masse  de  la  populatioo  des  Ëtats  royaux  pour  la 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

3^  Autorisation,  du  consen,temenl  du  sépat  et  de  la  cbaiiibre 
des  représentants,  du  ministre  des  finances^  coolracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  un  délai  qui 
n*ira  pas  au  delà  de  six  ans,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  de? 
passera  pas  6  p.  et  Les  biens  immobiliers  de  Tordre  de  St.  Mau^ 
rice  et  Lazare  sont  bypotbéqués  à  cette  6n, 

f  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  à  remis  le  pouvoir 
aux  mains  des  commissaires  du  roi  de  Sardaigne,  M.  M.  Colli  et 
Cibrario,  le  7  août,  dans  la  salle  de  Fa iicien ne  bibliothèque  eu 
présence  du  cardinal  patriarche  et  du  gé^féral  Guillaume  Pepe, 
commandant  en  chef  la  force  armée. 

XXXV. 

Proclamation  du  gouvernement  autrichien  en 
date  de  Verom  le  3  août  1848. 

(Lioyil  aatricliien). 

Aux  autorités  et  aux  habitants  des  provin- 
ces lombardo-vénitieu  nés,  occupées  de  nou- 
veau par  l'armée  autrichienne» 
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S.  M.  r  empereur  ayant  daîgnë,  sur  la  proposition 
du  ministère,  confier,  ^«tr  résolution  suprême  du  27  juin 
dernier,  au  ministre  soussigné,  Torganisation  et  ta  di- 
rection des  affaires  politiques  dans  les  provinces  et  les 
districts  italiens  qui  sont  occupes  de  nouveau  et  dans 
ceux  qui  doivettt  l'être  encore,  les  soussignés,  le  maré- 
chal et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d'un  commun 
accord  les  résolutions  suivantes  relativement  à  la  direction 
future  des  dits  territoires: 

\^  A  partir  du  ter  août  de  cette  année,  le  ministre 
d'é:at  soussigné,  qui  réside  à  Vérone,  prendra  la  direc- 
tion de  toute  l'administration  mile  des  provinces  et  des 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  jusqu'ici,  et  c'est 
à  lui  que  devront  si^dresser  directement  les  différents 
organes  de  l'administration  dans  toutes  les  affaires  qui 
étaient  antérieurement  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  radmini(:ratioa  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur. 

2^  Jusqu'à  décision  ultérieure,  la  même  administra» 
tioo  sera  exercée  dans  chaque  province  par  les  mêmes 
organes  et  sous  les  mêmes  formes  qu'avant  le  démem- 
brement  dé  ces  territoires.  Néanmoins  ces  mêmes  pro- 
vinces jouiront  pr  jvisoirement  de  toutes  les  modifications 
et  concessions  déjà  adoptées  et  \  adopter  encore,  où  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  (  apitation ,  le 
timbre,  l'impôt  sur  le  sel  et  d'autres  taxes,  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  commu- 
naux et  ecclésiastiques,  les  établissements  de  bienfaisance, 
etc.    11  paraîtra  a  ce  sujet  des  publications  spéciales. 

3^  Dans  les  localités  déclarées  en  état  de  siège,  ainsi 
que  dans  toutes  les  forteresses,  l'autorité  militaire  est  in- 
Testie  du  pouvoir  civil. 

4^  Les  congrégations  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  sou  substitut. 

5^  La  police  locale  sera ,  conformément  \  des  dispo- 
sitions ultérieurs,  confiée  aux  conseils  municipaux. 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qu'el- 
les nécessiteront  dans  la  sphère  d'activité  des  autorités 
de  la  police  et  des  financée,  et  dans  la  direction  des  af- 
faires, seront  réalisés  le  plus  promptemeot  possible  par 
le  ministre  soussigné,  qui  les  fera  connaître  ultérieure- 
ment dans  des  publications  spéciales. 

Les  soussignés  comptent  que  les  autorités  administra- 

Gg2 
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liv€8  sauront  par  Jeiir  concours  aciîf  et  ënergîqu<iy  aiusi 
que  par  celui  deë  troupes ,  rélabHr  et  maiotenir  Tordre 
et  la  tranquillité,  sans  lesquels  on  ne  peut  mettri»  les 
réformes  à  profit  ni  assurer  le  succès  des  lueiUeurs  io* 
tentions  du  gouvernejneDt  central. 

La  tâche  du  gouvernen>ent,  àé}\  difficile  en  sot,  mais 
aggravae  encore  par  les  cob}onctures  actuelles,  de  con« 
cilier  les  intérêts  particoHers  avec  la  prospérit<^  générale 
et  d^aviser  aux  besoins  commutas,  augmentés  pardescon- 
ditions  imprévues  et  défavorables,  ne  peut  être  remplie 
d'une  manière  satisfaisante  et  amener  un  bien-être  géné«- 
ral  et  durable  que  si  chacun  est  pcét  à  faire  des  sacri- 
fices personnels  peur  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  et 
qu^n  écarte  tout  les  éléments  qui  pourraient  provoquer 
le  mécontentement  et  des  désordres. 

lies  soussignés  sont  fermément  décidés  à  agir  en  con- 
formité de  linir  tâche  et  attendent  les  mêmes  dispositions 
de  lit  piirt  des  autorités  administratives  qui  leur  sont 
subordonnées. 

Puissent  le$  habitans  de  ces  localités  être  iinimés  d'un 
esprit  semblable,  nfin  que  lea  liens  de  la  confiance  réci- 
proque se  resserrent  d'autant  plus  facilement  et  que  ces 
belles  contrées,  nsiguère  encore  le  lliéâtre  de  scènes  8ao<* 
glantes,  «menées  par  des  passions  déchaînées,  puissent 
goûter  d'autant  plus  prompt  émeut  et  plus  sûrement  les 
bienfaits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  en- 
tièrement appropriée  kux  besoins  de  l'époque  et  de  l'e^ 
sprit  public 

Kadetzky,  Motecuccoli, 
feldmaréchaL  ministre  déiat. 


XXXVI. 

Précis  de  la  capitulation  de  Milan,  conclue  le 
5  août  entre  le  Jeldmaréchal  Radeizky  et  les 
autorités  municipales  {munies  de  poui^oirs  par 
le  roi  Charles-Albert.y 

(Journaiit  »uiMe<>) 

La  ville  sera  épargnée. 
2°  Autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le  maréchal  promet 
d'avoir,  pour  ce  qui  concerne  le  passé,  tous  les  égards 
qu'exige  ri>quité. 
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3®  Le  oiauvement  de  l'armé»  sarde  s'effectuera  cmi 
trqia.  joiiniëes  de  marche. 

4^  Toufr  ceux  qui  veulent  quitter  la  ville  peuveiii  m 
retirer  librement  juàqii^à  deiiiain  soir  \  8  heures  par  lu 
route  de  Mageuia. 

5^  Demain,  à  8- heures  du  matin.  Le  mai'<fchal  fera 
occuper  tniiitûirem^iat  la  Porta  Boomna»  et  a  midi  l'ar- 
mée fera  son  entrée  dans  U  ville. 

6^^^  .îiC  transport  des  malades  et  des  bliîss^s  s'el- 
fecluera  en  deux  leurs* 

7"  Tontes  eés  conditions  devront  ctre  approuvées  par 
le  roi  de  Sardaigne. 

8^  Le  feldmarëcba)  exige  la  mise  ei^  liberté'  immé- 
diate de  tous  les  généraux*  olhciers  itt  employés  autri- 
chiens i<otenu9  jusqn'îcî  ei  Milan. 

$aii  Doiiuto  5  août. 

xxxvn. 

Proclamaiiom  du  roi  Charleft-^jllhisrt  en  date  de 
Vigevana  lu  J  août  1848- 

A.  Ordre  du  jour* 
8oldats,  les  chances  de  la  guerre  iious  contraignent 
a  repasser  le  Tessiu.  Le  dernier  combat  sous  les  murs 
de  IVl  i la n  honore  votre  courage.  Si  le  manque  de  mu- 
nitions vdus  a  «empêché  de  continuer  la  défense  comme 
nous  en  avions  Tardent  dësir,  toujours  est-il  que  cette 
retraite  a  coûté  très  cher  à  Tennemi.  Soldats,  du  cou- 
rage, organisez-vous  vite  et  vigoureusement:  |e  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  ({tte  la 
police  soit  mieux  faite  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, l'unité  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  La  cause  de  Tindépendance  italienne  que 
nous  avons  entrepris  de  soutenir  est  très  noble  et  sainte, 
par  dessus  toutes  les  autres.  Les  siècles  passés  soupi- 
raient pour  elle  ,  et  tout-à-rheure  encore  le  voeu  des  po- 
pulations se  prononçait  pour  nous  libre,  franc,  unanime. 
Les  jours  de  ^adversité  passeront  et  le  droit  triomphera 
de  la  force  brutale.    Que  nul  ne  désespère;  que  chacuu 
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fasse  son  devoir.    Au  quartier-général  principal ,  Vige» 
vduo,  le  7  août.  C  bar  le  Albert. 

B. 

Cbers  peuples  bien -aimés,  le  sort  de  la  guerre,  qui 
d'abord  n'avait  pas  cessé  de  sourire  à  la  valeur  ex- 
trême de  notre  brave  armée,  nous  étant  devenu  con- 
traire par  la  fatalité  d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces insurmontables,  nous  a  obligé  ^  nous  retirer  en  face 
de  IVnnemi.  Dans  ce  mouvement ,  nous  avions  a  coeur 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie  ,  et  persuadés  que 
nous  la  trouverions  abondamment  pourvue,  nous  nous 
sommes  disposés  \  consacrer  tous  nos  soins  ci  sa  défense. 
Toutes  les  troupes  ont  été  aménées  par  nous  sous  ses 
murs,  prêtes  à  faire  une  vigoureuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  y  manquait  d'argent  et  de 
munitions  de  boucbe  et  de  guerre,  tandis  que  les  ndtres 
avaient  été  en  grande  partie  consommées  daus  la  bataille 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  revenir, 
les  chemins  étant  interceptés  par  l'ennemi.  Ces  circon- 
stances nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  n^c^ssité,  ^ 
vu  l'imminence  du  péril,  de  chercher  tous  les  moyens 
de  sauver  Milan  et  l'armée  et  d'épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang;  nous  avons  atteint  ce  but  moyennant 
une  4  4^nvenlion  aux  termes  de  laquelle  la  plate  étant 
évacu.t  par  nous,  le  passage  nous  était  laissé  libre  au- 
delà  du  Tessin  et  les  biens  et  la  vie  des  Milanais  restant 
garantis  autant  que  possible.  Voilà  pourquoi,  peuple 
chéri,  l'armée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affections,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  8i  le  destin  contraire  lui  a  re> 
fusé  la  réalisation  du  haut  but  de  sa  généreuse  mission, 
elle  s'est  du  moins  de  toute  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  litre  acquis  au  prix  de  tant  de 
fatigues  et  d'héroïsme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capable 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentat  en* 
nemi.  Recevez-la  ,  vous  qui  participez  à  la  gloire  qu'elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  douleur  de  ses 
malheurs  par  votre  fraternel  sourire.  Dans  ses  rangs 
sont  les  princes  mes  fils  ,  dans  ses  rangs  je  rentre  moi^ 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  à  de  nouveaux 
sacrifices,  à  de  nouvelles  fatigues  ^  et  à  donner  là  vie 
pour  la  terre  natale  bien-âimée. 

Vigevano,  le  7  août,  Charles- Albert. 
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Substance  de  la  convention  de  suspension  d'ar- 
mes,  conclue^  pour  trois  jours ^  à  Milan  le  8 
août  1848  entre  Le  feldmarèchal  comte  Ra^ 
detzhy  et  le  roi  de  Sardaigne, 

(Opinione.) 

Le  feldmarèchal  comte  Radetzky  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  Farinde  piëmontaise,  des  troupes  auxiliaires 
toscanes }  romaines,  napolitaines  et  lombardes,  tant  ré- 
guliers que  volontaires  y  soient  libres  de  rentrer  dans  leur 
pays  sous  le  plus  bref  dëlai,  moyennant  le  traitement  de 
solde  et  de  vivres  convenu  pour  chaque  grade.  Le  roi 
de  Sardaigne,  de  son  côté,  laissera  libres  de  reutrer  dans 
leur  patrie j  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  Tar- 
mëe  impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  ses 
alliés,  et  leur  fera  donner ,  comme  réciprocité  de  Tar 
ticle  précédent,  la  paye  et  les  vivres  convenus  jusqu'à 
la  frontière. 

XXXIX, 

Armistice  conclu  entre  îarmèe  autrichienne  et 
l'armée  sarde ,   comme  préliminaire  des  négo- 
ciations pour  la  paix.    En  date  de  Milan  ^  le 
9  août  1848. 

1^  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées 
sera  la  même  que  celle  qui  a  existé  lusqu^ici  entre  les 
états  respectifs. 

20  Les  forteresses  de  Peschiera,  Rocca  d*Ânfo  et 
Osoppo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  remi- 
ses aux  troupes  de  S.  M.  Pempeteur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  après  la  publication  de  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  que 
renferment  ces  places  sera  restitué  à  TAutriche.  Les 
troupes  sarde's  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  d'habillé- 
mants ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  dans  les  états 
sardes  par  le  plus  court  chemin. 

3^  Les  états  de  Modène  et  de  Parme,  ainsi  que  la 
ville  de  Plaisance  avec  le  territoire  de  la  forteresse  qui 
lui  appartient,  seront  évacués  par  les  troupes  de  8.  M. 
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le  roi  de  Sardaigne  trois  )Our§  après  la  notiiicaiiou  de 
la  présente  cotiveiilion. 

4^  Lu  convention  sMtend  e'galeincnt  à  la  ville  el  à  la 
forteresse  maritime  de  Venise  el  an  continent  vénitien. 
Toutes  les  troupes  de  garnison  sardes,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  devront  ^vaçuer  la  ville,  les  forts  et  les  ports 
de  cette  place  et  rentrer  dans  les  états  sardes.  Les  trou- 
pes de  terre  pourront  retourner  dans  Ig^ur  pays  par  une 
route  qui  sera  désignée  ult^rieuremenl. 

5^  Dans  les  localités  susmentionnées,  les  habitants 
et  les  propriétés  seront  placés  souâ  la  protection  du  gou« 
vernemeut  autrichien» 

6^  L'armistice  durera  six  semaines,  pendant  lésquei* 
les  on  négociera  la  paix.  A  l'expiration  de  ce  terme  il 
sera  prolongé  en  vertu  d'une  convention  réciproque,  ou 
les  hoslilités  recomiiienceront  après  que  l'armistice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  il  sera  nonuné  des  commissaires  spéciaux  pôur 
exécuter  de  ia  manière  la  plus  facile  et  la  plus  amicale 
les  articles  ci-dessus. 

0"arlier-général  de  Milan ,  9  août  1 848. 

Hess,  lîeutenant-Jeldmaréchalf  chej  de  tétat 

major  général  de  Parniée  autrichienne. 
Comte  Salasco,  Lieutenant'-gênéral  et  chef 
de  l'état-major  de  tarmée  sarde*). 


Article  officiel  du  Moniteur  universel  sur  les  ncgociations 
de  paix  en  Italie  el  la  inedirfiipn  Ja  France  et  deJ'A.i)glc^ 
terre  voyex  plus  haut  Nr,  3.  XLVI.  p.  132. 


*)  L'OpinionCy  en  dôniianl  le  texte  ci-dessus  de  rarniislice  le 
fait  précéder  de  la  note  ofïicielie  qui  sait. 

„Les  besoin*  et  les  fatigu-^j  d'une  campagne  qui  a  dure  plus 
de  quatre  mois,  souterjus  avec  une  iermele  el  une  constance  à 
toute  épreuve  par  notre  bnve  armée,  les  conirariélés  atinospbéii- 
ques  qui  sont  venues  aggr<?ver  les  peines  des  soldats,  les  mala- 
dies provenant  en  partie  d«  rinsalubrilé  locale  el  ei  partie  de  la 
chaleur  excessive,  ont  affaibli  l'énergie  des  troupes,  Nou^  avons 
compris  alors  la  nécessite  d'un  repos  temporaire,  dans  le  but  de 
pouvoir  convenablement  el  avec  efficacité  y  pourvoir.  iVous  n«us 
sommes  détermines  à  nous  entendre  avec  Fadversaire  pour  établir 
une  suspension  d'armes  qui  a  été  convenue  dans  les  termes  ci- 
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XL. 

Proclamation  du  duc  de  Mvdène  du  8  août  1848» 

François  V*  par  ta  grâce  de  Dieu  duc  de  Modéne, 
Reggio  ^  Mirandola  ^  Massa-Carrara  et  Guastalla, 
archiduc  d? Autriche ^  d'Esté^  prince  royal  de  Hon-^ 
grie^  de  Bohême  etc., 

Api'ès  hîeD  d«8  vicissitudes,  Ja  Providence  divine  nous 
a  perittis  d«  sui^rre  riffîpulsIoQ  de  notre  coeur,  en  nous 
rapprochant  de  nos  hienaim^s  sujets.  Dans  peu  nous 
serons  au  milieu  d«  tous^  prêt  à  reprcttdre  Texercfcede 
la  souveraiûeië  et  à  traYailler  de  tout  notre  pouvoir  à 
la  gùënson  des  plaies  cause'es  par  les  derniers  troubles. 

Bien  que  cela  puisse  vous  déplaire,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler  combien  les  idées  nouvelles  de 
désordre  ont  servi  les  vue^  ambitieuses  de  quelques  uns 
des  gouvernements  voisins  et  renversé  un  £tal  indépen» 
daot*  Nous  ne  connaissons  d'autres  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  emparés  de  nos  Etats,  et  cela,  Jusqu'à  ce 
qu'ils  nous  aient  restitué  tout  ce  qui  nous  est  venu  par 
droit  d'hérédité  ou  nous  :i  éxé  garanti  par  les  traités 
que  noua  avoné  nous  mômes  toufours'  ntspectés.  Nous 
avons  aussi  la  ferme  confiance  qu'une  grande  majorité 
de  nos  sujets ,  restée  fidèle,  nous  aidera  de  toutes  ses 
forces  au  rétablissement  de  leur  légitime  souverain  e^  de 
l'ordre  pubh'c 

Nous  accordons  une  amnistie  générale,  dont  ne  se* 
ront  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs,  aux- 
quels nous  laisserons  lo  temps  de  quitter  nos  états ,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupiibles  de  crimes  or- 
dinaires. Nous  espérons  qu'à  1  avenir  aucun  deoosbien- 
aimés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  enueuiis ,  et ,  d'ici  à 
peu,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  semit  trouvé 
dans  leurs  rangs  serait  l»egardé  comme  coupable  de  ré- 
bellion ,  et  comme  ayant  contribué  à  prolonger  Tagita- 
tioo  et  la  guerre  sur  le  soi  de  la  patrie. 

L'appel  que  nous  faisons  ci-dessus  à  nos  sujets,  qui 
ne  se  déOeront  ni  de  nous»  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  pnr  les 
circonstances  de  combattre  pour  u»ie  cause  qui  n'était  pas 
la  leur.  Que  ceux  donc  qui  auraient  servi  dans  oîs  trou- 
pes ou  dans  la  milice,  et  ceux  de  nos  sujuts  affieciucux 
qui  se  sentent  en  état  de  porter  les  armes,  se  présentent 
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à  Tautoritc^  militaire  pour  contribuer  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  générale.  Les  valeureuses  trou- 
pes înipérialee  sont  entrées  en  amis  dans  notre  pays  dans 
le  but  de  vous  donner  le  repos  si  désiré  et  de  vous  dé- 
livrer des  hordes  d^aventuriers ,  qui  vous  tyrannisaient. 

Plus  votre  concours  sera  promf>t  et  unanime,  plus 
tât  cessera  Tétat  de  guerre.  De  notre  côté,  nous  nous 
occuperons  sans  délai  des  concessions  que  nous  étions 
disposés  à  vous  faire,  afin  que,  la  paix  étant  rétablie, 
vous  puissiez  jouir  d^institutions  conformes  aux  besoins  de 
répoque  et  à  celles  des  Etats  circonvoisins. 

Donné  à  Mantoue  le  8  août  1848. 

François. 

XXI. 

Extrait  du  compte  rendu  du  ministère  du  roi 
de  Sardaigne  de  ses  actes  récents  en  date  du 
±2  août  1848. 

(L'Opinîone.) 

1^  Le  ministère  a  pris  toutes  les  dispositions  de  nature  a 
réordonner  l'armée  ...  et  à  mobiliser  la  garde  nationale. . . 

2^  Il  a  pourvû  à  ce  que  les  finances  puissent  subve- 
nir aux  dépenses  trés-considérables  exigées  par  Thonneur 
'.*ational  .... 

30  II  a  .  protesté  auprès  de  tous  les  gouvernements 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nullité  politique  de  la  con- 
vention de  Milan  du  9  août  signée  par  le  comte  de 
Saksco. 

4®  Il  a  formellement  requis  une  enquête  )udiciaire  sur 
la  conduite  des  chefs  militaires  qui  ont  eu  la  principale 
part  aux  derniers  malheurs. 

5^  Il  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  d'une 
armée,  à  de  justes  et  honorables  conditions,  de  nature 
à  sauvegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  dUine 
propagande  politique.  Il  s'est  adressé  à  cet  égard  à  la 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  dé 
ses  frères  d'armes  italiens ,  qui  partagèrent  avec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
iNapoléon. 

6^  Il  a  persévéré  dans  la  demande  faite  du  secours 
français  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  sub- 
stitué la  pensée  d'une  médiation. 

7^  Il  a  donné  a  tous   les  agents  diplomatiques  des 
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instructîoos  conformes  au  droit  public  intérieur,  aux  ob- 
ligations contractées  ;  2^  la  dignité  du  pays,  et  il  a  em- 
ployé la  diplomatie  elle^^méme ,  autant  que  la  briéTeté 
do  temps  le  lui  a  permis,  h  concentrer  les  forces  de  toute 
la  péninsule  dans  l'intérêt  de  la  caus<?  italienne.  .  »  . 

f  Une  convention  a  été  conclue  le  13  août  entre  le 
lieutenant-général  autrichien  comte  de  Thurn,  comman- 
dant le  4e  corps  d*armée  t  et  le  lieutenant-général  sarde, 
comte  de  Brichebalio,  aide-de-camp  du  roi,  commandant 
la  place  de  Plaisance ,  pour  régler  Févacuation  de  cette 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nes et  de  la  propriété  a  été  assurée.  Uarrièregarde  Pte* 
montaise  devait  quitter  la  ville  le  14  août  à  4  h.  du 
matin.  Le  même  jour  le  général  comte  de  Tburn  ayant 
fait  son  entrée  dana^  la  place,  y  a  publié  une  proclama* 
tîon,  promettant  protection  aux  personnes  et  bien»  selon 
la  teneur  de  la  convention  etc. 


XLII. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Manin,  annon- 
çant le  décret  qui  lui  confie  la  dictature ,  en 
date  du  a  août  1848^ 

(QHetta  iÀ  Genova  —  Traduction.) 

Concitoyens ,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n'ai  pas 
hésité  à  me  charger,  bien  que  pour  quelques  heures  seu- 
lement, de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loi,  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  péuible. .  « 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

Y  L'assemblée  vénitienne,  convoquée  le  13  pour  étalilir  un 
nouveau  gouvernement,  a  conféré  a  Danieie  Manin,  Gio.  Bat- 
tista  Cavedalis  et  Leone  Graiiani  le  pouvoir  dictatorial  pour  tout 
le  1«mp.<^  que  darerait  le  danger  de  la  patrie. 

\  L*assetnblée  de  Venise  prit,  le  16  août  1848,  la  resolu- 
tion qui  «uit: 

„Aii  nom  ^(  peuple  vénitien,  dont  elle  est  mandataire,  l'As- 
semblée approuvi:;cet  ratifie  nonseulement  la  demande  d*inlerven- 
tion  française  que  le  précédent  gouvernement  provisoire  a  formée 
le  4  du  courant,  par  l'entremise  du  consul  de  France,  mais  en- 
core la  mission  de  Nicolo  Tommaseo,,  que  le  dictateur  temporaire 
a  chargé,  le  11  de  ce  moij>,  de  se  rendre  à  Paris  dans  le  même 
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but.  Lasseinhiee  charge  le  nouveau  gouvernement  d^expëdier  un 
nouveau  message  afin  t|ue.  la  France  apprenpe  cjue  ces  demandes 
réitérées  émanent  du  jpeuple  venilien. 

Voir  les  explications  du  ministre  .^es  affaires  dtrangères  de 
rr0nce  à  cet  égard  plus  haut  Nr.  3.  XLVni  p-  135—138. 

(Sur  la.  proposition  de  Bellinelo  il  a  4\é  résolu  de  rédiger  à 
cet  effet  une  adr*;s.se  à  la  nation  française  et  d'y  faire  valoir,  en 
justification  des  actes  d'indt'pendance  de  Vfeuise,  qire  le  cominan- 
dant  impërini  Zicby  a  conclu  une  convention  avec  la  deputation 
vénitienne  pour  lui  remettre  la  ville,  dont  la  liberté  par  consé- 
(|uent  aurait  été  sanctionnée  par  une  convention  légale.) 

XLHL 

Programme  du  ministère  sarde  du  jl)  ^^<>àf- 

Le  ministère  qui  se  relire  s'est  trouvé  au  pouvoir  au 
milieu  d'événements  bien  difficiles  et  bien  tristes:  i]  do 
s'en  eiFraya  pas  et  fil  un  appel  à  l'énergie  dw  pays.  C<ï- 
iui  qui  lui  succède  entend  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur, et  s'il  se  peut  même  avec  plus  de  vigueur  encore, 
la  réorganisation  de  l'armée  et  l'armement  de  la  nation. 
Il  doit  respecter  l'armistice  entant  que  lîiît  militaire,  mais 
il  ne  peut  pas  reconnaître  lui  un  acte  de  politique 
transitoire,    qui   détruise  les  préexistants  et  qui 

puisse  servir  de  base  à  des  négociations  ultérieures.  Ce- 
pendant, deux  grandes  nations  aniie^  qui  proclament  le 
respect  de  la  nationalité  et  secondent  le  dévoloppemeut 
de  la  liberté  des  jieuples ,  ayant  oîTert  leur  médiation 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre  qui  pourrait  deve- 
nir européfnne,  el  faciliter  une  paix  honorable,  le  oiî- 
nislère  a  ai  cueilli  avec  reconnaissance  l'office  désintéressé 
el  amiral  dee  puissances  médiatrices.  Persuadé  que  ces 
puissances  reiid*»nt  hommage  à  la  force  de  l'opinion  publi- 
que et  h  la  liberté  intérieure  des  nations;  qu'elles  ap- 
précient justement  la  situation  politique  de  l'Italie  et  le? 
«anses  qui  la  décidèrent  à  la  guerre,  le  cabinet  espère 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement  durable,  que 
notre  pays  puisse  accepter  avec  honneur ,  évitant  ainsi 
une  guerre  dont  le  résultat  ne  pourrait  être  douteux, 
^race  à  l'énergie  et  \  la  vitleur  de  lu  nation,  ainsi  qu'à 
l'appui  généreux  qjie  nous  trouverions  chez  nos  puis- 
sans  voisins. 

(Le  progranune  ministériel  entre  en.^5tiite  dans  les  ques- 
tions spéciales  et  parle  de  la  ligue  italienne,  de  la  gard 
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nationale ,  des  conseils  municipaux  ,  des  reformes  du  «sta-  ■ 
tut  fondamental,  de  la  police,  etc.    Le  cabinet  promet 
de  s'occuper  de  tout  cela,  en  acceptant  ia  responsabilité^  j 
diï  tous  ses  actes.) 

XLIV. 

Lettre  du  président  du  conseil  deft  ministres 

du  roi  de  Sar daigne  au  comte  Casati ,  membre  ! 

du  conseil  lombard  y  en  date  du  24  août  1848*  j 

(Extrait  àc  la  Gaxette  Pieinontaise.  —  Ttadiiction.) 

Turin  Je  24  août  1$48.  ; 
P»r  suile  des  principes  politiques  professcfs  par  le  I 
ministère  actuel  et  publias  dans  le  programme  inséré  dans  i 
la  Gazette  officielle  du  19  août  (^V.  Parlicle  prëc^dent),  ; 
respectant  1  armistice  comme  fait  militaire,  mais  ne  pou-  ; 
vant  pas  reconnaître  dans  cet  armistice  un  acte  de  trans- 
action politique  de  nature  à  détruire  les  faits  accomplis^  I 
le  président  du  conseil  s'est  fait  un  devoir  d'interpeller 
ses  collègues  quant  à  leurs  intentions  relativement  à  la  \ 
consultation  iombarde.    Le  niiniste're  cousideVant  que  par  • 
racle  solennel  d'union  avec  la  Lombardie^  sanctionne'  par  1 
la  loi  du  27  juillet  dernier,  le  gouvernement  du  roi  de-  ] 
vait,  dans  les  cas  spéciaux   prévus  par  l'art.  6  de  cette  j 
loi,  se  concerter  préalablement  avec  le  dit  conseil,  ] 
à  Tunanimite,  confié  Tbonorable  mission  de   vous  prier  ; 
(attendu  que  vous  êtes  la  personne  la  plus  en  état  de  | 
le  faire  savoir  facilement  à  tous  les  membres  du  conseil)  j 
de  les  inviter  à  se  réunir  à  Turin  pendant  l'occupation  j 
aiitrichienne  en  Lombardie,  et  dy  établir  leur  résidence  1 
officielle,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  prescrit  par  ladite  loi  d'union  dans  les  cas  à 
venir.    Le  sincère  patriotisme  et  l'amour  de  la  cause  na« 
tionalo  dont  les  membres  éminents  du  conseil  lombard 
ont  donné  des  preuves  non  douteuses,   donnent  l'assu-  j 
rance  au  conseil  des  ministres  qu'il  trouvera  en   eux  le  1 
loyal  concours  et  le  z^«le  désintéressé  dans  rinlérêt  du  ' 
bonbeur  de  la  patrie  commune,  qui  sont  si  îiidispon- 
8abies  dans  des  temps  graves  et  difficiles  comme  ceux-ci. 
En  vouâ  communiquant  cette  résolution  du  conseil  des  ' 
ministres,  je  vous  prie  etc. 

Alfieri,  i 
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XLV. 

Loi  du  gonvernernent  de  Sar daigne  du  25  août 
1848  portant  expulsion  des  jésuites, 

((ia*.ctta  Piemontese.  —  Traduction.) 

Eugène,  prince  de  Savoie  Carignan  etc» 

Art.  1.  La  compagnie  de  Jësus  est  définitivement 
bannie  de  tout  r£tat;  ses  maisons  et  ses  colliges  sont 
dissous ,  et  il  lui  est  défendu  de  se  rëuuir  en  nombre 
quelconque  de  personnes. 

Art.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie,  les  rentes  et  créances  appartenant  à  cette 
compagnie  sont  confiés  à  Tadministration  des  finances  et 
appliquas  dès-à- présent,  en  tant  que  d^  besoin,  à  ré- 
tablissement et  à  Tentretien  des  collèges  netionaux  dont 
a  été  ordonué  rétablissement  par  décret  du  20  ikuirs  1848. 

Art.  3.  Les  individus  de  cette  compagnie,  non  re* 
gnicoles,  devront,  dans  le  délai  de  quinze  )Ourt,  à  par- 
tir  dé  la  publication  de  la  présente  loi,  sortir  des  limi- 
tes de  r£tat,  sous  peine  d^étre  bannis.  Ceux  qui,  apr^ 
le  bannissement,  seraient  de  nouveau  trouvés  dans  l'Etat, 
seront  passibles  des  peines  portées  pai^  les  lois  de  police. 

Art.  4.  Les  regnicoles  attachés  à  la  compagnie  de- 
vront, dans  le  délai  de  huit  jours,  faire,  devant  l'auto* 
rité  supérieure  de  la  police  de  la  province  où  ils  se  trou- 
vent actuellement,  une  déclaration  de  domicile  fixe  et 
déterminé. 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvûs  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
500  livres,  \  courir  de  la  date  de  la  présenté. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pension 
devront  consigner ,  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  l'art.  4, 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle à  l'effet  d'être  sécularisés.  Le  gouvernement  trans- 
mettra cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  (ait 
cette  ciemande,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  pension, 
et  ils  seront  assujetis  aux  dispositions  du  chapitre  5, 
titre  8,  livre  2  du  code  pénal. 

Art.  7.  Sont  dissoutes  et  définitivement  prohibées 
dans  tout  l'Etat  (à  l'exception  de  la  Savoie  quant  à  pré- 
sent) les  maisons  de  la  corporation  des  dames  du  sacré 
^eur  de  Jésus. 

Art  8.    L'établissement  de  ces  dames  dans  cette  ca« 
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pitale  est  déiînitivemeni  rendu  ^  soa  ancienne  destina* 
don  de  collège  des  provinces. 
Turin  le  26  août  1848. 

Eugène  de  Savoie. 
(Contresigné:)    Pinellî.    V.P.  Merlo.    V.  deRevel. 

XLVL 

Protestation  des  notables  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modene  adressée  en  date  du  l6  août  J848 
au  ministère  sarde  et  communiquée  à  Camba^-- 
sadeur  Angleterre  et  au  représentant  de  la 
république  française. 

(Traduction  du  Moiiitcur  Unwerscl.) 

Nous  soussignés  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme,  Plaisance;  Modène  et  Reggio,  en  notre  non»  et 
a^  nom  de  nos  concitoyens  \  qui  6  étë  enlevée  la  Hbre 
manifestation  de  leur  croyance  politique,  avons  Thooneur 
de  représenter: 

1^  Qu'au  mois  de  mars  1848,  par  suite  d'une  insur- 
rection générale,  les  peuples  de  Parme  et  de  Modene  ont 
revendiqué  leurs  droits  à  titre  d'hommes  libres  et  arbi- 
tre» de  leurs  propres  destinées  ; 

2^  Par  l'impulsion  populaire ,  les  gouvernements  pro- 
visoires des  duchés  ont  été  stimulés  à  faire  appel  au  voeu 
public;  ii  en  est  résulté  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  former  avec  les  populations  sardes  une  seulç  et 
même  famille  sous  les  auspices  de  la  maison  de  Savoie, 
oonseulement  à  l'aide  d'une  réunion  territoriale ,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d*une  loi  votée  à  l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du- 
chés a  acquis  force  de  chose  jugée; 

4^  En  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Modéne  ont  fait  dès  ce  moment  et  (ont  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigne; 

5^  L'acte  d'armistice ,  aux  termes  duquel  les  négocia- 
teurs, au  nom  de  S.  M.  ont  consenti  à  évacuer  les  vit- 
les  et  places  fortes  des  duchés ,  a  été  stipulé  au  dékri 
ment  de  leurs  droits  les  plus  sacrés  comme  citoyens  sardes  ; 

6^  L'armistice  étant  de  sa  nature  un  fait  transitoire, 
nous  avons  la  confiance  que  le  gouvernement  de  S.  M> 
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ne  v«(udra  pas  permettre  que  les  droits  sacrés  de  ses 
peuples  de  Modëne  et  de  Parme  soient  égaiement  oublies 
dans  la  paix  qui  se  conclut  actuellement  entre  le  gou- 
vernement de  S.  M.  et  l'empereur  d'Autriche  par  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  notre  nom  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  noas 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dans  la  résolu^ 
tion  emanëe  du  voeu  public  des  populations  des  duchés, 
«t  nous  demandons  que  la  réunion  des  duchés  avec  la 
!>ardaigne  soif  reconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  eu- 
ropéen; nous  proposons  de  revendiquer  en  même  tems 
à  notre  profit  le  droit  sacré  et  inviolable  de  tout  peuple 
de  disposer  à  son  gré  Je  «es  propres  droits.  Nous  avons 
riionneur  etc. 

XLVII. 

Déclaration   du  feldmarèchallieutenant  comte 
de  Thiirn ,  commandant  le  corps  d'occnpation 
des  états  de  Parme, 

(L»  Patri».) 

Ayant  appris  que  les  termes  de  la  proclamation  d*au« 
iourd'hui  ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude  sur  la 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  de  S.  A*  R. 
le  duc  Charles-^Louis  de  Bourbon,  je  déclare  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  de  S,  A«  R* 
sur  le  duché  de  Parme,  il  en  est  le  légitime  souverain 
en  vertu  des  anciens  traités  européens. 

Parme  le  28  août  1848. 
Le  lieutenant] eldmaréchal  comte  de  Thurn. 

Protestation  du  général  de  la  Marmora  et  des  com" 
missaires  sardes  contre  la  déclaration  ci-dessus. 

Les  soussignés  ont  appris  que,  dans  les  villes  de 
Parme  et  de  Plaisance,  par  l'ordre  du  commandant  des 
troupes  autrichiennes  qui  occupent  ces  villes,  il  a  été 
publié  par  le  duc  Charles  de  Bourbon,  une  proclaitta- 
tioc  qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  que 
le  roi  de  Sardaigne  a  6ur  ces  deux  duchés ,  en  vertu  dc 
l'aiîte  d'union  librement  consenti  par  leurs  habitants  et 
8oleuDellément  sanctionné  par  les  pouvoirs  de  l'Etat. 
Cette  procianiatioD  a  prôduit  une  émotion  d'autant  plus 
profonde  que  rarroislicc  conclu  à  Milan  \^  9  août  1848, 
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n'a  végU  que  la  sitaation  des  troupes  des  deiix  puis- 
sances belligérantes,  sans  préjuger  en  rien  les  droit»  de 
la  |uridiction  politique. 

En  consl^quence,  lessonssigni'?  réclament  et  protestent 
hautement  contre  un  fait  qui  viole  les  droits  de  leur 
spuverain  et  les  principes  du  droit  des  gens,  et  qUi  ex- 
pose lesdits  duchés  aux  discordes  intestines  et  à  la 
guerre  civile. 

ChAteau  San  Gioanni,  2  septembre  1848. 

Le  major-géncral ,  commandant  V  avant  garde  des 
troupes  italiennes, 
Alessandro  deîla  Marmora. 

assesseurs  du  commissaire  de  S>  M*  dans  les 
duchés  de  Parme  et  Plaisance» 

Sappa,  intendant  général ^ 
A.  Mathieu,  intendant  général. 


f  Le  général  autricijien ,  comte  de  Thuri»,  eommandant  le 
4is  corps  d'armée,  $*annonça^  sans  tenir  compte  ia  prcteslalion 
sarde,  par  piociamatio-î  en  date  de  Plaisance  le  9  septembre, 
comme  gouverneur  mililcire  de  Parme  el  tle  Plaisance  en  inli- 
manl  au^  autorités  administratives  el  municipales  de  ne  lerevoîr 
d'or<lres  que  d«  sa  part....  Le  gênerai  délia  Marmora  el  le»  com- 
missaires piémontai.'  on{  iëïleré,  vis-:i~vn  de  celte  proclamation, 
leurs  protestations  du  2  dut  même  mois,  en  ajoutant,  que  l'ar^- 
mislice  du  9  août  n'a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  "touche  la  juridiction  poh'ique;  que  le  gouvernement  ce  Parme 
(t  de  Plaisance  deVail  eUe  maintenu  dm.  l'état  où  il  se  trouvrîit 
au  moment  de  î'entt'i^e  des  It  oupeK  auh  ichiennes  ;  el  que  la  sub^ 
sUlution  d'un  gouvernemenl  provisoire  a  celui  qui  administra  au 
qum  du  roi  àç  Sardaigne  était  contraiic  au  pacte  stipule.  Les  com- 
missaires du  roi  de  Sardaigïje,  eh  conséquënce,  tirent  défense, 
dans  cet  acte,  au»  autorîttls  civile.«i  de  se  prêter  à  une  adhe'sion 
à  ce  gouteinement  provisoire  de  fait,  enjoignant  à  toutes  les 
jutorit^s,  ainsi  qu'aus.  carahinieri  et  constables,  de  se  rendre  au 
châteaii  de  S.  Giovanni ,  siège  inlérimaite  du  gouvernement  des 
rVuchés,  et  plaçant  squs  b  foi  du  gouvernement  autrichien  les  cré- 
ances et  droits  de  la  ville  de  Plaisance  pour  fournitures  de  vivres 
et  autres  aux  troupes  d'occupation 

Ces  protestation^  ayant  e'te,  par  le  comité  de  Parme,  Plaisance, 
Modéne  et  Beggio,  transmises  au  ministre  des  affaires  étrangères 
1  Turin,  celui-ci  en  lit  communication  aux  envoyés  des  puissan- 
:cs  médiatrices.  1-e  comité  a  publié  ia  réponse  que  lui  a  fait  à 
•,et  égard  M.  Abercromby,  et  qui  Tinforme,  „par  ord^-e  de  Lord 
'almerston,  que  ce  document  st  va  pris  on  grande  considération 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique/' 


.'waiip.  Hictcil  gin.    Tome  XII. 
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Extrait  cPune  lettre  datée  du  5  septembre  adres'^ 
&ée  par  le  général  délia  Marmora  au  lieute- 
nant-'Jeldmaréchal  baron  FP^elden  ^  lui  annon- 
çant l^évacuation  de  Venise  par  les  troupes 
piemontaises, 

(Risorgimento, —  Le  texte  est  en  Jrançais  dans  te 
journal  italien») 

. . .  J'ai  donc  motif  de  penser,  que  )e  ne  puis  d'avantage 
mettre  obstacle  à  Pexécution  des  articles  de  la  conven- 
tion^  qui  regardent  le  parc  d^artillerie  laissé  par  nos  trou* 
pes  à  Peschiera,  et  que  l'on  reconnaîtra  que  si  j'ai  tardë  ^ 
ëvacuer  Venise,  ce  retard  n'a  été  produit  que  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  d'un  officier  d^hon» 
neur  placé  dans  une  posilion  délicate.  Les  conditions 
étant  donc  complètement  remplies  de  notre  part,  je  inafi- 
querois  \  mon  devoir  si,  en  terminant  cette  lettre,  \t 
ne  déclarais  pas  à  Votre  Excellence  que»  sachant  de 
source  certaine  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bénéfices  de  la  convention  doivent  s'étendre 
à  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hostili- 
tés doivent  être  suspendues  durant  tout  le  temps  de  l'ar- 
mistice, fai  le  droit  et  l'obligation  de  protester  en  sou 
nom  contre  toute  hostilité ,  que  M.  M.  les  généraux  im- 
périaux et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  vote  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pou- 
voir donner  aucune  autre  interprétation  à  l'article  4  de 
la  convention,  convaincu  qu'il  est  que  le  départ  des  trou* 
pes  et  de  la  flotte  ne  porte  eu  aucune  façon  la  remite 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  à  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti- 
lement dans  les  eaux  que  les  nôtres  vont  abandonner. 
Donner  une  autre  interprétation  à  notre  évacuation  actuelle 
de  Venise  et  de  ses  dépendances  de  terre  et  de  mer  se- 
rait une  grave  injure,  non  seulement  au  gouvernement 
de  S.  M.  sarde,  mais  encore  aux  deux  puissances  qui 
ont  bien  voulu  se  charger  de  ia  médiation  entre  les  deux 
nations  belligérantes. 
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XLIX. 

Décret  du  roi  de  Sar daigne  portant  réunion 
<£une  partie  de  ta  principauté  de   Jllonaco  à 
ses  états  y  du  iS  septembre  1848. 

C  ha  ri  es- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitaDis  de  Menton  et  de  Rocca- 
Bruna  des  2  tnarS)  28  mai  ^  26  et  30  |iiîd  de  l'année 
courante;  sur  la  proposition  d«  notre  tuinistre  de  Vin- 
tcrieur,  le  couseii  des  ministres  entendu  ^  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  deux  villes  de  Menton  et  de 
Kocca-Bruna  seront  sans  retard  occupées  par  notre  gou- 
vernement, pour  être  proYîsoîremenl  gouvernées  suivant 
les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ultérieure- 
oient  statué. 

Turin,  le  18  septembre.  Charles-Albert. 

(L^exposé  des  motifs  qui  précède  cette  ordonnance 
porte  que  les  notables  de  Menton  et  de  Rocca-Bruna, 
en  février  dernier,  ayant  demandé  assistance  au  roi 
Obarles-Albert  contre  leur  prince  qui ,  après  avoir  dé- 
claré vouloir  participer  à  la  régénération  des  peuples 
italiens,  et  vouloir  accorder  a  ses  sujets  le  bénéfice  d^insti- 
tutions  constitutionnelles,  n^avait  pas  donné  à  son  peuple 
des  garanties  suifisantes,  le  gouvernement  de  Charles- 
Albert  tt^avait  pas  cru  devoir  d^abord  pouvoir  faire  droit 
à  la  demande  de.  ces  notables,  parce  que  dans  la  haute  pro- 
tection et  la  sauvegarde  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  compris  le  droit 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de  slnter- 
poser  entre  le  prince  et  ses  sujets  dans  des  questions 
d'ordre  intérieur.  Depuis,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  Tobéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  érigés  en 
ville  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne;  puis 
ils  ont  voté  leur  adjonction  à  la  Sardaigne. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  de  ga- 
rantir l'ordre  et  la  sûreté  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  régulièrement 
la  réunion  à  la  Sardaigne  d'un  territoire  qui  demande 
la  réunion  ,  d'autant  mieux  qu'il  était  raisonnable  de 
supposer  que  le  prince  de  Monaco  serait  disposé  à  aban- 
doimer  toute  idée  de   revendication  de  la  souveraineté 

Hh2 
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sur  ces  viîîes*,  qu'il  n'a  pu  df'fendre  ni  recouvrer;  tou- 
tefois, il  parait  plus  conforme  à  la  modération  du  gou* 
vernenient  royal  et  aux  e'gards  dus  au  prince  de  Mo- 
naco, de  confier  \  Tarbitrage  de  quelque  puissance  amie 
toute  défioitioOy  tant  sur  la  légalité  de  l*unîon  que  sur 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C'est  en 
attendant  cette  résolution  que  le  ministère  sarde  a  de- 
mandé et  que  le  roi  Charles-Albert  a  ordonné  l'occu- 
pation immédiate  du  territoire  d«  Menton  et  de  Rocco- 
Bruna.)  {Gazette  piémontaise.) 


L. 

Manifeste  de  S,  M*  Ferdinand^  Empei^t  ur  d^yJii- 
triche  j  aux  fiahiiauts  dit  royaume  Inmhardo-^ 
vénitien,  daté  du  20  Siptemhre  1848« 

(Tradurtioii.) 

pans  Tespoir  de  voir  avant  peu  la  tranquillité  se  ré- 
tablir dans  toutes  les  provinces  lombardo-véniliennes,  et 
anin>é  du  désir  de  faire  concourir  la  population  do  ce 
pays  à  toutes  les  libertés  dont  jouissent  les  autres  pro- 
vinces de  l'enjpire  .autrichien,  nous  nous  trouvons  porté 
à  annoncer  déjà  présentement  nos  intentions  à  cet  égard. 
Notîs  avons  déjà  accordé  une  amnisîie  complète  à  tous 
les  habitatils  du  royaume  loirtbardo-véniîien ,  pour  la  part 
qu'ils  peuvent  avoir  prise  aux  événements  politiques  diuis 
le  cours  de  la  présente  année,  en  ordonnant  qu'il  ne 
ooit  fait  aucune  poursuite  judiciaire,  ni  application  de 
peine,  sauf  les  coosidératious  qsii  pourraient  se  présen- 
ter lors  du  maintien  des  fonctionnaires  dans  leurs  postes 
respeclifs.  Nous  voulons  encore  octroyer  aux  habitants 
des  provinces  lombardo-véniliennes  une  constitution  adap- 
tée à  leur  nationalité  respective  et  aux  besoins  du  pays, 
non  moins  qu'à  leu''  union  ave<  l'empire  autrichien. 

Dans  ce  but,  nous  convoquerons,  dès  que  la  paix  et 
la  trauquiliité  seront  sîîlfisammenl  assurées,  dans  un  en- 
droit à  désigner  ullérieuiement ,  les  représentants  de  la 
nation,  qui  seront  librement  élus  par  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  lombarde-  vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne,  le  20  septem* 
tire  1848.  Ferdinand. 

Wsusei^bex  g. 
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LI. 

Communication  relative  à  la  médiation  offerte  de 
la  part  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  les  questions  austro-italiennes^  faite 
au  mois  de  septembre  1848  <2war  ministres  des 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  {M, 
Jules  Bastide  et  Lord  Palmerston)  par  les 
cJiargés  d'affaires  d'Autriche  {M.  de  ThoJn  et 
le  baron  de  KoUer,) 

Extrait  en  résumé. 

Le  cour  de  Vieone  établit  troia  points  principaux,  \ 
savoir: 

1°  0"*  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles-Al- 
bert contre  rAutriche  ne  pouvant  être  justifiée  par  au- 
cun principe  du  droit  international ,  ne  saurait  établir 
en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  pré- 
tention sur  une  partie  quelconque  du  royaume  lom- 
bardo'Vénitien  ; 

2^  Que .  l'Autriche ,  en  se  maintenant  dans  la  posses- 
sion intacte  du  royaume  loœbardo-vénitien,  loin  de  pour- 
suivre un  agrandissement  territorial,  ne  réclamé  que  Tac- 
complissement  des  garanties  établies  en  sa  faveur  par  les 
sept  puissances  cosignataires  de  l'acte  final  de  Vienne, 
garanties  qui  trouvent  un  nouveau  point  d'appui  dans 
le  droit  de  conquête ,  puisque  le  maréchal  Kadetzky, 
en  repoussant  Tarmée  sarde  au-delà  du  Tessin,  a  rétabli 
de  fait  le  statua  quo  strict,  tel  quMl  était  avant  la  guerre 
et  tel  qu'il  a  été  pris  pour  base  de  Tarmistice  conclu  à 
Milan  le  9  août  dernier  entre  les  deux  parties  belligérantes. 

3^  0^16  la  médiation  offerte  par  îa  France  et  l'Ang- 
leterre ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  d'altérer 
le  système  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  sans  la 
coopération  des  puissances  qui  Tont  fondé  et  garanti. 

Cela  posé,  l'Autriche,  en  renouvelant  de  la  manière 
la  plus  formelle  ses  réservés  quant  à  la  possession  du 
royaume  lombardo-vénitien ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  où ,  d'un  commun  accord  entre  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe,  seraient  concertées  les 
mesures  les  plus  opportunes  pour  assurer  d'une  part^ 
une  administration  nationale  et  indépendante  au  royaume 
iombardo-véniUen,  et  d'autre  part,  pour  consolider  d'une 
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manière  durable  la  Iranqulllité  de  la  presqn'île  des  Apen- 
nins. Sans  formuler  d'ure  manière  précise  son  idée  sur 
ce  point,  l'Autriche  parait  vouloir  proposer  an  congrès 
de  rattacher  la  Lombardie  et  la  Ve'nétie  à  la  couronne 
impériale  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui,  dans  Tin- 
iention  primitive  de  Tempereur  Alexandre,  devaient  unir 
le  ci-devant  grand-duchë  de  Varsovie  ou  sceptre  de  la 
Russie,  c'est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  constitution. 

LU. 

Dépêches  de  M.  Bastide  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  roi  de  Sar daigne  j  lues 
officiellement  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  1848' 

(Ga>.  pïétaionte&e.) 

(Dans  la  séance  du  21  octobre  le  président  du  con- 
seil a  fait  remettre  au  ministre  de  l'inte'rieur,  pendant 
qu'il  ëtait  à  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donnë  lecture  à  rassemblée.  Ces  dépêches 
sont  en  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  \e  rëponds  ^  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  M.  le  marquis  est  chargé  de  de- 
mander à  la  république  au  nom  de  S.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptenient  que  possible,  la  cause  de  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le  marqtiis  de  Brig- 
nole^ )'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que  nous  avons  ouvert  avec  S.  Exc.  lord  Normanby  une 
conférence  qui  n'est  encore  qu'officieuse,  afin  d'arriver, 
par  une  médiation  des  deux  gouvernements  de  la  ré- 
publique et  de  S.  M.  la  reine  au  but  si  désirable  de  la 
pacification  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

„J.  Bastide. 

B.  ^Monsieur  le  marquis,  j'ai  reçu  hier,  7  août, 
l'office  par  lequel  vous  demandez  au  gouvernement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre  l'armée 
autrîchîpnne  qui  est  en  ce  mom*^nt  aux  portes  de  Milan, 

,.Le  gouvernement  de  la  république  n'a  pas  attendu 
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votre  demande  pour" «'occuper  avec  le  pliis  vif  intérêt  du 
sort  de  lltalie.  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  dans 
sa  séance  du  25  mai  ra&ancfiîssemenf  de  votre  patrie, 
nous  a  dicté  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons  pas. 
A  la  première  nouvelle  des  revers  de  l'armée  italienne, 
revers  si  noblement  soutenus,  notis  avons  éprouvé  le  re- 
gret qu'une  noble  susceptibilité  nationale  ne  vous  ait  pas 
permrs  de  nous  appeler  plus  t^t.  Ce  regret  toutelois, 
ne  nous  a  pas  empêchés  de  travailler  \  vous  détendre 
avec  une  soliicitude  toute  fraternelle.  Le  gouvernement 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro- 
posé leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
et  Tempereur.  J'espère  fermement  que  la  voix  de  Ja 
France,  unie  a  celle  de  l'Angleterre,  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d^hii- 
manit^  et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Quoi  qu^if  en  soit  du  succès  de  nos  efforts  et  de 
l'offre  touto  amicsle  de  nos  bons  offices,  so'yez  certain, 
monsieur  y  que  la  république  française  ne  manquera  pas 
à  la  dette  4'bonneur  qu^elle  a  volontlairement  contractée 
quand  elle  s'est  promise  à  elle- mime  l'aifranchissement 
de  l'Italie.    J'ai  l'honneur ,  etc. 

J.  Bastide.** 

Lm. 

Réponse  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  l^  interpellai  ion  qui  lui  avait  été 
adressée  par  rapport  à  rajfaire  de  la  ligue 
italienne  i  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 
21  octobre  1848. 
(iwa.) 

....  Lorsqtie  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  M. 
l'abbé  Rosmîni  venait  d'être  envoyé  à  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  progXiSfnme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  première  condition  rindépendance»de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  de  Sa  Sainteté  repondit  qu'il  ne  s'engage- 
rait jamais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idJe  de  l'iu dépen- 
dance, idée  que  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
réaliser,  parceque  hors  de  là  il  n*y  aurait  pour  nous  ni 
honneur  ni  gloire.     Le  ministère  toscan  a  adhéré  en 
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grande  parlie  \  nos  intentions ,  et  déjà  nous  nous  trou- 
vons bien  avances  dans  leê  traites  ;  quand  ils  seront  à  Itur 
terme,  nous  nous  empresserons  de  les  communiquer  au 
parlement. 

LIV. 

Nijifi  de  In  consulte  JLo/nbarde  siégeant  à  Tu- 
rin ,  sur  la  tontinuation  de  la  guerre. 

La  consulta  croit  fermement  que  le  refus  de  TAu- 
triche  d'accepter  la  médiation;  Timpossibilité  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  Taccepler  franchement,  afnsi  que 
l'absurdité  et  le  danger  qu'il  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  conflit  qui  déchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  ne  pas  Taccepter  lui-même >  sans  manquer 
aux  e'gards  qn'il  doit  aux  gouvernements  qui  l'ont  ofTerte. 
D'ailleurs,  les  causes  qui  oiit  amène  ces  mêmes  puissances 
^  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours, et  elles  ne  pourraient,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  y  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conclut  à  ce  que  le 
roi  doit  profiler  des  circonstances  Êkvorables  qui  se  pré- 
sentent pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités;  elle  lui  déclare  formellement  que, 
dans  sa  conviction,  le  moment  opportun  est  arrivé,  et 
qu'en  outre  les  atrocités  commises  chaque  jour  par  l'en- 
nemi lui  font ,  au  nom  de  l'humanité,  une  loi  de  mettre 
un  terme  à  un  tel  état  de  choses. 

Turin ,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  \  Turin  sous  le 
titre  de  c6nfédération  italienne  a  publié  le  projet  de  loi 
électorale  suivant ,  pour  la  convocation  d'une  assemblée 
constituante  des  états  italiens  : 

Art.  1er  Une  assemblée  constituante  est  convoquée 
pour  tous  les  états  italiens;  elle  aura  pour  mandat  uni- 
que de  compiler  un  pacte  fédérai  qui,  respectant  î'exis- 
tenoe  des  états  .différents  et  laissant  intacte  leur  formé 
de  gouvernement,  tendra  ^  assurer  la  liberté,  l'union  et 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie,  et  à  promouvoir  le 
bienétre  de  la  nation.  —  Art.  2  et  3.  Tout  étal  en- 
verra à  l'assemblée  constituante  un  nombre  égal  de  re- 
présentants. —  Art.  4.  t.e  nombre  intégral  des  repré- 
ter.tants  de  tous  les  états  sera  de  trois  cents. —  Art.  5. 
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Les  représentants  de  tout  état  seront  cliis  par  la  cham- 
bre  respective  des  députe's,  qui  pourra  nommer  tout  cî~ 
'foyen  quelconque  à  la  confédération.  —  Art.  6.  Au- 
cune chambre  ne  pourra  choisir  dans  son  sein  plus  de 
la  moitié  des  représentants  qu'elle  doit  nommer.  —  Art. 7. 
Chaque  état  assignera  une  indemnité  convenable  à  ses 
représentants.  —  Art.  8.  L'assemblée  constituante  se 
réunira  à  Rome  un  itiois  après  que  la  présente  loi  aura 
été  approuvée  par  les  trois  parlements  italiens. —  Art.  9. 
Le  pays  lombardo-vénitien,  attendu  sa  position  actuelle 
toute  spéciale,  et  en  tant  que  cette  condition  durerait 
encore  au  moment  de  la  convocation  de  rassemblée  con- 
stituante,  aura  droit  a  line  représentation  distincte,  sem* 
biable  à  celle  de  chaque  état  de  la  confédération.  Le 
nombre  de  ses  représentants  sera  réparti  entre  la  Lom- 
bardie  et  la  Vénétie/  \  raison  de  la  population.  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommés  par  la  consulta  lom- 
barde ;  ceux  de  la  Vénétie  seront  répartis  \  raison  de  la 
population  entre  les  quatre  provinces  de  Padoue,  deVi- 
cence ,  de  Trévise  et  de  Rovigo ,  et  les  quatre  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  d'Udine  et  de  Bellune.  Les  repré- 
sentante de  la  Lombardie  seront  nommés  par  les  conseils 
des  comités  reâpectils;  ceux  de  la  Vénétie  par  l'assem- 
blée dç  Venise.  —  Art.  tO.  O^J****  aux  provinces  de 
Mod^ne  et  de  Keggio,  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
la  convocation  de  l'assemblée  constituante,  elles  n'au- 
raient pas  cessé  leur  condition  spéciale  actuelle  relative- 
ment à  l'état  sarde ,  la  chambre  des  députés  de  cet  état, 
dans  l'élection  dont  il  s'agit  à  l'article  5,  pourvoira  à  ce 
que  lesdites  provinces  soient  représentées  effectivement 
à  ladite  assemblée. 
Signé:    Mamiani,  Terenzo,  Gioberti,  Andr<  n. 

La  même  assemblée  a  voté  comme  il  suit  un  projet 
d'acte  fédéral  pour  la  confédération  italienne ,  dans  sa 
séance  du  10  octobre,  à  Turin: 

Dans  le  but  de  créer  funité  de  la  vie  politique  de 
l'Italie,  d'établir  et  de  défendre  l'indépendance,  dj  con- 
server la  paix  intérieure,  de  protéger  et  de  .développer 
les  libertés  politiques  et  les  institutions  civiles  utiles,  et 
de  promouvoir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
le  royaume  de  la  Hanle-ltalie ,  le  grand-duché  de  Tos- 
can^r,  l'étal  ponlifical,  le  royaume  de  Waples,  le  royaume 
de  Sicile  se  réunissent  pour  constituer  la  confédération 


490     Actes  et  documents  relatifs  aux  affairées 

îtaiieniu».  Les  pactes  et  les  réglementa  de  cette  union 
ont  pour  base  les  principes  et  les  maximes  ci-aprés: 
À  ri*  ter.  La  confédération  a  une  armée,  une  flotte 
^erre,  un  trésor  et  une  représentation  diplomatique 
à  l'étranger.  —  Art.  2.  Le  drapeau  fédéral  est  le  dra- 
peau tricolore  italien.  —  Art.  3.  La  confédération  est 
représentée  par  «ne  autorité  centrale,  composée  d'un  con- 
grès législatif  et  jd'un  pouvoir  exécutif  permanent.  — 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres. Dans  Tune,  tout  état  est  également  représenté,  et 
dans  Tautre  la  représentation  est  proportionnée  à  la  po- 
pulation. Les  deux  chambres  seront  électives.  L'élection 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs  constitués  de 
chaque  état;  celle  de  ta  deuxième  au  peuple.  A  cet  ef- 
fet 5  Tasseotblée  €onstflaa»te  promulguera  une  loi  électo- 
rale commune.  —  A  r  f.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
posé d'un  président  responsable ,  avec  ut«  conseil  des  mi- 
nistres également  lespoosable.  Lo  président  est  nommé' 
à  temps  par  le  cotigrès  législatif;  les  ministres  sont  nom- 
més par  lo  président.  —  A  r  t.  ^.  Il  appartient  au  con- 
grès de  proposer  et  de  délibérer  sur  toute  matière  d'în  r 
térét  général  de  la  confédération.  —  Art.  7.  Le  con- 
grès ^  également  droit  d'intervenir.'  1^  dans  le  cas  de 
collision  entre  un  état  confédéré  et  Tétranger;  2^  dans 
le  cas  grave  contestation  entre  un  étât  et  un  autre 
état  de  là  confédémtioo  ;  3^  en  cas  de  perturbation  \ 
riutériéur  d'un  état,  lorsque  pour  empêcher  la  guerre 
civile  les  pouvoirs  y  constiio^s  seront  insuffisans;  40dans 
le  cas  de  violation  du  pacte  fédéral.  —  Art.  8.  Il  n'y 
aura  pas  de  douane»  entre  état  et  état.  Le  système 
douanier,  vis-a-vîs  de  Tétran^er,  sera  fondé  sur  les  prin- 
cipes du  libre  commerce,  sauf  les  tempérances  transitoi- 
res opportunes.  —  A  r  t.  Une  loi  pourvoira  ^  l'étab- 
lissement d*un  tribunal  fcdératif  suprême,  pour  l'admi- 
nistrati^D  de  la  ju(.ticc  et  en  matière,  1^  de  controverse 
de  droit  dVtat  a  état  j  2^  de  controverse  entre  les  états 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  centrai.  —  Art.  10. 
La  confédératiou  reconnaît  comme  maximes  de  droit  pub- 
lic dans  tous  ses  territoires;  1^  la  liberté  de  la  presse; 
2^  la  liberté  individuelle ^  3^'  les  plus  grandes  garanties 
Judiciaires;  pas  de  juridiction  de  procédures  exception- 
nelles; 4*^  de  libres  inslitnlions  municipales-,  5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;  6^^  le  droit  d'associa- 
tion^ 7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  compte  de  la 
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différence  de  religion  ;  8°  la  liberté  politique  garantie  par 
lei  formes  représentatives  et  les  armes  citoyennes;  9^  re« 
sponsabilité  ministérielle;  10^  le  dégrèvement  de  la  pro- 
priété foncière;  11^  promotion  de  Péducation  et  de  la 
bieofaisance  populaires;  12^  facilité  de  la  réciprocité  des 
droits  politiques;  13^  admissibilité  de  tout  citoyen  de  la 
confédération  italienne  à  tous  les  emplois  de  tous  états 
de  la  confédération;  14^  promotion  de  IViniformité  dan» 
tes  institutions  qui  établissent  des  relations  de  droit  en- 
tre les  citoyens  de  divers  états;  15^  abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dispositions  trnnsitoi^ 
res.  L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la  dis- 
cussion et  \  la  compilation  du  pacte,  proclamera  solen- 
nellement l'existence  de  la  confédération  italienne  et  Tac- 
ception  des  principes  (it  des  règlements  ci-dessuâ  spécifié». 

De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  h  prendre, 
selon  Turgence  de  cas,  pour  Tintérét  de  la  guerre  italique. 

Signé:  T.  Macuiftoi.   V.  Gioberti.    A.  G. Andréa, 

£ résident»     P.  Perez.     Charles  fjonaparte.  P. 
«opardi^  vice^président»     F.  Freschi.     G.  Bor- 
$0  o  n i.    G.  £•  Br  ig  n  on  e,  secrétaires  généraux,) 
{Il  Qonstituùonale  suhalpirio,) 

Vf. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzky 
portant  imposition  d^ime  contrlhution  de  guerre, 
eu  data  du  ii  novembre  1848- 

(Tradactio»). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  fa!  ra- 
mené les  provinces  du  royaume  lombardo-vénitien  sous 
le  sceptre  de  leur  souverain  légal,  fai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  Tordre  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  jouir  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  tranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant, 
il  est  aussi  de  mon  devoir  d'obtenir  une  indemnité  pour 
les  pertes  publiques  et  privées  occasionnées  par  suite  de 
la  révolution  et  de  la  guerre,  pertes  qui  doivent  être 
supportées  par  les  auteurs  primitifs  de  la  révolution  et 
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en  général  par  tous  ceux  qui  y  ont  coopéré  par  leuis 
actes  el  leurs  moyens.  Je  me  vois  porté  d'autant  plu»  5 
adopter  celte  mesure  contre  eux,  que  plusieurs  fl*entr*eux, 
sans  se  soucier  du  pardon  que  S.  M.,  dans  sa  bonté,  a 
daigné  accorder  à  ses  sujets  rebelles,  continuent  de  sé- 
journer à  Tétranger  pour  y  employer  les  revenus  qu'ils 
retirent  de  ce  pays  à  de  nouvelles  menées  révolutionnai- 
res,  en  livrant  à  la  détresse  et  a  la  misère  les  ouvriers 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  Pexistence  desquels 
il  est  de  mon  devoir  de  veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  Thumanité,  de  la  justice 
et  de  l'équité  exigent  que  l'innocent  ne  souffre  pas  avec 
le  coupable,  et  que  celui  qui  a  été  séduit  éprouve  un 
traitement  plus  doux  que  le  séducteur,*  considérant  en- 
core que  l'honnête  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  journalier ,  qui  n'ont  pris  part  aux. 
troubles  politiques  que  par  l'impulsion  de  la  force  aveugle 
des  choses ,  doivent  être  traités  avec  le  plus  de  ménage- 
ment possible,  j'ai  résolu  d'imposer  une  contribution  ex* 
Iraordînaire  : 

1^  Aux  membres  de  rex-gouvernemenl  provisoire; 

2^  A  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  aux  travaux 
des  comités  révolutionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  téte  de  la  révolution 
et  y  ont  contribué  de  fait  par  leurs  moyens  matériels 
et  intellectuels. 

I*a  quote-part  que  chacun  d'eux  aura  \  payer  dans 
celte  contribution  sera  indiquée  dans  la  sommation  y  re- 
latiye  qui  sera  remise  à  leurs  domiciles  actuels  ou  qu'il? 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
de  celte  sommation ,  le  montant  de  leur  quote-part  à  la 
caisse  militaire.  Après  ^expiration  de  ce  terme,  leur? 
biens  seront  mis  sous  séquestre,  à  l'effet  d'obtenir  parle 
produit  ou  la  vente  de  ces  biens  l'acquittement  de  la 
contribution  imposée  à  leurs  possesseurs  respectifs. 

Parmi  ces  biens  seront  également  compris  ceux  que 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  si  depuis  il  les  a  vendus  ou  chargés 
d'hypothèques.  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution,  il  en  sera  fait  usage  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux,  de  la  manii^re  qui  sera  réglé  ultérieu- 
rement. 

Ra d  e t  z  k  y  ,  feldmaréci.al 
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LVi. 

Ordre  du  jour  du  feldniarcchal  comte  Badeizky 
annonçant  vavèm  nieul   de.  f  empereur  Pr/in^ois 

J()S<pJl, 

(  rradiirtioii.) 

Milan  10  novembre  184». 

L'année  d^talie  a  vu  le  jeune  mrcbiriuc  sV'xposer  cou- 
rageusement  au  feu  enncou  dans  l'affaire  do  8L-Luci©; 
elle  Ta  vu  8upi)orter  gatment  les  fatigues  d'une  le  longue 
marche,  rendues  plus  pénibles  e^uore  par  le  mauvais 
temps.  Maintenant  qu'il  v^t  monte  s  ir  le  irâne  de  ses 
pères,  les  plus  belles  espérances  se  rattachent  à  cet  e've- 
nement:  une  Autriche  forte  ^  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  jours.  J'ai  une  ïmpoi  • 
tîînte  communication  à  vous  frire  aujourd'hui.  Vous  f^a- 
vez  quelles  graves  e'prouves  la  monarchie,  notre  corn- 
mutie  patrie,  a  eu  a  traverser  cette  année.  S.  M.  notre 
bon  empereur  Ferdinand  a  n'folu ,  après  nuire  délibé- 
ration ,  de  renoncer  au  trône  de  ses  ancêtres  et  de  re- 
mettre dans  cettte  époque  orageuse  entre  de  pîus  jeunes 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Imitant  cet  auguste 
exemple^  S.  A.  1.  l'archiduo  François- Charles  a  aussi 
renoncé  à  ses  droits  de  succession,  et  son  fils,  l'archi- 
duc François -  Joseph .  est  monté  sur  le  trône  impérial, 
en  vertu  des  lois  de  l'ordre  de  succession.  Nos  voeux 
et,  pourquoi  vou&  eu  ferai -je  un  mystère?  mes  lar- 
mes accoinpafi^neront  Ferdinand -le- Bon  dans  Pancienne 
résidence  royale  de  la  Bohème,  ou  il  «'est  retiré  pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie  privée.  Offrons  à  notre 
nouvel  empereur  François- Joseph  1er  nos  hommages  et 
le  serment  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C'est 
dans  vos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
rière militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranipiillemeul 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies;  il  a 
partagé  avec  vous  mainte  fatigue,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  IVancbe  gaîté.  il  aimera  son  arnufe,  et  nous 
répondrons  à  cet  amour  f)ar  l'inébranlable  fidélité  qui 
rattache  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  trône  de  ses  emperourji  et  rois.  Je  le  promets  en 
Yo.ve  nov.'i,  en  présence  du     out-Puissant,  oui  a  protégé 

rrô'ie  de  notre  empeieur  a  des  époques   plu?*  oragiMi- 
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ses  que  Tépoque  actuelle.  Sous  le  règne  de  Pempereur 
François-Joseph,  notre  ancienne  patrie,  la  monarchie  se 
développera  avec  force  et  avec  éclat  sous  la  proteclion 
d'iustîtutious  libérales,  approprie'es  aux  besoins  du  peuple. 
L^anarchie  sera  vaincue  dans  l'intérieur  de  Tempire,  et 
la  bravoure  de  l'arme'e  prouvera  aux  ennemis  exle'rieuis 
que  Tempire  de  l'Orient  repose  encore  sur  des  (ondements 
solides  et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  roi 
François-Joseph  îer! 

Rad  etzky, 
jeldniaréchal. 


15. 


Pièces  relatives  aux  rapports  corn-- 
merciaux  et  maritimes  de  l'Adria- 
tique et  à  la  navigation  des  états 
italiens  en  générai  pendant  1848- 

L 

Décret  du  roi  de  Naples  relatif  au  port  Jrattc 
de  Brindisi  en  date  du  28  jnitlet  1847- 

(Handelsarcbiv        1848  — •  Tradm-tion,) 

An.  1.  La  diirëe  du  délai  accord<?  pour  Tenlrep^t 
des  marcliaDdises  et  qui  avait  ëi^,  par  Tordonnance  du 
30  novembre  1S45,  fixé  à  troi§  années,  esl  éleodiie  \ 
ciuq  aonces  et  n'jr  seront  pas  comptés,  suivant  ^article 
199  de  la  loi  de  douanes  du  19  juin  1826*),  les  mois 
et  jours  écoulés  depuis  la  date  du  manifeste  ou  de  la 
déclaration  spéciale  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  qui 
court.  Pendant  le  même  espace  de  cinq  années  ia  réex- 
portation à  rétranger  sera  permise. 

Art,  2.  Les  bâtiments  étrangers  qui  entreraient  au 
port  (ranc  de  Briodisi,  y  seront,  sous  le  rapport  des 
droits  \  payer,  traités  comme  les  bâtiments  naviguant 
sous  le  pavillon  du  pty^*  £»  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  paieront  les  mêmes  droits^  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  nationaux,  et  en  seront  exempts  dans  tous  les 
cas  où  les  derniers  le  sont  ,  comme  cela  a  déjà  lieu, 
conformément  \  Tarticle  ^2  de  la  loi  de  navigation,  re- 
lativement au  port  franc  de  Messine. 

Naples  le  28  iuillet  1847.  Ferdinand. 

H. 

^Évh  du  goui^ernement  yfutrichien  concernant 
le  blocus  du  port  de  F'^enise  en  date  du  3  mai  1848. 

Die  Hegierung  S.  M.  des  Kaisers  und  Konigs  hat  in 

Par  cet  article  les  marcbahriises  entreposées  dans  les  ma- 
gasins de  douane  de  Naples  et  de  Palerme  pourront  y  rester  pen- 
dant deux  ans  à  partir  du  1er  janvier  suivant  à  la  déclaration  etc. 
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Folge  der  Kreignisse  m  Italien  iind  in  Ûebereinstiinniung 
mît  deri  Kriegsniaassregeln)  welche  wider  die  im  Aiif- 
8tânde  gcgcn  ihren  Monarchep  befiudiichen  Loiiibardisc^- 
V'înelianischcn  Provinzen  ins  Wcrk  gesetzt  werden  inuss- 
\imy  bescbloss^n,  Venedig  io  Blokadezustapd  zu  8elz«n; 
wcsbalb  es  den  ScbiiFen  und  Barken  |eder  Ârt  uoter- 
8agt  ist ,  sich  dabin  zu  begeben ,  mit  dem  Bemerken, 
dass  aie  îm  llebertretiiogsfall  mit  WafFeogewalt  wiip<iea 
zuriickgewieseo  werden. 

Kin  Oesterreicbischee  Gescbwader  bat  bereits  in  dea 
dortigen  Gewassern  Posto  gefasst  ,  um  den  Blokus  auf- 
rechr  zu  erbaiten.  Dies  wird  in  Folge  einer  von  S.  Ë. 
dem  Minister  des  Inuern  vom  28.  April  a.  c  erlaasenea 
Verordnung  bîermit  zur  offeutHcbeu  Kenntnifs  gebracht. 

Den  auswarligen  Màchte;n  ist  von  Seiten  S.  E.  des 
Mioisters  der  auswflrtigen  Ângelegenheîten  hiervon  be- 
reits Mittbeilung  gemacht  worden. 
Trieât,  3.  Mai  1848. 
Der  Gouverneur  des  Oesterr,  lllyr,  KUstenlandêS, 

ni. 

Protestation  des  Consuls  des  puissances  étran- 
gères à  Trieste  adressée  à  Vamiral  sarde  Al- 
binij,  commandant  les  escadres  n'unies  devant 
h  port  de  Trieste  ^  du  24  '««^  1848. 

Monsieur  Tamiral ,  ayant  eu  connaissance  de  la  com- 
munication c|ue  vous  avez  faite  hier  au  commandant  de 
la  fi-egate  à  vapeur  de  S.  M.  B.  la  Terrible,  les  sous- 
signés consuls-généraux  j  consuls  et  agents  consulaires, 
trouvent  de  leur  devoir  de  vous  présenter  les  observa- 
tions suivantes.  Vous  déclarez,  monsieur  Tamiral ,  que 
les  forces  navales  sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent  dans 
ces  eaux  que  deulement  pour  la  défense  de  votre  com- 
merce. Mais  5e  commerce  de  toutes  les  nations  a  jus- 
qu'à ce  jour,  joui,  à  Trieste,  d'une  liberté  et  d'une  pro- 
tection parfaites  qui  n'ont  été  troublées  ui  pour  leç  per- 
sonnes ni  pour  les  propriétés  ;  et  nous  en  avons  vu  jouir, 
au  milieu  de  nous,  aujourdhiu*  ,  les  sujets  de  S. M.  Sarde 
et  de  S.  M.  Napolitaine  el  leurs  navires.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  de  S.  M.  Sarde,  en  particulier,  il 
est  garanti  par  la  declaraUon  de  S.  M.  le  rpi  Cbarks 
Allierl,  publié  ici  le  8  avril  Jernior  par  son  consulat,  à 
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îaqMt'He  rpponilit  une  oonhe-df^'claration  de  S.  M.  FEm- 
j,>euiir  d'Aotnclie  dans  le  même  sens  sahsiaisanf.  Cet 
t^iiU  lient'eiix  dé  iranaiiîllitë  se  tiouve  au  coulraire  gra 
vensent  compromis,  monsieur  ramiral,  l^attitude  que  les 
Forces  nava)<^8  sons  vos  ordres  ont  prise  devant  ce  porl, 
et  la  promesse  verbale  que  vous  avez  faite  à  jM.  le  com- 
mQudantdflîn  T?e,rrihle,  de  n'enlre()rendre  aucune  mesure 
hostile  contre  la  ville  8anr.  en  douneç  avis  préalable,  ne 
suffit  pas  pour  rassurer  le  commerce.  Considérant  rii«- 
portaiiee  «les  înléréts  divers  que  tu)u8  sonnées  appelés  a 
proti^ger  noiifi  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  de- 
Uiander  >ine  manifestation  rassuraute  plus  explkile. 
ïriesle  est  pok'l-franc  et  prf.s<|ue  toutes  les  nations  y 
ont  des  intérêts  majeurs;  si  des  faits  hostiles  venaient  \ 
Gt>mpraiitettre  le  port  ul  la  ville,  les  conséquences  eu 
seraient  ittcalcuhibli'S ,  et  au  nom  des  piiissances  que  nous 
rupr('$enton$;  nous  protestons  dès-à- présont  de  la  ma- 
liiÀrt»  I;i  plus  solennelle  contre  toutes  les  suites  funesles 
qui  pourr-itient  m  résulter  pour  lès  inléréfs  que  nous 
âommns  eo  devoir  de  prote'ger  en  vous  tenant  respon- 
sable^ monsieur  Tamlral ,  et  les  gouvernements  auxquels 
ap|)artieiinent  les  forces  navales  sous  vos  ordres,  de  tous 
les  dommages  et  préjudices  qui  seraient  causés  à  cen  in- 
térêts Nous  vuus  prions,  monsieur  l'amîr:)!,  d'agréer  etc. 
Trieste  )e  24  mai  t848.     {Suivent  les  signaturefi,) 

Les  consuls  soussignées  des  états  qui  composent  la 
confédération  germanique  en  accédant  pleinement  aux 
protests  qui  précédent  j  ^le  peuvent  se  dispenser  d'appe» 
1er  Patteotion  de  JNL  Tamiral  sur  la  circonstance  qne 
'Irieste  fait  parlie  de  la  confédération  germanique,  et  que 
toute  attaque  contre  Trieste  serait  par  conséquent  une 
attaque  contre  la  confédération  germanique. 

(^Suivent  les  signatures') 

L* agent  consulaire  de  la  république  française  ^  ré- 
sidant h  Trieste^  à   M.  le  contre-afîiiral  yJlbini^ 
commandant  les  forces  navales  réunies  sous  ses  or-- 
dres  dans  V /Adriatique, 

Monsieur  Tamiral,  ayant  eu  connaissance  de  la  décla- 
ration que  vous  avez  faite  au  commandant  de  la  frégate 
britannique  la  2^erriblc\  considérant  qu'il  résulte  de  celte 
communication  une  éventualité  possible  d'agrf^ssion  contre 
la  ville  de  Trieste;  considérant  que,  s'il  est  du  droit 
Souv.  /tecueii  gén.     rome.  XI j  lî 
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évident  du  gouvernement  sarde  d^agîr  comme  il  l'enten- 
dra contre  un  fort  transforme  par  rAuîriche  en  place  de 
guerre,  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  à  ceux  des  pais- 
sances  amîes  et  alitées  des  états  italiens  que  vous  repré- 
sentez; attendu  qu'une  agression  inattendue  compromet- 
trait, à  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussigné  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  Français 
établis  ou  de  passage  à  Trîesle  doit  être  reparé;  le  sous- 
signé, afin  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  désirs  eu 
faveur  de  ses  concitoyens,  entend  protester,  comme  de 
fait  il  proteste  par  la  présente  note,  contre  toute  atta- 
que non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  Tescadre 
que  vous  commandez;  il  demande  qu'un  délai  de  qua- 
rante-huit heures  nu  moins  soit  accordé,  dans  le  cas 
d*agre8sion,  à  partir  du  moDient  ou  le  projet  de  sévir 
lui  aura  été  communiqué  of6cieIlement,  délai  dont  on  ne 
manquera  pas  d'user  en  faveur  de  ses  nationaux.  11  dé- 
clare en  outre  mettre  sous  la  responsabilité  de  votre  gou- 
vernement, monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aux  inté- 
réls  quels  qu'ils  soient,  des  citoyens  français.  Espérant 
que  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n'e.st  qu'un 
but  pacifique  en  ce  qui  touche  la  cité,  et  tout  en  expri- 
mant le  vif  désir  de  ne  voir  dans  l'attitude  ^e  votre 
flotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le  soussigné 
a  l'honneur  d'être  etc.  Frédéric  Terme, 

Jugent  consulaire  de  la  république 
française  à  Trieste» 

IV. 

Lettre  du  coidre^amiral  Albinîy  commandant 
en  chef  de  la  flottille  sarde,  à  S,  Exc>  le  gou- 
verneur de  Trieste, 

(Le  Lloytl  «ntticiii^n.  Trad«cti«n.) 

De  la  rade  de  Trîesle ,  à  bord  du  vaisseau-amiral 
San  Michèle  Arcangelo  y  %1  mai  1848. 
Excellence , 

Le  soussigné  a  été  informé  par  le  contre-amiral  vé- 
nitien Giorgio  Buji  qu'il  se  trouve  dans  lé  port  de  Trieste 
sous  séquestre  plusieurs  vaisseaux  marchands  qui,  en 
voulant  se  rendn?  à  Venise,  ont  été  forcés  par  des  bâ- 
timents de  guerre  autrichiens  de  se  rendre  dans  le  port 
de  Trieste.  Celle  violation  manifeste  des^  droits  com- 
merciaux, qui  compromet  non  seulement  les  intérêts  des 
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sujets  des  parties  belligciariles ,  niais  ëgaîenieiil  ceux  des 
puissances  neutres,  et  dont  les  forces  nivales  sardo%  se 
sont  consiamnient  abstenues ,  même  à  IN'gard  des  vais- 
seaux marchands  navigant  sous  pavillon  autrichien,  ne 
saurait  être  toldrée.  En  conséquence ,  le  soussigné  in- 
vite  par  la  présente  V.  Exc.  à  vouloir  ordonner  que  les 
dits  navires  soient  immédiatement  relâchés  pour  qu^ils 
puissent  se  rendre  à  leur  destination  primitive,  et  cela 
sous  la  réserve  des  demandes  en  dommages  et  intérêts 
que  pourraient  former  les  propriétaires  ou  fréteurs  con- 
tre le  gouvernement  autriciiién  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  suite  du  séquestre  dont  ils  ont  été  victimes. 
Le  soussigné  prie  V.  Exc.  de  vouloir  Thonorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremploire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer ,  en  attendant,  l'assu- 
rance  etc.  Signé:  Albini, 

contr^^amiral  st  commandant  en  chef  de  la 
marine  de  S.  M,  sarde, 
(Le  Lloyd  autrichien  ajoute  que  la  réponse  deman- 
dée par  le  contre-amiral  Àlbini  n'a  pu  lui  être  remise 
jusqu'au  30  de  mai,  Ettendu  que  la  iloUille  ennemie  s'est 
éloignée  le  28  de  la  rade  de  Triesie.  Le  même  journal 
rapporte  qu'une  réponse  à  la  protestation  collective  des 
consuls  des  puisi^ances  étrangères  à  Trieste,  a  été  reçue 
par  le  consul  des  états -unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
que  les  consuls  se  sont  de  nouveau  mis  en  communîca 
tion  avec  le  vice-amiral  Albini ^  et  que,  par  suite  d'in* 
structions  transmises  de  Vienne  par  l'ambassadeur  bri- 
tannique au  consul  anglais  à  Triesie,  ce  dernier  a  pro- 
testé de  nouveau  de  la  manière  la  plus  énergique  con- 
tre toute  démonstration  hostile  de  la  part  des  forces  ua* 
vales  sardes  sur  la  rade  de  Trieste.) 


V, 

Notification  du  blocus  du  port  de  Triesie^  Jalte 
au  comte  de  Salin,  gouperneiir  de  Trieste  et  du 
Littoral  y  par   les  o  jidraux  yllbini  et  Biia  en 
date  du  il  juin 

(Vcncii.»  al   11  «gosto   184S  AÀ  F.  dall  j 

Ong^ro  p.  lOv.  Doiî.  i".  7.)  (Tcxtc  fiançais.) 

Rada  di  Triesie  11  tïiiigno  1848. 

1  due  ammiragU  coman-  Les  deux  amiraux  corn- 
danti  le  divisioni  navali  sarda' mandant  les  divisions  navaks 
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€  ireneta,  guidati  (î&lle  filan» 
tropiche  intentioni  de^  lorp 
respeltivi  Governi,  e  com- 
presi  da  quel  rispetto  pel 
sacro  diritlQ  dfî'popoli,  che 
ouora  e  disttn^uf^  ie  nazioni 
incivilité,  si  hanno  a  pria- 
cipale  petiàicro ,  iocrociando 
neil'  Adriatico  per  diffendere 
la  cau»a  dell'  Italiana  indî- 
pendcn/a,  quello  di  non  ar- 
recare  aJcun  disUirbaal  com- 
mercio,  ne  moléstare  i!  Irai- 
ficio  di  legni  mercantili  di 
qualjsivoglia  bandiera,  l'an- 
btriaca  com})resa. 

E  pero ,  \\\  ronforiiiità  di 
tali  principi,  essi  si  lerreb- 
bero  obbligaîi  ad  ogni  specie 
di  riguardi  a  favore  della 
cilla  di  Triesle,  ove  la  me- 
de&iu)a,  intenta  a' $o!i  aiTari 
cotninerciali,  duraudonel  8U(i 
paçiiico  cara?tere,  si  fosne 
astenuta  da  ogni  iniiitare 
operaz.ione. 

Consîderando  ora  che  la 
citlà  di  Trieste,  \\\\\^\  dal  ri- 
manere  esclusivnnieute  com- 
merciale, ha  nssunlo  l'ufilciu 
di  iina  citlà  di  guerra  \ 

Ksscndo  forlificata  da  un 
castsllo  e  da  varie  batterie; 

Trovandosi  presidiata  da 
niimerosa  giiaruigioue; 

Accogliendo  una  divisîone 
di  legni  da  guerra,  cbe,  fug- 
gente  dalla  equadra  italiana 
iiiercè  Topera  de'  vapori  del 
J.,l(j,  d  aiistiiacu  .  ticiiai  ora 
imboz/ata  »ulla  rada  îu  pvi- 
si/.iurie  di  attacco, 

Guerneiido  di  cannoni  ii 
littorale    e  le  altine,  onde 


sarde  et  v^nitieune,  irui$  par 
les  yuefl  phiiaatlirnpLques  de 
leurs  gouverneinentifi  et  plein» 
de  respect  pour  la  sainleld 
du  droit  de»  gens*  qui  hc* 
nore  et  distingue  les  qatiaiis 
civiliftéeé ,  ont  pour  but ,  en 
croisant  dans  la  iner  Adria^ 
tique  pour  protéger  la  cause 
de  Tindependance  de  Tltalie, 
de  ne  jeter  aucune  portui* 
bation  dans  le  commerce  et 
de  ne  point  entraver  le  mou- 
vement des  navires  mar- 
chands \  quelque  pavillon 
qu'ils  appartiennent;  y  oouh 
pris  le  pavillon  autrichien. 
Aussi  auraient-ils  eU;  confor- 
mément à  ces  principes,  tou- 
tes sortes  d'égards  ptuir  lu 
ville  ile  Trieste,  si  elle  un 
sVtait  occupée  que  d'ulVturus 
commerciales,  et  que^  iidèle 
à  son  caractère  paciPique^  «die 
se  fut  abstenue  de  tuutc  op6 
ration  militaire. 

Toutefois/  considérant  que 
la  viilti  de  TriuSle,  bien  loin 
de  rester  excludivemiuit  una 
viljf;  commerçante,  a  voulu 
ùtie  une  place  de  guerre^ 
couaidorant  qu'elle  a  ^té  for» 
tiiiée  par  un  castel  et  par 
plusieurs  batteries,  qu'elle 
renferme  une  non)breu$e  gar- 
nison et  qu^elle  a  accueilli 
une  division  de  vaisseaux  de 
guerre  qui,  fuyant  devant 
Tescadr  i  italienne  avec  Paide 
des  steamers  du  Lloyd  au- 
trichien, a  pris  maintenant 
une  position  aggressive  sur 
la  rade ,  considérant  qu'elle 
a  garni  de  canûns  la  câte  et 
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afforzare  il  siatema  di  i*uo« 
chi  incrociatt; 

Serveudosi  di  vapori  della 
coinaierciante  compagnie  del 
£jluyd  arinata  in  guerra,  per 
mantenere  il  blocco  di  Ve- 
nezia  eil  «gevoinre  ogiii  ma- 
niera di  gueriesctte  inlra' 
preae; 

Essendo  stata  sinora  cen- 
tro  délie  opcrazioni  oslili 
coiitro  i  lidi  della  Venezia, 
e  panto  di  mossa  delle  spo- 
dizionè  difriippe^  apprawi- 
gionarAeott  e  muteriali  per 
la  guerra; 

Nella  notte  6  giugno  apren- 
do  il  fuoco  cûGtro  la  squa» 
(Ira  ttjilî»ri(i)  senza  luoieuo-^ 
ma  provooaziooe»  nelV  atto 
clui  questa  disponeva»!  a 
prend^ie  Taocoraggio  per  in* 
tavolare  il  giorno  appresso 
trattative  col  governo; 

Conlinuando,  tnalgrado  il 
siienzio  délie  batterie  d^lla 
flotta,  a  tirare  uiolti  colpi 
di  cannoiiô,  alciini  de*  quali 
giimscro  di  rimbalzo  suUa 
fregata  gardai!  San  Michèle; 

Conftideraodo  inoltre  con 
([iiitle  e  quanta  fetocia  dalle 
armate  austriacbe  si  com- 
batta  8ul  suolo  italiaao: 

I  due  aitimiragliv  forti  del 
loro  diritto  di  guerro,  ed 
appoggiati  aile  opinioni  dei 
piii  riputaû  e  popolari  pitb- 
licisti,  dicbiarano  il  blocco 
alla  cittià  e  rada  di  Trieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandiera 
auslrîaca,  a  coininciare  dal 
gicrno  1 5  del  volgente  mese 
di  ^ingno. 


les  hmiieurs  pQùr  augmenter 
le  sysièœe  des  feux  croisës; 
considérant  qu'elle  s'est  ser- 
vie des  steamers,  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  de  la  société 
de  coitmierce  du  Lloyd  poiir 
maintenir  lu  blocus  de  Ve- 
nise et  faciliter  tout»  ospèco 
d'entreprise  guerrière;  con- 
sidérant qu'elle  a  <?té  le  rentre 
de  toutes  le»  hostiliteV  diri- 
gées jusqu^ici  contre  les  côtes 
de  Vf^nise  et  le  point  de  dé- 
part pour  le  transport  de 
troupes,  de  vivres  nX  de  nia« 
t^riel  de  guerre;  considérant 
que  dati»  la  nuit  du  6  iuin 
elle  a  ouvert  le  feu  sans  la 
moindre  provocation  conlro 
l'escadre  italienne,  au  mo- 
ment ou  celte  dernière  se 
préparait  à  jeter  l'ancre  pour 
entamer  le  lendemain  des  né- 
gociations avec  la  réagence; 
considérant  que^  malgré  le 
silence  des  batteries  des  flot- 
tes, elle  a  continué  de  lan- 
cer des  boulets,  dont  Wxn  w 
atteint  par  ricocliet  la  fré- 
gate sarde  le  St.  ^  Mic  hel  i 
;  considérant  enfin  la  vivacité 
javec  laquelle  l'armée  autri  - 
'cbieune  se  bat  sur  le  sol  ita- 
lien: les  deux  amiraux,  se 
fondant  sur  lo  droit  de  la 
guerre  et  s'appuyant  sur  l'au- 
torilé  des  publicistes  les  plus 
distingues,  déclarent  la  ville 
et  la  rade  deTrieste  en  état 
de  blocus  pbur  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
cbien  à  partir  du  15  du 
présent  moisj  le  commence- 
ment  du  blocus  ponr  le  pavil- 
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Dlchiaraododefînitîvemen- 
te  la  data  de|  blocco  per 
tutte  le  altre  bandiere  col 
giorno  15  luglio. 

AlbÎAÎ,  Bua, 
contrammiraglio,  i 


Ion  des  aulres  nations  est 
fixé  au  15  juillet. 

I>  u  a,  A  Ibi  n  i, 

contre-amiratix. 


VI. 

Prote.statiori  faite  par  les  consuls  des  pfùssan- 
ces  alttinondes   contre  tout  acte  cl^hohiilité  au 
détriment  du  port  de  'l'rwste» 

(ï<e  Tloyd  auUidiicn.) 

^  M.  le  contre-amiral  Athînij  cxmunandanî  les 
forces  navales  de  S,  M*  le  roi  de  Sardaigne  dans 
le  golje  de  Tri  este. 
Monsieur  l^amiral! 
80\iââi^ui's  consuls  des  &trtl3  app.irteiiaut  a  la 
confédeVatiou  gerirninique  onl  riionu^ur  d'acciiser  a  V. 
Exe»  réception  de  la  note  qu'elle  a  atlre?8c^e  à  chaeiiu 
d'eu\  sépart?uienl  eu  date  du  1 1  de  cv,  mois,  ovec  le  ma- 
nifeste par  lequel  V*.  Exç.  entend  declurtr  en  «tni  de 
blocus  la  rade  et  la  vilit»  deTriestc.  V.  l'A c.  nous  aver- 
tit en  iiniîue  temps  qu'il  se  pourrait  que  duraui  le  blo- 
cus quelque  opération  de  guerre  Tùt  dirige  e  contre  Trî- 
efîte.  Le$  soiissignés,  sui*  ces  conmiunicatîuus  de  V.  Ex^c, 
fie  reFerent  aux  prôlestations  qu'ils  oni  faites  ious  la  date 
des  24  et  28  mai  avec  la  déclaration  explicita  que  Tr  ie$le 
faisant  partie  de  la  confe'deration  gci  mariique,  toute  agi  es- 
siou  coiitre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  confe'- 
doration  germanique;  ils  protestent  par  la  présente  con- 
tre le  renvoi  qui  a  été  ordonne'  par  V.  ICxc.  le  1 1  cou- 
rant du  pyroscaplio  V Impératrice  ^  qui  était  j»arli  ce 
même  jour  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  paSc^igers  et 
des  mardiazidlse»  deàtio^es  pour  Corfou,  la  Grèce  et  la 
Turquie,  ce  renvoi  ayant  ^td  niotivi'  par  le  blocus  fixe' 
pour  le  pavillon  autricluen  au  15  courant;  ils  protestent 
contre  le  blocus  jiueàîl  dé  la  rade  et  de  la  ville  de 'iVieste, 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  l'es- 
cadre sous  vos  cidres  contre  la  rade,  la  ville  et  le  ter- 
ritoire d(î  Trieste  et  contre  son  conimerce,  conunc  ap- 
partenant a  la  confédération  germa!iique. 

En  faisant  ces  protest{i|ion8 ,   les  soussignés  déclarent 
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formellement  mettre  sous  Tentière  responsabilita  de  votre 
gouvernement;  monsieur  l'amiral  (car  ils  ne  peuvent  re- 
connaître aucune  autorité  dans  les  circonstances  aciuelles 
il  un  officier  agissant  au  nom  de  Venise),  toutes  les  con- 
séquences des  procédés  hostiles  contre  la  confédération 
germanique  et  tous  les  dommages  et  préjudices  qui  ré- 
sulteront pour  leurs  nationaux  des  dits  procédés  par  les 
forces  navales  sous  vous  ordres» 

„Agréez ,  monsit^ur  l'amiral,  Tassuraoce  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  nous  avons  l'honneur 
d'être. 

„V"o8  très  humbles  et  très  obéîssans  serviteurs. 

{^Suivent  les  signatures») 
„Trie8te,  le  16  juia  1848.'* 

L'amiraT  Albini  a  fait  repondre  à  la  protestation  des  con- 
suls allemand^,  cjuM  reconnaîtrait  Triesle  comme  appartenant 
à  ta  confédération  germanique  lorsqu^au  lieu  du  pavillon  autrî- 
cbieh  il  aurait  arboré  le  pavillon  germanique.  11  se  propose  aussi 
d^envoyer  la  protestation  au  roi  Cbaries  Albert;  en  attendant  ses 
ordre» y  il  continuera  le  blocuâ.    (G.  de  Milauo  2t  juin  1848  ) 


vn. 

Extrait  (Pune  lettre  du  oontreamiral  jîlhini  au 
gouverneur  de  la  vili*'  et  de  la  côte  de  Triesle 
en  date  du  8  juillet  1848. 

Golfe  de  Triesle  le  8  juillet  1848. 
J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'après 
les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  gouvernement,  l'escadre 
que  j'ai  l'hoDUeur  de  commander  permettra  l'entrée  dans 
le  port  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  \  tout  na- 
vire marchand,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
chien, pour  vû  qu'il  ne  soit  trouvé  à  bord  des  troupes, 
armes  ou  munitions  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  nillitairé,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  It  uoif  visite.  Afin  que  la  Hotte  italienne  ue  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  y  compris  les 
autrichiens,  je  prie  V.  Exc.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  commerçants  qu'aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  des  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Triesle,  et  qu'à  la  moindre  tentative  on  tire- 
rait sur  eux. 
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Vin. 

Protestation  du  pouvoir  central  de  PÀlle^-' 
magne  à  Francfort  s.  M,  contre  le  hlocm  du 
port  de  Trieste  et  du  littoral  autrichien  par 
l*escadre  sarde  sous  le  corniuandement  de  Pa*^ 
mirai  Albini,  En  date  de  Franc  fort  a,  M»j 
le  22  j'iillet  1848» 

Note  du  ministre  de  Pempire  d* Allemagne  pour  le 
département  de  Vextérieur ^  M.  de  Schmer Ung, 
adressée  au  gouvernement  du  roi  de  Sardaigne. 

Dans  une  note  que  S.  Exc.  M.  le  mun|tiis  Pulîavi- 
cini,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne,  a  renaîse  îe  1er  de  ce  mois  ou  soussigné, 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  ?i  ce 
dernier  Tassurance  que  le  gouvernemeni  ««irde  était  Iit- 
mement  décidé  a  ne  rien  entreprendre  qui  pût  blesser 
la  confédération  germanique,  avec  Inquidie  il  ddMrait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  pîir  conséquent  il 
devait  veiller  lui-mén»e  à  ne  pas  violer  le  territoire  des 
pays  qui  font  partit»  do  la  confédération  germanique,  et 
que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  il  avaiî  résolu  dW- 
donner  la  levée  du  blocus  de  Trieste  pour  prouver  la 
sincérité  de  ses  intentions. 

Ces  déclarations,  qui  ont  répondu  à  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d*une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ce 
mois  de  S.  Ex.c.  M.  le  marquis  Paîlavicini. 

Cette  note  contient  l'assurance  que  les  navires  des 
particuliers  seront  respectés,  et  qu'en  conséquence  l'or- 
dre a  été  transmis  aux  navires  de  guerre  sardes  non 
seulement  de  n'inquiéter  en  aucune  manière  les  navires 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'exercer  contre 
les  navires  de  guerre  de  cette  nation  aucun  acte  quel- 
conque d  hostilité  sans  motijf  de  leur  part. 

11  a  été  donné,  en  o.jtre,  1  assurance  que  la  flotte 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  le  com- 
mei-ce  de  son  pavillon,  et  que,  conlormément  à  cette 
déi  iaration ,  il  avait  été  enjoint  au  commandant  de  l'es- 
cadre dp  îaifiser  passer  librement  les  navirer  marchands 
de  toutes  les  nationâ. 

j>euîe  resiriction  apportée  à  cette  liberté  de  oom- 
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munîcalion ,  c'ëlail  la  facult(^  réservée  a  Tamiral  de  la 
flolti^  royale  d'empêcher  le  transport  de  njatériel  de  guerre. 

Bien  que  cette  réserve  fût  de  nature  \  causer  une 
grande  surprise,  et  cela  par  des  motifs  qui  seront  ex- 
posés plîis  bas,  cetle  surprise  a  été  ajjgmeutée  encore  par 
les  communications  officielles  du  1î  de  ce  mois  qu'a  re- 
çues de  Triesle  le  ministre  soussigné  de  Tempire  pour  Us 
àfTainïÇ  éîrangères. 

11  appert  de  ces  communications  que  le  contre -amiral 
Albîoî  se  permet  de  visiier  tous  les  navires  qui  sortent 
du  port  et  qui  y  enlnmt,  qu'il  leur  impose  l'obligation 
de  se  préaeiiler  pour  se  faire  visiter  dès  qu'ils  ont  fran- 
chi lii  ligne  de  blocus, >  de  ne  franchir  cette  ligne  pen- 
dant la  nuit,  mais  ;le  rester  devant  celle-ri  jusqu'à  la 
poitîte  du  jour»  sans  tenir  compte  de  la  perle  de  temps 
et  du  danger  qui  peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
jusqu'à  proclamer  expressément  Je  maintien  du  blocus  et 
h  s'arroger  le  droit  d'aborder  «à  un  point  quelconque  du 
littoral 9  cm  déclarant  que,  a^i  rencontre  S  cet  égard  la 
moindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur. 

Si  de  pareils  procédés  contre  le  territoire  de  l'empire 
germanique  sont  cotiformes  au  principe  avancé  par  la 
Sardaigne  de  ne  combattre  PAutricbi»  que  sur  terre  et 
de  ne  point  lui  faire  la  guerre  sur  n)er,  s'ils  sont  con- 
forraea  aux  assurances  réitérées  et  positives  qu'a  données 
au  simssigné  M.  le  marquis  Pallavîcini,  c'est  ce  que  S. 
Exc,  voudra  bien  décider  elle-même  en  parcourant  la  co- 
pie ci-jointe  de  la  dernière  correspondance  échangée  en- 
tre l'amiral  et  le  gouverneur  du  littoral,  et  qui  prouve 
incontestablement,  ce  qui  paraissait  incroyable. 

Les  cïrcouslaîices  qui  servent  de  prétexte  \  l'anu'ral 
^jour  porter  atteinte  d'une  manière  aussi  persévérante  aux 
droits  de  l'empire  germanique,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus'  grande  fidélité ,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  res- 
pOQ8al>iiité  de  î'arr.iral  de  la  flotte  royale. 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  guerre  autri- 
chiens autoicisâit  la  flotte  sarde,  quelle  que.  soit  la  l/iche 
qui  lui.  ait  été  imposée ,  à  n'agir  que  pour  la  sûrelé  de 
ce  littoral,  sans  lui  donner  le  droit  de  prendre  d'autres 
•nesures,  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batteries  du  port  de  Trieste  ne  peut  auctuiement  être 
r^oardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  connue 
un  moyen  de  défen*?e,  car  ces  navires  se  sont  approchés 
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de  nuit  de  la  c«^to,  ce  qui  devait  faire  craindre,  non  «ans 
motif;  qu'ils  ne  voulussent  tenter  un  débarquement,  et 
cela  après  que  l'amiral  eut  déclaré  quelques  jours  aupa- 
ravant au  commandant  de  l'escadie  autricbieune  vouloir 
l'attaquer  partout  où  il  le  trouverait,  et  qu'il  eut  rt^iléro 
cette  mcuace  dans  sa  correspondance  avec  le*  consuls 
étrangers ,  ea  donnant  n»^mô  à  enleodre  qu'il  attaquerait 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut  avoir  le  droit  de  tlalion- 
lier  dans  les  parages  véuilieos  et  de  protéger  ces  cùtea 
contre  une  attaque  par  mer;  quant  à  une  action  qui  de- 
passe  cette  limite 5  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  at* 
teinte  au  territoire  et  aux  droits  de  l'empiie  germanique, 
nous  ne  pouvons  ni  ue  devons  la  tole'rer. 

Un  de  ces  droits  est  incontestablenîeiU  celui  de  com- 
muniquer sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
Trieste.  Les  navires  qui  «n  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrëte's  sous  aucun  prete^^te ,  et  encore 
moins  être  visites,  car  'aucune  puissance  qui  est  en  paix 
avec  l'AIletuagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  li- 
herté  des  mers  ni  à  celle  d'un  port  allèmaud.  Le  droit 
qu'on  allègue  d*empécl«cr  le  transport  de  matérial  de 
guerre,  nous  le  repoussons  formellement  aussi,  car,  outre 
que  chaque  navire  marchand  a  la  faculté  d'avoir  ^  bord 
le  mate'miel  nécessaire  pour  les  signaux  de  détresse  et  se 
défendre  contre  les  pirates,  tout  territoire  neutre,  comme 
Test  évidemment  celui  de  la  confédération  germanique, 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d'exporter  lui-même  dea 
armes  sans  le  moindre  obstacle.  Si  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer  le  littoral  que  la  Sardaigne 
se  croit  appelée  à  protéger ,  la  flotle  peut  en  empêcher 
le  débarquement;  fille  ne  saurait  rien  faire  de  plus. 

Eiiân,  c'est  uue  exigence,  inconnue  jusqu'ici,  de  se 
réserver  -d'aborder  $ur  un  poii»t  (jueiconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  tonte  i-ésistance,  tandis  que  le  blo* 
eus  'détermine  évidemment  une  position  bostilu,  qui  doit 
faire  craindre  à  juste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  port  de  Trieste» 

En  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  la  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'e«t  point  observée,  qu'au  contraire  le 
blocus  de  Trieste,  port  appartenant  a  la  confédération' 
germanique,  continue  de  fait,  et  qu'il  n'est  pas  survenu 
de  changement  essentiel  dans  l'état  de  choses  qui  a  pro- 
voqué une  protestation  soleiioeîle  de  la  part  de  la  dièle 
ger/nanique  à  la  date  du  10  juin  1  84S,  à  laquelle  V,  Exc. 


et  maritimes  de  ^  Adriatique  et  a  la  tiavigciticn.  507 


a  repontUi  que  le  gouvernement  «arde,  qui  df'siraitresier 
dans  les  meilleurs  tennes  avec  la  ccnfédj^ration  ger»i»a- 
nique,  devait  veiller  îai  même  à  ce  que  le  terrilo'Tc  des 
pays  qui  font  partie  de  celle  coufédcralion  ne  li^t  pas 
violé  et  qu'il  avait  par  conséquent  décrété  la  levée  du 
blocus  de  Triesre. 

Le  ministre  soussigné  de  l'empire  pour  le  département 
des  afCaire»  étrangères  ne  peut  s'étendre  plus  au  lon^»  sur 
les  rapporta  qui  existent  sur  mer  «'utre  le  gouvernement 
sarde  et  rAutriche  (quant  \  des  hostilités  de  la  part  de 
l'Autiiche,  il  ne  sâclie  pas  qu'elles  aient  eu  lieu);  il 
cou&idfVe  scolemeat  que  les  mesures  de  Tamiral  Albini 
exposent  les  navires  ujarchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenanioà,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion,  que  pàr  la  faculté  d'aborder  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  Trieste  est  eu  butte  à  des  attaques 
continuelles,  qu'elli?  doit  par  conséquent  ^ire  on  état  de 
défenee  et  qu\iuû  collision  des  forces  militaires  ne  dé* 
pend  que  d'un  simple  hasard. 

D'après  ci!  qui  vient  d'être  dit,  U  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore,  qui,  d'après  l'article  M)  de 
Pacte  iiuat  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  ffu'il  est  absoiumeut  nécessaire  d'y  apporter 
un  chiingeinent  immédiat. 

I-e  soussigné  ne  peut  cacher  à  V.  Fxc.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  terriluiro  de  Triesle  et 
cdnlre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  ri  éveil- 
ler de  vives  sympathies  pour  le  gouvernemenl  sarde,  et 
que  non  seulemeul  l'opinion  publique  én  Allemagne  se 
prononce  dans  ce  gens,  mais  qu'en  particulier  l'assemblée 
nationale,  réunie  à  Francfort,  a  dt  claré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
Juin ,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
sou  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  à 
la  confédération  germanique. 

Il  ne  peut  avoir  échappé  \  l'attention  de  V.  Exc. 
quelle  unanimi'é  de  vue»  règne  maintenant  dans  toute 
l'/Vilemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
créé  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne; V.  Exc.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con - 
>onclure8  il  serait  bon  de  recommander  au  gouvernement 
sarde  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  de? 
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plaintes  fondées  de  la  part  de  PAllemagtje  et  qu'il  im- 
porte à  ce  deriiîer  d*avoir  des  e'gards  pour  elle. 

Au  nombre  des  mesures  qui  peuvent  provoquer  des 
plaintes  fondées ,  il  faut  ran|>er  le  blocus  du  port  de 
Trieste,  qui  existe  encore  de  fait,  et  sur  la  levée  immé- 
diate duquel  le  pouvoir  central  de  ^Allemagne  doit  in- 
sister d'autant  plus  formellement  que  le  gouvernement 
sarde  Ta  déjà  promise  et  que  rien  ne  justifie  le  retard 
apporté  dans  Taccomplissemeut  de  cette  promesse. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  trans- 
mettre immédiatement  à  Tamiral  Albiui  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Trieste  et  de  ne  plus 
apporter  d^enlraves  au  commerce. 

JMnvite  V.  Exc.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
merft  la  présente  note  et  saisis  Toccasimi  de  vous  don- 
ner Tassurance  de  ma  parfaite  considération. 

IX. 

Note  adressée  pat  le  contre-^amiral  Albini  au 
commandant  militaire  du  littoral  en  date  du 
13  août  1848. 

J*ai  l'honneur  d'accuser  à  V.  Exc.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexé» 
cohclue  entre  S.  M.  sarde  et  S.  Exc.  le  feldmaréchal  ♦ 
comte  Badetzky.  Le  major  de  Bourguignon,  chef  d'élat- 
major  de  la  marine  impériale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exc. ,  est  arrivé  ce  matin  à  9  heures  à  bord  de  la 
llolte  que  je  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Mais 
comme  jusqu'à  cette  heure  je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  communications  et  des  ordres  re- 
latifs à  l'objet  de  votre  dépêche ,  je  n'ai  pu  m'engager 
dans  des  négociations  avec  le  susdit  officier.  En  consé- 
quence, je  me  vois  dans  le  cas  de  déclarer  que  1  état  de 
guerre  continue  entre  les  deux  piiissances  maritimes  sardo 
et  autrichienne.    Je  saisis  cetîe  occasion,  etc. 

A  l  b  »  t*  i 
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Dépêche  de  M    Gwbert  't,  jninistre  des  aj} aires 
étrangères  de  Sar daigne^  adressée  au  ministre 
d*yingleterre  à  Turin  eu.  date  de  Turin  du  24 
janvier  i849 

(Opeio  etc.  di  V    GiobpiH  II.  p.  216 — 17.  —  Traclurtioç.) 

Signor  iriinistro!  Il  console  del  re  a  Londra  fii  au- 
torizzato  dalla  precedeate  amiitihistrazione  a  proteggere, 
aecoudo  il  teuore  délie  sue  facollà ,  i  vascelli  fiic  tiH,  î 
capitani  dei  quali  faiebbero  ricorso  al  cousolatc,  yue- 
sto  provvedttnento ,  che  era  stalo  sollecîtato  da!  ^overno 
Siciliano ,  si  conlormava  ai  sensi  benevoli  di  8  M.  per 
gli  abîtanti  deila  Sicilia,  cd  era  stato  preso  con  tatito 
maggiore  agevolezza ,  qiiauto  che  allora  era  altciato  il 
iiostro  buon  accordo  col  re  di  Napoli. 

]V]a  (ira  essendo  in  via  di  cottiposizione  col  governo 
uûpoletauo  ;  questo  ci  eigniliGO  di  bramarè  che  cessino 
gH  ordiui  eovrascritti  conie  quelli  ché  irod  posdono  coa- 
Ciliarst  coir  atriichevole  intellîgenza  dei  dni»  Shti.  Bencbe 
lo  zelo  e  l'atuicizia  nostra  pei  Siciliatii  non  rimeltnno 
punto  di  sidcerità  nè  di  favore,  non  pofrcrntïio  tutt^tvia 
disdire  la  doaianda  di  Napoli ,  simza  rinunziare  a  qdell' 
accordo  suo,  ch?  le  congiuntiire  presenti  if\  consigUano. 
D'allra  parte  non  vorreinoio  fare  una  dêltberazione  irhe 
pregiudica&se  al  iraflico  diilla  Sirilia.  In  quedta  condl- 
zîone  di  cose  noi  facciam  capitale  suile  diflposîzioni  ami- 
chevoli  del  goveroo  brittannico,  ed  eesendovi  noia  Fincii- 
na^ioiie  cbe  ebbe  seinpre  pei  Siciliani,  ricorriamo  ad  esso 
per  accordare  insieuic  quei  diversi  intereâsi.  lo  vi  prego 
perlanlo,  o  sigtiore,  di  esporre  il  fatto  al  vostro  governo 
e  richiederlo  in  cortesia  di  assicurare  ai  vascelli  ^iciitani 
una  nuova  protezioue  consoiure,  quando  quetia  del  con- 
sole sardo  di  Londra  venisse  ii  intermettersi,  ahfietio  uf- 
Hzialmente.  in  ogni  caso  il  uûstro  console  continiierebbe 
ad  aiutare  co'  suoi  ufficii  amicbevoH  le  navi  siciile,  ope- 
raudo  di  concerto  coll*  èutorità  inglese  che  sarebbe  in^ 
caricata  di  soscrivere  le  carie  di  abbordo  ,  e  di  adem- 
piere  le  altre  formalitu  ufiiziali,  che  sono  prescritte  dalio 
leggi  délia  navigazione.  Avvezzo  corne  sono,  signor 
minîstro  ,  a  eentire  gli  effetti  délia  genlilezza  vostra 
ricorro  \u  queuta  occasioue  cou  pieiia  lidiuia  e  vi  pregii 
a  giadiie  etc. 
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16. 

Pièces  et  documents  conc   mant  Vetat 
et  les  relations  politicjues  de  V Em- 
pire d'Autriche  en  1848. 

L 

Article  de  Lt  Gazettff  officielle  de  tienne  du 
10  mars  1848^ 

(Traduction.) 

En  présence  des  graves  c'veoemeots  qui  viennent  de 
de  se  passer,  S.  M.  i'rmpereur  regarde  conioie  un  devoir 
de  se  prononcer  franchement  sur  Tattîtude  qu'il  prendra 
vis-à-vis  de  ces  événements  et  de  ceux  qu'il  plaira  à  la 
Fiovidence  de  faire  surgir  encore.  S.  M.  espère  que  ses 
paroles  rectifieront  des  jugemenls  erronés  et  préviendront 
de  fausses  interprétations,  qui  pourraient  inspirer  des 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement.  —  S.  M.  regarde 
le  changement  de  gouvernement  arrivé  en  France  comme 
une  affaire  purement  intérieure.  L'Autriche  est  hien 
éloignée  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  relations  intérieures  de  ce  pays.  —  8.  M.  Temperôiir 
envisage  comme  son  devoir  de  protéger  dans  ses  étals 
les  institutions  politiques  et  le  droit ,  et  d'avancer  la  pros- 
périté des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  II  saura  aussi 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation  au  mi- 
lieu des  conjonctures  politiques  où  se  trouve  actuelle- 
nient  le  monde.  —  Mais  si,  contre  toute  attente,  les  trai- 
tés européens  existants  devaient  être  rompus,  ou  que  ses 
propres  états  ou  ceux  de  la  confédération  germanique 
futsent  menacés  par  l'ennemi,  S.  M.  saura  repousser  une 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  ces  graves 
conjonctures,  S.  M.  est  décidée  à  aviser  énergiquemenl 
à  ce  que  l'Autriche  se  sente  forte  à  l'intérieur  et  qu'elle 
soit  respectée  et  en  sûreté  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais 
8.  M.  veillera  aussi  sérieusement  à  ce  qu'il  ne  se  mani- 
feste pas  des  tendances  subversives  de  Tordre  légal  pro- 
pres à  bouleverser  son  empire  et  à  en  faire  une  proie 
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facile  pour  tout  aggreeseur.  Pour  ce  but,  consacré  uni- 
quement au  bien  de  ses  sujets,  S.  M.  l'empereur  compte 
sur  la  confiance  et  le  concours  énergique  des  fidèles  Etats, 
de  ses  provinces  et  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets 
qui  ont  à  coeur  le  maintien  de  Tordre  légal,  et  qui,  au 
milie!]  d'une  époque  fortement  agitée,  ont  conservé  la 
faculté  de  calculer  les  conséquences  auxquelles  condui- 
rait inévitablemeîît  la  voie  opposée, 

n. 

Extrait  de  la  proposition  ra^lative  aux  travaux 
de  la  diète  de,  Hongrie,  arrêtée  dans  la  séance 
circulaire  de  cette  diète  duS  mars  1848^  ^t 
adressée  a  S,  M,  f Empereur-^ Roi. 

(TratlucHoM.) 

Les  événements  de  nos  jours  nous  obligent  de  prendre, 
salis  délai,  en  considéralion  ce  qu'exigent  notre  fidélité 
envers  Ir,  dynastie  de  V.  M.,  les  relations  de  la  monar- 
chie collective  et  rtôli*e  devoir  envers  la  patrie.  L'hi- 
stoire nous  rappelé  que  depuis  trois  siècles  nous  n'avons 
pu  développer  les  éléments  de  notre  vie  constilutiondle 
en  harmohie  avec  les  exigences  des  éjtoques,  toute  notre 
sollicitude  devant  être  employée  à  son  seul  maintien. 
C'était  parce  que  le  gouvernement  de  V.  M.  ne  suivait 
aucune  h'gne  constitutionelle  .  .  .  .  ,  S'il  en  était  de 
même  dorénavant,  nous  aurions  à  prévoir  soit  des  s«t« 
tes  incalculables  pour  le  trc^ue  de  V.  M.  et  pour  la  mo- 
narchie à  laquelle,  moyennant  la  pragmatique  sanc- 
clion ,  nous  tenons  par  les  liens  les  ])lu8  doux,  soit  uu 
détriment  indéfinissable  pour  notre  patrie.  V.  M»  nous 
a  convoqués  pour  établir  des  reformes  ;  uos  anciens  voet»x 
ont  donc  été  exauces  el  nou.^  nous  sommes  sincèrement 
rmpressés  à  commencer  ce  travail.  ...  La  patrie  at- 
tend ju8ten)ent  qu'il  soit  pris  dos  mesures  efficaces  pour 
faire  prospérer  sou  industrie,  son  commerce  et  son  agri- 
culture Mais  notre  vie  cooslitulionelie  demande  aussi 
à  être  développée  dans  une  direction  franchement  le- 
préêeiitalive,  nos  intérêts  inteliecUiels  demandent  Tappui 
de  la  liberté!  Noire  système  de  défense  exige  une  ré- 
organisation radicale,  correspondante  au  caractère  natio- 
nal et  aux  iuléiéts  communs  des  différentes  classes  de 
la  popiilalioi!  ;  il  en  réstiUe  tatii  dans  l'intérêt  du  trône 
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de  V.  M.  que  dans  celui  de  la  se'curitrf  de  la  pairie,  la 
nécessité  de  dispositions  iinnaédiates.  La  reddition  des 
comptes  et  la  re^pousabiliti?  de  la  gestion  des  recelles  et 
des  dépenses  pubtjqués  de  la  Hongrie  ne  sauraient  plui» 
être  dtflx^re'eg»  Pour  nombre  de  ces  questions  il  sora  in- 
dispensable d'opéiet  une  transaction  aytîc  les  provinces 
héréditaires  et  nous  y  prêterons  de  tr^  bon  gré  la  main, 
en  re'feervant  toutefois  les  droits  et  intérêts  inde'pendants 
de  notre  nation.  Nous  sommes  convaincus  qua  les  loip 
nécessaires  pour  le  développement  d  ^  notre  consli- 
tutiunelley  ainsi  que  pour  la  prospérité  inleliectuelle  et 
matérielle  de  la  nation,  ne  sauraient  être  vraies  et  sui-^ 
vies  d^effets  qu'autan!  que  pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  gouverneriwnt  national^  indépendant  de 
toute  influence  extérieure,  regponf^able  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  da  vote  électoral  diî  la  ma- 
jorité du  peuple.  Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel  d'administration  per  iionseils  en  un 
ministère  responsable  de  Hongrie  comme  la  condition 
principale  et  la  garantie  essentielle  de  toutes  reformes. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  notre  niisçinn  \  nous 
sommes  sérieusement  résolus  de  la  remplir  eu  accord 
avec  V.  M.  et  dans  le  courb  de  cette  session  de  la  dilate. 
La  patrie  et  des  millîotis  de  sa  population  l'attendent  de 
noud,  l'impulsion  de  la  fidélité  et  du  dévoucnient  qui 
nous  attachent  inébranlablement  à  la  dynastie  de  V.  M. 
nous  le  commandent.  Ce  n'est  que  par  une  telle  ga- 
rantie  de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  nous  serait  pos- 
sible de  douer  nos  forces  réunies  de  cett<»  harmonie  f| 
de  ce  surcroit  de  vigueur,  sur  lesquels  la  dynastie  de  V. 
M,  pourra  se  reposer  \  tout  événement.  M.  sentira 
avec  nous,  que,  pour  y  parvenir,  il  faudra  la  pnix  et 
une  tranquillité  non  interrompue»  Les  symptôme^  de 
troubles  cependant  qui  se  montrent  dans  certaines  par- 
ties des  provinces  de  la  monarchie  qui  nous  sont  unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraient  être  envisagée 
par  nous  sans  une  inquiétude  qu'augmente  encore  la 
complication  d'événements  extériéurs  très-récents  .  .  .  . 
I;e  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsabilité  qui  pcse 
sur  nous ,  nous  commandent  de  le  dire  ;  nous  devons 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  se  manifestent 
que  la  cause  principale  de  notre  manque  de  progrés, 
dan«  la  nature  du  système  d'administration  de  l'état.  Nous 
sommes  fermeujeni  convaincus  qu'  en  entourant  son  IrOme 
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royal  des  ÎDStisutioos  coastitutioDelles  que  reclament  in- 
ëvitabienient  les  besoins  du  leinps,  V.  M.  y  trouvera  le 
remède  le  plus  sûr  contre  toute  perturbation  possible  de 
la  situation,  l'entente  la  plus  affectueuse  de  vos  peuples 
fidèles  ,  la  fusion  la  plus  intime  des  différentes  provin- 
ces de  la  monarchie  et ,  par  tout  cela ,  Tappui  le  plus 
sûr  du  trône  et  de  la  dynastie  régnante.  Sire,  les  éyé' 
nemenis  sont  dans  la  main  de  Dieu  ;  nous  confions  dans 
la  protection  de  la  providence,  mais  nous  sentons  l'ob- 
ligation d'nvertir  V.  M.  pour  que  son  fidèle  pays  de 
Hongrie  ne  soit  pas  surpris  par  un  avenir  incertain  » . . 
Forts  de  notre  ine'brcnlable  fidélité  et  d'une  ferme  con- 
fiance, nous  osons  supplier  V.  M.  de  déléguer  à  la  diète 
en  considération  des  circonstances  extraordinaires  actu;  1- 
leS)  des  organes  de  vôtre  volonté  suprême,  munis  de 
pleins- pouvoirs ,  e.t  choisis,  selon  les  loix  existantes, 
parmi  les  membres  de  la  Lieutenauce* générale  du  Ro- 
yaume iJk,  'Stalthalferei)y  pour  reujplir  provisoirement 
les  fonctions  d'organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pourvoir,  dans  des  modes  à  prescrire  et  sous 
responsabilité  personnelle,  à  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  diéle  et  avancer  ainsi  la  solution  des  questions 
pendantes  avec  une  diligence  telle  que  les  lois  a  rendre 
puissent  le  plutôt  être  souinises  \  la  sanction  souveraine, 
et  que,  par  là,  pour  toute  tournure  inattendiie  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  intérieure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquillité  et  la  confiance  puissent 
être  affermies  et  sur  ces  bases  être  développée  cette 
force  morale  et  celte  prospérité  matérielle,  dans  lesquels 
les  V.  M.,  à  côté  de  notre  inébranlable  fidélité,  trou 
vera  dans  tous  les  cas  possibles  le  plus  ferme  appui  de 
votre  triMie.  (Une  proposition  de  détails  a  été  délibérée 
et  arrêtée  dans  la  séance  des  magnats  du  4  mars  1848.) 

m. 

dresse  des  Etais  de  la  Basse- Jutriche.^  pré- 
sentée à  So  M.  F  Empereur  le  13  murs  1848' 

(Tritiuction). 

Sire  !  Les  événements  des  derniers  tems,  qui  exer- 
cent une  si  puissante  action  sur  la  vie  sociale  et  politi- 
que des  peuples,  ont  profondément  ébranlé  l'Kurope.  11 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ère,  et  ^mi 
mouvement  vital  s'arrête  \  la  pensée  que  cette  nouvelle 
A</MC   liecuetl  gén.    Tome  XU.  K.k, 
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ère  put,  dans  ses  exigences  et  dans  ses  besoins,  se  trou- 
ver avec  des  contrastes  dans  une^  lutte  qui  trouble  une 
énergique  et  di^ne  dëfense  de  la  patrie  ou  son  d^velop- 
penjent  naturel  et  qui  abandonne  l'avenir  au  basard. 

Dans  un  momeût  aussi  décisif,  se  dévouer  entière- 
ment \  la  patrie,  c'est  ce  que  les  fide'les  .Etats  de  V.  M. 
regardent  comme  un  devoir  urgent  et  sacré.  —  L'ac- 
complissement de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  tout  d'oif- 
rir  l'expression  vivement  sentie  d'uiie  fidélité  et  d'un 
attachement  inaltérables  pour  leur  bien-aimé  monarque 
comme  un  hommage  qui  renouvelle  l'assurance  solennelle 
de  donner  gaîment  ses  biens  et  sa  vie  pour  l'auguste 
maison  de  Habsbourg.  —  Mais  le  gage  souverain  de  la 
fidélité  d'Etats  véritablement  dévouée  à.  leur  s&uverain, 
c'est  la  vérité,  c'est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  ardent;  les  Etats  assumeraient  une  grave  responsa- 
bilité, s'ils  ne  présentaient  pas  en  même  tems  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils  ne  com- 
prenaient pas  les  moyens  qui,  selon  eux,  peuvent  y  ap- 
porter remède. 

Sire,  l'éducation  populaire,  l'action  des  scienceà  et  de 
la  presse,  le  développement  de  i'agrieuUure  et  des  éta- 
blissements nécessaires  à  sa  régénération,  l'éliément  de 
corporation  dans  les  communes-  et  dans  les  villes,  enfin 
le  concours  commun  et  la  participation  \  la  légîslatipn 
du  pays,  qui  sont  la  condition  d»  sa  prospérité)  tout  cela 
a  été  renfermé  dans  les  limiteé  étroites  qui  confinent  les 
sentiments  et  Tessor  intellectuel  des  citoyens  dans  le  cercle 
subordonné  de  ses  intérêts  matériels  et  qui  étouiïent  les 
meilleurs  germes  de  la  richesse  nationale. —  Ce  système 
a  brisé  non  seulement  le  patriotisme  des  particuliers, 
mais  encore  l'esprit  et  la  force  d'unité  entre  le&  provin- 
ces soumises  au  sceptre  de  Y.  M.;  il  a  assombri  dans 
son  essence  la  plus  intime  l'énergie  du  sentiment  natio- 
nal commun^ 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  joindre  les  évé- 
nements de  la  Gallicie,  la  mauvaise  récolte,  des  crises 
financières,  l'effervescence  politique  de  l'Italie  et  enfin, 
en  Fiance,  la  victoire  du  gouvernement  populaire,  rem- 
portée en  deux  jours,  Les  dépenses  causée»  par  lV)ccu* 
patîoii  de  ces  grandes  provinces  et  par  le  déploiement 
d?^  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  ne  peu- 
vent être  couvertes  que  par  de  nouvelles  dettes,  et  tan- 
dis que  l'état  est  réduit  \  ce  moyen  extrême,  la  popu- 
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ia^lon  perd  toute  conHance  ilans  notre  situation  financière, 
qui,  «nveloppëe  de  lenèbres  ,  répand  IVpouvante  dans  le 
pays,  La  semence  d^^De  pareille  défiance  se  propage 
avec  la  rapidité  du  vent  ;  elle  ébranle  le  pays  jusque 
dans  fees  fondements  et  menace  de  dissoudre  Ips  liens  so- 
ciaux pour  laisser  le  champ  libre  à  la  confusion  et  à 
l'anarchie. 

Dans  cette  situation,  les  Etats  se  trouvent  placés  entre 
le  gouvernement  et  un  abîme;  en  réunissant  les  forces 
dispersées,  et  en  s'incorporant  les  éléments,  qui  oe  sont 
pas  encore  représentés  dans  le  peuple,  ils  peuv^snt  offrir 
le^  garanties  qui  rétablissent  entièrement  la  confiance 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
l*es6or  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
l'enthousiasme  et  les  plus  généreux  elForts.  L'Autriche 
répondra  consciencieusement  et  dignement  à  Tappel  de  la 
diète  germanique,  qui  a  exhorté  les  gouvernements  et  les 
peuples  à  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  germaniques  à  vivre  dans  Taccord  le  pliis  intime. 

Sire,  1^8  peuples  de  TAutriche  porteront  jusqu'aux 
oues  la  couronne  qui  proclamera  spontanément,  généreu- 
sement la  confiance  comme  le  plus  ferme  boulevard  de 
rétat,  et  qui  mettra  cette  confiance  en  harmonie  avec  les 
vues  du  siècle.  Ce  ne  sera  pas  seulement  dans  les  jours 
de  péril,  mais  en  tout  tems,  queU  que  soient  les  orages 
qui  nous  menaceront,  que  TAutriche  sera  assise  sur  l'é- 
difice inébranlable  de  la  confiance  du  peuple,  et  que  le 
prince  pourra  compter  avec  orgueil  sur  l'amour  de  ses 
«ujets,  qui  possèdent  une  commune  patrie  et  qui,  comme 
citoyens,  aiment  leur  patrie  avec  enthousiasme. 

Animés  de  ces  dispositions  et  convaincus  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  la  patrie  menacée  que  dans  les  garanties 
et  les  efforts  réunis  de  tous  les  Ktats  des  différentes  pro» 
vinces,  formant  un  organe  commun  de  l'empire,  les  fidè- 
les Etats  de  la  province  de  la  Basse- Autriche  prient  V. 
M.  de  bi^n  vouloir  ordonner  : 

„Que  des  délégués  de  tous  les  Etats  provinciaux  soient 
convoqués,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  les  tems  an- 
térieurs, quand  il  s'agissait  d'écarter  de  la  commune  pa- 
trie les  dangers  dont  elle  était  menacée,  que  le  comité 
central  ain^i  formé  «oit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  délégués  de  toutes  les  provinces  appartenant  eux 
corporations  et  aux  éléments  de  l'état/ qui,  ^  Thenre  qu^il 
est,  ne  ijont  pas  encore  lepr^seKSlëS;  que  le?  organes  du 
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gouTeroement  qui  aeroDt  adjoints  à  cette  assemblée  lui 
soumettent  le  compte-rendu  de  Tétat  des  fina'nces ,  qùe 
cette  dernière  discute  et  propose  les  mesures  qui  réta- 
blissent la  confiance  par  la  garantie  de  la  situation  finan- 
cière et  le  développement  indispensable  de  la  représen- 
tation du  pajrs/' 

IV. 

Proclamation  de  PEmperenr  Ferdinand  du  14 
mars  1848. 

(Gazette  de  Yienor.  —  Tr«âactioQ.) 

A, 

En  considération  des  événements  politiques  actuels, 
nous  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  tr^ne  les 
Etats  de  nos  pays  allemands  et  slaves^  ainsi  que  les  con- 
grégations centrales  de  notre  royaume  Iombardo*véoitieny 
au  moyen  de  députés,  dans  le  but  de  nous  assurer  leur 
concours  pour  des  questions  législatives  et  administrati- 
ves. A  cet  effet,  nous  prendrons  des  mesures  nécessai- 
res pour  que  cette  réunion  puisse  avoir  lieu  le  3  juillet 
de  cette  année,  ou  plus  tôt  encore. 

Vienne,  le  14  mars  1848. 

Ferdinand,  m.  p. 

B. 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d^Autricbe,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  avons  pris  les  mesures 
que  nous  avons  reconnues  nécessaires  aux  voeux  de  uos 
fidèles  peuples.  La  liberté  de  la  presse  est  accordée,  en 
vertu  de  ma  déclaration  qui  abolit  la  censure,  de  la  même 
manière  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existe. 

Une  garde  nationale,  établie  sur  les  bases  de  la  pro- 
priété et  de  ^intelligence,  rend  déjà  d^excel lents  services. 
Des  dispositions  ont  déjà  été  rendues  pour  convoquer 
dans  le  plus  bref  Mêlai  possible^  à  Teffet  de  leur  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu  de  don-* 
ner  à  la  patrie,  des  députés  de  tous  les  Etats  provin- 
ciaux et  des  congrégations  centrales  du  royaume  lom- 
bardo  -  vénitien  avec  une  plus  lorte  représentation  de 
Tordre  de  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  constitutions 
provinciales  existantes. 
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C'est  pourquoi  nous  attendons  fermement  que  les 
esprits  se  calmeront,  que  les  e'tudes  reprendront  leur 
marche  régulière,  qùe  les  artisans  retourneront  paisible* 
ment  à  leurs  occupations.  Nous  nous  livrons  d'autant 
plus  à  cet  espoir  que  nous  avons  pu  nous  convaincre 
aujourd'hui  avec  émotion  en  nous  trouvant  au  milieu  de 
vous,  que  les  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement  que 
depuis  des  siècles  vous  n^ave^  cessé  de  témoigner  a  nos 
ancêtres,  et  qu^à  nous  aussi  vous  avez  témoignés  \  cha- 
que occasion,  vous  animent  maintenant  comme  toujours. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne  le 
15  mars  1848,  et  la  14©  de  notre  règne. 

Ferdinand,  m.  p. 
Le  comte  Charles  d'Insaghi  cha/icelier  supérieur. 
Le  haron  François  de  Pillersdorf,  chancelier  de 
la  cour» 

Le  baron  Josef  de  Weingarten,  chancelier  de 
la,  cour^ 

Par  Tordre  spécial  de  S.  M.  L  et  R.  Ap.  : 

Pierre  de  Salzgeber,  conseiller  aulique, 

V.  ' 

Décret  d^ Amnistie  du  20  mars  1848» 

Nous  Ferdinand  1er,  etc.  Voulant  donner  à  nos 
fidèles  sujets  une  uonvelle  preuve  de  notre  conGance  et 
leur  montrer  combien  noua  sommes  disposé  à  laird  grâce 
à  ceux  qui  se  sont  égarés  et  à  user  de  la  prérogative 
qui  nous  appartient,  nous  avons  jugé  à  propos  de  ren- 
dre les  dispositions  suivantes,  en  particulier  à  l'égard  de 
nos  royaumes  de  Gallicie  et  de  Lodomérie,  ainsi  que  du 
royaume  lombardo-véuitieu  i 

Ârt.  1er.  Toutes  les  personnes  des  royaumes  de 
Gallicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  district  de  Cra- 
covie,  ainsi  que  du  royaume  lombardo-vénilien ,  lesquel- 
les sont  sous  le  poids  d^une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  pour  avoir  troublé  l'ordre  intérieur  de  l'état 
et  qui  subissent  actuellemenl  leur  détention,  devront  être 
remises  en  liberté,  si  elles  ne  se  sont  pas  rendues  cou- 
pables d'autres  crimes. 

Art.  2.  Touo  les  procès  concernant  de  pareils  cri- 
mes et  qui  sont  encore  pendants  deyant  les  tribunaux  des 
dits  royaumes  ,  devront  être  supprimés ,  et  il  ne  pourra 
plu6  être  procédé  à  une  nouvelle  enquête  pour  des  (ails 
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semblables,  accomplis  avant  la  publication  des  présentes 
dispositions.  Les  amnisties  qui  sont  étrangers  devront 
^tre  transportes  immédiatement  hors  de  nos  ëtats  et  ils 
ne  pourront  y  rentrer  qu'avec  une  permission  spéciale 
de  notre  part* 

A  r  t,  3.  Les  personnes  des  royaumeê  sus  -  mention- 
nés,  confinées  à  un  autre  endroit  pour  avoir  été  impli- 
quées dans  des  menées  politiques,  devront  être  rendues 
à  la  liberté. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  sont  pour  les  mêmes 
motifs  sous  le  poids  d\ine  défense  spéciale,  devront  en 
être  affranchies. 

Nous  espérons  fermement  que  les  présentes  disposi- 
tions calmeront  les  esprits ,  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
renaîtront  et  que  nos  fidèles  âujets  nous  témoigneront 
Tamour  et  l'attachement  dont  en  tant  d'occasions  ils  nous 
ont  donné  des  marques  si  glorieuses. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20  mars 
1848.  Ferdinànd. 

Le  comte  de  Kolowrat,  président  prot^isoire 
du  conseil  des  ministres.  Le  comte  de  Taaf  fe, 
ministre  de  la  justice.  Le  baron  de  Pi  11  ers- 
dorff,  ministre  de  tintérieur.  Le  chevalier 
de  Z a  1  e sk i ,  Conseiller  aulicjue 

•jp  Le  18  de  mars  la  diète  de  Hongrie,  table  de*  députés,  ar- 
rêta sur  la  proposition  du  député  Kossutb,  que  les  députés  aient 
à  voter  personnellement  et  sans  mandat  impératif  des  communes 
ou  établissements  qui  les  avaient  envoyés.  Elle  se  déclara  en  même 
tems  en  permanence;  elle  décréta  Tégale  repartition  des  impôts 
et  charges  publiques,  la  suppression  des  corvées  ei  des  dîmes  et 
l'indemnisation  des  propriétaires  aux  fraix  de  l'état.  La  table  des 
magnats  adhéra  à  ces  mesures;  les  evêques  renoncèrent  même 
à  rindemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  réserve  d'une  prévi- 
sion pour  Pentretien  des  ecclésiastiques,  auquel  elles  étaient  affectées. 

VL 

Rescrit  de  l'Empereur ,  roi  de  Hongrie^  en  date 
du  31  mars  1848.,  adresse  à  I? Archiduc  Etienne 
Palatin  de  Hongrie  y  relatij  à  l'ètah  lisse  nie  ut  d^uii 
ministère  indépendant  et  responsable  pour  la 
Hongrie  *). 

(Aiig&li.  Allgcm.  Z(g.  de  1843.  Nr    103.  12  avril.) 

*)  Ce  mioisière  était  déjà,  d'après  un  article  de  la  Gazette  de 
Vienne  du  24  niar*,  composé  de  M. M.  le  comte  BatthycU),  pré- 
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Lieber  Vetter ,  k.  k.  E.  Hr.  Palalinl  In  Ansehung 
des  liber  Bîldung  eines  uoabhàngigen  verantwortUchen 
UDgariscben  Ministeritims  abgefasftten  uud  durchdieHeichB- 
stande  mil  ihrer  Vorstellung  vom  23.  1  M.  Meiuer  ko- 
niglichen  Bekrafhgung  iinterbreiteîen  Geseîzartikffis^  wiin- 
sclie  Ich  deo  versammeUeD  ReicbsetaDden  in  Folge  Mei» 
ner  allerbcichsteo  Erwiderung  vom  28.  I.  JVL  zum  reuer- 
licben  Beweise  Meioer  vateriichen  Ansicht,  Meine  kô« 
DÎgHche  BestatiguDg  mit  der  entscbiedenen  Erklârung  zu 
wiiÊsn  zu  gebea,  dasâ  im  Sînne  Meiner  erwabnteG  Er- 
widerung 1  des  iiDterbreittneD  Geselzartikels  mit  den 
Worten  »heilig  und  unvcrlelzîîch**  endigen  soUe,  wSh- 
reiid  2  eo  zu  schliessen  bal:  ,»und  in  diesem  Falle 
ist  die  Peraot»  des  fetzîgeo  Palatins  Sr.  k.  Hoh.  des  Erz- 
herzogs  Stephan  gleichfâlls  unverlctzlich."  $.  3  betref- 
fend  zahle  kh  die  unter  Gegenzeichnung  (Cootrasigoa* 
fur)  des  betreffenden  ungariscbeo  Mim&ters  vorzuneh- 
mende  Ernenrung  der  Erzbischôfe;  Biscbôfe,  Probste  und 
Aebte  zw  Meinen  unverausserlicben  apostoliscben  kônig- 
lichen  Recbtea,  und  dièse,  sowie  auch  die  Ernennung 
der  Reicbswurdentrager,  die  Ausùbung  des  Begnadigungs- 
recbts,  die  Ertbeilung  des  Adels,  der  Titel  und  der  Or* 
den  beballe  Icb  Mir  unter  Gegenzeichnung  des  betref- 
fenden  ungarischen  Ministers  geradezu  selbsl  vor.  Dem- 
zufolge  wird  es  nacb  18  in  einem  besondern  Para- 
graplien  auszuspreclien  seyn,  dass  die  oberwàhnten  und 
geradezu  Mir  vorbehaltenen  Gegenstande  von  dem  Meine 
Person  uujgebenden  verantwortiichen  Minister  und  von 
den  ihm  beigegebenen  Staatsnitbeo  und  Personale  zu 
harïdhaben  sey.  ^.  6  betreSeud  fiihle  îch  Mich  veran- 
lasst,  die  treuen  Reichsstânde  aufzufordern,  dass  sie  aucb 
bis  zu  jener  Zeit ,  wo  die  kùoftige  Gesetzgebung  mit 
Meinem  koniglichen  Einverstandniss  iiber  das  Veihalt- 
«iss  jener  StaatsausgabeD,  welche  die  Gesammlmonarchie 
gemeinschaftlîcb  interessiren,  nach  gegenseitiger  Verslan- 
digUDg  verfûgen  wird ,  iiber  die  zur  Erbaltung  Meines 
koniglichen  Hofstaats,  zur  gemeinschaftUchen  Diplomatie 
sowie  zur  Unterhaltung  der  verscbiedeoen  zur  ungari- 
schen Armée  gehôrigen  Militàrkôrper  nôthigen  K.osten 

sident ,  Siemere,  pou  î'inlerieur  prince  Charles  E,slerh:i7,y  po  ji- 
le-i  affaires  •jlrangères  {\  Vienne),  Louis  Ko  sulh  pour  les  finances, 
Mesrarôs  pour  ia  gu'^Tre.  romle  Etienne  STeo^<înv  poi-r  l'^s  voies 
el  ccmmunicalions ,  haron  Eolvôs  pour  les  cultes,  K  joutai  poHr 
le  commerce»  et  Deak  pour  !a  juslic«. 
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gegen  kiinflige  KintîchUing  gowle  mît  Meiner  Einwilli- 
giitig  provisorische  Anordnungen  lrefff»n  fnogen.  Betref- 
fend  endiich  das  Kr  ie^sininisterium  :  anerkenoe  Ich  die 
Veifùgungeri  hetreifs  dcr  Valerlaud?-Vertlieidigung8-Ver- 
fassung  sONvie  Beireffs  der  nach  Maassgabe  der  Verhall- 
nisse  beslinijnendou  Kriegscontingente  als  în  das  Re- 
leicl»  det*  (jeset/gebuiii; ,  die  Veitheilung  der  regiilaren 
Trup|)en  iin  Lande  sowie  deren  Verwendunjj;  iii  Frie- 
denszeiteii  aber  als  im  fiereich  der  von  linserin  Koriig- 
licheii  Slalthalter  im  Wege  des  verao!  svoi  ni(  hen  iinga- 
rischen  Ministeriunis  ausxuiibeuden  PiPgierung  gehorig. 
îch  erwarte  es  aber  anderseits  von  der  getreuen  Anhang- 
lichkeit  der  Slâncîe  fîir  Mein  konigliches  Haus,  sowie  fiir 
dad  durch  die  piagmatische  Sanction  geheiligte  Gesamint- 
b«nd  der  Monarchie,  dass  sîe  es  von  selbsl  einsehen  wer- 
den,  wie  die  Verwendung  des  iiugaris»;hen  Mîlitairs  aus- 
serbalb  der  Reichgranzen  sowie  die  Erncnnung  zu  Mili- 
tairanitern,  wegen  der  noîhigen  Cesanimibarmonie,  gc- 
radezu  nur  von  Meînen  allerbdchslen  koniglicben  Ent- 
scblussen  abhiingen  konne,  iind  die  desfallige  Contrasi- 
gnatur  wird  daher  dem  Meine  konigiiclic  Person  fort- 
wabrend  umgebenden  verantworllicben  nngarischen  Mi- 
nisler  zu  uberlragen  seyn.  Und  diesa  sind  die  Bemer- 
knngen  welcbe  ich  dem  Mir  unterbreiteten  Gese'^'.artikei 
angepasst  zu  sehen  wiinsche. 
Wien  am  31.  Marx  1848. 

Ferdinand  mppria» 

VIII 

Rescrit  de  PEmpt^reur  Ferdinand   adressé  à 
î  Archiduc  Palatin  de  Hongrie  en  date  du  7 
avril  1848. 

(Gaz.  de  Yieiintî.  — •  Traduirtioa.) 

Cher  cousin,  archiduc  Etienneî  Par  suite  des rescrits, 
adressas  en  mars  dernier,  aux  états  réunis  de  la  Hongrie, 
relativement  à  la  formation  d'un  ministère  hongrois  re- 
sponsable, et  dont  Padoplion  par  ces  mêmes  états  est 
parvenue  à  la  conaissaoce  du  ministère  responsable  de 
mes  états  non-hongrois,  ce  dernier  a  cru  devoir  s'adres- 
ser à  moi  avic  instance,  à  PefFet  de  m^exposer  qu'il  est 
urgent,  que  là  généreuse  nation  hongroise  et  ses  repré- 
jeutauts  se  prononcent  dans  le  aens^  que  la  dette  natio- 
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nale,  \.  la  charge  de  la  mouarchie  autrichienne,  soit  dans 
une  juste  proportion,  e'galeinent  supportée  par  les  pro« 
vinces  hongroises,  mesure  par  laquelle  on  pourra  seule 
écarter  les  inquie'tudes  qui  ont  surgi  à  ce  sujet.  Comme 
il  est  constant ,  que  par  ces  resci  its  rien  n'a  été'  changé 
dans  les  rapports  primitifs  entre  mon  royaume  de  Hongrie 
et  mes  autres  états;  comme  les  inquiétudes  manifestées 
par  le  ministère  pour  mes  états  non-hongrois  peuvent 
être  facilement  et  promptement  dissipées  par  une  décla- 
ration franche  et  généreuse,  au  nom  de  la  nation  hon« 
groiee  et,  qu'une  décision  formelle  et  légale  ne  saurait 
plus  être  adoptée  avant  la  prochaine  ci()ture  de  la  diète 
hongroise,  je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante à  porter  à  la  connaissance  des  états  hongrois,  qu'une 
déclaration  \  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis- 
pensahiement  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  public 
de  ma  monarchie,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  aux  charges 
résultants  de  la  dett^  générale  de  la  mouarchie.  Par 
une  déclaration  de  cette  nature  de  la  part  de  ces  états, 
les  moyens  de  défense  ^  exigés  pour  Tintérét  et  le  salut 
de  la  mouarchie,  recevraient  un  accroissement  des  plus 
considérables;  celte  déclaration  servirait  e  même  temps  à 
consolider  la  confiance  publique  et  fournirait  une  nou- 
velle preuve  des  nobles  et  généreux  sentiments  que  la 
nrtion  hongroise  a  manifestés  dans  toutes  les  époques 
difficiles.  Ma  fidèle  nation  hongroise,  ainsi  que  vous, 
mon  cher  cousin,  en  qui  cette  nation  met  avec  raison  une 
entière  confiance,  vous  écarteriez  par  ce  moyen  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  concorde  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirable, qui  jusqu'ici  a  existé  si  fraternellement  entre  les 
peuples  réunis  de  ma  monarchie,  et  vous  rempliriez  les 
voeux  ardents,  que  je  fais  pour  la  voir  maintenue. 
]  J'ajouterai  encore  pour  votre  instruction  personnelle, 
que  dans  le  cas,  où  une  explication  serait  jugée  indis- 
pensable relativement  à  la  proportion,  dans  laquelle  la 
Hongrie  aura  à  participer  aux  charges  provenant  de  la 
dette  nationale,  vous  auriez  prendre  pour  point  de  dé- 
part et  comme  base  équitable  de  cette  proportion  le  quart 
environ  d<î  la  deit?  nationale,  et  par  conséquent  un  sub- 
side annuel  de  10  millions  de  florins  pour  servir  le  paie- 
ment de  la  rente  provenant  de  cette  dette. 

Vienne,  7  avril  1810.  Ferdinand.'' 
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Par  wn  rescrit  impérial  dp  S  du  même  moiS;  8.  M. 
l'empereur  a  accordé  aux  Bohèmes  la  plupart  dés  âe> 
mandes  qu'ils  lui  avaient  adressées.  Voici  quelques*uns 
des  points  indiqués  dans  le  dil  rescrit:  La  langue  bo- 
hème devra  être  adoptée  à  IMgal  de  la  langue  allemande 
dans  toutes  les  branches  d?  Tadministration  et  de  ren- 
seignement public.  Toutes  les  classes  de  citoyens  de* 
vront  être  représentées  à  la  première  dièle  qui  sera  con- 
voquée prochainement.  Cette  assemblée,  qui  sera  com- 
posée de  représentants  élus  sur  les  bases  les  plus  larges 
de  réiection  et  de  Féligibilité,  aura  le  droit  de  discuter 
et  de  prendre  des  résolutions  sur  toutes  les  affaires  du 
pays  L'établissement  d'autorités  centrales  à  Prague  pour 
le  royaume  do  Bohême,  avec  une  sphère  d'activité  plus 
étendue  que  par  le  passé,  est  accordé  par  Tempereur. 
Le  culte  évangélique  et  israélite  pourront  être  exercés  libres 
ment  à  c6té  de  la  religion  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  l'état.  Les  fonctions  publiques  et  judiciaires 
ne  seront  remplies  dorénavant  que  par  des  personnes  qui 
parlent  les  deux  langues  du  pays.    {Gaz,  de  f^ienne,) 

IX. 

Article  ofjicïet  de  la  Gazette  de  f^ienne  du  21 
avril  1848. 

Bien  loin  de  vouloir  imprimer  une  direction  déter- 
minée aux  prochaines  élections  pour  le  parlement  natio- 
nal allemand  ou  d'exercer  quelqu'  influence  sur  celles-ci, 
le  ministère  croit  devoir  faire  connaître  ses  vues  par 
suite  de  la  question  soulevée  déjà  précédemment  de  sa- 
voir si  l'Allemagne  doit  être  dorénavant  un  seul  état 
fédéré  ou  une  conlédération  d'états.  Pénétrée  du  désir 
d'être  étroitement  unie  \.  l'Allemagne,  l'Autriche  saisira 
avec  joie  toute  occasion  qui  lui  sera  offerte  de  témoigner 
de  son  attachement  pour  la  cause  de  la  commune  pa- 
trie. Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  jamais  regarder  comme 
compatible  avec  sa  position  particulière,  ce  serait  le  com- 
plet abandon  des  intérêts  spéciaux  de  ses  différents  ter- 
ritoires faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  la 
subordination  absolue  de  ces  derniers  à  la  diète  germa- 
nique et  la  renonciation  à  l'indépendance  de  son  admi- 
nistration intérieure;  aussi  se  ï'éserve -t-elle  forh.ellement 
le  droit  de  sanctionner  spécialement  chaque  arrêté  rendu 
par  la  diète.    Pour  autant  que  cette  clause  ne  serait  pas 
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reconnue  compatible  avec  Tesseuce  d'e'n  ^tat  féde'ré,  FAu- 
triche  oe  pourrait  pas  faire  partie  d'un  pareil  état. 

X. 

Acte   constitutionnel    de    tEmpire    d-  Aiit riche 
rendu  par  Pemporeur  Ferdinand  \er  en  date 
d*i  Fienne  le  25  avril  1848. 

(Wien.  Zfitg.  . — .  Traduction.) 

Ferdinand  premier,  par  la  grâce  de  Dieu 
Empereur  d'  /lut riche  etc.  Convaincu  que  les  institu- 
tions politiques  doivent  suivre  les  progrés  de  la  civili- 
sation et  du  développement  intellectuel  des  peuples,  et 
continuellement  disposé  à  reconnaître,  que,  grâce  aux 
bénédictions  d'une  longue  paix,  les  peuples  qui  nous 
sont  confiés,  ne  sont  pas  restés  en  arrière  dans  le  cours  de 
ces  progrés,  nous  leur  avons,  par  .nos  lettres  patentes 
du  15  mars  dernier,  assuré  Toctroi  d'une  charte  coii- 
stitutionelle.  En  accomplissant  aujourd'hui  notre  parole 
impériale,  c'est  une  satisfaction  bien  douce  pour  notre 
coeur  de  pouvoir,  en  retour  des  nombreux  témoignages 
de  l'amour  et  du  loyal  attachement  de  nos  bien  aimés 
peuples,  manifester  d'une  manière  aussi  solennelle  notre 
sollicitude  pour  leur  bien-être,  ainsi  que  notre  désir 
d'assurer  leur  état  légal  et  de  leur  accorder  une  partici- 
pation aux  affaires  de  la  patrie  propre  à  garantir  leurc 
intérêts.  Ce  considérant,  sur  les  propositions  de  noire 
conseil  des  ministres,  et  après  les  avoir  mûrement  exa- 
minées, nous  avons  résolu  de  rendre  l  acté  constitution* 
nel  ci-après  pour  les  pays  désignés  dans  son  contenu  <  t 
nous  plaçons  cet  acte  sous  la  protection  commune  de 
tous  les  peuples  appartenant  à  notre  empire,  avec  le 
ferme  espoir  que  les  liens  de  confiance  entre  le  trr>ne  et 
le  peuple  et  la  réunion,  depuis  tant  de  siècles^  des  états 
appartenant  à  cette  monarchie,  n'en  seront  que  plus  in- 
timement cimentées.  Ordonnons,  en  conséquence,  à  lovis 
nos  sujets  sans  exception  ainsi  qu'a  toutes  les  autorités, 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  d'en  observer  invio- 
lablement  les  dispositions.  Nous  nous  réservons  de  faire 
élire  les  représentants  de  toutes  les  provinces  sur  une  loi 
électorale  provisoire  à  rendre,  et  de  les  réiuiir  en  diète 
de  l'empire. 

1.  DispoaiLions  généralea.  Art.  1er.  Tous  les 
pays  faisant  partie  de  l'empire  d  Autriche  forment  une 
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monarchie  constitutionnelle  indivisible. —  Art  2.  L'acte 
de  constitution  s'applique  aux  pays  suivans:  les  royau- 
mes de  Bohême,  de  Gallicie,  de  Lodomerie  avec  Au« 
schwilz,  Zator  et  la  Bukowine,  d'iilyrie  (composé  des 
duchés  de  Carinthie  et  de  Caniiole  et  du  territoire  du 
littoral),  le  royaume  de  Dalmatie,  Tarchiduché  d^Au- 
triche  au  delà  et  en  deçà  de  TEnns,  les  duchés  de  Salz- 
bourg,  de  Styrie,  de  la  Haute  et  Basse-Silésie,  le  mar- 
graviat de  Moravie,  le  comté  de  Tyrol  avec  le  Vorarl- 
berg.  —  Art.  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes provinces  conservera  son  extension  actuelle  et  ne 
pourra  être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  4. 
L'inviolabilité  de  la  nationalité  et  de  la  langue  est  ga- 
rantie à  toutes  les  tribus.  • —  Art.  5.  La  couronne  est 
héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg^Lorraine  en  vertu 
du  principe  de  la  pragmatique  sanction  du  19  avril 
1713,  —  Art.  6.  L'héritier  de  la  couronna  est  ma- 
jeur quand  il  aura  accompli  sa  18e  année.  —  Art.  7. 
Pendant  sa  minorité,  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de  gotw 
verner  lui-même,  il  sera  nommé  une  régence  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

2.  Empereur.  Art.  8.  La  personne  de  l'empe 
reur  est  sacrée  et  inviolable.  11  n'est  pas  responsable  de 
l'exercice  du  pouvoir;  pour  que  ses  ordonnances  aient 
une  entière  validité  il  faut  qu'elles  soient  contresignées 
par  un  ministre  responsable.  —  Art.  9.  A  l'ouver- 
ture de  la  première  diète  de  l'empire,  l'empereur  s'en- 
gagera pir  serment  à  maintenir  la  constitution  ;  chacun 
de  ses  successeurs  prêtera  le  même  serment  immédiatement 
après  son  avènement.  —  Art.  10.  Le  pouvoir  exécutif 
appartient^  Tempereur  seul;  il  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif de  concert  avec  la  diète  —  Art.  11.  Il  nomme  à 
tous  les  emplois,  confère  toutes  les  dignités,  les  décora- 
tions et  les  titres  de  noblesse;  il  a  le  commandement  su- 
périeur de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  dispose  de  l'une 
et  de  l'autre.  —  Art.  12.  Il  déclare  la  guerre  et  cou* 
dut  la  paix  et  des  traités  avec  des  gouvernements  étran- 
gers. Tous  les  traités  passés  avec  des  états  étrangers  doi- 
vent être  sanctionnés  par  la  diète.  —  Art.  13.  L'em- 
pereur récompense  les  services  distingués;  il  a  le  droit 
de  faire  grâce  et  d'atténiier  les  peines  ;  toutefois,  pour  cel- 
les qui  concernent  les  ministres  qui  auront  été  condam- 
nés, la  grâce  dépendra  de  la  décision  d'une  des  ;deux 
chambres  de  la  diète.  —    Art.  14.  L'administralior 
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de  la  }u8tice  ^mane  de  Tempereur  et  e8t  ex^xtéa  en  wm 
nom.  —    Art.  15«    L^empereur  a  le  droit  de  proposer 
det  Icis  à  la  diète;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
de  saoclionoer  toutes  les  lois.  —    Art.  16.  11  convoque 
annaelleofient  la  diète;  il  peut  l'ajourner  ou  !a  dissoudre^ 
dans  ce  deroser  cas,  il  devra  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  IVspace  de  90  jours.    A  la  'iiort  de  Tempereur,  la 
diète  devra  sa  réunir  dans  l'espace  de  quatre  semainea» 
3.    Droita  civiques  et  politiques  des  citoyens^ 
Art.  17.     L'entière  liberië  religieuse  et  de  conscience^ 
ainsi  que  la  liberté  personnelle,  es!  garantie  \  tous  les 
citoyens.  — *    Art.  18.    Personne  ne  pourra  être  arrêté, 
excepté  le  cas  de  flagrant  délit ,  que  suivant  les  formes 
légales.    Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrestation, 
le  détenu  devra  être  interrogé  et  conduit  devant  sou  juge« 
Des  visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  danc^ 
des  cas  et  dans  les  formes  prescrite  par  Ja  loi.  —  Art.  \% 
La  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  est  assurée  par 
la  constitution,  après  que  la  censure  a  été  complètement 
abolie.    La  punition  des  abus  sera  fixée  par  une  loi  que 
rendre,  la  preonère  diète.  —    Art.  20.     Le  secret  des 
lettres  est  inviolable.  —    Art.  21.    Les  étrangers  qui 
n'ont  pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouissent  aussi 
des  libertés  indiquées  aux  art.  17 — 20.  —     Art.  22. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  et 
de  former  des  assemblées.    Des  lois  sp.'ciales.  régleront 
rcyenice  de  ces  droits.  —     Art,  23.    Les  autorités  ne 
pourront  apporter  aucun  obstacle  à  la  liberté  d^émîgra- 
tion. —    Art.  24.    Tout  citoyen  peut  devenir  proprié- 
taire foncier,  exercer  totite  profession  légalement  autori- 
sée, et  arriver  è  toutes  les  charges  et  dignités.  —  Art. 
25.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi;  ils  se- 
ront iu^és  par  des  cours  les  mêmes  pour  tous;  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  obligationn  pour  ce  qui'  concerne  la 
défense  du  pays  et  les  impôts,  et  personne  ne  peut  con- 
tre sa  volonté  être  soustrait  è  son  juge  ordinaire.  — 
Art.  26.    Les  «ribunaux  militaires   ne  subiront  aucun 
changement  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loispéciule. — 
Ar,|   27i    La  disparition  des  diirérences  basées  sur  de» 
lois^  et  qui  existent  encore  dans  quelques  parties  de  la 
monarchie^  quant  aux  droits  civiques  et  politiques  de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes  les  mesures  qui  restreignent  encore  l'acquisi- 
tion de  propriétés  foncières  de  toute  espèce  formeront 
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l'obîel  des  iois  qui  seront  presenl^ps  à  la  première  diète.  — 
An.  28.  Les  juges  ne  pourront  éire  desliliiés.  riculés. 
transférés  ou  admis  à  la  retraite  qu'en  vertu  d'une  sen- 
Jence  judiciaire,  —  Art.  29.  La  justice  .sera  exercée 
d'après  une  procédure  publique  et  orale.  —  Il  sera  in- 
stitué pour  les  délits  crioiinels  un  jury,  dont  rétablis- 
sement sera  fixé  par  une  loi  spéciale.  —  Art.  30.  L  or- 
ganisation des  cours  de  justice  ne  pourra  être  changée 
qu*en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Toutes  les  confes- 
sions religieuses  chrétiennes ,  légalement  reconnues  dans 
la  monarchie,  ainsi  que  le  culte  Israélite,  pourront  être 
exercés  librement. 

4.  Des  ministres.  Art.  32.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tous  les  actes  accomplis  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions.  —  Art.  33.  Cette  responsabilité, 
ainsi  que  la  hxation  de  Pautorité  qui  mettra  en  accusa» 
tion  et  qui  juger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

5.  De  la  diète.  Art.  34.  La  diète,  qui  exerce 
avec  Tempereur  le  pouvoir  législatif,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  chambre  deè  députés.  La  du- 
rée de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  est  fixée 
à  cinq  ans.  —  Art.  35.  Le  sénat  ^e  compose:  a»  Des 
princes  de  la  moison  impériale  qui  ont  accompli  leur 
24e  année,  b.  Des  membres  nommés  à  vie  par  l'empe- 
reur, sang  égard  au  rang  et  \  la  oàissaoce.  c.  De  150 
membres  que  les  principaux  propriétaires  fonciers  élix:;nt 
dans  leur  sein  pour  toute  la  durée  de  la  période  électo- 
rale. —  Art»  36.  La  chambre  des  députés  c»e  compose 
de  383  membres.  L'élection  de  tous  les  membres  de  la 
chambre  des  députés  repose  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  sur  la  représentation  de  tous  le«i  intérêts  civi<« 
ques.  —  A  rt.  37.  Les  élections  des  menihres  dés  deux 
chambres  auront  lieu  pour  la  premit;re  diète  d'après  un 
règlement  électoral  provisoire.  —  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  discutée  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concernant  les  indemnités  à 
accorder  aux  députés  de  la  2e  chambre»  Art.  39. 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  fonction- 
naires; elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
ei  décide  de  leur  validité.  —  Art.  40.  Les  membres 
de6  deux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle- 
ment leur  droit  de  suffrage  et  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettante.  —  Art.  41.  Les 
seancéfc  des  deu>  chambres  sont  publiques  ;  c'est  la  cham- 
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bre  elle-même  qui  décide  n  buis-clos  si.  gur  la  demande 
de  dix  membres  ou  du  président,  il  devra  être  dëroge  à 
cette  règle.  — ~  Art.  42.  Aucun  membre  de  lune  ou 
de  l'autre  chambre  ne  pourra,  le  cas  de  flagrant  délit 
excepté,  élre  poursuivi  juridiqueinei.t  ou  arrrté  pen- 
dant la  durée  de  la  diète  sans  Taulorisation  expresse  de 
la  chambre  à  laquelle  il  appartient.  —  Art.  4,J.  Un 
membre  de  la  chambre  qui  accepte  une  place  rétribuée 
par  l'état  doit  se  soumettre  à  une  nouvelle  élection;  le 
gouvernement  ne  refusera  h.  aucun  membre  élu  le  droit 
de  siéger  dans  les  chambres.  —  Art.  44.  Les  cham- 
bres ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  de  Tempe- 
reur  et  n'ont  plus  à  s'occuper  d'affaires  après  la  disso- 
lution ou  l'ajournement. 

6,  Attributions  de  la  diète.  Art.  45.  Toutes 
les  lois  doivent  être  approuvées  par  les  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur,  —  Art.  46.  A  la  pre- 
mière diète  ét  à  chaque  nouvel  avènement,  on  fixera  la 
liste  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Les  apanages  et  les  dotations  pour  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront  soumif.  à  la  sanction  de  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
l'armée  active,  la  perception  des  impôts,  la  conclusion 
d'emprunts,  la  vente  de  propriétés  de  l'état,  l'examen 
et  la  fixation  du  budget  annuel  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d*une  loi.  Ces  projets  de  loi  seront  por- 
tés en  premier  lieu  devant  la  chambre  des  députés.  — 
An.  48.  Les  deux  chambres  peuvent  présenter  des 
projets  de  loi  ou  proposer  au  gouvernement  telle  ou  telle 
loi  en  l'accompagnant  de  l'exposé  des  motifs.  Elles  peu- 
vent accepter  des  pétitions  et  les  faire  discuter;  ^toute- 
fois  ces  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  pér5on- 
nellement  par  des  particuliers  et  par  des  corporations, 
mais  par  un  membre  des  chambres.  -  Art,  49  Pour 
qu'une  résolution  puisse  être  piise,  il  faut  qu'il  y  ait 
au  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  a  la  2e 
chambre  60o  —  Art,  50.  Tout  projet  de  loi  tendant 
^  compléter,  expliquer  ou  changer  la  constitution  doit 
réunir  dans  chacune  des  deux  chambres  les  suilVagrs  des 
deux  tiers  des  membres  présents,  —  Art»  h1.  Pour 
tous  les  autres  projets  de  loi  il  suffit  de  la  majorité 
altsolue.  —  Art.  52.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambres  par  les  ministres  responsables 
ou  par  un  commissaire,  qui  devra  élre  désigné  auxcham- 
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bre§.  Les  ministres  et  les  commissaires  n'auront  un  vote 
décisif  que  s^ils  sont  membres  des  chambres. —  Art. 53. 
Un  règlement  spécial ,  qui  devra  être  soiimib  à  chaque 
chambre,  fixera  la  marche  des  aifaîres  pour  chacune  d'el- 
les; jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  le  gouvernement  publi- 
era un  règlement  provisoire  pour  chacune  des  deux 
thambres. 

7.  Diètes  provinciales»  Art.  54.  U  y  aura  dans 
quelques  pays  des  diètes  provinciales  pour  veiller  aux 
intérêts  des  provinces  ,  pour  autant  que  ces  derniers  ne 
concernent  pas  tout  Pempire.  Les  diètes  provinciales  ac- 
tuelles conserveront  leur  organisation  pour  autant  qu'elle 
ne  sera  pas  modifiée  par  la  constitution.  —  Art.  55. 
Une  des  premières  tâches  de  la  diète  sera  d'examiner  et 
d'apprécier  les  modifications  qui  doivent  être  apportées 
conformément  à  Tespril  du  siècle,  à  la  constitution  des 
diètes  provinciales,  et  de  discuter  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  mode  de  remboursement  des 
charges  foncière?»  déclarées  rachetables.  Art.  66. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  spéciales.  —  Art.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  réglées  d'après  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représentés.  —  Art.  58,  Il 
sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  une 
garde  nationale,  qui  sera  organisée  d'aprèd  une  loi  spé- 
ciale; toutefois  elle  restera  subordonnée  à  l'autorité  ci- 
vile et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tous  les  fonctionnaires  prêteunt  serment  à 
l'empereur  sur  la  constitution.  Le  serment  prêté  par 
Tarmée  sur  la  constitution  sera  admis  dans  le  serment 
de  fidélité  au  drapeau.  Donné  dans  notre  résidence  de 
Vienne  le  25  avril  de  l'année  1848,  de  notre  règne  la  14e. 

Ferdinand. 

Fiquelmont,  ministre  des  affaires  étrangi» 
res  et  préMent  ad  intérim  du  conseil 
des  ministres.  Piller  s  dorf,  ministre  de 
V intérieur,  Kraus,  ministre  des  finances, 
Sommaruga,  ministre  de  ^instruction  pu- 
blique.   Zanini,  ministre  de  la  guerre. 
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X. 

Extrait  de  Cordre  du  joi:r  adresse   à   l'aruv  e 
autrichienne  par  le  général  d'artillerie  comte 
Baillet  de  hatoiir ,  tninisti  e  de  la  guerre^  en 
date  du  30  civrt!  1848- 

(Tr^tductin».) 

Par  suite  de  la  constiliuion  oclroyee  par  S.  M.  I*em- 
peretir,  el  qui  accorde  l'armement  géiioral,  l'année  re- 
cevra de  nobles  renforts  des  classes  cultivtW^jj,  qui  jusqu'ici 
nVtaîent  pas  soumises  à  la  conscription,  te  qui,  altfudu 
que  la  courte  durée  de  la  capitulation  et  la  nécessité  d'ac- 
corder de  nombreux  congés  en  temps  do  paix  no  per- 
mettaient pas  de  former  suffisamment  de»  officiers  el  même 
des  sous-officiers,  est  un  bienfait  qui  d^îvra  être  appré- 
cié avec  gratitude  par  cliaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  ont  été  de  tout  temps  étroi- 
tement «oies  dans  l'armée  autritliienne-  leur  diversité  n'a- 
vait pour  résultat  que  de  se  surpasser  Tune  l  aulre  dans 
Taccomplissemeot  de  leurs  devoirs,  et  elles  se  sont  tou- 
jours fraternellemenl  aidées  dans  les  luties.  Cet  esprit 
d'union,  cette  tendance  à  former  une  armée  fidMe  el  dé- 
vouée se  maintiendra  aussi  à  l'avenir.  f^e  ministère  de 
ta  guerre,  auquel  j'ai  l'honneur  d'être  prépopp  ,  regar- 
dera comme  un  devoir  sacré  de  veiller  aux  Ifepuins  de 
l'armée  et  travaillera  sans  relâche  à  écarler  \a<  abus  et 
influer  avantageusement  sur  son  organisation 

L*époque  actuelle  est  grave  ,  elle  exige  de  tous  h.è 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'aîu^'o  »u- 
trichienue  reconnaîtra  la  gravité  de  la  fitualion;  rbaque 
arme,  chaque  co>  ps  et  même  clï^jque  soldai  s'ollurrera 
dans  sa  sphère  d'activité  de  contribuer  à  la  conservation 
et  K  la  defeovse  de  notre  chère  patrie  et  de  ses  instil  - 
lions.  Parmi  les  généraux  el  les  officiers  supérieurs,  il 
s'en  trouve  encore  beaucoup  qui  ont  pris  une  part  plo. 
rietise  aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard,  ils  ont  vu  après  dfj 
campagnes  malheureuses  l'état  et  l'armée  abattus,  mnî^» 
non  découragés.  Dans  la  mémorable  campagne  de  l8(M*j, 
que  l'Autriche,  après  li  perte  de  plusieurs  provinces ,  a 
eulreprîse  avec  une  ci»ergie  exiraordinaire  contre  fres- 
que to»ite  rKinope,  cl  d-jns  laquelle,  il  esl  vjai,  elle 
n'est  pas  demeurée  \icloneuse  mais  a  9u  ccpcndaMl  rvaiu 
lUcuili  yen.     t\i,n  \Is,  JJ, 
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teoir  une  position  qui  avait  même  commande  le  respect 
de  notre  orgueilleux  ennemi,  noire  pays  a  montré  quelles 
ressources  il  possédait;  dans  les  campagnes  de  1813,1814 
et  1815,  où  le  glaive  de  l'Autriche  a  principalement  fait 
pencher  la  balance  eu  faveur  de  la  coalition,  l'armée 
autrichienne  sW  couverte  d'une  gloire  impérissable;  il 
faut  donc  qu'en  elle  règne  la  profonde  conviction  qu'il 
ne  peut  jamais  survenir  de  circonstances  où  la  monar- 
chie autrichienne,  si  riche  en  moyens  de  défense,  ne 
trouvera  dans  le  patriotisme  de  ses  peuples  et  les  vertus 
guerrières  de  son  armée  un  boulevard  certain  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  ne  sache  paB  proté- 
ger victorieusement,  même  dans  les  plus  grands  orages, 
le  trône  constitutionnel  de  son  empereur  et  son  auguste 
dynastie.  Combattre  des  ennemis  intérieurs  et  les  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publiq^ue  est  aussi  la  mis- 
sion de  la  garde  nationale,  institution  que  nous  devons 
^  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
Ï£&  troupes  de  ligne  a  déjli  établi  les  liens  les  plus  étroits 
d^estime  réciproque,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront  leur  effi- 
cacité dans  lôutes  les  circonstances. 
Vienne,  30  avril  1848. 

Le  comte  B a i  11  e  t  de  La  l o u r,  Jeldzeug?nesire. 

xn. 

Extrait  de  la  proclamation  dn   comité  tchèque 
{bohème)   de    Prague,    adressée  aux  peuples 
Slaves^  en  date  du  \er  niai  1846- 

Frères  slaves , 
Les  nations  de  i'Kurope  s'unissent  et  se  concentrent. 
Les  Allemands  ont  convoqué  à  Francfort  un  parlement 
(lui  exigu  que  l'empire  d'Autriche  renonce  à  sa  souve- 
raineté pour  autant  que  cela  est  nécessaire  à  l'unit é  de 
rAlîeniagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  à  l'Ai- 
leniagne  avec  tous  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Hongrie.  Celte  mesure  non  seulemeiit  déuui:ait  l'unilé 
de  TAulriclie,  mais  Tunion  et  l'iinlépendanoe  de  totfi.» 
les  tribus  slav'es  dont  la  nationalité  courrait  de  j;raods 
dangers,  CV-esl  à  nous  à  défendre  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher.  Le  teuips  est  venu  où  nous  autres  Slaves 
nous  lievor.s  nous  ui>i.r  éuoitenienl.    Pour  alleiiîdre  :\  ce 
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but  et  pour  répondre  aux  voeux  qui  nous  ont  ete  Iraiis 
mis  de  différentes  contrées  slaves,  nous  adressons  un  ap- 
pel à  toutes  les  tribus  slaves  de  Teinpire  et  iovilons  tous 
les  hommes  qui  possèdent  la  confiance  de  leur  nation  et 
qui  ont  à  coeur  le  bien  de  notre  pays  à  se  réunir  le 
21  mai  à  Prague,  l'ancienne  et  célèbre  cité  des  Tchè- 
ques, pour  discuter  tout  ce  qui  peut  avancer  le  biei.  de 
notre  nation  et  ce  que  tsous  avons  \  faire  dans  les  gra- 
ves cooionctures  actuelles.  Tous  les  autres  Slaves  qui 
ne  font  pas  partie  de  notre  état  seront  également  les 
bien-venus,  et  nous  désirons  vivement,  ainsi  que  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  qu'ils  participeront  à  tou- 
tes nos  délibérations. 

Prague,  le  1er  mai  1848. 

Cette  pièce  a  éié  complétée  depuis  par  la  déclaration  qui  suit: 

En  signant  Pappel  fait  à  nos  frères  slaves  en  Autriche 
pour  se  réunir  à  Prague  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  non  slaves ,  faire  con- 
Inaitre  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  nous 
sommes  animés  et  les  principes  qui  nous  dirigent. 

1^  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décidés  à  conserver  intacte 
notre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg- Lorraine ,  qui  nous  gouverne  d'après  des  prin- 
cipes coiistitutiounels  et  à  assurer  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  la  sou- 
veraineté de  l'empire  d'Autriche.  Nous  repoussons  par 
conséquent  de  prime  abord  comme  mensongères  et  ca- 
lomnieuses toutes  les  accusations  qui  pourraient  être  di~ 
rigées  contre  uous  par  des  malveiïlans  et  qui  tendraient 
à  faire  accroire  que  nous  aspirons  au  séparatisme,  au 
panslavisme  et  au  russisme. 

2^  Nous  déclarons  non  moins  solennellement  que  nous 
n'avons  jamais  eu  et  que  nous  n'aurons  jamais  Tintention 
de  porter  atteinte  à  une  nationalité  non  slave  ou  de 
Topprimer,  attendu  nous  chercherons  sans  cesse  a  faire 
adopter  dans  toute  sa  valeur  pratique  le  principe  de  la 
parfaite  égalité  des  nationalités  dans  l'empire  d'Autriche. 

3^  Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  décidés  a 
revendiquer,  conformément  au  principe  que  nous  venons 
d'énoncer,  tous  les  (iroits  qui  appartiennent  .à  notre  na- 
tionalité tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
litique, à  les  sauvegarder  el  ^  les  défendre  contre  toute 
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attaque  quelconque,   et  que  par  const^quent  la  réunion  j 
sipve  que  nous  projetons  n'a  d'autre  motif  que  le  désir  ; 
d'arriver  \  ce  but  sacré  par  l'entente  amicale  des  tribi^s  ; 
séparées  les  unes  des  autres  et  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  sûre  et  la  plus  pacifique.     Comme  de   la  sorte 
notre  indépendance  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
l'intégrité  et  de  la  souveraineté  de   l'empire  d'Autriche.  ; 
i!  est  évident  que  toute  cette  mesure  a  eu  un  caractère  j 
essentiellement  conservateur  et  qu'elle  n'offre  rien  qui  ! 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concitoyens  non 
slaves.  (Suivent  les  signatures,)  \ 

xn.  I 

Publication  officielle  de  la  gazette  de  Païenne  ; 
du  8  ^'^^^î  1848^   portant  In   suppression   dea  \ 
jésuites  en  Autriche, 

Comme  les  congrégations  de  l'ordre  des  rédemlorîstee, 
fntroduil  dans  la  monarchie  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  l'ordre  des  jésiutes,  ont  doané  lieu  plusieurs  fois  à 
des  désordres,  et  qu'attendu  l'opposition  que  ces  deux  j 
ordres  ont  rencontrée  dans  les  sentiments  et  dans  les  \ 
tendances  de  ton  es  les  classes  intelligentes,  ils  n'étaient  - 
pas  en  état  de  remplir  leur  destin^ition ,  que  d'ailleurs  : 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  pour  ; 
aviser  aux  besoins  de  la  religion ,  de  l'enseignement  et  i 
de  la  culture  du  peuple,  le  conseil  des  ministres  a  r^-  ! 
solu  de  proposer  à  S.  M.  l'empereur  la   suppression  de  ! 
l'ordre  des  rédemptoristes  et  des  jésuites,  proposition  qui  î 
a  été  agréée  par  S.  M. 

XIII.  j 

Proclamation  de  t  Empereur  Ferdinand  du  ] 
mai  1848-  ' 

Pour  calmer  l'agitation  qui   a  éclaté  le  15  mai  dans  \ 
notre  résidence  de  Vienne,   et  pour  prévenir  de  graves  J 
désordres,  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  de  révo-  ' 
quer  Tordre  du  jour  donné  le  13  de  ce  mois  pour  notre 
garde  nationale ,  relativen^ent  à  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  comité  central  politique^  il  a  été  déféré  en  même  temps 
QUx  voeux  exprimés  par  la  garde  'r^îioiiale,  à  savoir  que 
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la  garde  nationale  fournisse,  roujointemeot  avec  les  trou*' 
pes  ,  les  portes  pour  les  portes  de  la  ville  et  le  château 
impérial;  et  que  ies  troupe»  n^int^rvîeuDeut  que  sur  la 
denjande  même  de  Ia  garde  nationale. 

Pour  ëcarier  loue  les  autres  motifs  de  in^contenle- 
nient  et  d'agitation,  nous  ajoutons,  sur  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  que  la  constitution  du  25  avril1848 
sera  «oumise  provisoirement  à  la  délibeVatiou  de  la  diète, 
et  que  les  dispoôiuons  de  la  loi  olectorale  qui  ont  fait 
naître  des  scrupules  seront  prises  d«  nouveau  en  consi- 
dération.    Afin  que  rassemblée  constituante  puisse  établir 
la  constitution  sur  les  bases  les  plus  sûres  et  les  plus 
fermes,  nous  avons  décidé  que  pour  la  première  diète  il 
ne  sera  élu  qu'une  chanibrC)   que  par  conséquent  les 
élections  ne  dépendront  pas  du  cens  et  qu'on  fera  dis- 
paraître de  la  sorte  toute  esi^èce  de  doute  d'une  reprësenta- 
liou  du  ppuple  incomplète.    Nous  espérons  fermement  que 
toutes  les  classes  de  la  population  attendront  avec  calme 
et  confiance  la  prochaine  ouverture  de  la  diète.  Vienne) 
le  16  mai  1848.  Ferdinand. 
Pillersdorff,  ministre  de  IHritérieur^  président 
ad  intérim  du  conseil  des  ministres,    S o m- 
maruga,  \ministre  de  la  justice  et  de  IHn- 
str action  pnhlîrfue,     Krauss,  ministre  des 
finances.      Latour,  ministre  de  la  guerre. 
Doblhoff,  ministre  du  commerce,  Baum- 
gartner^  ministre  des  travaux  publics. 

Pièces  relatives  au  départ  de  Vienne  de  î Em- 
pereur et  de  la  jamille  impériale  le      mai  1848* 

A.  Aujourd'hui  à  9  heures  du  soir,  les  soussignés 
ont  reçu  verbalement  la  communication  inattendue  que 
$.  M.  l'empereur,  accompagné  de  l'impératrice,  de  Tar- 
chiduc  François-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  avait, 
pour  cause  de  santé,  quitté  la  résidence  et  pris  la  route 
dUnspruck. 

Les  soussignées,  qui  ne  connaissent  ni  les  motifs  ni 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  1.  à  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  d'en  informer  les 
habitants  de  la  résidence.  Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  dans  la  nuit 
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même  une  personne  de  confiance,  le  comte  Hoyos,  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale,  et  de  le  charger 
de  soiuiiettre  respeclueusement  à  S.  M.  I.  la  prière  de 
tranquilliser  la  population  par  son  retour  dans  la  capi- 
tale^ ou  bien  par  la  communication  des  motifs  qui  s'y 
opposent,  La  même  prière  pressante  sera  adressée  à  S. 
A.  1.  l'archiduc  par  le  président  comte  Wilczek,  qui  ac- 
compagne le  comte  Hoyos. 

Le  conseil  des  ministres  regarde  également  comme  un 
devoir  sacré  de  vouer,  dans  ce  moment  critique,  tous 
ses  soins  et  sa  sollicitude  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
d'agir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  l'exigent  les 
circonstances.  L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  tous  les 
hommes  bien  pensans  mettra  le  conseil  des  ministres  en 
état  de  maintenir  la  tranquillité  et  Tordre  public  et  de 
contribuer  à  tranquilliser  la  population.  Tout  ce  qui 
parviendra  sur  cet  événement  à  la  connaissance  des  mi- 
nistres, sera  fidèlement  et  complètement  communiqué  au 
public ,  comme  ils  s'empresseront  également  de  l'informer 
des  ordres  et  communications  qui  leur  parviendraient  di- 
rectement de  l'empereur.  Vienne,  17  mai  1848. 
Les  ministres  intérimaires  *): 
Pîllersdorf.  Sommaruga.  Krauss.  Latour. 
Doblhoff.  Baumgartner. 

B.  Le  départ  inattendu  de  S.  IVL  l'empereur  a  pro« 
voqué  parmi  la  fidèle  population  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Des 
îudi  /idus  malintentionnés  cherchent  à  exploiter  cette  agi- 
tation pour  ébranler  la  fidélité  et  l'attachement  des  Vien- 
nois à  leur  bien-aimé  souverain,  pour  saper  les  bases 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  même 
la  république  et  pour  compromettre  de  toute  manière 
la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Ces  tentatives  imposent  au 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  l'empereur  le 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  travaillent  à 
la  subversion  de  l'ordre  légal ,  avec  tous  les  moyens  que 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  à  la  dis- 
position du  gouvernement  de  l'état  et  avec  toute  la  sé- 
vérité possible. 

*)  Les  ministres  avaient,  la  veille,  donne  leu''  démission  et 
u'avaient,  à  la  demande  de  l'empereur,  conservé  que  par  %nterim 
lev:r.:  portefeuilles  respectifs. 
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En  conséquence;  le  conseil  des  ministres  a  pris  ce 
matin  les  résolutions  suivantes ,  qui  ont  reçu  immédia- 
tement leur  exécution. 

1^  La  garde  nationale  de  Vienne  a  e'td ,  sur  sa  de- 
mande, r<iun!e  à  la  légion  académique  et  au  corps  des 
bourgeois  sous  le  commandement  immédiat  de  M.  le  comte 
d'Auersperg,  commandant  militaire  de  la  Base-Autriche 
et  de  la  capiliOe. 

2^  Le  comité  central  politique  de  la  garde  nationale 
s'est  dissous  spontanément  par  dévouement  pour  la  pa- 
trie et  formera  avec  les  députés  de  la  garde  nationale  un 
comité  placé  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Montecu- 
ccUi,  président  de  la  régence  de  la  Ba88e-x\utriche.  Ce 
comité  se  propose  pour  tâche  le  maîotjen  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuvé  une  résolution  du  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  laf  ville 
de  Vienne,  tendant  à  organiser  un  comité  de  siareté, 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Vienne,  et  à  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  ^his  étendus,  comme  le  fera  connaître 
une  publicatlca  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  bourgeoi«. 

4^  Un9  note  circulaire  \  tout  le  corps  diplomatique  ac- 
crédité près  la  cour  impériale ,  informe  ce  dernier  que 
le  ministère  provisoire  de  S.  M.  continuera  de  gorer  les 
affaires  au  nom  de  l'empereur  pendant  l'absence  tempo- 
raire de  ce  dernier  et  qu'il  assume  toute  la  responsabi- 
lité des  mesures  prises  par  lui. 

5^  Une  publication  spéciale  du  président  de  la  ré- 
gence de  la  Basse  Aiitriche,  approuvée  en  tous  points  pat- 
te conseil  des  ministres,  contient  des  dispositions  contre 
tous  les  attroupements  et  réunions  nocturnes  et  rappelle 
les  lois  pénales  existantes  qui  punissent  la  résistance  aux 
autorités  préposées  au  maintien  de  Tordre  public. 

6^  Le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  autoriser 
le  président  de  la  régence  à  publier,  dès  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  la  loi  martiale  pour  tous  les  individus  qui 
auront  commis  irnlre  les  lignes  de  Vienne  et  sur  un  ra- 
yon de  deu  lieues  autour  de  la  capitale  les  crimes  de 
haute  trahison,  de  révolte,  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie  volontaire. 

L exécution  dc  ces  n»esures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence, 1*».  rôfahliîsse/nent  de  l'ordie  légal  dans  la  ca- 


536    Pièces  et  documents  concernant  Vétal  et  lès 

pitale.  trouvent  leur  plus  ferme  garantie  dans  les  aasu- 
raiices  données  solennellement  par  les  députations  de  tous 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  les  mo- 
yens en  leur  pouvoii  le  gouvernement  dans  les  mesures 
qu'il  prendra  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la  capitale 
v!F-a  vis  de  tor.s  nos  concitoyens  des  autres  parties  de 
la  monarchie j  ainsi  que  vis-ft-vis  de  l'e'l ranger,  et  pour 
décider  notre  bien-aimé  empereur  à  revenir  le  plus  tôt 
possible  à  Vienne,  Le  ministère  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  tous  les  bons  citoyens  et  toute  la  force 
armée  de  Vieniie^  saura  faire  respecter  les  lois. 
Vienne  j  le  18  mai  1848. 

Les  ministres  promsolres: 
Pillersdorff.    Sommaruga.     Krauss.  Latour. 
Doblhoff.  Baumgartner. 

XV. 

Appel  de  r'arcJiiduc  Palatin  à  la  nation  hon- 
groi^^e ,  en  date  du  20  rnaL 

Mes  cherfî  compatriotes,  I<e  moment  est  arrivé,  où 
nous  pouvons  faire  voir  que,  si  sous  le  rapport  de  la 
distance  notre  seigneur  et  roi  se  trouve  plus  éloigné  de 
jious,  nos  coeurs  sont  toujours  aussi  près  de  lui.  Le 
moment  est  également  arrivé,  où  nous  pouvons  prouver 
par  des  actes,  que  notre  fidélité  envers  notre  roi  est  in- 
ébranlable. 

Je  m'estime  heureux  de  me  trouver  dans  ces  tems 
difficiles  au  milieu  de  vous^  et  de  vous  appartenir.  Car 
fai  riatime  conviction  que  dans  les  jours  de  dânger  les 
Hongrois  sont,  et  seront  constamment  le  plus  ferme  ap- 
pui pour  leur  monarque  et  sa  dynastie  à  qui  ils  sont 
restés  fidèles  pendant  des  siècles  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours. 

Les  grands  résultats  obtenus  dans  la  diète  qui  vient 
de  se  terminer  sont  généralement  connus.  En  vertu  du 
pouvoir  qui  m'est  confié,  comme  viceroi  par  la  confiance 
de  S.  M.,  je  me  sens  dans  les  présentes  circonstances 
difficiles  plus  que  jamais  déterminé  à  diriger  d'une  main 
ferme  les  alfaires  du  pays„  f3ans  (es  temps  critiques,, 
je  dois  revendiquer  une  pUis  grande  confiance  en  moi 
ainsi  que  dans  le  ministère  qiû  joint  ses  efforts  aux 
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miens  )  pour  assurer  le  maiotien  de  la  loi  et  de  la  li- 
berië  légale,  ainsi  que  de  rintegrité  de  l'efiipire.  De 
quel  côte'  que  le  danger  puisse  nous  menacer,  toutes  mes 
forces  seront  vouées  à  la  nation  hongroise ,  si  attachée  au 
monarque  chéri  et  à  ]a  libre  constitution.  Dieu,  qui  jus* 
qu^ici  a  protégé  la  Hongrie,  continuera  à  être  avec  nous. 

(Cet  appel  \  la  nation  est  suivi  d'un  autre,  adressé 
aux  troupes  hongroises,  par  lequel  le  vice-roi  les  ex- 
horte à  vivre  dans  la  plus  intime  union  avec  tous  les 
bons  citoyens,  et  à  montrer  une  obéissance  ponctuelle 
pour  les  ordres  qui  émaneront  du  ministère  hongrois. 
Le  vice-roi  les  invite  en  même  temps  à  coopérer  avec 
zélé  et  dévouement  à  Féducation  militaire  de  la  gaide 
nationale  ,  appelée  a  soutenir  le  trône  et  les  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vice-roi  prévient  enfin  leb  trou- 
pes, que  conformément  aux  ordres  de  S.  M.,  elles  se- 
ront appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  à  l'union  qui  fait  la  force  de  l'eiat  et  la  garan- 
tie de  son  avenir.) 

XVI 

Manifeste  de  l  Empereur  Ferdinand  à  ses  peup- 
les j  en  date  d^Inspruch  le  20  niai  1848* 

(Gaz,  d'Insprnck.) 

Die  Vorgange  jn  Wien  am  15.  Mai  drangen  mir  die 
traurige  Ueberzeugung  auf,  dass  eine  anarchische  Faktion, 
sich  stùtzend  auf  die  meist  durch  Fremde  irregefiihrte 
akademische  Légion  und  einzelue  Abtheilungen  von  der 
gewohnten  Treue  gewichener  Btirger  und  Nationalgar- 
den,  mich  der  Freiheit,  zu  handeln,  berauben  wollte, 
um  80  die,  ùber  jene  vereinzelte  Anmassungen  gewiss 
allgemein  emporten  Provinzen  und  die  gutgesînnten  Be- 
wohner  meiner  Residenz  zu  knechten.  Es  blieb  nur  die 
Wahl,  mit  der  getreuen  Garnison  nôthigenfalls  mit  Ge- 
wall  den  Ausweg  zu  erzwingen,  oder  fur  den  Augeu- 
blick  in  der  Stiile  in  irgend  eine  der,  Gotllob  iusgesamnit 
mir  treu  gebliebenen  Provinzen  sich  zuriickzuziehen.  Die 
Wahl  konnte  nicht  zweifelhaft  sein,  ich  entschied  mich 
fiir  die  friedliche  ,  unblutige  Alternative  und  wandte  mich 
in  das,  2U  jeder  Zeit  gleich  bewahrt  gefundene  Gebirgs- 
land^  wc  ich  mich  auch  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  naherte,  welche  so  tapfer  fiir  das  Vaterland 
fecht,    Mir  ist  der  Gedanke  leru,  die  Geschenke,  welche 
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îch  meioem  Volke  in  den  Màrztagen  gemacht  habe, 
uad  deren  naturliche  FolgeruDgen  zuriickztinehinen  oder 
scnnialierfi  zu  wollen;  icb  werde  iin  Gegentheil  fortan 
geneigt  sein,  den  billigen  Wiiuschen  meiner  Volker  im 
geseizllchen  Wege  Gehor  zu  geben  und  den  nationellen 
uod  provinziellen  loteressen  Rccboung  zu  Iragen,  our 
miissen  sie  sich  ala  wirklich  allgemeine  bewâhren ,  in 
iegaler  Weise  vorgetragen,  diirch  den  Heithsîag  berathen 
und  niir  zur  Sanktion  iinlerlegt  werden;  nicbt  aber  mi» 
bftwafFneter  Hand  von  Einzelnen  ohne  Mandat  erstiirmt 
werden  wollen.  Diess  wolite  ich  nieinen  durch  meine 
Abreise  von  Wien  in  Sngsiliclie  Spannung  \ersetzten 
Volkern  zu  ihrer  allseiugen  Beruhiguhg  sagen  und  sie 
zugleich  erinnern^  wie  icb  in  valerJicber  Liebe  imnier 
bereit  war^  unter  meinen  Sohnen  aucb  die  verloren  ge- 
glaubten,  zuriickgekelirlen ,  wieder  aufzunelinien. 
Innsbruck,  am  20.  Mai  1848.  Ferdinand.*^ 


^  Ce  ïiianifeste  était  accampagné  des  lettres  de  cabinet  dont 
la  traduction  suit 

A.  Mon  cher  baron  de  Pillersdorff  !  Je  me  crois  obligé  vîs- 
à-v!s  de  mes  peuples  de  lea  informer  le  plus  loi  possible  des  rai- 
sons qui  m'ont  déterminé  a  quitter  ma  résidence.  L'extraordi- 
naire et  l'urgence  des  circonstances  ne  me  permettent  pas  dVn 
conférer  préîlablemi:nt  avec  vous.  Tai  cru  devoir,  par  consé- 
quent >  de  rendre  le  manifeste  suivant  et  en  chargeant  en  même 
temps  directement  mon  gouverneur  de  la  province  de  Tyrol  de 
le  publier  dan*  cette  province  et  en  adressant  un  ordre  semblable 
pour  mon  royaume  de  Hongrie  à  l'arcbiduc  palatin,  je  vous  en- 
joins de  le  publier  dans  mes  autres  états. 

Inspruck,  le  21  mai  1848. 

Ferdinand. 

B.  Mon  cber  baron  de  Pillersdorff!  Le  fieutenant-feldmaré- 
cbal  comle  Hoyos  m'a  remis  la  lettre  que  m'a  adressée  le  17  au 
soir  le  conseil  des  ministres.  J'ai  à  vous  répondre  que  la  ville 
de  Vienne  a  tellement  manqué  dans  les  derniers  temps  .à  la  fidé- 
lité qu*elle  m'a  mootrée  auparavant  à  moi  et  à  mes  prédécesseurs 
que  )'ai  jugé  à  propos  de  la  quittea  pour  un  temps  et  que  je  ne 
reviendrai  que  quand  je  me  serai  entièrement  convaincu  de  ses 
précédentes  dispositions.  Le  conseil  des  ministres,  ainsi  que  je 
rai  présumé  î  mon  départ,  rej^ardera  comme  un  devoir  de  pren- 
dre sut  ces  entï-efaîles  toutes  les  qjesures  exigées  par  la  situation 
de  la  monarchie  et  le  maintien  du  trône,  la  marche  régulière 
de'  affaires  ne  dtevant  subir  aucurtc  interruption  par  un  change- 
ment temporaire  de  mon  séjour, 

Inspnick,  le  20  mai  1648, 

F  erdinaod. 
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XVII. 

Pétition  adressée  à  t Empereur  Ferdinand  par 
les  députés  autrichiens  à  t Assend^lée  nationale 
allemande  de  Francjort,  en  date  du  24  niai  i<S48. 

(Traaiiction.) 

V.  M.  a  ^ugé  à  propos  de  quitter  sa  capitale.  Per- 
suades que  les  sentiments  éprouves  de  chaque  Autrichien 
domicilié  à  Vienne  ne  doivent  inspirer  aucune  inquié- 
tude à  y.  M.  pour  sa  personne  sacrée,  et  intime'ment 
convaincus  que  Téloignemeut  de  V.  M.  de  la  résidence, 
centre  de  toute  la  monarchie  constitutionnelle,  ne  pour- 
rait qu^avoir  des  suites  désastreuses  pour  l'Autriche  et 
pour  toute  TAIIemagne,  leB  Autrichiens  soussignés,  dépu- 
tés \  Fassenibiée  nationale,  croient  de  leur  devoir  de 
prier  très  respectueusement  V.  M.  de  retourner  à  Vienne 
pour  tranquilliser  vos  fîdMes  sujets. 

Francfort,  le  24  mai  1S48.     (Suivent  les  signatures,) 

Les  mêmes  députés  ont  encore  envoyé  t adresse 
suivante  aux  habitants  de  païenne. 

Citoyens  de  Vienne!  Nou8>  députés  de  l'Autriche  à 
rassemblée  nationale,  nous  avons  adressé  une  pétition  K 
S.  M.  notre  empereur  constitutionnel  pour  rengager  à 
retourner  dans  sa  résidence.  Nous  sommes  persuadés 
que  S.  M.  sera  complètement  en.sûreté  au  milieu  de  vou^, 

Francfort,  le  25  mai  1 848.     [Suivent  les  signatures,) 

XVIIl. 

Publications  du  ministère  du  26  1848» 

(G«ette  de  Vienne.  —  Trad.) 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé,  pour  déférer  à  la 
demande  pressante  de  la  population  à  l'elfet  de  prévenir 
de  plus  grands  malheurs,  ainsi  qu^au  désir  exprimé  par 
la  légion  académique,  de  ne  pas  insister  sur  la  dissoluîion 
de  cette  dernière  et  sur  son  incorporation  avec  la  garde 
nationale;  et  il  espère  que  la  légion  académique  offrira 
d*elle~méme  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  la  sé- 
curité de  l'empereur  et  rendre  possible  son  retour. 

Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pîllersdorf  f.    Sommaruga,  Krauss. 
Latour,    Bau  m  gar  t  ncr. 
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Les  promesses  faites  par  l'empereur  les  15  el  16  mai 
subsistent  dans  toute  leur  étendue.  —  La  légion  acadé- 
mique est  maintenue  ;  les  troupes  seront  immédiate- 
ment relirées  c^ans  les  casernes  el  les  postes  militaires 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupés  conjoinlenient  par 
les  gardes  nationaux ,  la  légion  académique  et  par  les 
troupes.  —  Vienne,  le  2t)  mai  1848. 

Pillersdorff.    Sommarnga.  K^rauss. 
La  tour.  Baumgartncr. 

XX. 

Extrait  de  la  déclaration  dn  ministère  impérial 
en  date  du  29  mai  1848- 

(Wiener  Zeilung.) 

 Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  fonder 

un  gouvernement  fort,  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  énergiquement  les  intérêts  du 
pays.  C'est  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  réclamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  main^  et 
ils  déclarent  : 

1^  Qu'ils  respecteront  consciencieusement  toutes  les 
libertés  accordées  par  la  constitution  du  25  avril; 

2^  Qu'ils  reconnaîtront  toutes  les  concessions  qui  ont 
été  faites  plus  tard; 

3^  Qu'ils  combattront  courageusement  l'anarchie  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  tentative 
de  réaction ,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  l'im 
ou  de  l'autre  de  ces  maux  le  terme  de  leur  administration. 

4^  Qu'ils  regardent  la  diète  comme  étant  seule  com- 
pétente pour  îonuer  au  pays  des  institutions  et  des  lois 
organiques  ; 

5^  Qu'ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  diète,  surtout  par  la  consolidation  de 
Tordre  et  de  la  tranqiiillité  dans  la  résidence  ; 

6^  Qu'ils  maintiendront  jusqu'à  la  convocation  de  la 
diète  une  étroite  union  entre  les  différentes  parties  delà 
monarchie  ; 

7^  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui  pour 
raient  être  recueillis  dans  la  résidence  ou  dans  les  pro- 
vinces à  Tefiet  de  faciliter  les  travaux  de  la  diète; 

Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  à  leur  prêter 
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un  concours  loyal,  soit  en  leur  soumeîtîïnt  des  proposi- 
tions, soi!  en  leur  fournissant  d'utiles  renseignements  ; 

9^  Qu'ils  voueront  toute  leur  sollicitude  aux  mesures 
propres  a  fonder  l'ordre  dans  les  finances,  la  confiance 
dans  l'accomplissement  des  obligations  de  IVtat,  la  sécu- 
rité dans  le  commerce  et  ramélforation  de  la  condition 
des  classes  non  aisées; 

10*^  Knfin  qu'ils  feront  leur  possible  pour  hâter  le  re- 
tour tant  désiré  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  séciirité  de  Taugusle  souverain,  dont  un  de  plus 
beaux  apanages  est  d'accorder  protection  et  de  faire  droit 
a  chaque  citoyen. 

Si  les  ministre»  suivent  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  dans  celte  belle  entreprise  ;  mais  s'ils  sont 
privés  du  concours  de  leurs  concitoyens,  ou  si  leurs  ef- 
forts sont  paralysés,  alors  leur  devoir  le  plus  sacré  sera 
de  déclarer  qu'il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  réalisation  do  laquelle  on  leur  a  retiré 
les  moyens  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires. 

Vienne,  le  29  mai  184S. 

Au  nom  dii  conseil  des  nvinisires. 
Pillersdorff. 

XXI. 

Proclamatioîis  de  t  empereur  Ferdinand  en  date 
d Lmbr ack  le  3  et  le  6  yV/m  1848' 

(Gazette  de  Yienutf  —  Traduction). 

A. 

Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale  ! 

La  ville  de  Vienne  la  première,  puis  les  délégtips  de 
tous  les  points  de  mon  empire,  ont  reconrtu  avec  elle 
qru  dans  les  mémorables  journées  de  mars  moti  sérieux 
désir  et  mon  iritention  la  plus  sincère,  dictée  par  l'a- 
mour de  mes  peuples,  ont  éié  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeux,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  Tépo- 
que.  Le  bonheur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement  giiidé  par  ce  sentiment,  j'ai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  més  minisires,  la  constitution  rendue  ptibli- 
que  le  25  avril. 

Par  e!le,  je  n'ai  poinï  voiiiu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de  l'éjîoque,   les  besoins  des  provinces  particulières. 
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ni  sur  Poplnion  qui  prédomine  chez  mon  peuple,  les- 
quels de'tennineront  toujours  mes  résolutions  dès  qu^on 
m'en  fera  parvenir  (a  connaissance  par  la  voie  légale.  — 
Cependant,  ma  conviction  que  la  cliarte  accordée  par  moi 
satisferait  Tattcnte  gene'rale  a  ét^  e'branie'e  par  les  in- 
quiétudes qui  ont  surgi  dans  les  dilFéreutes  provinces 
sur  Tinterprotation  de  ses  dispositions  essentielles,  ainsi 
que  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  con* 
slituanle ,  et  à  garantir  les  élections  qui  s'y  rattachent* 
I.a  manière  dont  j'ai  été  porté  à  prendre  cette  décision 
m'a  profondément  blessé.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprimé  à  cet  égard  sa  désapprobation  géné- 
rale. Je  suis  cependant  déterminé  }i  m'y  conformer,  parce 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
à  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel, 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails,  l'expression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  suis  fer- 
mement décidé  d'agir  en  parfait  accord.-' 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  c'est  qu'on  puisse  ou- 
vrir promptement  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mou  gou- 
vernement. Mais,  pour  que  Touverture  n'ait  pas  lieu 
ailleurs  que  dans  la  capitale,  il  est  indispensàblement 
nécessaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  régnent 
à  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  jouissent 
de  la  plus  parfaite  sécurité  et  liberté  de  discussion.  — - 
En  conséquence^  j'attends  de  tous  les  habitans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  l'ordre  légal  s'y 
rétablisse  sous  tous  les  rapporta  >  j'espère  voir  cesser 
toutes  les  haines  personnelles ,  et  prédominer  l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habitans  de  la  ca- 
pitale. —  C'est  avec  une  bienveillance  toute  paternelle 
que  j'adresse  ces  demandes  à  toute  la  p  pulation  de  Vi^ 
enne,  en  comptant  sur  leur  accomplissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour  où  je  pourrai,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  au  milieu  des  fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  chers  ^  mon  coeur. 

F  erdînand. 
Conlresigûé  :  Wessenberg.  Doblhoff. 

(l  a  Gazette  de  Vienne  annonça  en  même  temps  que 
le  nouveau  ministre  des  affaîits  étrangères,  baron  de 
Weesenberg,  s'était  rendu  à  Inspruck  pour  remplir  pro- 
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vwoîremetil  ses  fondions  vis  -  à  -  vjs  plusieurs  minislres 
étrangers  qui  s'y  trouvaicDl.) 

B. 

A  tues  fidèles  bs^bitaus  de  la  BaBse- Autriche  ! 

Mon  séjour  a'i  milieu  de  mes  braves  et  fidèles  Ty- 
roliens) qui  lii'out  fait  un  accueil  dont  je  garderai  e'ter- 
ueilement  le  souvenir,  m'a  piocure  en  même  temps  des 
lîiarqties  re'ilërées  d^attacliement  et  de  fidélité  de  la  part 
d«  mes  provinces.  J'y  ai  déjà  répondu  par  les  assuran- 
ces sincères  il'allection  et  de  bienveiUance  que  j'ai  don- 
nées à  leur»  délégué»;  toutelois  je  ne  veux  pas  me  bor- 
jQei  à  cela;  je  juge  à  propos  de  me  prononcer  dans  le 
présent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plus  posi- 
tive encore  sur  mes  vues  et  sur  mes  sentimeds. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institu- 
tions libérales  que  je  me  suis  empressé  de  leur  accor- 
der m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur^  et  par  consé- 
quent je  ,  n'y  serai  pas  motus  attaché  que  mes  peuplés 
bien  aimés.  Us  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  in- 
variablement toutes  IfcS  promesses  que  je  leur  ai  faites. 

Mais  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom- 
plie; elle  ne  peut  élr,e  réalisée  ^\\ue  manière  conforme 
aux  intérêts  généraux  qu'i*veo  le  concours  prudent  et 
énergique  des  députés  de  «ion  empire. 

J'ai,  il  est  vrai,  déféré  aux  voeux  de  mes  peuples  en 
Içilr  donnant,  sur  l'àvis  de  mes  conseillers  responsables, 
les  bases  fondamentales  d'une  constitution  qui  m'a  paru 
répondre  aux  exigences  de  l'époque  et  aux  besoins  des 
différentes  provinces  de  mon  empire. 

Toutefois,  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  mettre  des 
entravais  à  l'opinion  domiiiaote  de  mes  peuples,  et  pour 
proiîver  mes  sentiments  de  la  manière  la  moins  «m^uivo- 
qne.  je  déclare  que  la  première  diète  sera  une  assemblée 
constituante  et  qu'en  consc'quence  le  règlement  des  élec- 
tions sera  changé. 

le  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  dans 
ma  résidence  de  Vienne,  où  sont  déjà  faits  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  autant  que  Tordre,  la  paix  et  la 
tranquillité  y  seront  rétablis,  afin  que  les  députés  à  la 
diète  puissent  compter  feiinemtMit  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de  délibéî  er  lîbren»enl  H  en  toute  sùrelé  sur  la  nou- 
velle tonstilulion  de  l'empire. 

J'enpère  y  voir  réunis  auîour  de  moi,  pour  discuter 
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les  plus  grands  întoréts  de  la  patrie,  ceux  qui  m'ont  bit 
parvenir  ici  leurs  hommages  sincères  et  conliaux. 
Inspriick,  le  6  juin  1848.  Ferdinand. 

Wéssenberg.  Doblhoff. 

XXL 

Proclnmation  de  t Empereur ^  datée  d\ïnspruch, 
le  16  juin  1848 

Dans  mon  manifeste  du  3  juin,  j'ai  exprimé  l'inten- 
tion d'ouvrir  en  personne  la  diète  de  i'eoipire  qri  se 
re'unira  à  Vienne  ;  j'espe'rais  à  celle  (époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  -  Je  regreJte 
cependant  que  dans  ce  moment ,  où  il  nVsl  pas  possible 
d'ajourner  la  <:onvocation  de  la  diète  constiiuanie ,  ma 
sauté  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  déjà 
le  voyage  de  Vienne.  —  Toutefois,  pour  que  l'ouver- 
ture de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prépara- 
tifs nécessaires  ne  soient  pas  interrompus)  et  en  particu- 
lier aSn  dSssurer  le  concours  énergique  de  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état,  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mes 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  fràre  chéri  au- 
près de  moi  dans  l'état  oii  je  me  trouve,  d'envoyer  à 
Vienne,  à  l'efFel  de  m'y  remplacer,  mon  bien-aimé  oncle, 
l'archiduc  Jean.  Je  le  charge  de  mes  pleins  -  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  je  sois  de  retour  a  Vienne  ,  non  seule- 
ment pour  l'ouverttire  de  la  diète,  mais  encore  pour  tou- 
tes les  affaires  gouvernementales  qui  devraient  être  sou- 
mises à  ma  décision  ;  je  suis  convaincu  que,  comnif  je 
lui  accorde  mon  entière  confiance,  cette  confiancp  trou- 
vera accès  dans  le  coeur  de  mes  peuples,  car,  anirné  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  la  même  sol- 
licitude pour  mes  peuples,  il  saura  sans  doute  aussi  agir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant  le  temps  qu'il  sera 
appelé  à  me  remplacer. 

Inspruck,  le  16  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.  Doblhoff 

xxm. 

Proclaïuation  du  général  prince  de  TF'indisch- 
gràiz  (tffichée  à  Prague  le  22  Juin  1818' 
On  m'a  Iran'^mis  de  plusieurs  parties  du  royauiue  ei 
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de  iVtranger  des  adresses  de  remerciemenl  pour  l'apai- 
sement des  1  roubles  eclales  ces  jours  derniers.  Vw  ex- 
piimant  ma  vive  gratitude  pour  les  sentiine;Us  généreux 
et  bienveillants  contenus  dans  ces  adresses,  et  <lont  j'ai 
^lé  profondément  touché,  je  crois  devoir  déclarer  que  je 
n^ai  point  employé  la  force  des  armes  contre  une  lutte 
des  nationalités,  mais  pour  combattre  une  insurrection 
ouverte.    Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  W  i  n  d  is  cli  g  r a  tz, 
lieutenant- feldmaréchal  et  général  en  chef^ 

XXIII. 

Proclamation'  de  F  archiduc  Jean  d^lntrlche^  lieu- 
tenant de  l^ Empereur  y  en   date  de   Fienne  le 
94  juin  1848. 

(TradnrJiou.) 

S.  M.  l'empereur  m'a  nommé  son  substitut  pendant 
la  durée  de  sa  maladie. 

C'est  en  cette  qualité  qi?e  j'ouvrirai  la  diète  en  sou 
nom  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  »on  retour  à  Vienne  les 
affaires  gouvernementales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur constitutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe- 
reur m'est  sacrée.  Je  la  justifierai,  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  à  maintenir  stricte- 
ment et  cousciencieusemeril  les  libertés  et  les  droits  oc- 
troyés aux  peuples  de  l'Autriche,  et  à  observer  religieu- 
sement l'esprit  de  justice  et  de  clémence  dans  tous  les 
cas  où  devra  décider  la  parole  impériale.  —  l^époque 
actuelle  est  grave  eî  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis- 
sance de  l'Autriche,  il  faut  fonder  un  nouvel  édifice^ 
plusieurs  branches  de  la  législatio  i  doivent  subir  des 
reformes  essentielles;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  satislaire  aux  besoins  urgents  de  l'époque  ac- 
Juelle.  Cette  grande  tâche  ne  peut  recevoir  une  bonne 
ôolution  que  par  le  concours  énergique  de  tous  et  par 
une  ferme  attitude  contre  les  ennemis  de  la  patrie„  — 
le  compte  fermement  sur  ùe  concours  général  ;  je  complii 
f^ur  l'attachement  du  peuple  autrichien  pour  son  tmpe- 
teur  et  sa  belle  patrie  ;  je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité;^  conditions  d'une  vraie  liberté, 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  ek  loyale 
volonté  que  je  crois  avoir  suffisamment  manifestée  de 
vouer  jusqu'à  mes  dernières  forces  a  la  prospérjtt'  et  à 
là  tranquillité  de  l'Autriche,  —  Dans  cet  espoir,  ]e  me 
Nouv,  Recueil  gcn.    Tome  XII  Mm 
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sens  encore  fort,  et  je  me  flatte  de  pouvoir  remettre  à 
S.  M.  I.,  consolide'  par  les  lois,  la  paix  et  la  prospérité 
publique,  le  pouvoir  qui  m'a  été  confié  par  mon  gra- 
cieux souverain. 

Archiduc  Jean. 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  A,  I,  r Archiduc  Jean 
d  Autriche,  à  M,  le  feldmar  échal- lieutenant  ba 
ron  Jellavhich^  han  de  Croatie,  en  date  du  27 
juin  1848. 

Mo»  cher  baron  Jeliachicbl  A  la  demande  de  S. 
A.  I.  Tarchiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrois,  fai 
été  chaigé  par  S.  M.  l'Empereur  d'agir  en  médiateur 
pour  tacher  d'arranger  à  Tamiable  les  différends  surve- 
nus entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo- 
niennes;  dans  ce  but,  fai  été  invité  à  prendre  connais- 
sance d«s  voeux  formés  de  part  et  d'autre  et  à  les  faire 
servir  de  base  à  l'arrangement  à  effectuer.  Comme  le 
prompt  accomplissement  des  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées m'a  paru  être  une  garautie  de  leur  succès,  j'ai  jugé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  vous 
vous  rendiez  à  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
j'ai  recommandé  au  ministère  hongrois,  qui  de  son  côté 
répondra  à  mon  attente  en  se  bâtant  d'envoyer  les  com- 
missaires choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'y 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  définitivement 
annoncée,  j'entends  qu'il  n'y  ait  pas  de  relard  de  votre 
côté  ,  et  que  vous  vous  y  prépariez  de  manière  à  pou- 
voir prendre  une  part  personnelle  a  Vienne  aux  négocia- 
tions ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  con- 
ditions d'un  arrangement  mutuel. 

Four  rendre  cet  arrangement  durable,  j'ai  jugé  abso- 
lument nécessaire  de  prescrire  aux  deux  parties  une 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  durée  des  négocia- 
tions. En  conséquence  j'espère  que  de  votre  coté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  cherchera  à  éviter  soigneuse- 
ment toute  collision. 

Vienne  27  juin  1848.  Jean. 


f  1  <a  diète  crcato  esciavonienne  résolut  le  29  d'accepter  la  mé- 
dialion  de  i  archiduc,  m^is  de  demander  d'y  comprendre  aussi  le» 
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Serbes,  ainsi  que  la  revocalion  du  premier  manifeste,  la  recon- 
naissance de  la  diète,  la  réunion  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie,  elc, 

XXV. 

Discours  d^ouperiure  de  la  diète  de  Flongni^y 
assemblée  à  Festh,  prononcé  par  S.  yL  L  tar- 
chiduc  Etienne 9  palatin  du  royaume^  le  5  juil- 
let 1848. 

(Traduction.) 

JWvre  la  présente  diète  au  nom  et  comme  repré- 
sentant de  Tauguste  personne  de  notre  glorieux  roi  Fer» 
dinand  V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exigé  une  con- 
vocâtipf.t  immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  Taché- 
vement  des  projets  de  loi  que  lé  ministère  responsable 
de  S.  M.  avait  \  préparer  et  à  terminer ,  conforméaient 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une  insurrection  ouverte  a  éclaté  dans  la  Croatie; 
dans  les  régions  inférieures  du  Danube,  des  bandes  d'in- 
surgés armés  ont  troublé  la  paix  publique,  et  comme  S. 
M.  n'a  pas  de  voeux  plus  ardents  que  de  prévenir  la 
guerre  civile,  elle  est  convaincue  d^un  autre  côté  que.  les 
représentants  réunis  de  la  nation  regarderont  comme  le 
premier  et  principal  objet  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  pour  le  oiaiotien  de  ^intégrité  de  la  couronne  hon- 
groise et  pour  la  protection  de  Tinviolabilité  sacrée  des  lois. 

Cependant  la  défense  du  pays  et  les  finances  sont  les 
objets  sur  lesquels  je  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  S.  M.  Tat- 
tention  et  la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation, 
Les  ministres  responsables  de  S.  M.  prépareront  les  pro- 
positions relatives  à  ces  objets.  S.  M.  espère  avec  con- 
fiance que  les  représentants  de  la  nation  adoptoront  de 
promptes  et  efQcaces  mesures  à  l'égard  de  ce  qu'e>ipfMit 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

S.  M.  a  vu  avec  un  sentiment  douloureux  et  un  vif 
mécontentement  que,  malgré  son  désir  d  avancer  le  boj» heur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
empiessement  à  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
à  la  prière  de  son  lidèle  peuple  hongrois  toutes  le^  lois 
qui,  conformément  aux  exigences  du  siècle,  étaient  néces- 
saires à  en  assurer  la  prospérité,  —  qu'en  dépit  de  tout 

Mm  2 
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ceîa,  il  s'est  trouvé  dans  la  Croatie  et  les  régions  infé- 
rieures du  Danube  des  instigateurs  inni  intenlionne'S  qui 
excitent  par  des  faux  bruits  et  des  frayeurs  imaginaires 
les  habitants,  parlant  des  langues  et  professant  des  croyances 
diverses ,  qui  leur  font  accroire  par  de  calomnieuses  in- 
sinuations que  ces  lois  nVmanaieiit  pas  de  la  libre  yo< 
lonlé  de  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à  s'opposer 
à  leur  exécution  et  au  pouvoir  légal^  et  enfin  qu'il  s'est 
trouvé  parmi  ces  iasligaieurs  des  hommes  qui  ont  poussé 
Faudace  jusqu'à  soutenir  que  leur  résistance  avait  lieu 
dans  l'intérêt  de  la  famille  royale  et  avec  Tapprobalion 
de  8.  M.  Pour  tranquilliner  les  habitants  de  cette  contrée, 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  je  déclare 

Sar  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  1?  roi  et  en  ma  qualité 
e  représentant  de  l'empereur,  que  S.  M,  est  fermement 
déterminée  à  protéger  l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  du  dehors 
et  coiiire  toute  division  intestine,  et  \  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle.  Et  comme  d'un  côté  S.  IM.  ne  souffrira  pas 
qu'il  soit  poité  atteinte  à  la  libellé  que  la  loi  assure  aux 
citoyens,  de  l'autre  elle  désapprouve  hautement,  avec  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale,  l'audace  de  ceux  qui 
osent  soutenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéissance 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  S.  M.  ou  accomplis  dans  l'intérêt  delà  famille  impériale. 

S.  M.  a  sanctionné  avec  enipressement  l'incorporation 
de  la  Transylvanie  avfc  la  Hongrie,  parce  qu'elle  a  cru 
pouvoir  par  là  même  ùon  seulement  remplir  le  voeu  ar- 
dent  des  populations  chéries  de  ces  deux  conlréeS;  mais 
encore  paice  que  de  leur  fu.!5îoa  il  devra  fîaîfre  un  sur- 
croît de  bien-être  et  de  prospérité  pour  elles-mêmes  et 
un  ferme  appui  pour  le  trône  et  la  liberté  nationale.  Le 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  détails  légis- 
latifs de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  con- 
trées. Pour  ce  qui  est  des  relation?  à  l'étranger ,  la 
guerre  n  a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  le  royaume 
Jombardo  -  vénitien ,  oa  le  roi  de  Sardaigne  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaqué  les  troupes  de 
Tempereui. 

11  existe  avec  les  autres  puissances  une  parfaite  et 
cordiale  entente,  sur  la  durée  de  laquelle  S.  M.  croit 
pouvoir  comj  ter  avec  d  autant  plus  de  confiance  qu^elle 
s'e»i  toujours  abstenue  d-iotcrvenir  dans  les  allaires  in- 
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lërieures  d^autres  états,  et  que  par  conséquent  elle  doit 
pouvoir  ailendre  de  leur  part  qu'elles  respecteront  le 
principe  de  la  neutralité.  S.  M.  a  encore  la  conliance 
que  la  diète  fera>  dans  Tiotérét  du  trône  impérial  et  de 
la  liberté  constitutionnelle  «  tout  ce  qu'exigera  le  bien- 
être  du  pays. 

Quant  à  moi,  je  remplie  le  voeu  de  S.  M.  en  assu- 
rant la  diète  et  toute  la  fidèle  nation  de  la  bienveillance 
et  de  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M,  Tempereur. 


XXVL 

Proclamation  de  Parchiduc  JeaUy  nommé  Vi-' 
caire  de  t Empire  germanique  ^  aux  peuples  de 
l'Autriche,  en  date  de  Vienne  le  6  juillet  iS4S- 

(Wiener  Zeimng  v.  7.  Jul.  î848.) 

Die  dcutsche  Nationalver- 
eammluug  in  Frankfurt  hat 


mich  zum  Keichsverweser  er- 
wablt  und  durch  ihre  Ab- 
geordneten  aufgefordert,  die- 
seiii  ehrenvollen  Rufe  unge- 
sauoit  zu  folgen.  Oestreicher! 
Ibr  kennt  meine  unv^randerte 
GesinnuDg  fur  unsergemein- 
sames  deutscheVaterland  ;  Ihr 
kennt  mcine  heîssen  Wuusche 
fiir  sein  Wohl ,  seine  Machl 
und  Ëbre.  Dièse  Wiinsche, 
ich  weiss  es,  slehen  mit  Eu- 
ren  Gefiiblen  in  vollkomme- 
nem  Einklaoge,  und  icb  habe 
es  daber  ah  eio(»heiiige  Pûicht 
erkannt,  das  Amtzu  ùberneh- 
men,  welches  mir  Eure  Ver- 
treter  in  Frankfurt  und  mit 
Ibnen  aile  deutscben  Briider 
anvertrauen.  Dasselbe  wird, 
gestûtzt  Ton  der  Nationalver- 
sammlung  und  befestigt  durch 
das  gesammte  deotscbe  Volk, 
den  Gedanken  der  Einbeit 
Deutscblands  zur  That  ge- 


(Tradnction  ) 

L'assemble'e  nationale  al- 
lemande à  Francfort  m'a  élu 
vicaire  de  Tempire  et  invité 
par  ses  députés  à  déférer  sans 
délai  à  cet  honorable  apptJa 
Autrichiens  !  Vous  con- 
naissez mes  sentiments  inal- 
térables pour  notre  commune 
patrie  allemande;  vous  con- 
naissez mes  voeux  ardens  pour 
son  bien-être,  sa  puissance  et 
son  honneur. 

Ces  voeux,  je  le  sais,  sont 
en  parfait  accord  avec  vus 
sentiments;  aussi  ai  je  re- 
gardé comme  un  devoir  sa- 
cré d^accepter  les  fonctions 
que  vos  frères  allemands  me 
confient. 

Soutenu  par  l'assemblée  na- 
tionale et  fortifié  par  tout  le 
peuple  allemand,  le  pouvoir 
centrtil  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  Tunité  alle- 
mande Il  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liberté 
et  pour  les  droits  du  peuple 
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stalten,  —  es  wird  fiir  die  j 
Freiheit  und  fiir  d as  Recht 
des  deutscheo  Volks,  fûrdas 
Gesetz  und  die  Ordnung  in 
dem  ganzen  deutscben  Ge- 
biete  eine  neue  Gewâhr  dar- 
bieten»  Ich  glaube  daber. 
die  m\v  von  unserm  Kaiser 
fur  die  Zeit  seiner  Abwe- 
senheit  iiberlragenen  Regen- 
teopflichten  nichl  zu  verle- 
tzen,  ich  glaube  sïe  vieîmehr 
mit  hoffnuDgsreîchem  Erfolge 
zu  erfiillen  indem  ich  beide 
gleichwichtige  und  innig  ver- 
bundeneSendungen  annehmeo 
Ich  werde  rnit  der  an  mich 
gesendeten  Depulaliou  nach 
Frankfurt  gehen ,  um  das 
hohe  Amt  des  Reichsverwe- 
sers  anzutreten ,  und  dann 
wieder  zu  Euch  zuriickkeh- 
ren  -,  um  als  Stellvertreter 
des  Kaisers  am  18.  Juli  den 
Reichstag  in  Wien  feierlich 
zu  eroffnen. 

Wieuj  6.  Tuli  1848. 

Johann*). 


allemand,  ainsi  que  pour  le 
maintien  de  la  loi  et  de  Tor- 
dre public  dans  toute  Téten- 
due  du  territoire  allemand. 

Je  crois  donc  ne  point  man- 
quer aux  devoirs  gouverne- 
mentaux qui  m'ont  été  con- 
férés par  notre  enipereur  du- 
rant le  tems  de  son  abseuce; 
je  crois  plutôt  les  accomplir 
avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès en  acceptant  les  deux 
missions  également  importan- 
tes et  intimement  liées  entre 
elles. 

Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la  députation  qui  m'a 
été  envoyée  pour  y  com- 
mencer les  hautes  fonctions 
de  vicaire  de  l'empire,  et 
puis  je  reviendrai  chez  vous 
pour  ouvrir  solennellement 
le  18  juillet  à  Vienne,  au 
nom  de  l'empereur,  la  diète 
d'Autrirhe. 

Vienne,  le  6  juillet  1848. 

Jean. 


*)  La  Gaietle  de  Vienne  contenait  à  l'égard  des  doubles  fonc- 
tions ainsi  assumées  par  l'impérial  Archiduc  un  article  explicatif 
dont  voci  la  substance. 

,,Deux  événements  d'une  grande  et  haute  portée  se  trouvent 
en  ce  moment  en  pre'sence  et  paraissent  devoir  sentraver.  L'ar- 
chiduc Jean  est  le  représentant  de  l'empereur  en  Aulricbe  avec 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus  ;  en  même  tems,  l'archiduc 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  l'empire.  S„  A.  L  a  accepté  ces 
deiix  missions,  qui  n'ont  rien  de  contradictoire;  car  toutes 
les  deux ,  elles  ont  pour  but  l'unité  et  la  force  de  l'Allemagne, 
de  même  que  la  consolidation  de  l'Autriche  dans  sa  nouvelle 
organi.sâticn  constitutionnelle  comme  une  des  plus  grandes,  des 
plus  nobles  et  des  plus  belles  parties  de  l'AIlemagno.  li'ur- 
gence  seule  des  circonstances  présente  des  difficultés  et  demande 
de,;  concessions.  —  L'Allemagne  a  besoin  2t  exige  la  pr  ompte  en- 
trée en  fonctions  de  son  vicaire  de  I  empire  ;  l'Autriche  ,  de  son 
çôIk^  T.t  saurait  se  passer  du  prince  qui  doit  ouvrir  les  travaux 
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xxvn. 

Discours  d^ouverture  de  la  diète  de  Empire 
d!  Autriche  y  prononcé  le  22  juillet  1848  par  S. 
Ac  1.  a  archiduc  Jean  y  vicaire  de  V  Empire  ger- 
manique,  lieutenant  de  ï Empereur  d' Autriche, 


(Wiener  Zcitang.) 

Meine  Herren  Abgeordne- 
tenl  Von  Sr.  Maj.  uDserein 
atlergnadigsten  konstittitio- 
nellen  Kaiser  beauftragt,  den 
Reichstag  zu  erofFaen,  erfuUe 
îch  hiermit  dièse  erfreuHciie 
Pflicht  und  begriisse  aus  voi- 
ler Seele  Sie,  meiâe  Herren, 
die  Sieberufensind,  das  Werk 
der  Wiedergeburt  des  Vater- 
landes  zii  voUbringeo.  Die 
Befesli^ung  der  erworbenen 
Freiheit  far  uns  uod  unsere 
Zukonft  erheischt  Ihr  offe- 
nes  und  unabbâugiges  Zu~ 
sammenwirken  zur  Feslstel- 
lung  der  Verfassung.  Aile 
National! tât en  der  osterrei» 
cbischen  Monarchie  stehen 


(Traduction.) 

Messieurs  les  députes.  Char- 
gé par  S.  M.  notre  empereur 
constitutionnel^Ferdinand  1er, 
d'Ouvrir  la  diète  constituante 
de  la  monarchie  autrichienne, 
je  m^acquitte  de  cet  agréable 
devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien  ~  venue  à 
vous,  messieurs,  qui  êtes  ap- 
pelés à  accomplir  la  grande 
oeuvre  de  la  regénération  de 
la  patrie. 

La  consolidation  des  liber- 
tés que  nous  avons  acquiser. 
pour  nous  et  pour  notre  ave- 
nir exigé  votre  coopération 
sincère  et  indépendante  dane; 
l'établissement  de  la  consti- 
tution. —  Toutes  les  natio- 


de  son  assemblée  constiiiiante,  dont  les  dëciiioas  répandront  le 
bonheur  et  la  prospe'nte  sur  le  pays.  Ici  il  est  indispensable  de 
sVntendre  et  de  se  faire  des  concessions ,  qui  sont  d'autant  plus 
faciles  que  tout  sacrifice  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  profite  au 
bien-être  de  l'ensemble,  car  îl  ne  s^agit  point  de  faire  concorder 
dies  intérêts  privés.  —  Avêc  la  fermeté  qui  forme  un  des  tuaits 
saillans  de  son  caractère,  l'archiduc  s'est  décidé  à  répondre  au 
voeu  des  députés  de  l'assemblée  nationale  allemande  et  à  s'absen- 
ter pour  quelques  jours  de  Vienne ,  à  Pelfel  de  commencer  à 
Francfort  les  hautes  fonctions  auxquelles  !e  choix  d'une  grande 
nation  t'a  appelé.  Mais  S.  Ac  I.  ne  saurait  maintenant  isé^ourner 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  ce  but,  Auitsi 
l'archiduc  sera-i-il  le  18  de  retour  à  Vienne  pour  y  ouvrir  le 
même  jour  la  di^te;  nous  espérons  que  ju*«que-lâ  elle  se  sera 
complètement  constituée.  De  cette  manière  il  ne  v<?sultera  aucun 
délai  nuisible;  l'Autriche  et  l'Allemagne,  pour  toujours  ferme- 
ment et  intimement  unies,  prouveront  dés  le  commencement  com- 
bien il  est  facile  de  se  mettre  d'accord,  lorsque  1er.  mêmes  «enti- 
menls,  le  même  dévouement  pour  l'ensenrible,  piésident  a  leurs 
décisions. 
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dem  Herzen  Sr«  Ma),  gleich 
nahe  und  in  der  ireien  Ver» 
brudening  derselben,  in  der 
vollen  GleichberecIiligiingAI- 
1er,  so  u>ie  in  dem  innigeii 
Verbande  mit  Deutsch- 
land  finden  aile  Intéresseii 
einefesteGrundlage.  Schmerz 
erfîilîte  das  Herz  Sr.  Ma)., 
dass  nicht  zugleich  die  Fîille 
aller  Segnungen  eintreten 
koniiten;  welche  ^reisinnige 
Instifulionen  in  weisem  Ge» 
brau-  he  den  Viilkeni  zii  si- 
chern  pflegl.  Se.  Maj.  thei- 
len  im  regen  Mirgefiihl  die 
Bedrangnisse  ihrer  Volker. 
In  Beziehung  auf  Ungarn 
und  seine  Webenlander  lâssl 
sich  von  dem  Rechtlichkeits- 
gefiible  der  edelmiithigen  Be- 
volkerungeinefriedlîche,  be- 
friedigende  Au8gleichiiogder 
noch  obschwebenden  Fragen 
erwarten.  Der  Rrieg  in  Ita- 
lien ist  nicht  gegeo  die  Frei- 
heit  der  italieniscben  Volker 
gericbtet,  er  hat  den  ernsten 
Zweck  unler  der  vollstandi- 
gen  Anerkenuung  derNalio- 
tialitat,  die  Ehre  der  osler- 
reicbischen  WafPen  den  ila- 
lieuischen  MaeJiten  gegenti- 
ber  zu  behaupten  und  die 
wichtigsten  Interesaen  des 
Slaates  zu  wahren.  Nach- 
dem  die  wohlwollenden  Ab- 
sichten ,  die  unseligen  Zer- 
"Wiirfnîsse  friedlich  beizule- 
gen  j  ohne  Erfolg  blieben, 
wird  es  die  Aufgabe  unserer 
tapferu  Armée  sein,  cinen  eh- 
ren vollen  t  rieden  i\\  erkam  - 
p^^'j.  Die  freundâchalUîfhenl 


nalîtés  de  la  monarchie  au- 
trichienne sont  également 
chères  à  S.  M.  C'est  dans 
leur  libre  fraternisation,  dans 
la  parfaite  e'galilë  de  tous  et 
dans  Vuniori  intime  avec 
V  Allemagne  que  toua  les 
inle'réts  trouvent  une  solide 
base.  —  S.  M.  déplore  amè- 
rement qu'on  ne  puisse  pas 
goûter  immédiatement 
tous  lefi  hienjaits  qu'a  cou- 
tume d'assurer  aux  peup- 
les le  sage  emploi  d- insti- 
tutions libres.  S.  M,  corn- 
pdtit  virement  à  la  dét- 
resse de  ses  peuples,  —  La 
loyauté  de  la  ge'néreusa  po- 
pulation de  la  Hongrie  et  des 
pays  qui  fout  partie  de  ce 
royaume ,  font  espérer  que 
les  questions  encore  pendan- 
tes recevront  une  solution  sa- 
tisfaisante. 

La  guerre  qui  se  fait  en 
Italie  n'est  pas  dirige'e  contre 
les  tendances  de  liberté  aux- 
quelles aspirent  les  peuples 
italiens  ;  le  I)ut  de  cette  gu- 
erre est,  tout  en  respectant 
complètement  la  nationalité', 
de  maintenir  vis- a -vis  des 
puissances  italiennes  l'hon- 
neur des  armes  autrichien- 
nes et  de  sauvegarder  les 
graves  intérêts  de  la  nation. 
Les  intentions  bienveillantes 
du  gouvernement  dans  la  vue 
d'arranger  par  des  voies  pîi- 
ci£ques  ces  funestes  démêlés 
étant  restées  sans  résultat,  la 
la  he  de  notry  brave  armée 
est  d'obtenir  par  la  force  des 
aimes  une  paix  honorable. 
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BeziehiiDgen  Oesterreichs  mit 
ailen  andern  Machten  siud 
nicht  verândert  worden.  Das 
durch  lange  Zeit  unlerbro- 
cliene  Verhâltniss  zu  Spa- 
nien  ist  wieder  hergesiellt 
Durch  die  Folge  fruherer  Fî- 
nanzoperationen  und  durcîi 
das  Zusaminentreffen  aiiaser- 
ordenriicher  Ereignisse  sind 
die  fiaanzîeilen  Verhiiîlnisse 
des  Staates  in  eÎDenZustand 
versetzt  worden ,  der  auf^- 
serordentliche  Massregeln 
erheischtj  und  gdion  in  nach- 
sler  Zukunft  dasMinisterium 
veranlâssen  wird,  die  erfor- 
derlichcn  Entwûrfe  sammt 
alleo  Nachweisungen  vorzu- 
legen.  In  der  Berufungder 
Volksverlreter  zii  eigenerBe- 
rathung  der  allgeineinen  In- 
ieressen  rubt  die  sicherste  Ge- 
wahr  der  geisti^en  und  nia- 
teriellen  Entwickelung  Oe- 
sterreichs. Se.  Maj.  îâsst  Ih- 
nen  daher,  meineHerren,  und 
der  ganzen  Nation  seinenkai- 
serlicheq  Gruss  und  die  Ver- 
sicherung  seines  herzlichen 
Wohlwollens  entbieten.  Der 
konslituirende  Eeichstag  ist 
eroffnet. 


Les  rapports  d'amitié  qui 
existent  avec  toutes  les  au- 
tres puissances  n'ont  point 
été  altérés. 

Les  relations  amicales 
avec  le  royaume  d'Espa- 
gne, longtemps  inter rom- 
pue s  ^  sont  rétablies. 

Par  suite  de  précédentes 
opérations  financières  et  par 
le  concours  d'événements  ex- 
traordinaires,  les  rapports 
financiers  de  létat  se  trou- 
vent dans  une  situation  qui 
exige  des  mesures  extraordi- 
naires, et  qui  délermmera  le 
ministère  à  présenter  déjà 
dans  un  avenir  très  prochain 
les  projets  de  loi  calculés  pour 
remédier  à  cette  situation. 

Dans  la  convocation  des 
représentans  du  peu})le  pour 
discuter  eux-mêmes  les  in- 
térêts généraux  du  pays  re- 
pose la  plus  sûre  garantie  du 
développement  intellectuel  et 
matériel  de  l'Autriche. 

S.  Me  l'empereur  vous 
adresse,  messieurs,  ainsi  qu'à 
toute  la  nation,  sou  salut  im- 
périal et  l'assurance  de  sa 
bienveillance. 

La  diète  constituante  est 
ouverte. 


Extrait  de  la  réponse  du  président  de  la  diète  au 
discours  du  trône. 
Au  nom  de  l'assemblée  constituante ^  je  remercie  V, 
A=  I.,  en  sa  qualité  de  substitut  de  S.  M.  notre  empe- 
reur constitutionnel,  d'avoir  ouvert  la  première  diète  de 
l'Autriche.  —  Le  peuple  est  réuni  pour  la  première  fois 
avec  le  libre  consentement  de  notre  auguste  maison  im- 
périale_.  Au  nom  du  peuple,  j'exprinje  à  S.  M.  l'empe- 
reur Ferdinand- le -Boû  la  plus  ardente  gratitude  pour 
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avoir  accordé  au  peuple  la  faculté  de  créer  lui-même 
une  coîistitutioo  libre  et  populaire.  Le  nouvel  ordre  de 
choses,  émané  de  rimpérieuse  nécessité  de  l'époque  ,  a 
obtenu  aujourd'hui  des  mains  de  V.  A.  1.  la  consécration 
de  la  légalité»  —  Oui,  nous  sommes  appelés,  ainsi  que 
Fa  dit  V,  A.  I.,  à  accomplir  la  grande  oeuvre  de  la  ré- 
génération de  notre  patrie.  L'acte  solennel  de  ce  jour, 
c'est  l'alliance  du  trône  constitutionnel  avec  tout  le  peuple 
libre.  Qwq  le  Tout -Puissant  bénisse  cette  alliance  et 
les  fruits  qui  en  résulteront.  —  Nous  promettons  d'être 
sincèrement  et  fidèlement  attachés  au  trône  constitution- 
nel. —  Bien  que  nous  regrettions  que  notre  bien-aimé 
empereur  n'ait  pas  été  présent  à  un  acte  aussi  solennel, 
nous  regardons  cependant  comme  un  heureux  pronostic 
que  S.  M.  ait  choisi  pour  se  faire  représenter  ce  prince 
chéri  qui  devançant  notre  époque,  a  le  premier  réalisé 
l'idée  de  la  liberté,  lorsque  la  liberté  populaire  som- 
meillait encore.  C'est  à  ce  prince  que  je  donne  au  nom 
des  représentants  du  peuple  la  promesse  solennelle  que 
nous  remplirons  consciencieusement  les  devoirs  qui  nous 
sont  imposés,  et  conformément  à  la  mission  dont  le  peu- 
ple nous  a  chargés,  grâce  à  la  bouté  de  S.  M. 

xxvm, 

Rescrit  de  P Empereur  Ferdinand,  adressée  à 
ses  ministres,  en  dated'Insprncl  le     juillet  1848* 

(Wil.ner  Ze:ta:ug.) 

Ich  habe  Meinen  Oheim,  den  Ersherzog  Johann,  be- 
auftragt,  bei  der  Ërôfifnung  des  Reichstages  Meine  Per- 
son  zu  ersetzen.  Von  diesem  Augenblické  an,  ist  der 
Reichstag  vollkommen  berechtigt ,  mit  seî^aer  definitiven 
Organîsirung  und  seinen  legîslativen  Befugnissen  sich  zu 
beschaftigen.  Die  verantwortlichen  Minîster,  welche  aile 
sich  in  der  Hauptstadt  befinden,  sind  mit  den,  ihren  re- 
spectiven  Platzen  zustehenden  Vollmachlen  versehen.  Be^ 
vor  der  Beichstag  seine  Gesetze  nicht  festgestellt  hat,  ist 
Meine  Gegenwart  oder  Meines  alter  Ego  nicht  nothytren" 
dig.  Vor  AUem  aber  muss  ich  die  Ueberzeugung  ge- 
winnen,  dass  das  freie  Handeln  dei*  gesetzgebenden  Ver- 
sammlung  in  jednr  Hinsicht  gesichert  ist.  Diesen  Beweit 
vâterlîcher  Vorsorge  und  Liebe  in  der  Bewahruug  ihrer 
Rechte  glaube  Ich  Meinen  geliebten  Unterthanen  schul- 
dig  zu  sein.     Gehen  Meine  £rwartungeu  in  ErfiiUung, 
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so  werde  Ich  ungesaumi  Meinea  geliebten  Bruder,  Erz  - 
herzog  Franz  Karl  an  Meines  Oheîms  Erzberzog  Johann 
Stelle  als  Mein  aller  Ego  nach  Wien  senden,  und  d?- 
dtirch  Seiuem  herzlichen  Wiinsche  entgegen  konimen, 
so  schmerzlich  es  Mir  auch  fàllt,  Seiue  Mir  so  treti  ge- 
weihte  Sorgfalt  zu  enlbehren.  Ich  beauftrage  Mcin  Mi- 
Disleriiiin,  dièse  Meine  Zuschrift  in  ihreni  ganzen  Um- 
fange  dem  Heîchstage  mitzutheilen. 
Inspruck,  den  25.  Juli  1848. 

Ferdinand  m.  p. 

XXIX. 

Adresse  de  la  diète  de    Empire  d! Autriche  à 
l'Empereur  y  en  date  du  30  juillet,  présentée  à 
Juspruck  par  une  députation. 

Sire,  La  diète,  convoquée  par  V.  M,  pour  donner 
une  constitution  à  la  patrie  et  poursuivant  la  tâche  qui 
lui  a  été  imposée,  a  reçu  du  ministère  la  très  affligeante 
communication  que,  tant  que  la  diète  n'aura  pas  fixé  ses 
lois,  V",  M.  ne  juge  pas  nécessaire  sa  présence  à  Vienne, 
ni  celle  d^uu  substitut ,  et  qu'elle  désire  avant  tout  être 
convaincu  de  la  liberté  d'action  de  l'assembUc  consti- 
tuante, parce  que  V.  M.  croit  devoir  à  ses  peuples  cette 
marque  d'amour  et  de  sollicitude  paternelle. 

Unie  pareille  dédaraliou,  sortie  de  la  bouche  d'un  mo- 
narque constitutionnel  dans  un  moment  où  toute  la  nio- 
Darchie  aulric!  ïenne  tourne  les  regards  vers  cette  ville, 
doit  inspirer  aux  représentants  de  l'empire  les  plus  vi- 
ves inquiétudes  pour  la  prospérité  et  même  pour  l'exi- 
stence de  la  monarchie ,  et  ils  regardent  comme  un  de- 
voir impérieux  de  déclarer  à  V.  M.  que  la  personne  sa- 
crée et  inviolable  du  chef  de  l'empire  ne  saurait  plus 
longtemps  se  tenir  éloignée  du  siège  de  la  diète  et  de  la 
direction  des  affaires  gouvernementales.  —  Quels  que 
soient  les  motifs  qui  aient  déterminé  V.  M.  ^  quitter  sa 
résidence,  le  moment  est  venu  où  tous  les  intérêts  de 
l'empire  et  de  la  couronne  nécessitent  votre  retour  à 
l'endroit  où  les  représentants  du  peuple  uni,  convoqués 
par  V.  M»  elle-même,  sont  occupés  à  construire  le  nou- 
vel édifice  de  la  monarchie  autrichienne,  à  l'endroit  où 
les  ministres  responsables ,  seuls  conseillers  de  V.  M., 
-concourent  à  la  construction  de  cet  édifice.    Que  cet  ac- 
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cord  dans  leurs  communs  travaux  soit  pour  V.  M.  une 
garantie  de  leur  liberté.  —  La  diète  déclare  unanime- 
ment à  la  face  de  l'Autriche,  à  la  face  de  T Allemagne, 
à  la  face  de  l'Europe  que  la  plus  grande  liberté  d'action 
préside  à  ses  délibérations.  Les  hommes  envoyés  ici 
par  la  confiance  du  peuple  libre  croiraient  trahir  les  de- 
voirs de  ce  dernier  s'ils  séjournaient  plus  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  compter  sur  la  liberté  de 
dîsciishioo  ia  plus  complète. 

Si  îa  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  à  V  M. 
«me  députaiion  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
pour  inviter  ^empereur  constitutionnel  à  venir  donner  à 
îOeuvre  de  la  toustitulion ,  si  glorieusement  commencée» 
h  consécration  que  la  fidélité  et  rattachement  du  peuple 
solU  disposés  à  trouver  dan»  la  présence  immédiate  du 
souverainj  on  ne  pelit  voir  dans  cette  circonstance  que  la 
preuve  la  plus  cerlaint,  'a  garantie  îa  plus  incontesUble 
que  la  liberté  d'action  de  rassemblée  législative  est  as- 
surée de  toute  manière.  La  diète  en  est  redevable  avant 
t.)Ut  à  la  modération  admirable,  à  l'amour  de  l'ordre  et 
à  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qu'au  dé- 
vouement de  la  gai-de  nationale. 

Au  milieu  de  garantïcr.  ausbi  sûres ^  les  peuples  de 
PAlitriche  demandent  [mr  leurs  représentants,  réunis  à 
Vienne,  le  retour  immédiat  de  V,  M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  preuve  de  son  amour  et  de  sa 
sollicitude  paternelle,  attendu  qu^its  comptent  fermement 
sur  l'accouiplisseinenl  défînîtif  des  promesses  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions.  —  La  présence  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète,  au  milieu  de  son  ministère 
responsable,  peut  seule  écarter  îa  méfiance,  la  séduction 
et  l^anarchie  qui  peuvent  Uicnacer  la  couronne  et  la  dy- 
nastie de  V.  M  ;  ce  n'est  que  votre  présence  qui  peut 
faire  mûrir,  au  &ein  de  la  paix  et  de  la  liberté,  les  bien- 
faits qite  le  coeur  paternel  de  V.  M.  à  destinés  à  ses 
peuples.  —  Nuiis  conjurons  V.  M.  de  ne  pas  écouter  les 
avis  de  faux  conseillers,  mais  d'écouler  la  voix  et  les 
demandes  de  vos  p'^uplee  fidèles. 

Réponse  de  l Empereur  (du  5  août). 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  députés  de  la  diète 
constituante.  N'ayant  jamais  voulu  que  te  bien  de  mes 
peuples,  j'obtempérerai,  vû  l'état  des  choses  que  vous 
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venez  de  i\\  exposer,  aux  voe>ix  de  vos  commeltanis  el  nie 
rendrai  au  milieu  (^e  vous.  Maigre'  ma  santé  encore 
chancelante,  je  compte  relourner  a  Vienne  auprès  mes 
iîdéles  Aulrirhiens  le  8  de  ce  mois  el  ferai  le  voyage  à 
petites  journées .  parce  que  mon  e'iat  l'exige.  J'accepte 
avec  plaisir  Texpression  de  vos  dispositions  loyales. 

XXX. 

Proclamation  du  gonèral  baron  Jellai.hfch,  han 
de  la  Croatie j  en  date  d' Agram  le  5  oj)ift  i^^i^. 

Obéissant  à  Tordre  qui  m'a  ^te'  adressé  par  S.  I. 
l'archiduc  Jean ,  en  sa  qualité  de  représentant  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  je  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
au  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  à 
PelTet  de  concilier,  s'il  était  possible,  les  besoins  pres- 
sants de  notre  chère  patrie  avec  les  voe«îx  et  l'honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nous  sont  également  chers, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  la  maison  impériale  el  ro- 
yale, à  laquelle  notre  nation,  de  m^nie  que  la  nation 
hongroise,  doit  rester  attachée  comme  des  fils  fidèles  et 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Ni  le  danger  i)ersonnel,  ni  la  profonde  mortification 
et  l^outrage  dont  je  me  voyais  menacé  par  le  maintien 
du  manifeste  du  10  juin,  qui  jusqu'ici  n'a  point  été  publi- 
quement 1  évoqué,  n'ont  pu  m'empéchf^r  de  me  soumet- 
tre a  cette  nouvelle  et  épineuse  mission.  F»n  elj'el ,  il 
s'agissait  de  conserver  à  mes  chers  compatriotes  de  la 
Croatie,  de  l'Ksciavonie,  de  la  fJahnatic  et  de  la  Servie 
les  plus  grands  biens  de  la  terre,  savoir  la  liberté  el 
la  paix;  d'assurer  aux  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  l'unité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  apj^arlenant  à  la  cou- 
ronne apostolique  entre  eux ,  ainsi  qu^avec  la  grande 
monarchie  à  laquelle  nous  avons  appartenu  el  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  conventions  sa- 
crées, par  l'aynour  conimun  que  nous  avons  toujours  té- 
moigné au  monarque  dans  les  bon»  comme  dans  les  mau- 
vais jourî,  ainsi  qu'en  considérahon  des  avaulageft  réels 
qui  en  sont  résultés  pour  nous  comme  pour  toute  autre 
tribu  faisant  partie  de  l'empire  d'Autriche.  D'après  In 
base  de  la  médiation  acceptée  par  S.  A.  I.  l'ardu^hic 
Jean,  j'étais  tenu  ,  en  qualité  de  représentant  de  la  na- 
tion, et  conformément  iSiux  décisions  de  la  dmnièic  dièie; 
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de  régler  la  réunion  des  minisfères  de  la  guerre,  des 
finances  et  des  affaires  e'trangèrcs  avec  radmmisiralion 
de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  nationa- 
lité et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure qu'à  la  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  Paccom- 
plissement  des  v-oeux  et  droits  de  la  nation  serbe  en 
Hongrie,  base  dont  ma  conviction  ni  la  volonté  expresse 
de  la  nation  ne  me  permettait  de  m'écarter. 

S  A  1.  l'archiduc  palatin,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plus  gra> 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangement  pacifique,  pas 
plus  que  le  président  du  ministère  hongrois,  avec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouvés 
dans  la  position  de  les  adopter  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis-à-vis  de  la  diète  et  Je  leur  parti, 
et  par  suite  du  récent  départ  de  l'illustre  médiateur  pour 
Franctort ,  cette  dernière  tentative  d  un  arrangement  à 
Famiable  de  notre  différend  national  s'est  terminée  sans 
que  j'eu«8e  eu  le  bonheur  d^arriver  à  la  perspective  d'un 
résultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  grande  satisfaction 
de  pouvoir  faire  mention  des  nombreuses  marques  d'ap- 
probation et  d'enthousiasme  que  fai  reçues  de  la  part 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne,  Briinn,  Gratz  et  d'autres  villes;  non  que  je 
puisse  regarder  ces  manifestations  comme  m'étant  per- 
sonnelles, ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  à  la  justice  de  notre  cause  et  à  la 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  de  sa 
nouvelle  constitution;  calculée  à  avancer  le  libre  déve- 
loppement de  l'esprit  public  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  saluée  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité, 
comme  étant  le  germe  de^^otre  régëcération  nationale. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  plus  qu'à  attendre 
les  décisions  de  la  diète  réunie  à  Pesth  sur  nos  derniè- 
res conditions  de  paix,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  à  lui  communiquer  et  à  con- 
fier à  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  juste 
cause;  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Autriche  et  de  l'Europe,  l'approbation 
de  S.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence ,  en  qui  notre  confiance  est  in- 
ébranlablce  Jellacbichj  han  de  la  Croatie, 
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•[  Danj  la  séance  du  3  août,  la  dièle  de  Hongrie  a  discute 
la  question  de  rallîance  avec  rAilemagne.  Le  depuie  Gorove 
proposa  d'approuver  la  démarche  faite  par  le  ministère  d'envoyé» 
des  déle'guë«  a  TAssemble'e  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exe!- 
cutil  qu'elle  avait  établi ,  à  l'effet  de  conclure  une  alliance  basée 
sur  les  intérêts;  réciproques  des  deux  nations-  L'Allemagne  disait- 
il,  ej>t  le  coeur  de  l'Europe;  elle  a  la  mission  de  répandre  la 
civilisation  en  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civilisation;  la 
Hongrie  doit  en  être  le  porte-flambeau.  L  orateur  fit  encore  men  - 
tion de  la  nécessité  d'affranchir  le  Danube,  par  de  commun  ef- 
forts, de  l'ennemi  puissant  qui  s'est  avancé  jusqu'A  3on  embou 
chure.  Le  comt<^  Telejcy  appuya  cette  proposition,  qui  fut  una- 
nimement adoptfc  et  le  mini.stérc  fut  charç;é  d'aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies-  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  l'Allemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  intime  et  étroite 
entre  l'Allemagne  et  la  Hongrie. 

XXXI. 

Proclamation  de  l  empereur  Ferdinand  à  t oc- 
casion de  sa  rentrée  dans  Vienne, 

(Wien  Ztg.) 

A  mes  fidèles  Viennois  ! 

La  journée  dhier,  oii,  revenu  au  milieu  devons,  jai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable 
amour,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membres  de  la 
maifon  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-l-elîa 
briller  éternellement  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
une  féte  commémorative  de  la  nouvelle  alliante  entre 
un  peuple  libre  et  son  empereur  constitutionnel,  piiiis- 
sent  la  paix )  la  concorde,  l'ordre  et  la  légalité  régner 
aussi  dorénavant,  afin  que  IVdilice  de  notre  noa^el  état 
constitutionnel  s'élève  et  se  consolide  pour  le  bonbe-jr 
de  tous  le»  peuple»  de  l'Autriche!  Avec  le  cosîtours  de 
leurs  représentants,  qu'ils  ont  choisis  eux-t^î^mss ,  f^î  se- 
condé par  mes  conseillers,  j'espère  achever  g(;îtieosciïîfirît 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence,  la  nou- 
velle constitution  de  la  patrie. 

Vienne,  k  iS  août  1848.  Ferdinand*. 

xxxn. 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batihyany ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  Hongrie^  aux 
autorités  de  district  du  pays  entre  le  Danube 
et  la  Drave^  en  date  du  14  août 
Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  U  fron- 
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lîore  de  notre  petite;  un  vil  parti  qui  se  sert  du  nom 
de  Jellachtch  comme  d'un  aveugle  instrument  y  lève  de 
nouveau  la  t^ie,    Ld  baron  Jellachich,  qui  m*a  promis 
en  présence  de  Tarchiduc  Jean  que  si  le  gouvernement 
hongrois  relirait  ses   troupes  des  frontières  de  Ja  Croa« 
tie,  il  retirerait  ausoi  les  siennes,   concentre  présente- 
ment dans  la  Croatie,  notainment  aux  environs  de  Wa- 
rnsdin,  une  armée  considérablcj  bien  que  nous,  fidè- 
les à  notre  promesse  ,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière  croate  en  les  envo- 
yant dans  les  districts  du  Danube,     Comme ,  par  suite 
de  cet  arrangement ,  nous  avons  à  craindre  à  chaque  in- 
stant une  attaque  contre  nos  frontières,  je  fais,  dans  ce 
moment  si  détisil  pour  l'avenir  de  notre  patrie,   un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave,  à  l'effet 
d'employer  à  cette  hevire  le  noble  et  patriotique  enthou- 
siasme dofii  elles  ont  déjà  donné  tant  de  preuves ,  pour 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  corps  mobilisés  de  gardas  nationaux  volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armes  et  de  les  concen- 
trer; puis  d'informer  le  gouvernement  par  une  estafette 
de  la  force  numérique  de  ces  troupes,  à  TefFet  de  les 
placer  sous  les  ordres  d'un   commandant  qui  va  <?tre 
nommé  et  envoyé  dans  les  districts  au-dela  du  Danube* 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteront  dans  leurs  fo- 
yers concourront  de  tout  leur  pouvoir  au   maintien  de 
la  tranquillité,   de  la  paix  et   de  l'ordre  public.  En 
même  temps,  les  autorités  locales  séviront  de  la  manière 
la  plus  rigoureuse  contre  les  perturbateurs   et  aviseront 
à  tous  les  moyens  propres,  dans  le  cas  d'une  invasion 
des  Croates,  à  repousser  ces  derniers  de  notre  frontière 
par  une  levée  en  masse  du  peuple.     Les  réactionnaires 
doivent  être  surveilles  de  près  par  les  autorités  locales. 
Nous  n'atta(|uerons  personne,   mais  pour  proléger  notre 
liberté,  notre  indépendance  et  nos  droits,  nous  nous  d(?- 
fendrons  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Signé;  Batthyaay. 

XXXIll. 

Ordonnance  de  l  enipereur-rol  au  ministre  de 
la  gfterre  de  Hongrie  en  date  du  20  avàt  1848^ 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  j'ordonne  par  la  pré- 
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sente  que  mon  ministre  de  la  guerre  en  Hongrie  rem- 
place les  régiments  non  hongrois  qui  pr<^sentement  se 
trouvent  en  Hongrie  par  les  re'gimens  hongrois  qui  tien- 
nent garnison  dans  les  autres  états  hëre'dilaires ,  à  l'ex- 
ception cependant  des  réginients  hongrois  qui  actuelle- 
ment se  trouvent  encore  en  Italie. 

Vienne,  20  août  1848.  Ferdinand. 

Contresigné:  Prince  Paul  Esterbazy. 


XXXIV. 

Lettre  de  t empereur  au   ban  de   Croatie  en 
date  du  3  septembre  1848» 

Mon  cher  baron  de  Jellachîcli!  Los  marques  irrécu- 
sables de  fidélité  et  d^attachement  que  vous  n'avez  cessé 
de  donner  pour  ma  dynastie  et  pour  les  intérêts  de  toute 
la  monarchie  depuis  votre  nomination  au  poste  de  ban 
de  la  Croatie ,  ainsi  que  l'empressement  avec  lequel  vous 
vous  êtes  efforcé  d'à  •'ri  ver,  en  conformité  de  mes  ordres, 
à  un  arrangement  avec  mon  ministère  hongrois,  m'ont 
convaincu  que  vous  n'avez  jamais  pu  avoir  l'intention  de 
vous  opposer  en  rebelle  à  mes  ordres  souverains  ou  de 
chercher  à  rompre  les  liens  qui  unissent  depuis  des 
siècles  les  co-états  de  la  Hongrie  à  ma  couronne  de 
Hongrie  et  qui  dorénavant  aussi  doivent  servir  à  conso- 
lider et  à  avancer  la  prospirité  commune.  J'e'prouve 
donc  une  salis  faction  toute  particulière  de  pouvoir  révo- 
quer la  décision  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  du  10  juin  de  celte  année  relativement  à  une 
enquête  à  diriger  contre  vous  et  u  rinlerdiction  momen- 
tanée de  vos  fonctions,  par  suite  d'accusations  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  En  adressant  à  cet  égard  à  mon  cousin,  l'é- 
lecteur palatin  de  Hongrie f>  les  communications  nécessai- 
res ,  j'attends  de  votre  loyauté  et  de  votre  consciendeux 
attachement  à  vos  devoirs  que  dans  le  haut  poste  où  mh 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  a  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  toi.te  la  monarchie  et  à  travailler  au 
maintien  de  Tintégrité  de  ia  couronne  de  Hongrie  et  au 
développement  salutaire  des  co- étals  dr;  royaume  de 
Hongrie.    Schonbrunn.  le  8  septembre  î  S48. 

Ferdinand. 

A'offi».  Uccueii  qèn.     foine.  XII.  Nn 
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XXXV. 

Réponse  du  baron  de  lussenberg  ,  niinistrt 
des  affaires  étrangères  dH Autriche,  à  Cinterpel- 
lation  du  députe  Strasser  ^  dans  la  séance  d'j 
L'assemblée  constituante  d Autriche  relative  aux 
ajf aires  des  propinces  danubiennes^  le  26  (loùi 

1848. 

Lorsque  le  mouvemept  însurrectioonel  éclaté  en  Va^ 
Jacliie  eut  mis  fin  au  gouvernement  existant  et  obligé 
l'hospodar  Bibesco  de  résigner,  les  deux  puissances  pro- 
tectrices ont,  en  conformité  des  traités  existants,  jugé 
nécessaire  dMntervenir  pour  empêcher  des  troubles  plus 
sérieux.  11  s'était  conslitué  en  Valachie  un  gouverne- 
ment provisoire,  mais  qui  fut  déclaré  illégal  par  la  Sub- 
lime-Porte. Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacha  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire^  lequel  a  formé  un  gouvernement 
et  établi  un  gouverneur  intérimaires,  qui  sont  entrés  en 
fonction  déjà  le  20  août.  Suleiman-Pacha  en  a  donné 
connaissance  par  une  circulaire,  en  faisant  observer  que 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  Sublime- 
Porte  comme  l'autorité  gouvernementale  provisoire.  Je 
suis  fondé  a  croire  que  le  présent  gouvernement  turc  est 
très  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peuple 
valaque,  et  feo  vois  la  garantie  dans  le  caractère  des 
hommes  d'état  qui  à  Constantinople  sont  à  la  téte  des 
affaires,  tels  que  Reschid-Pr.cha ,  Alî-Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  Rifaat-Pacha ,  qui  sont  les  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Quant  à  la 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  autrichien  en  pré- 
sence de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  assu- 
rer les  droits  des  sujets  autrichiens  dans  les  principau- 
tés, et  il  a,  à  cet  égard,  reçu  les  assurances  les  plus 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVI. 

Manifeste  dn  général  baron  JellavJùch ,  ban 
de  la  {'ruatie ,  en  date  du  10  f^eptt-nibre  1848. 

(Tiailiiction.) 

Lorsque  dans  les  jouis  de  u^ars  la  voix  du  peuple 
s'est  fait  enleudre  pour  demander  d'être  affranchi  de  Top- 
])resfiion  séculaiie  de  Taucicu  système,  notra  bon  mo- 
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narqtie  a  écouté  celte  voix  et  annoncé  la  liberté,  IVga- 
lile'  pour  tous  les  peuples  de  son  vaste  et  puissant  em- 
pire. Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
être  assuré;  malheureusement  nous  autres  Croates  Es- 
clavons,  ainsi  que  nos  frères  serbes,  roumaues  et  aile* 
mands ,  nous  avons  bientôt  éprouvé  le  contraire.  Un 
parti  arrogant  et  égoïste  a  profité  de  Texcitation  insé- 
parable d'une  pareille  révolution  et  a  su  arrachera  notre 
très  gracieux  monarque  des  concessions  qui,  en  accordant 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacré  de  tous  à  ce  parti,  ex- 
clusivement à  la  race  magyare,  préparaient  la  servitude 
et  l'oppression  aux  autres  peuples  qu»  appartenaient  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  anéan- 
tissaient entièrement  et  de  lait  par  la  formation  d'un  mi- 
nistère séparé  la  sanction  pragmatique,  laquelle  avait 
sauvegardé  jue  ju'alors  l'union  indivisible  des  provinces 
hongroises  de  «a  couronne  avec  la  grande  monarchie. 

L'existence  du  royaume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
détour ,  le  royaume  d'Esclavonie  déclaré  comitat  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fut  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  comitats,  et  effectuée  dans  les 
comitats  du  Sud  presqu'entièremeut  habités  par  des  Ser- 
bes. Cette  conduite  avait  alarmé  un  brave  peuple,  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  a  été  poussé  jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  à  exécution  l'oeuvre  de  l'in justice. 

Voilà  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellemenl  acquise,  voilà  l'égalité  de  toutes  les  natio- 
nalités ,  réclamée  par  la  voix  de  la  nature  et  garantie 
par  la  parole  sacrée  de'  ootre  bon  monarque.  Voilà  la 
récompeme  des  innombrables  services  que  notre  peuple 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronne  hongroise,  à 
la  mouarchiù  entière ,  des  Ilots  de  sang  qu'a  versos  pour 
la  défense  dé  la  patrie  commune  un  peuple  qui  aussi 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  de  ba- 
taille ^n  Italie  3>ô,000  de  ses  fils  dans  la  vaillante  atiTx-e 
autrichienne,  avant  qu'elle  n'eût  été  décimée  par  les  com- 
bats livrés  pour  le  maintien  de  l'honneur  de  la  monarchie 

Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaqu<?s 
directes  et  indirectes  contre  le  peuple  croato-esclavon- 
serbe.  Je  m'abstious  de  parler  de  mille  et  mille  ofen- 
ses  et  accusations.  Je  m^abstiens  d'indiquer  les  persécu- 
tions sans  fin  qui  soiis  tant  de  formes  m'ont  atteutt  en 
lua  qualité  de  ban  des  royaumes-unis  et  qui  menaçaient 
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ma  vie,  mon  honneur.  Si  fen  fais  mention  ici,  ce  n'est 
point  parce  que  j'en  ai  M  le  point  de  mire,  mais  uni- 
quement parce  qu'en  moi  étaient  menacés  l'existence  et 
le  bon  droit  de  la  nation.  De  nombreuses  dëputations 
de  notre  peuple  ont  à  plusieurs  reprises  demandé  pro- 
tection et  justice  à  notre  gracieux  monarque;  par  une 
sorte  de  fatalité,  ses  prières  sont  restées  sans  résultat; 
cependant,  en  considération  de  notre  triste  position,  S. 
M.  I.  et  R.  a  choisi  alors  S«  A.  L  l'archiduc  Jean  comme 
médiateur  dans  les  différends  survenus  entre  la  Croatie 
et  l'Esclavonie  et  le  ministère  hongrois.  En  conformité 
de  ses  ordres,  je  m'étais  rendu  à  Viejine  pour  me  prê- 
ter avec  empressement  à  l'oeuvre  de  la  paix  et  de  la 
réconciliation,  mais  cette  démarche  a  é\é  également  in- 
fructueuse: Au  nom  du  peuple  croato-esclavon ,  jè  de- 
mandai le  maintien  de  la  sanction  pragmatique,  qui  dans 
ses  clauses  les  plus  essentielles,  adoptées  avec  l'appro- 
bation expresse  de  l'empereur  Charles  VI.  à  la  diète 
tonue  par  cette  nation  le  9  mars  1722,  fixe:  „que  les 
T'oyaumes  de  Croatie,  d'Esclavonie  et  de  Dalmatie  con- 
tinueront de  reconnaître  le  gouvernement  ^  non  seule- 
ment des  descendants,  tant  princes  que  princesses  de  l'il- 
lustre maison  impériale,  reconnaissance  qui  cependant 
n'aura  lieu  qu'a  Tégard  ceux  de  ces  descendants  qui 
ne  posséderont  pas  seulement  V  Autriche  ^  mais  en*- 
core  la  Styrie^  la  Carniole  et.  la  Carinthie  ^  et  qui 
résideront  dans  la  dite  Autriche*^  —  sanction  dont 
l'article  2  stipule  encore  expressément,  en  date  de  1723, 
que  les  pays  héréditaires  aileman4s  aussi  bien  que  les 
pays  héréditaires  hongrois  seront  gouvernés  d'une  ma- 
nière ^indivisible,  inséparable  et  collective."  Conformé- 
ment à  cette  sanction  pragmatique ,  fai  demandé  un  mi- 
nistère central  de  la  guerre,  des  finances  et  des  atfaires 
extérieures;  j'ai  demandé,  en  me  fondant  sur  la  base  du 
droit  et  sur  les  paroles  sacrées  de  S.  M.,  égalité  pour 
notre  nationalité;  j'ai  encore  demandé  l'accomplissement 
des  réclamations  et  des  voeux  de  la  nation  serbe  en 
Hongrie. 

he  président  du  conseil  des  ministres  hongrois  n'ayant 
pas  voulu  adhérer  à  ers  bases  de  la  pacification  ,  il  ne 
restait  d'autre  parti  que  d'attendre  les  décisions  de  la 
diète  hongroise  sur  nos  dernières  propositions  de  paix. 
Mais  jusqu'à  celle  heure,  elle  ne  s'est  pas  seulement  oc- 
«îupés  de  celte  très   importante  question,  de  la  solution 
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de  laquelle  dépend  non  seDlement  le  bien -être  de  la 
Hongrie  <t  de  tous  les  peuples  appartenant  à  la  couronne 
de  ce  pays,  mais  encore  Texistence  de  la  monarchie»  en- 
tière ,  tandis  que  sur  ces  entrefaites  les  attaques  di^  mi- 
nistère h.ongrois  n'ont  pas  discoutinué.  Des  fils  égarés 
de  notra  patrie  travaillent  constamment,  sous  la  protec- 
tion de  ce  parti  magyare,  a  troubler  la  tranquillité  ma- 
térielie ,  maintenue  jusqu'à  présent  en  Croatie.  Dans 
TEscIavonie,  des  commissaires  ministériels  contraignent  le 
peuple,  avéc  l'assistance  des  troupes,  \  procéder  à  une 
élection  forcée  de  députés  pour  la  diète  de  Pesth;  à 
Trieste,  un  bâtiment  est  armé  pour  aller  inquiéter  le 
littoral  de  la  Croatie;  un  autre  bâtiment  armé  sur  le  Da- 
nube y  commet  des  déprédations  sans  but  et  sans  motif; 
des  divisions  de  la  garde  nationale  hongroise  mobile  fran- 
chissent la  frontière  et  pénètrent  sur  le  territoire  placé 
sous  l'autorité  du  Banat. 

Pour  pousser  l'animosité  jusqu'à  ses  dernières  limites^ 
des  commissaires  magyares  excitent  les  Bosniens  à  aller 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  l'inceodie 
et  la  dévastation  dans  un  pays  dont  les  habitants  ont 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ment, au  prix  de  leur  sang,  les  extrêmes  frontières  de 
l'empire,  et  continuent  de  le.)  défendre,  pour  que  la 
Hongrie,  l'Autriche  et  l'Europe  entière  soient  protégées 
^ntre  la  barbarie  et  la  peste,  ces  terribles  fléaux  de 
Vorient. 

Je  suis  l'homme  du  peuple,  l'bomme  de  la  liberté  et 
l'homme  de  l'Autriche;  fidèlement  dévoué  \  mon  empe- 
reur et  roi  constitutionnel ,  je  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  réaction 
ou  panslavisme,  et  je  déclare  par  la  présente  à  tous  les 
peuples  de  l'Autriche  „qu'en  vertu  de  la  résolution  prise 
en  diète  par  la  nation  croato  esclavone,  «1  par  suite  de 
ma  propre  et  intime  convention,  Je  ne  peux  ni  n'ose  me 
départir  des  conditions  posées  comme  base  fondamentale 
de  la  pacification.  Nous  voulons  une  Autriche  unie, 
puissante  et  libre,  et  dans  ce  but,  comme  condition  v\- 
dispensable  la  centralisation  des  ministères  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  affaires  étrangères.  Nous  voulons 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  nationalités  réunies  sous 
la  couronne  de  Hongrie;  elle  a  été  promise  dans  les 
journées  de  mars  à  tous  les  peuples  par  la  parole  sacrée 
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de  notre  gracieux  souverain.  Nous  ne  voulons  point, 
conformément  a  la  décision  solennellement  prise  dans  la 
susdite  diète  croato-esclavone ,  nous  séparer  de  nos  frè- 
res serbes,  auxquels  nous  tenons  par  les  liens  d\ine  ori- 
gine et  d  une  langue  communes.  De  même  que  les  in- 
dividus, les  nations  ont  ^  s'^utenir  le  sentiment  del'hon- 
neui»)  comme  chaque  individu,  elles  doivent  çn  faire 
plus  de  cas  que  de  la  vie.  Nos  frères  veulent  ce  que 
nous  voulons ,  c'est  à-dire  être  attachés  fidèlement  et  fer- 
mement li  notre  empereur  et  roi;  tenir  inaltérablement 
au  grand  empire  autrichien.  Or,  comme  le  ministère 
hongrois  croît  ne  pouvoir  entrer  dans  ces  vues,  comme 
il  persévère  dans  ses  tendances  séparatistes,  c'est-à-dire 
qu  il  veut  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, le  devoir  et  Thonneur  nous  prescrivent  de  tout 
hasarder  et  de  courir  aux  armes.  Aussi  voulons-nous 
exposer  nos  biens ,  notre  sang  ef  notre  vie  pour  la  dé- 
fense de  notre  bon  droit  et  de  notre  sainte  cause.  Dieu 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinand! 

Jellachich,  ban  de  la  Crçatie» 

XXXVII. 

Manifeste  royal  adressé  par  l'empereur  â^Au-^ 
triche  aux  peuples  de  la  Hongrie  en  date  du 
22  septembre  1848- 

L,e8  récents  événements  qui  se  sont  passés  en  Hongrie, 
et  qui  ont  été  exploités  par  des  malveillans  pour  suspecter 
mes  intentions,  pour  chercher  à  anéantir  les  droits  légi- 
times et  incontestables  de  la  couronne,  pour  propager 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'imposent  le  de- 
voir impérieux  de  faire  connaître  mes  dispositions  aux 
peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  dernier,  déférant  aux  voeux  de  la 
diète  de  Hongrie,  je  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  In- 
stitutions proposées  par  elle  ;  fêtais  convaincu  que  la 
nouvelle  forme  indépendante  de  Tadministration  hongroise, 
adaptée  aux  besoins  de  Tépoque  actuelle,  formerait  d'une 
part  la  base  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  déve- 
loppement tant  intellectuel  que  matériel,  mais  servirait 
d'autre  part,  comme  il  est  dit  dans  l'introduction  des  di- 
tes lois,  à  maintenir  aussi  pour  l'avenir  cette  union  avec 
meB  autres  états  héréditaires,  laquelle,  basée  sur  une  dy- 
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nastie  commune,  a  éié  reconnue  comme  le  plus  sûr  moyen 
d'une  défense  énergique  contre  le  dehors  et  d'un  salu- 
taire développement  à  l'intérieur,  et  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  ma  maison,  comme  dans  celui  de  mes  peuples, 
de  maintenir  sur  la  base  d'une  entente  réciproque. 

En  écartant  tout  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme 
une  atteinte  à  la  situation  légale  de  la  Hongrie,  exacte* 
ment  réglée  en  particulier  par  la  pragmatique  sanction, 
ou  comme  un  obstacle  K  son  progrès  constitutionnel  et 
national,  les  liens  d'union  avec  les  autres  états  hérédi- 
taires de  la  monarchie  devaient  se  consolider  y  loin  de 
s'affaibîiro  11  fallait  prouver  que  l'indépendance  de  l*ad- 
ministratiun  hongroise  constituerait  un  nouvel  élément  de 
force  pour  l'union  de  tous  mes  états,  et  que  l'alliance  de 
ces  derniers  serait  un  puissant  boulevard  pour  l'existence 
de  la  Hongrie. 

Bien  que  je  ne  visse  pas  sans  regret  les  attaques  con- 
tre les  droits  de  quelques  particuliers^  lesquelles  ne  prou- 
vaient que  trop  évidemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  f envisageai  ces  attaques  moins 
comme  les  conséquences  de  l'agitation  résultant  du  nou  - 
vel état  de  choses ,  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  l'énergie  du  gouvernement  saurait  bientôt  réprimer. 

Mais  maintenant  qu^une  nouvelle  agitation  se  mani> 
feste,  et  qu'il  est  \  craindre  que  des  scènes  semblables 
ne  se  reproduisent,  je  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureusement  par  la  voie  des 
organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu ,  et  d'appuyer  ces  organes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

J'ai  été  saisi  d  une  profonde  indignation  en  voyant  ces 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-la  mêmes  que 
j'avais  appelés  dans  les  conseils  de  la  couronne,  et  con- 
stamment dirigées,  sans  aucu»  égard  pour  l'union  a7ec 
mes  autres  étals  héréditaires  ,  vers  Taffaiblissement  de 
cette  union ,  s^appuyer  sur  ^empiétement  des  d».\)ii8  de  la 
couronne  et,  en  éludant  sans  cesse  les  lois,  ne  pouvoir 
même  revendiquer  le  mérite  d^  la  franchise. 

La  tentative  d'établir  sans  mon  consentement  et  con- 
trairement aux  lois  de  la  dernière  diète  des  rapports  di- 
rects avec  les  gouvernements  étrangers,  la  résoiuîion  de 
faire  dépendre  les  subsides  en  troupes  vis-^à-vis  d'un  en- 
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Demi  étranger  qui  avait  envahi  uies  états  italiens  et  que, 
sur  ces  entrefaites ,  la  bravoure  de  mes  troupes ,  parmi 
lesquelles  les  soldats  hongiois  ont  combattu  avec  tant  de 
gloire,  ont  su  vaincre  sans  de  nouveaux  renforts,  de 
faire,  dis- je,  dépendre  ces  subsides  nob  seulement  du 
rétablissement  de  la  paix  dans  le  pays  même,  mais  en- 
core d^autres  conditions,  de  même  que  la  tentative  de 
nie  refuser,  dans  le  cas  d'une  complication  hostile  avec 
le  pouvoir  central  allemand,  des  secours  pour  la  défense 
de  mes  états  non  hongrois  (cas  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  trouver  une 
occasion  dVtablîr  le  droit  pour  la  Hongnie  de  ne  fournir 
des  secours  que  condltionriellement  et  de  semer  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  à  empiéter  par  de  nouvelles 
institutions  militaires  sur  les  droits  qui  m'ont  été  con- 
férés par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  cette 
funeste  direction  à  laquelle  je  crus  devoir,  «n  vertu  de 
ma  qualité  de  souverain  constitutionnel,  m'opposer  fer- 
mement au  moment  où  la  présentation  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  et  dex^elle  sur  rémission  d'une  quan* 
tité  excessive  de  papier-monnaie  m'en  offrait  l'occasion. 

Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  jamais  que 
Tunité  de  won  armée  et  de  son  organisation,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états soit  scindée  et  dé- 
truite, et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlement, 
est  de  refuser  ma  sanction  ^  une  opération  financière 
qui  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyserait 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  et  com- 
merciales. Sanctionner  à  la  légère  une  pareille  mesure, 
ce  serait  causer  la  ruine  de  mes  sigets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  Texpérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entre  la  Hon- 
grie et  les  royaumes  qui  en  font  partie,  ont  atteint  leur 
plus  haut  période.  £n  sanctionnant  aussi,  en  vertu  des 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvelles  lois  hon- 
groises pour  les  pays  qui  dépendent  dje  ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaires,  j'ai  cru  répondre  aux  voeux 
de  ces  contrées,  attendu  que  je  tie  pouvais  avoir  l'inten- 
tion de  refuser  k  leurs  habitante  les  droits  que  j'avais 
accordés  à  tous  mes  peuples. 

Pour  vaincre  leur  résistance,  j'approuvai  toutes  les 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  hongrois,  mesures 
qui,  s'il  se  fût  simplement  agi,  comme  ou  l'a  prétendu, 
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(les  intrigues  d'une  minorité  factieuse ,  auraient  évidem- 
ment suffi  pour  arriver  au  but  désire'.  La  fermeté  avec 
laquelle  les  peuples  de  la  Croatie  et  de  TEsclavonie  in- 
sistaient sur  ces  demandes  durent  bientôt  faire  naitre  la 
conviction  qu'il  s'agissait  des  demandes  de  tout  un  peuple 
fidèle  )  dont  l'oppression  n'est  ni  dans  l'intérêt  de  la 
Hongrie  ni  dans  celui  des  pays  qui  en  dépendent. 

Les  tentatives  de  pacification  n'ont  malheureusement 
abouti  à  aucun  résultat,  et  la  diète  hongroise  ne  s'est 
occupée  sérieusement  de  côtte  question  que  lorsqu'un 
conflit  eut  déjà  éclaté. 

Dans  cet  état  de  choses^  je  dus  prendre  entre  les 
deux  parties  contondantes  l'attitude  qu'exigent  le  devoir 
et  la  dignité  de  la  couronne,  celle  de  la  médiation  et  de 
la  conciliation. 

Ce  qui  m'a  surtout  causé  la  plus  vive  douleur,  c'est 
la  guerre  dans  les  contrées  du  Danube  inférieur.  J'ai 
renvoyé  ,  avant  le  commencement  des  ^'^ostilités ,  u  mon 
ministère  hongrois  les  demandes  faites  par  les  Serbes,  eu 
exprimant  la  conviction  qu'il  pourrait,  par  un  choix  ju- 
dicieux des  employés  qu'il  enverrait  dans  ce$  contrées  ei 
par  l'emploi  d'autres  moyens,  satisfaire ^  sans  violer  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  cela  même  s'opposer  avec 
d'atitant  plus  dVnergie  à  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  q^uestion  n'a  pas  été  résolue;  on  n'a  pas  même  cher* 
ché  à  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
horreurs  d'une  funeste  guerre  où  se  trouvent  engagées 
une  partie  de  mes  troupes,  et  à  déclarer  ma  ferme  inten- 
tion de  la  terminer  en  recourant  à  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,  ainsi  qu'à  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une'atteinte 
aux  droits  garantis  au  pays  et  par  conséquent  méttre  à 
exécution  les  projets  de  loi  que  je  n'ai  pas  sancliQnnés, 
lever  des  recrues,  émettre  du  papier-inonnaie,  sommer 
même  mes  troupes  d'abandonner  leurs  drapeaux  et  lei^rs 
régiments  et,  e  empiétant  directement  sur  mes  droits, 
ébranler  leur  fidélité. 

Tout  en  déclarant  que  ma  volonté  invariable  est  de 
punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois  de  semblables  em- 
piétements, je  donne  l'assurance  à  mes  peuples  de  la  Hon- 
grie que  je  suis  fermement  résolu  à  maintenir  tous  les 
droits  légaux  du  pays,  maib  aussi  à  défendre  les  droits  de 
ma  couronne  avec  tous  les  moyens  dont  dispose  mon  pou- 
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\oir  impérial  et  royal,  étant  convaincu  que  le  maintierj 
de  ces  droits  est  la  seule  voie  où  les  iulérêts  opposés 
des  nationaliîe's  trouveront  le  moyen  de  se  concilier. 

M'appuyanl  sur  la  fidélité  des  populations  du  royaume 
Hongrie  et  de  celles  des  pays  qui  en  font  partie,  je 
me  livre  au  ferme  espoir  qu^elles  écouteront  la  voix  de 
leur  roi  plutôt  que  celle  des  agitateurs  et  des  fauteurs 
des  désordres,  qu'elles  obéiront  à  leurs  autorités  légales, 
qu'elle  ;  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés ,  et  je  les  somme  d'at- 
tendre en  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfaction  durable  du  pays  et 
pour  le  rétablissement,  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre 
constiîutiouel. 

Donné  au  château  de  Schônbrunn,  le  22  septembre  1 848. 

Fer  di  nand. 

xxxvni. 

Manifeste  adressé  par  l'empereur  Ferdinand, 
en  qualité  de  roi  de  Hongrie  ^   en  langue  hon- 
groise aux  peuples  de  Hongrie,     En  date  du 
25  septembre  1848» 

(Traduction.) 

.Fai  fait  connaître  il  y  a  peu  de  jours  à  mes  fidèles 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivement  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre 
légal  dans  le  pays.  Malheureusement  la  situation  de  la 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis  ;  la  guerre  civile  menace 
de  se  propager  dans  toute  la  Hongrie»  Dans  cet  état  de 
clioses  périlleux,  et  attendu  mon  ardent  désir  d'empêcher 
Teiïusion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  l'anarchie, 
j^ai  jugé  convenable  de  confier  à  mon  lieutenant-feld- 
maréchal  comte  Lamberg  le  commandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  cantonnés  en  Hon*. 
grie,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ,  et  de  lui  or- 
donner de  commencer  immédiatement  ses  fonctions. 

Te  lui  ai  imposé  pour  première  tâche  de  rétablir  la 
paix  partout,  et  j'espère  que  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  se  conformeront  promptement  à  tous  ses 
ordres  et  lui  prêteront  leur  appui  pour  attendre  ce  but. 
J'ai  ordonné  en  particulier  que  les  troubles  éclatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  par  Finterven- 
tioQ  d^un  corps  de  troupes  de  la  Moravie. 
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J^attends  de  mes  peuples  de  la  Hongrie  qit'ils  tc^iuoî 
gneront  une  entière  confiance  ^  mon  commissaire  extra- 
ordinaire, d  autant  plus  que  les  mesures  nécessaires  sont 
prises  pour  amener  un  arrangement  des  dëméie's  inlérieurt>, 
lequel  satisfasse  toutes  les  parties  et  rétablisse  et  con« 
solide  entre  les  états  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
empire  une  union  complète,  telle  qu'elle  a  existé  depuis 
des  siècles  pour  le  bien  commun  et  quVlle  a  été  assu- 
rée par  la  pragmatique  sanction. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  V empereur  Ferdinand  d  Autriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  25  septembre  i848. 
A  mon  armée  en  Hongrie! 

Fermement  résolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
,  une  lutte  entre  mes  troupes  sous  le?  ordres  du  ministère 
hongrois  et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de  la  Croatie, 
fai  chargé  mon  lîeutenant-feldmaréchai  comte  de  Lara- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier-général  du  corps 
d'armée  hongrois  en  qualité  de  commissaire  royal  extra- 
ordinaire ,  d'y  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  au  ban  de  la  Croatie.  Fat-* 
tends  des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  qu'ils  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volont(^  royale  et  qu'ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innaturelle  entre  de€  troupes  qui  ont  juré  fidélité  à  mou 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'enfcommun  pour 
la  dépens*  de  la  patrie.  Pespère  encore  que  ceux  de  mes 
soldnts  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  a 
mon  appel  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  les  rejoindre  pour 
venir  fe  replacer  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
et  remplir  de  nouveau  leurs  devoirs  envers  leur  roi,  con- 
formément au  serment  qu  ils  ont  prêté. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

XXXIX. 

Lettre  du  comte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 
des  répresantants  de  Hongrie  en  date  de  tie  nne 
A?  2  octobre  1848- 

(■kagsf).  Aiigem.  Zewg.  — ■  Traà.) 

Je  me  suis  éloigné  de  Peslh  comptant  sur  votre  pro- 
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messe,  messieurs,  que  jusqii'à  ce  qwe  je  me  fusse ,  par 
suite  du  manifese  adressé  par  S.  M.,  enquis  des  dispo- 
sitions qui  régnent,  dans  le  camp,  la  chambre  des  repré- 
sentants ne  prendrait  aucune  mesure  ultérieure  avant  mon 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  sur  le  rapport  que 
je  lui  ferais.  Néanmoins ,  quelques  heures  après  mon 
départ,  la  chambre  des  représentants  prit  une  résolution, 
entièrement  contraire  à  mes  vues  et  qui  me  fit  sentir 
dans  ce  moment  décisif  combien  elle  attachait  peu  de 
prix  aux  avis  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois. Toutefois  malgré  cette  résolution  de  la  chambre, 
je  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs  de  citoyen 
jusqu'au  dernier  moment,  et  je  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de  faire  connaître 
l'objet  en  question  au  corps  entier  des  officiers,  ce  qui 
eut  lieu;  sur  quoi  ceux-ci  se  convainquirent  du  grand 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  la  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les  troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  le  corps  armé  du  baron  Jellachich,  si  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  S.  M. 
dans  le  inanifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne  pose- 
raient pas  les  armes  que  le  baron  Jellachich  n'eût  quitté 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et  c^est  précisément  quand 
les  choses  prenaient  cette  tourcure  favorable  que  j'jftppris 
la  nouvelle  de  l'horrible  assassinat  du  comte  de  Lamberg, 
qui  suivit  de  près  la  résolution  de  la  chambre  des  re- 
présentants, acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  toutes 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  ma  pa- 
trie, de  sorte  qu'il  me  paraît  peut-être  superflu  de  dé- 
clarer que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  \ 
férentes  reprises,  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  d'atténuer 
de  toutes  manières  Faction  légale. 

Cependant  je  déclare  oaTertement  que  si  je  me  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  plus  intime 
conviction ,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  ni  à 
rindîfférence  pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  à  des 
inquiétudes  égoïstes,  maïs  au  manque  de  la  confiance  que 
j'étais  en  droit  d'exiger,  manque  qui  a  conduit  la  cham* 
bre  des  représentants  dans'  uoe  voie  où  je  ne  puis  la 
suivre  par  respect  pour  la  légalité,  à  laquelle  j'ai  tou- 
jours rattache  ma  position  officielle. 

Je  renonce  en  même  temps  à  mon  mandat  de  député, 
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afin  que  mes  éleclpur»  soient  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  ma  conduite  politique.  Que)  que  soit  le  jugement 
qu'ils  en  portent,  soyez  persuade's,  messieurs,  que,  soit 
comme  représentant  du  peuple,  soit  comme  simple  citoyen, 
|e  défendrai  toujours  par  mes  paroles  et  par  tnes  actes 
les  droits  de  la  Hongrie,  la  sainteté  des  lois,  et  que  je 
ne  me  reposerai  point  tant  qu^un  ennemi  souillera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu'il  existera  encore  une 
loi  qui  n'a  point  e'té  complètement  reconnue,  que  la  re'- 
volution  vienne  d'en  iiaut  ou  d'en  bas. 
Vienne,  le  2  octobre  1848. 

Le  comte  Louis  Batthyaoy, 

XL. 

Précis  du  projet  de  constitution  de  l'Empire 
d Autriche  ,  présenté  à  t assemblée  constituante 
par  la  co/nmission  nommée  d  cet  ejjet, 

La  totalité  des  citoyens  est  le  peuple,  tous  les  pou- 
voirs de  l'état  émanent  du  peuple  et  sont  exercés  de  la 
manière  fixée  par  la  constitution. 

Toutes  les  espèces  de  dénomination  nobiliaires  sont 
abolies  devant  la  loi  et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuven't  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les  récompenses 
publiques  ne  peuvent  ^tre  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'est  héréditaire, 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  juge  naturel  ;  il 
n'y  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  procureur  -  général  se 
portera  accusateur  et  le  procès  sera  jugé   par  un  juri 
Des  lois  spéciales  détermineront  les  exceptions  à  cette  règle. 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi  qui  existait  déjà  à  l'époque  du  délit. 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut  prononcer  les  condamnations  aux  travaux 
forcés,  à  l'exposition,  aux  peines  corporelles,  à  la  mar- 
que, à  la  confiscation  des  biens. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  ne  peu- 
vent être  saisies  que  sur  un  ordre  du  juge  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi. 
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Le  droit  de  petitîouaer  et  de  recueillir  des  sigïialu> 
reb  pour  de.s  pétitions  est  illimité'. 

La  liberté  d'éniigrer  dans  Pintérieur  du  pays  n'est 
t-'oumiAC  qu'atiX  restrictions  fixées  par  les  règlemeus  mu- 
nicipaux. L'état  ne  peut  limiter  Témigration;  aucun  droit 
de  détraction  ne  peut  être  établi. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir  pa- 
cifiquement ei  sans  armes,  sans  en  avertir  préablablement 
1(;S  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  réunir  pour  former  des  as- 
sociations sans  la  permission  des  autorités. 
11  n'y  a  pas  d'église  de  l'état. 

Ija  validité  du  mariaj;e  tiépend  du  consentement  ex- 
primé formellement  par  les  <ieux  époux  devant  Tautorité 
chargée  pai-  l'état  de  dresser  le  procès-verbal  du  contrat 

de  nmriaji^e. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  mariage  civil. 

La  différence  des  religions  n'est  pas  un  obstacle  au 
mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  con~ 
Irt;  la  liberté  de  l'enseignement  est  défendue. 

I /'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  réglé  par 

unit  loi, 

AuiHine  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d'in- 
llu»;ùce  sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Clirieim  a  le  droit  d'émettre  librement  ses  pensées  par 
la  pal  oie,  par  ém  it  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu- 
blier de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lui  plaira. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  le  main- 
tien du  sa  nationalité  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sous  Ja  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  fiefs 
ni  par  le?  fidéicommis. 

fi';  paila^e  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  en 
douîdine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

(  haque  citoyen  est  astreint  personnellement  au  ser- 
vice miiitaae.  Les  exceptions  seront  fixées  par  la  loi 
sur  l'année. 

Uàriu4.t<  est  soumise  aux  lois  et  aux  tribunaux  civils. 

Les  cours  militaires  ne  seront  convoquées  que  daîîs 
les  lemps  de  guerre  et  pour  jugei  des  délits  contre  la 
discipline. 
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Tous  les  hommes  en  ^lat  de  porter  les  armes  et  qui 
ne  servent  pas  dans  Tarmee  ont  le  droit  et  sont  tenus 
de  servir  dans  la  garde  nationale. 

XLL 

Ordonnances  et  rescrit  de  Peinpereur  Ferdi-- 
ftand,  roi  de  Hongrie^  en  suite  des  Pi^(^nements 
de  ce  royaume  à  la  fin  de  septembre  1848' 

1r  Je  nomme  le  feldzeugmestre  et  capitaine -lieutenant 
de  la  garde  noble  hongroise,  baron  do  Keczey  de  Recse, 
mon  ministre  président  hongrois  âvec  la  mission  de  for- 
mer un  nouveau  ministère. 

Schônbrunn,  le  4.  octobre  1848.  Ferdinand. 

A  da  m  Reczey. 

2.  Aux  chefs  de  toutes  les  juridictions  hongroi- 
ses» Apr^s  qu'en  vertu  du  rescrit  royal  ci- joint,  adressé 
à  la  diète,  le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
l'ordre  n'y  seront  pas  rétablis,  je  vous  ordonne  de  faire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionné  dans  la  langue  usi- 
lée  dans  les  différentes  juridictions  et  vous  vous  y  con- 
formerez sous  votre  grave  responsabilité. 

Schônbrunn,  le  4.  octobre  1848.  Ferdinand. 

Adam  Reczey. 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  1er,  empe- 
reur constitutionnel  d'Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grand- 
duc  de  Transylvanie,  etc.,  notre  gracieux  salut  K  tous  les 
dignitaires  ecclésiastiques  et  séculiers,  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  à  la  diète  convoquée  dans  notre  ro- 
yale ville  libre  de  Pesth. 

C'est  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna- 
tion que  nous  avons  appris  que  la  chambre  des  représen- 
tanta  s'est  laissée  entraîner  à  de  grandes  illégalités  par 
Louis  Kossuth  et  par  ses  partisans,  qu'elle  a  mê.iie  mis 
à  exécution  pluaieurs  résolulion«  illégales  contre  notrç 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  septemb.  contre  la 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  notre  lieulenant-foldmaréchal  comte  de  Lainberg, 
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avaiit  ([u'il  nVûl  pu  présenter  nos  pleins  pouvoirs ,  une 
resolulioii  par  suile  de  laquelle  notre  coinniissaire  royal 
a  dtë  attaqué  avec  rage  sur  la  voie  publique  par  un& 
iiorde  s.iuvage  et  assassine'  de  la  manière  la  plus  aAreuse. 
Dans  cet  état  de  choses,  nous  nous  voyons  forcé,  en  vertu 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  au 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  dispo- 
sitions suivantes  et  d^en  ordonner  l'exécution  : 

I.  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  ses  séances 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

II.  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la  pré» 
sente  diète  qui  n^auroivt  pas  été  sanctiosinées  par  nous 
sont  déclarées  illégales,  nulles  et  non  avenues. 

III.  Nous  plaçons  sou»  le  commandement  supérieur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  VEsclavonie  et  de  la  Dal- 
matic,  Heutenant-feldmarcchal  baron  Jellachich,  toutes  les 
troupes  et  les  corps  armés,  garde»  nationaux  ou  volon- 
taires qui  se  trouvent  en  Hongrie  et  dans  les  pays  qui 
en  dépendent,  ainsi  qu'en  Transylvanie. 

IV.  Jusqu^au  moment  où  la  paix  et  l'ordre  seront  ré- 
tablis, le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdît  temporai- 
rement aux  autorités  respectives  de  tenir  des  assemblées 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V.  Notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonîe  et  de  la 
Dalmatie,  baron  Jellachich,  est  nommé  notre  roâiimisstire 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qu'il  exerce  dans  la  sphère  de  pouvoir 
exécutif  les  attributions  dont  il  est  investi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  de 
notre  royale  majesté. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  conférons, 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositions 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même;  nous  ordonnons  par  con-^ 
séquent  à  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires,  ^  tous  les  employés,  dignitaires  et  habitants 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royaume  de  Hongrie,  de 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendant,  de  ee 
conformer  'et  d'obéir  aussi  strictement  aux  ordres  signés 
par  le  baron  Jellachich,  notre  commissaire  royal,  qu'ils 
sont  tenus  d'obéir  a  notre  royale  majesté. 

VI.  Notre  commissaire  royal  est  chargé  en  particu- 
lier de  veiller  à  ce  qu'il  soit  sévi  avec  toute  ia  rigueur 
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des  lois  contre  ceux  qui  ont  attaqué  et  asaasainé  notre 
coniDiissaîre  royal ,  ain?i  qiie  contre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cet  attentat  révoltant. 

Vil.  Les  autres  affaires  courantes  de  radmînîstratton 
civile  seront  soigo^a-  conforniément  aux  lois  par  les 
fonctionnaires  attachés  aux  différents  ministères. 

Les  mesures  à  l'effet  de  rétablir  immédiatement  et 
d*une  manière  durable  Tunité  dans  la  direction  des  in- 
térêts communs  de  toute  la  monarchie,  de  sauvegarder 
pour  toujours  les  droits  égaux  de  toutes  les  nationalités 
et  de  régler  sur  cette  base  les  rapports  réciproques  de 
tous  les  pays  et  les  peuples  réunis  sous  notré  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lois. 

Donné  à  Sçhonbruou,  le  3  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Ad am  Eecgey^  président  du  ministère  hongrois. 
XLO. 

Adresse  {rédigée  par  M,  de  Pillersdorf)  de  la 
diète  autrichienne  à  Vienne  et  tra/ismise  à  l  em- 
pereur Ferdinand  y  au  commencement  du  mois 
d^  octobre  1848- 

Sire!  La  diète,  qui  dans  ios  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex- 
primer pur  une  députation  ^  choisie  parmi  9es  membres, 
%i  son  monarque  constitutionnel  ees  sentiments  d'amour 
Mncère,  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers,  a  bientôt  appris  la  déplo- 
rable nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
votre  résidence. 

Aucune  parole  rassurante,  prononcée  par  la  voie  con- 
stitutionnelle, sur  rinteution,  la  durée,  le  but  de  ce  départ, 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples,  lesquelles  sont  in- 
séparables d'une  démarche  d'une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critique  la  diète  a  résolu  d'adresser  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autriche,  ainsi  qu'un  mémoire  à  V.  M., 
poiir  lui  exposer  franchement  l'état  des  choses  et  donner 
loyalement  \  l'empereur  constitutionnel  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple,  qui  doit 
et  veut  se  ranger  autour  du  trOne,  de  la  confiance  dans 
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les  représentants  que  ce  penpie  libre  a  choisis  pour  être 
les  interprètes  de  ses  sentiments.  Les  repre'sentants  de 
ce  peuple  reconaissent  et  remplissent  leur  tâche  sacrée, 
d^assurer  par  de  solides  garanties  les  droits,  les  liberte'6 
du  peuple  qui  les  a  envoye's  ici  et  d'asseoir  en  même 
tems  le  trône  sur  cette  base  inébranlable  que  ne  sau- 
raient lui  donner  la  force  ni  l'arbitraire. 

Il  serait  extrêmement  douloureux  pour  les  représen- 
tants du  peuple,  pour  les  membres  de  la  diète  d'être 
troublés  dans  raccomplissemrnt  de  leur  grande  tâche  par 
un  événement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  défiance 
la  plus  funeste,  affaiblir  les  liens  de  l'attachement  au 
trône  et  allumer  la  guerre  civile,  le  plus  terrible  des 
fléaux,  si  ce  danger  n'est  pas  promptement  écarté. 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  la  diète,  qu'un 
peuple  loyal  et  fidèle  prie  son  monarque  de  revenir  au 
siège  du  gouvernement,  pour  que  son  retour  encourage 
les  fidèles  fils  de  la  patrie  et  enlève  le  courage  ^t  l'es- 
poir aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  échouer 
toute  tentative  pernicieuse,  qu'elle  vienne  de  la  réaction 
ou  de  l'anarchie,  enfi«  pour  qu'il  ne  diflère  pas  l'oeuvre 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuples  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité,  la  garan- 
tie d'un  heureux  avenir. 

Que  V.  M.  rende  la  paix  à  tous  les  peuples, 
qui  attetulent  ce  retour  !  Suivez  l'impulsion  de  votre 
coeur  généreux ,  terminez  sans  délai  une  guerre  civile 
qui,  allumée  dans  une  partie  de  la  monarchie,  s'étendra 
bientôt  sur  tout  Tempire,  Choisissez  pour  accomplir 
cette  grande  tâche  des  <  onsedlers  dignes  de  votre 
confiance  et  d'un  peuple  loyale  ami  de  la  liberté I 
La  reconnaissance  et,  lea  bénédictions  de  ce  peuple  se- 
ront la  plus  belle  couronne  de  V.  M. 

KLIII 

Proclamation  par  laquelle  la  diète  a  Vienne  se 
déclare  permanente ^  datée  du  6  octobre  j848- 
La  dièle,  infornieo  des  graves  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  dans  la  capitale,  s'est  réunie  e!  s'a- 
dresse en  tout*  confiance  à  la  population  de  Vienne  pou] 
lui  de«uuider  soti  appui  dans  l'accomplissf  inenî  de  sa  tâ- 
che difficile.  La  diète,  tout  en  exprimant  ses  plus  pro- 
fonds regrels  sur  un  acte  d*afï'reuse  iustice  q(i'on  s'est  iait 
■X  f ni -même  et  par  lequel  le  ministre  de  la  guerre  »  irouvé 
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ia»e  mort  violente,  espère  fermement  qu'a  partir  de  (f. 
moment  on  se  replacera  sous  l'empire  de  ïa  loi  el  qu'or 
la  respectera. 

La  diète  s^est  déclare'e  permanente,  elle  prendra  h*s 
mesures  qu'exigent  Tordre,  la  sécurité  et  la  liberté  des 
citoyens,  elle  avisera  à  ce  qu^^  ses  résolutions  reçoivent 
leur  entier  accomplissement.  Klle  s'adressera  aussi  a  l  em- 
pereur pour  lui  représenter  l  urgence  de  renvoyer  ceux 
de  ses  ministres  qui  ne  povssèdent  pas  la  confiance  du 
pays  et  de  remplacer  le  ministère  actuel  par  un  mi- 
nistère populaire.  Elle  place  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  la  siireté  de  la  ville,  Tiovio- 
labilitë  de  la  diète  et  du  trône  et  par  cela  même  la 
prospérité  de  la  monarchie.  Vienne  le  6  octobre  1848. 
Au  nom  de  la  diète: 
Lie  premier  vice-président  y  François  Smolkà. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 
V  Autriche, 

Peuples  de  l'Autriche! 
Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  gravité  me- 
nacent d'ébranler  les  fondements  de  notre  nouvel  édifice 
politique,  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  li- 
brement élue  par  les  peuples  de  l'Autriche,  a  reconnu 
dans  les  premières  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacré 
qu'elle  a  à  remplir  vis-à-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  l'or- 
dre légal  menaçaient  de  8«  rompre,  la  diète  s*est  elFor- 
cée,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  de  Vienne ,  de  b'op poser  à  la  réaction 
comme  à  l'anarchie.  Elle  s'est  déclarée  permanente  et  a 
nommé  en  même  tems ,  parmi  ses  membres,  un  comité 
permanent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Mais  la  diète  constituante  est  restée  aussi  dans  la  po- 
sition qu'elle  occupe  vis-à-vis  du  troue  constitutionnel  et 
qu'elle  gardera  toujours  invariablement.  Elle  a  envoyé 
une  députation  à  S.  M.  l'empereur  constitutionnel  pour 
remplir,  conjointement  avec  le  suprême  représentant  de 
la  souveraineté,  les  voeux  du  peuple  soifiverain  et  sauve- 
garder ses  intérêts  sacrés.  Avec  cette  Loùté  dame  qui 
ne  s'est  jamais  déuicntiej  8.  M.  s'est  mcuitree  de  SMite 
disposée  à  eiarter  du  niiriiatére  les  hommeb  qui  avaiei.t 
perdu  la  contante  da  peuple,  à  ordonner  la  formation 
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d'un  nouveau  miuîalère  populaire  et  ù  donner  Tassuratice 
que  les  aiTaires  de  l:i  grande  patrie  commune  seraient 
disctit^eê  de  la  maoîèro  la  plus  franche  et  conforme'meDt 
aux  intérêts  de  tous  les  peuples  de  TAutricbe  et  aux  be- 
soins de  iVp(»qne. 

Malheureusement  hi  7  octobre,  S.  M.  a  pris  la  réso- 
lution profondément  df^plorable  de  s'éloigner  du  voisinage 
de  la  capitale.  Par  suite  de  ce  départ,  la  patrie,  la  pros- 
périté et  la  liberté ,  si  glorieusement  acquise ,  de  notre 
grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers.  Pour  sauver 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citoyen  et  de  rhomme, 
il  faut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  les  peuples  de 
l'Autriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  )ournées  de  mai. 

Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de  Vienne!  La  Pro- 
vidence nous  a  assigné  une  tâcho  aussi  belle  que  difficile; 
nous  sommes  appelés  à  accomplir  une  oeuvre  qui,  si  elle 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  l'histoire  a  oifert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  à  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  état 
dont  la  base  inébranlnble  sera  des  droits  égaux  pour  tous, 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  ^  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  remplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  à  votre  tour.  Nous  tenons  notre  mandat  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes,  nous  ne  le  sommes 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  «\  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  au- 
jourd'hui les  résolutions  suivantes  : 

a)  Les  ministres  DoblholF,  Hornbostel  et  Kraus  gére- 
ront les  affaires  de  tous  les  ministères^  non  seulement 
ils  régleront  la  marche  de  ces  affaires,  mais  ils  s'adjoin- 
dront de  nouvelles  forces  pour  en  assurer  le  succès;  enfin 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  délai  à  S.  M.  la  liste 
des  nouveaux  ministres  à  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec  ia  diète. 

b)  Lh  dièle  adressera  a  S.  M.  un  me' moire  à  l'occa- 
sion de  <;on  fnanilesle.  On  y  exposera  o  Tenipereur  con- 
stitutionnel le  véritable  état  des  choses  et  ou  lui  donnera 
Tasisurance  cordiale  que  l'attachement  et  l'amour  du  peuple 
pour  sa  personne  sont  in(>bran labiés. 
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Peuples  de  rAutrîcliel  L'Europe  nous  contemple  avec 
admiration  ,  et  Thistoire  enregistrera  parmi  ses  faits  les 
plus  brillants  Tessor  que  nous  avons  pris  pour  conquérir 
notre  liberté.  Restons  fidèles  \  nous-mêmes ,  respectons 
inviolablement  les  lois^  la  monarchie  constitutionnelle  et 
la  liberté.    Que  Dieu  protège  TAulriche! 

S  m  o  1  k  a  ,  vice-président. 

Wieser,  secrétaire. 

XLIV. 

Adresse  de  la  diète  de  Hongrie  à  l^assemhlôe 
constituante  de  Vienne  en  date  du  10  octobre 

1848. 

Â  la  diète  constituante  à  Vienne  I 
Xa  nation  hongroise,  qui  a  commencé  unn  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  Thistoire,  d^une  càmarilla  réactionnaire  et  de 
ses  perfides  mercenaires^  est  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
élans  des  généreux  habitans  de  Vienne  h  Vef[et  d'empê- 
cher les  renforts  destinés  à  Tarmée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclare  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  l'Autriche  ^  l'égal  de  la  sienne 
et  qu^elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  concourir  do  toutes  ses  forces  à  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  di*8  nations  de  l'Autriche.  Un  dan- 
ger commun  menace  la  liberté  des  deux  nations.  Le 
peuple  hongrois  repousse  formellement  tout  pacte  avec 
la  càmarilla  et  avec  ses  perfides  mercenaires,  mais  il  se 
déclare  l'ami  reconnaissant ,  le  fidèle  allié,  le  frère  des 
nations  autrichienne?,  et  est  disposé  à  régler  les  intérêts 
réciproques  de  1  Autriche  et  de  la  Hongrie  sur  la  plus 
large  base  du  droit,  de  l'équité  et  de  l'amour  fraternel. 

La  Hongrie  exprime  aussi  à  la  diète  d'Autriche  sa 
vive  gratitude  pour  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  pri- 
ses à  l'effet  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque  ré- 
actionnaire destinée  à  secourir  les  hordes  dévastatrices  de 
Jellachich,  mais  elle  croit  devoir  en  même  temps  l'infor- 
mer que  le  gouvernement  hongrois  a  appris  que,  malgré 
les  mesures  susmentionnées,  le  rebelle  Jellachich  est  par- 
venu ^  attirer  \  soi  un  renfort  de  13,000  Autrichiens,  et 
que  notre  pauvre  patrie  trahie  est  aussi  menacée  d'une 
invasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicie. 
La  nation  hongroise  invite  les  généreux  représentants 


58?    Pièces  et  docui/imis  concernant  frétât  et  le. s 

de  l*Autriche  à  iutervenii  énergiquement  contre  une  pa- 
reille invasion,  et  de  même  que  nous  de'clarons  traître  à 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèvera  une  main  sacrilège 
contre  la  liberté  de  TAutricUe ,  de  même  nous  de'clarons 
tr;iitre  au  pays  chaque  sujet  de  la  monarchie  autrichienne 
qui  accordera  le  plus  le'ger  secours  au  rebelle  Jellachich, 
instrument  parjure,  dont  la  camarilïa  a  lait  choix  pour 
opprimer  la  liberté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Le  rebelle  Jellachîch  pousse  ses  hordes  à  la  lutte  con- 
tre la  liberté.  Il  est  très  probable  q»ie,  pressé  par  nos 
troupes,  il  se  jettera  avec  ses  hordes  dévastatrices  sur  le 
territoire  autrichien  et  qu'il  se  proposa  de  menacer,  si 
possible,  Vienne  même»  La  nation  hongroise  e«t  ferme- 
ment convaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  infaillible- 
ment sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  l'Autriche;  aussi 
regarde-t-elle  comme  un  devoir  sacré,  dicté  par  la  re- 
connaissance, d'envoyer  des  troupes  à  sa  poursuite  et  de 
seconder  le  peuple  de  l'Autriche  dans ^ ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  Eu  conséquence,  les  repré- 
sentants de  la  nation  hongroise  ont  donné  à  l'armée  hon- 
groise l'ordre  de  poursuivre  Jellachîch  partout  où  il  se 
portera,  mais  en  même  temps  ils  déclarent  solennellement 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  d'entrer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  ils  n'ont  pas  fintention  do  violer  ce 
territoire,  mais  que  la  nation  hongroise  ne  fait  qu'obéir 
un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  fait  un  devoir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitans  de  Vienne 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

Que  la  haute  assemblée  accueille  frater?n?llemen£  cette  dé- 
claration! La  nation  hongroise  déclare  que  ses  troupes  s'arrê- 
teront et  retourneront  en  Hongrie  dés  que  les  représentants 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  général  comman- 
dant en  chef  l'armée  hongroise  qu'ilsn'oot  plus  besoin  du  con- 
cours de  nos  troupes  pour  la  défense  dé  la  liberté  commune. 

Le  gouvernement  hongrois  à  donné  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  que  dans  le  cas  où  l'armée  hongroise  en- 
trerait sur  le  territoire  autrichien,  elle  reçoive  ses  appro- 
visionnements de  la  Hongrie  et  qu'il  ne  soit  imposé  au- 
cune charge  au  généreux  peuple  autrichien. 

Pesth,  le  10  octobre  1848. 
Le  \er  vice-président  delà  chambre  des  représentantàj 

Pallfy* 

Le  1er  vice-président  de  la  chambre  des  magnats^ 

Pereni. 
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Extrait  du  manifeste  du  ministre  de  la  guerre  hon^ 
grois  MeszaroSf  adressé  au  corps  d'armée  hongrois 
au  midi  du  royaume^  en  date  de  Bude-Pesth  le  4 
octobre  1848.  (Trad.) 
Soldats, 

Tai  appris  avec  une  profonde  douleur  que  par  suite 
des  réceots  ëve'neinents  qui  ont  suivi  Tinvasion  illégale  de 
Jellachich ,  l'opinion  prévaut  parmi  vous  qu'il  existe  à 
Bude-Pesth  une  dissolution  complète  de  tous  les  liens  de 
Tordre  public;  en  un  mot,  qu'il  y  règne  Tanarcliie  avec 
toutes  ses  aiFreuses  conséquences.  —  Braves  guerriers 
et  camarades,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  de'clarer 
que  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement  et  que 
nous  jouissons  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Si 
d'un  côté  de  nombreux  corps  de  troupes ,  remplis  d'en- 
thousiasme, marcltent  contre  l'ennemi  pour  défendre  le 
droit  et  la  loi ,  si  le  président  du  conseil  des  ministres 
a,  dans  Tintérét  de  l'humanité  et  du  bien-être  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croatie ,  jugé  nécessaire  de  faire  une 
dernière  démarche  pour  demander  au  roi  son  iuterven- 
tion,  devenu  impérieuse  dans  le  présent  état  de  choses  à 
Vienne,  d*un  aul»e  côté  la  chambre  des  représentants,  qui 
se  trouve  presque  au  complet,  veille  du  centre  du  paya 
sur  ses  destinées,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  notre  cher 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  comité  de  huit  membres 
remplace  le  préside»  durant  son  absence  et  confère  avec 
nioi  sur  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  des  lois.  Malheureusement,  il  n'est  que  trop  vrai, 
le  lieutenant  -  feldmaréchal  comte  Lamberg  est  devenu 
victime  de  la  fureur  populaire  ;  c'est  là  un  triste  attentat 
que  nous  déplorons  tous  du  fond  de  notre  coeur,  et  que 
les  tribrnaux  sont  chargés  de  punir.  Mais  je  vous  prie  de 
réfléchir  que  le  peuple  n'a  foulé  aux  pieds  les  lois  qu'a- 
près de  nombreuses  et  tristes  déceptions,  et  après  tant  de 
tentatives  échouées  pour  amener  un  arrangement  pacifi- 
que et  au  moment  où  le  perfide  ennemi  se  trouvait  aux 
portes  de  la  capitale.  Réfléchissez  encore  que  jamais 
l'homme  juste  ne  mettra  ù  la  charge  d'une  nation  le 
crime  commis  par  l'explosion  des  passions  populaires. 

Par  conséquent ,  ne  vous  laissez  p^s  égarer  par  de 
fausses  et  perfides  nouvelles!  La  loi  règne  dans  la  ca- 
pitale de  la  Hongrie  et  y  régnera  aussi  lougtenis  qu'il  y 
aura  une  nation  hongroise  attachée  avec  amour  et  fidé- 
lité au  monarque  commun  et  aux  lois  sanctionnées  par 
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lui.  Aussi  je  vous  engage  à  perséveW  dans  le  «entier 
du  devoir  que  vous  avez  suivi  jusqu'ici  d'uiie  maniùre  si 
glorieuse;  à  persévérer  dans  votre  attachement  à  !a  loi, 
à  la  patrie,  à  l'empereur  »*t  roi,  à  protéger  la  patrie  at- 
taquée hostilement  de  tous  câtés;  elle  saura  se  tnotitrer 
reconnaissante  envers  vous,  ge'ne'raux,  officiers  et  soldats, 
chacun  de  nous  se  trouve  place'  sous  Tempire  de  la  loi; 
nous  avons  juré  de  la  maintenir,  de  maintenir  la  consti- 
tution. La  patrie  attend  de  nous  avec  raison  que  nous 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  à  notre  serment. 
Bude-Pesth,  4  octobre  1848. 

Meszaros,  ministre  de  la  guerre. 

Extrait  de  . Rappel  adressé  en  date  du  4.  octobre  par 
le  président  de  la  diète  de  Hongrie^  aux  soldats 
composant  le  corps  armée  du  général  Jellachich, 

Soldats, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  tou- 
tes les  notions  du  droit  public  et  civil,  ainsi  que  les  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  «'irmes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  au 
danger  de  devenir,  sans  le  savoir,  les  instruments  et  les 
complices  d'une  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications. 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annales  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein ,  sauront  que  ce  général 
autrichien  a  primitivement  prétendu  qu'il  devait  servir 
l'empereur  en  dépit  de  lui-même,  en  trompant  la  crédu- 
lité de  Tannée,  ou  la  poussant  à  violer  son  serment  de 
fidélité  fait  à  l'empereur  et  à  l'empire,  de  sorte  que  ses 
soldats,  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  leur  per- 
fide chef,  ont  pu  à  peine  sauver  encore  Ja  couronne  et 
leur  propre  honneur. 

Soldats,  faites  e(/  Tapplication  à  votre  propre  position, 
et  soyez  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  lutie  juste  et 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  contre  la  loi  du 
pays  jurée  par  le  monarque  et  qu'il  est  appelé  et  obligé 
de  défendre. 

Soldats,  vous  avez  fait  l'expérience  que  votre  courage 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  grande 
injustice  qui  caractérise  le  but  et  les  actes  de  votre  chef» 
Vos  glorieux  drapeaux,  vos  honorables  armes  qui  vouf 
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OQt  été  donnés  par  votr:;  monarque  pour  la  protection 
(lu  droit  et  de  rhoDceur,  maie  qui  maintenant  sont  em- 
ployés contre  ces  voeux ,  ne  vous  conduiront  plus  à  la 
victoire;  Ja  bénédiction  du  Dieu  des  armées  ne  vou.<%  8ui> 
vra  {Kl»;  écoulez  sa  voix  dans  celle  du  peuple  nu  milieu 
duquel  vous  vous  trouvez.  Il  est  encore  terne;  rentrez 
dans  le  devoir  et  la  fidélité,  empêchez  votre  chef  de  per- 
sevérér  dans  cette  mauvaise  voie  et  évitez  une  eilusion 
de  sang  sans  profit  et  sans  gloire*  Vous,  vaillantes  trou- 
pes allemandes,  dirigez  vos  pas  vers  l'Autriche  et  pla- 
cez-vous, conforménient  à  vos  devoirs,  sou^  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  légal,  et  vous,  braves  soldats  des 
Confins,  soumettez-vous  à  ce  que  vous  ordonne  la  loi; 
retournez  paisiblement  dans  vos  foyers  et  jouissez-y  des 
avantages  de  toutes  les  concessions,  soulagements  et  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure,  et  qui  uniront 
pour  toujours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  rentière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques. 
Bude-Pestb,  le  5  octobre  1848. 
JËn  tabsence  du  président  des  ministres^ 
Puzmandy,  président  de  la  diète  hongroise. 

XLV. 

Manifeste  de  (^Empereur  Ferdinand,  donné  au 
mois  d^ octobre  1848  {^ans  contresignai ure  de 
ministre,) 

J*ai  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
peuple  Tamour  et  la  bonté  d'un  souverain  ;  j'ai  ret.oncé 
au  pouvoir  absolu  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  à  l'indépendance  et  pour 
augmenter  l'énergie  et  la  conscience  de  mes  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  15  mai  m'ont 
chassé  du  palais  de  mes  pères,  j'ai  continué  de  donner 
et  d'accorder  ce  qu'un  me  demandait.  Une  diète,  élue 
sur  les  plus  larges  bases  de  la  loi  électorale,  a  été  con- 
voquée pour  discuter  avec  moi  la  constitution.  Je  suis 
rentré  ensuite  dans  ma  capitale,  sans  exiger  d'autre  ga- 
rantie pour  mn  sûreté  personnelle  que  la  loyauté  et  la 
gratitude  de  mes  peuples. 

Cependant  un  petit  nombre  de  gens  égarés  menace 
de  détruire  tes  espérances  de  tout  ami  de  la  patrie  ;  l'a- 
narchie a  été  poussée  à  ses  dernières  limites.  Vienne  est 
devenue  le  théâtre  de  l'incendie  et  du  meurtre,  mon  mi- 
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nislre  de  la  guerre  ,  que  son  âge  avancé  aurait  déjà  dû 
protéger^,  a  rendu  l'ame  sous  les  coups  d'une  bande  d'as- 
sassins. Pai  confiance  en  Dieu  et  dans  mon  droite 
le  quitte  le  voisinage  de  ma  rapitale  pour  trouver 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  mon  peuple  op- 
prime. Que  quiconque  aime  U Autriche,  la  liberté, 
vienne  se  ranger  autour  de  son  empereur* 

Ferdinand. 

XLVL 

Pyoclamation  de  l empereur  Ferdinand^  en  date 
de  Ilerzogenburg  le  8  octobre  1848. 

(Tr9<luctioii.) 

Aux  peuples  de  mes  provinces  héréditaires  alle- 
mandes !  En  partant  de  Schonbrunn,  fai  envoyé  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-signer  et  pu- 
blier ;  dans  ce  manifeste,  j*ai  exprimé  ma  profonde  in- 
dignation et  ma  vive  douleur  sur  les  déplorables  et  af- 
freux événements  provoqués  par  les  audacieux  empiéte- 
ments d'un  parti  peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire  pour  étouffer  toute 
liberté  ;  et  cependant  je  m'étais  décidé  à  rentrer  dant^ 
ma  résidence  sans  autres  garanties  que  l'amour  des  ha- 
bitants. 

fai  fait  connaître  dans  ce  manifeste  le  but  princi- 
pal de  mon  voyage  \  j'ai  voulu  me  rendre  momentané- 
nient  sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarchie, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aux 
avantages  qui  ont  déjà  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenu  à  sa  de- 
stination, et  que  par  conséquent  il  n'ait  pas  été  porté  à 
la  connaissance  publique,  j'ai  voulu  en  informer ,  pour 
les  rassurer,  les  personnes  et  les  contrées  que  je  traverse. 
Herzogenburg,  le  8  octobre  1848, 

Ferdinand. 

D?.n£:  la  Siance  de  l'Assemblée  Nationale  autrichienne  du  10 
octobre  M.  Fraie  a  rendu  compte  du  résultat  de  sa  mission  au- 
près du  ^entrai  baron  -felbch'cht  qui  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas 
à  recevois  de  rAssernblce  constituante  d'Autriche  de?  cidres  re- 
iaijfs  au\  affaires  de  Hongrie,  qu'il  ne  se  trouvait  ici  que  dans 
fiateiéc  de  la  monarchie  entière,  et  qu'il  attendait  les  ordres  de 
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TEmpereur  ♦).  Sur  rinlerpellalion  du  député  Dilewski ,  le  mini- 
stre Kraus  répondit  que  les  troupes  amenées  par  le  général  Jel- 
iacblcb  étaient  certainement  des  troupes  autrichiennes;  que  le 
langage  du  ban  élait  pacifique;  que  s'il  r-vait  (lui  le  ministre) 
une  armée  à  é.a  disposition,  il  ferait  entendre  un  langage  éner- 
gique; et  qu'  enfin  il  ne  ferait  rien  .sans  consulter  le  comité  de 
l'assentbiée. 

XLVII 

Proclamation   du   ban  JellachÀch   en    date  de 
Roihneufiiedel  le        octobre  1848' 

Aux  Autrichiens?  Les  affreux  événements  du  6  octo- 
bre, journée  dans  laquelle  un  parti  qui  travaille  sans 
relâche  au  démembre  ment  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, s'est  emparé  du  pouvoir  après  avoir  commis  les 
excès  les  plus  sanglans,  m'ont  appelé  avec  les  troupes 
impériales  placées  sous  mon  commandement  sous  les 
murs  de  la  capitale.  Braves  et  loyaux  Autrichiens!  n'a- 
yez aucune  inquiétude  ni  à  mon  égard,  ni  à  Pégard  de 
mes  troupes,  et  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  bruits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  a 
répandre  sur  moi  et  sur  mes  intentions.  Je  veux  tine 
Arlriche  libre,  forte  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  puis- 
sante sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel;  je  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnés  et  ga- 
rantis par  S.  M.  et  qui  ont  affranchi  le  peuple  de  maint 
impôt  onéreux ,  des  corvées,  etc.,  et  je  veux  que  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  sans  exception  aient  également 

*)  D'après  une  publication  postérieure  voici  ce  que  le  géné- 
ral Jellachich  doit  avoir  repondu  à  M.  Prato  : 

Les  motifs  qui  m*ont  déterminé  à  diriger  ici  la  marche  de  mes 
troupes  sont  les  devoirs  que  j*ai  à  remplir  comme  fonctionnaire 
de  l'état  et  militaire.  Comme  fonctionnaire  «le  l'état,  je  dois  ré- 
primer vigoureusement  l'anarchie;  comme  soldat,  je  me  laisse 
guider  par  le  bruit  du  canon,  qui  me  trace  ma  route.  Les  .sen- 
timents qui  m'animent  sont  le  maintien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  l'empereur  constitutionnel.  Aussi  n'ai-je  pas  de 
peine  à  me  décider  aux  ordres  de  qui  je  dois  me  conformer. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  sur-le-champ. 
Le  logement  des  troupes  n'incommode  personne,  attendu  qu  elles 
campent.  Je  ne  suis  pas  poursuivi  par  des  troupes  hongroises  ; 
mais  si  ces  dernicres  attaquent  des  troupes  impériales  sur  le  ter- 
ritoire autrichien ,  je  repousserai  la  force  par  la  force.  Sur  le 
territoire  autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  cxoates ,  inais 
seulement  des  troupes  autrichiennes,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
pai  lie. 
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part  à  ces  bienfaits.  Autrichiens!  Voilà  eu  peu  de  mots 
ma  profession  de  foi.  Tenez  en  même  temps  pour  cer- 
tain qu^eu  ma  qualité  de  gênerai  autrichien  ^  je  regarde 
comme  un  devoir  spécial  de  maintenir  parmi  mes  trou- 
pes Tordre  et  la  discipline,  comme  je  suis  également  prêt 
à  respecter  et  à  protéger  les  droits  et  les  libertés  qui 
vous  sont  Bcquisesc  Par  conséquent,  vaquez  tranquille- 
ment à  vos  occupations  ordinaires,  afin  que  dans  l'épo- 
que actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pénible  pour  tout 
homme  loyal,  vous  n'augmentiez  pas  davantage  vos  épreu- 
ves et  vos  souffrances. 

Rothueusic'del,  le  13  octobre  1848. 

Jellachich, 
lieutenant-feldmaréchal  et  ban. 

f  Dans  la  Séance  de  la  dJëté  générale  d*Autricbe  du  13  oc- 
tobre,  le  depulë  Scfauieika  rapporta  que  le  général  comte  d'Au- 
crsperg ,  ayant  communiqué  au  ban  rinjonclion  par  laquelle  la 
diéle  le  sommait  de  se  retirer,  celui-ci  aurait  répondu  qu'il  était 
venu  en.  vertu  d^ordres  supérieurs,  qu'il  avait  du  à  la  nouvelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  celle  capitale,  qu'il  se  trou* 
vait ,  général  autrichien,  à  la  tete  de  troupes  autrichiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  diète,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent,  résolut  de  repondre  à  la  lettre 
da  ban  que  l'anarchie  ne  règne,  pas  à  Vienne,  que  la  diète,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  l'ordre,  qu*elie 
se  trouve  aflmirablement  secondée  par  l'attitude  du  peuple,  qui 
ne  .se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deux  armées  hostiles  avaient  pris  devant  les  portes  de 
l'a  capitale;  toutt  crainte  disparaitrait  si  le  ban  se  retirait  comme 
cela  lui  avait  été  signilié  par  la  diète;  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  le- 
ver des'  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  une  nou- 
velle adresse  à  l'empereur ,  dans  laquelle  elle  disait  que  chaque 
heure  avançait  la  chute  imminente  de  !a  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeux  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des  peuples  et 
d'avoir  recoure  à  une  intervention  internationale. 

XL  VIL 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  Vienne 
en  date  de  Rothneusiedel  le  13  octobre  1848* 

La  réponse  que  j  ai  eu  Vhonneur  de  donner  hier  \ 
S.  £xc.  M.  le  comte  Auersperg,  commandant  en  chef  des 
troupes,  à  l'occasion  d'une  lettre  adressée  à  lui  par  la 
haute  diète ,  et  à  laquelle  il  aura  sans  douté  déjà  ré- 
pondu;  aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  sur  les 
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motifs  qui  m'ont  amené  devant  les  murs  de  Vienne.  Je 
prends,  en  outre,  la  liberté  de  déclarer  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  non  seulement  mes  convictions  les  plus 
intimes,  mais  encore  ma  position  m'imposent  le  devoir 
sacré  de  ne  pas  porter  la  moindre  atteinte  aux  libres  in- 
stitutions de  notre  patrie,  mais,  au  contraire,  de  les  pro- 
téger de  tout  mon  pouvoir.     Ma  position  actuelle  vis 
K-vis  du  parti  qui  domine  présentement  en  Hongrie  té- 
moigne précisément  de  mes  eiforls  pour  Tégalitc  des  droits 
des  nationalités  et  pour  la  liberté  légale»    L  anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tous  les  peuples, 
el  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  les  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  j'ollre  avec  toute  l'énergie  de  la 
volonté  et  de  l'actioa  mes  secours  à  tout  pouvoir  légal. 
Que  la  haute  diète  Vduille  bien  me  permettre  encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroises  entraient  sur  le  territoire  autrichien ,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d^ine  lutte  san* 
gUmte  et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  faîmeraîs  à  éviter  tant 
dans  rintérét  de  l'humanité  comme  dans  celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;  moa  seul  désir  est  de  voir 
conclure  uae  paix  qui,   basée  sur  de  solides  garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité,  l'ordre  et  la  liberté  légale,  et  par  conséquent  la 
prospérité  de  l'empire  et  de  tontes  ses  provinces  sous 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 

Quartier-général  de  Kothneusîedel,  le  13  octobre:,  1848. 

Jellaeh  ich, 
lieutenant'-Jeldmaréchai  et  ban  de  la  Croatie. 


I  Dans  la  séance  dfi  la  dièle  autricbienne  du  11  octobre  elle 
arrêta  d'adreâser  au  ban  de  la  Croatie  l'ultimatum  suivant. 

La  diôte  a  employé  jusqu^à-  présent  tous  les  moyens  possibles 
pour  cmpecber  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsti«rm,  accouru  ries 
environs,  de  Gonunenr«r  les  boslilités.  S.  M.  a  donne  Ta isurance, 
par  l'organe  du  prjrce  t<obkovvit£,  que  les  deux  ge'n«;ran«  en  chef 
ne  prendtont  pas  l'offensive.  Cependant  le  dt^sarmement  desgu- 
dcs  nattonauz  des  environs  de  Vienne,  oprVé  par  l'ordre  de  V. 
Kxc. ,  les  re'quisttioiis  onéreuses,  l'interruption  des  tornmunîcalîoos, 
etc. ,  sont  tellcnieni  contradictoires  à  ces  assurances  que  la  dièiti 
proti'Sle  cnei-giv^uemenl  contre  cev  faits.  La  dièle  n'?  [>as  î)ppe)é 
1rs  Hongrois  sur  le  teiriloire  autricbitn  pas  plus  quMIe  ne  peut 
leur  donner  l^ôrdre  'd'en  soi  tir,  s'ils  y  viennent.  La  diele  hon- 
groise {I  oidonntf  à  son  oitnée  de  pouisuivre  V.  Exc.  parlant  où 
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VOU3  ire/,  et  de  ne  fa«re  halle  que  quand  vous  sere?  desarruè.  Le 
seul  mow  n  de  rétabli*-  H  paix,  c'est  de  vous  dccid'^i  S  re*  ip  ner 
der^  voire  patrie  et  de  ie?tjtuer  leurs  aînies  aux  gardet  naiicnauy. 
qvïi  ora  elë  d^'^ririaes.  Sft  cela  n'a  pas  lieu,  la  diète  auia  fait  tout 
c^î  qai  est  en  son  pouvoi  pour  atpener  !a  paix;  sa  mission  pa- 
cifique sera  termun^'e,  alors  co;nmenceron!  les  chances  d'une  ba- 
taille inévitable  avec  les  Hongrois. 

XI VIII 

Proclaniaiions  de  Ccmpc^reur  Fe r dinar* d,  en  date 
d^Olmiitz  ie  i6  et  te       octchre  1848- 

A,. 

A  mes  peuples! 

Lorsque  leô  attentats  commis  à  Vienne  le  6  octobre 
me  d(?<:idèreiit  à  quitter  une  ville  qui  était  devenue  le 
champ  clos  des  passions  les  plus  sauvages  et  les  plus 
dépravées,  |e  pus  encore  me  livrer  à  l'espoir  que  l'ex- 
travagance criniinellt  d\ine  partie  de  ses  habitants  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  J\'tais  en  droit  d'attendre 
de  la  partie  saiue  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qu'ils  contribueraient  de  tout  leur  pouvoir  à  faire  re- 
vivie  l'empire  des  lois,  à  punir  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient,  et  à  rétablir  promptement  dans  la  ville  la 
sécurité  menacée  des  personnes  et  des  propriétés. 

Cet  espoir  a  été  déçt».  Non  seulement  les  chefs  de 
l'émeute  de  Vienne  sont  parvenus  à  consolider  dans  la 
ville.,  par  un  terrorisme  qui  n'a  qu'un  seul  exemple  dans 
rhisioire,  le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  artogo  et  ont  em- 
pccbé  de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
muYA  de  la  capitale,  mais  l'attioti  désastreuse  de  leurs 
terdances  aoarchiques  s'est  encore  étendue  avec  ijU  suc- 
cès croissant  hors  de  1  enceinte  de  cette  ville.  On  a  en- 
tretenu des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro- 
vince voisine  qui  ett  en  pleine  insurrection,  on  a  en- 
voyé, sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  Télendard  de 
ia  itvoltc  vl.^n»  toute?  les  parties  de  mes  élats  où  l'ordre 
li^avait  pas  été  troublé  jusqu'ici  et  pour  livrer  aux  lior- 
leurs  de  lanarchie,  de  la  guerre  civile  et  du  boulever- 
Signent  social  mes  provinces  pacîfique'î^  qui  s'attendaient 
a  voir  se  développer  légalement  leurs  libre?  institutions. 
Depuis  mon  avènement,   le  bien   de  mes  peuples  a  été 
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Ja  lâche  que  je  me  suis  imposée.  L  histoire  de  mon 
règne ,  l'histoire  des  sept  dernier»  mois  en  particulier 
l'attestera  un  jour.  Mais  je  trahirais  les  devoirs  que  m'a 
assignés  la  Providence,  si  je  tole'rais  plus  longtemps  des 
menées  qui  conduisent  le  trône  et  la  monarchie  au  bord 
du  précipice  el  qui  veulent  substituer  le  terrorisme  à  la 
liberté  que  j'ai  garantie  constitutionnellement.  Fidèle  à 
mes  devoirs,  je  nie  vois  forcé,  bien  que  le  coeur  m'en 
saigne,  d'opposer  la  force  des  armes  à  l'înaurreclion,  qui 
lève  arrogaaunent  la  téte  dans  ma  résidence,  et  partout 
où  elle  se  montrera,  el  de  la  combattre  jusqu'à  ce  qu'elle 
soil  enlièremeni  vaincue,  que  l'ordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  et  que  les  assassins  de  mes  fidè- 
les serviteurs,  les  comtes  de  Lambeig  et  de  Latonr, 
soient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  des  différentes  parties 
de  la  monarchie  des  troupes  contre  Vienne,  siège  de  Tin- 
surrection,  el  j'investis  mou  lieutenant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgratz  du  commandenient  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  à  l'exception  de  l'armée  ita- 
lienne, placée  sous  le  con»mandement  de  mon  feldmaré- 
chal  comte  liadetzky .  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Windischgra'z  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  a  son  gré  achever  le  plus  promptement  possible 
l'oeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire.  Quand  l'in- 
surrection armée  sera  vaincue  el  que  l'ordre  sera  rétabli, 
mon  ministère  s'efforcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  constituante,  par  des  dispositions  légales,  tout 
ce  qui  regarde  la  presse,  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici, 
«^insi  que  le  droit  de  réunion  el  l'armement  du  peuple, 
d'auîener  un  'tal  de  choses  qui,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  assurera  la  force  et  le  respect  des  lois. 

En  portant  à  la  connaissante  de  mes  peuples  ces  ré- 
solutions que  j'ai  prises  avec  une  fermeté  inébranlable 
dans  le  sentinient  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits,  je 
compte  sur  l'appui  sincère  et  énergique  de  tous  ceux  qui 
ont  à  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  patrie, 
de  leurs  lamilles.  ainsi  que  la  vraie  liberté,  et  qui  vei- 
root  dans  ma  présente  résolution  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  ruine  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes  des  horreurs  de  l'anarchie  el  de  la  dissolution  de 
tout  lien  social, 

Oimiilz,  le  16  octobre  1848.  f'erdinand. 

Wessenberg» 
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Nous  Ferdinand  fer  y  empereur  constitutionnel 
d Autriche,  roi  de  Hongrie^  etc.,  etc.,  adressons  notre 
9alut  paternel  à  tous  nos  fidèles  peuples. 

profondément  affligé  des  scènes  sanglantes  qoi  depiùa 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale  et  résidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiques,  nous  avons 
été  forcé  de  transférer  momentanément  notre  résidence 
à  Olmutz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  afOigés  d^étre  dans  la  né- 
cessité  de  recourir  à  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
l'ordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  l'insurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré* 
tablir  l'ordre  et  la  sécurité,  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  trâne  con- 
stitutionnel. Notre  volonté  ferme  et  invariable  est  que 
les  droits  et  les  libertés  accordées  à  nos  peuples,  bien 
que  quelques  malveillants  ou  quelques  gens  égarés  en  aient 
abusé,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les 
confirmons  et  garantissons  de  nouveau  pir  notre  parole 
impériale.  Nous  voulons  encore  que  les  résolutions  pri- 
ses par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  no^is, 
notamment  celles  concernant  la  suppression  des  rapports 
de  sujétion,  l'affranchissement  et  l'égalité  de  la  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable,  reconnue  eu 
principe  par  la  diète,  soient  maintenues  et  exécutées  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion ,  commencée  par  la  diète  ,  soit  continuée  sans  inter- 
ruption d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
nos  peuples,  afin  qu'elles  puisse  éire  bientôt  soumise  à 
ma  sanction  et  conduite  à  bonne  fin. 

Rendre  la  chose  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude,  et  nous  comptons  à  cet  égard  sur  l'unité, 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèles 
peuples. 

Donné  dans  noire  résidence  d'Olmiitz,  le  19  octobre  1848. 

Ferdinand. 

W  e  s  s  e  n  b  e  r  g. 
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XLIX. 

Manifeste  du  feldwaréchol  prince  ^flndisch^ 
grdtz  adressé  au  conseil  municipal  de  Vienne 
en  date  du  20  octobre  1848» 

Habitans  de  Vienne!  Chargé  par  S.  M.  l'empereur 
de  mettre  sans  tarder  un  terme  à  Tanarchie  ijui  règne 
actuellement  à  Vienne,  je  compte  sur  le  concours  sin- 
cère et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnés. 

Habitans  de  Vienne!  Votre  ville  a  etë  souille'e  par 
des  forfaits  qui  font  horreur  à  tout  honnête  homrne^  Elle 
se  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d'une  fac- 
tion peu  considérable  )  mais  hardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez eo  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  Fordre  et  la  tranquillité.  Pour  attciudre 
ce  but,  je  déclare  par  le  présent  manifeste  en  état  de 
siège  la  \nlle,  les  faubourgs  et  les  environs;  tous  les  em- 
ployés civils  sont  placés  80u$  l'autorité  militaire,  et  je 
proclame  la  loi  martiale  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Que  tous  les  gens  bien  intentionnés  se  ras- 
surent. Veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés sera  l'objet  de  ma  vive  sollicitude;  en  revanche, 
les  coutrevenaos  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  de^ 
lois  militaires. 

Luiïdenbourg ,  le  20  octobre  1S48. 

Le  prince  Windischgrat?. <, 
feldmaréchaL 

L. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  la  diète  d^ Au- 
triche du  20  octobre  1848- 

Peuples  de  l'Autriche! 
Appelée  par  votre  confiance  à  fonder  l'oeuvre  paci- 
fique qui  doit  assurer  notre  liberté,  la  diète  s'est  trou- 
vée placée  subitement  par  la  force  des  choses  au  miiteu 
de  la  lutte  de  l'époque.  Dans  cette  lutte,  la  dit^te  doit 
rester  avant  tout  fidèie  à  sa  mission  de  paîx^  aussi  a-t- 
elle  employé  jusqu'à  présent  toutoi^  ses  forces  pour  em- 
pêcher l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  démon- 
trer dans  là  situation  compliquée  et  embrouillée  de  i'épo- 
Noxtv,  Hecunl  gén.    Tome,  XIL  J''p 
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que  présente  le  chemin  de  la  conciliation  et  de  la  paix. 
Les  efforts  de  la  diète  sont  restas  sans  résultai.  Le 
généreux  peuple  dé  Viènne  a,  il  est  vrai,  maîtrisé  sou 
irritation  et  ëon  ardeiir  guerrière  et  évité  d'attaquer  les 
troupes,  animées  à  son  égard  de  dispositions  évidemmenl 
bostiies  ;  S.  M.  Tempereur  a ,  il  est  vrai ,  complètement 
approuvé  tout  ce  qu'a  fait  la  diète  pour  réprimer  l'anar- 
chie menaçante;  néanmoins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce  qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.  L'armée  croate, 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche,  a  menacé 
les  portes  de  Vienne  ;  c'est  en  vain  que  k  diète  s'est  ef- 
forcée, conjointement  avec  le  ministère,  d'engager  cette 
armée  à  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant- garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer- 
nent étroitement  la  ville  de  Vienne.  Leurs  avantrpostes 
s'étendent  jusqu'aux  barrières  de  la  ville.  La  garde  na- 
tionale des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée  lé- 
galement par  un  rescrît  impérial,  est  désarmée.,,.  C'est 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  cet  état  de  choses 
avec  totit  le  poids  de  son  autorité.  En  présence  de  pa- 
reils faits  elle  a  dû  reconnaître  comme  une  nécessité  les 
efforts  faits,  par  le  peuple  de  Vienne,  pour  mettre  la 
ville  dans  un  respectable  état  de  défense. 

Vienne  est  la  capitale  de  l'empire  consacrée  par  l'au- 
torité des  siècles,  aucune  autre  ville  ne  peut  l'être. 
Vietine  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  les  peuples  de 
i* Autriche,  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloaréusëment  ressenti  dans  Içs  contrééïs  de  rempirc 
les  plus  éloignées*  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète,  qui  doit  répondre  ailx  droits  égaux  de  peuples  si 
divers.  Vienne  est  Je  berceau  et  le  refuge  de  notre  li- 
berté. Peuples  de  FAutriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés dans  la  population  de  Vienne.  Vienile  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pour 
la  patrie,  quiconque  est  pour  le  trône  constitutionnel, 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  Vienne. 
La  dièle  regarde  comme  un  devoir  sacré  de-  s'opposer 
ïaiit  à  la  réaction  qu'à  l'anarchie.  La  réfaction  ne  nous 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notre  liberté,  comme 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  trésor.  Voilà  ce  que  veut 
la  diète  5  elle  le  veut  pour  tous  les  peuples  pour  tou- 
te- les  clas'se?  du  peuple,   pour  le  cîtoyen  libre  comme 
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pour  le  brave  guerrier  de  la  patrie.  Mais  pour  pouvoir 
accomplir  celte  oeuvre,  il  faut  que  Vienne  soït  sauvée, 
il  faut  quelle  conserve  toute  la  plr'r*itude  de  sa  liberté. 
Peuples  de  Mulricbe!  Ayez  confiance  en  ceux  que  vous 
avez  choisis  pour  sauvegardet-  vos  droits  et  ceux  de  vos 
cnfans,  ayez  confiance  eo  ceux  ^  qui  ont  affranchi  votre 
sol  des  corvées,  des  dîmes  et  de  toules  les  autres  char- 
ges onéreuses  et  qui  sont  à  la  veille  de  créer  les  lois 
qui  assureront  votre  liberté  d'une  manière  complète  et 
durable.  Fortifiez-nous  par  consécfuent  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souffrance,  se- 
condez nos  paroles  par  la  toute-puissance  de  votre  voix, 
aidez-nous  à  conjurer  ^empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche  ,  de  faire  prêter  a  Farmée  le  serment  de  re- 
specter les  droits  du  peuple^  afin  de  rendre  la  paix  à  la 
ville  de  Vienne  et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
Vienne,  le  20  octobre  1848. 

La  diète  constituante. 

Lî. 

Proclamation  des  commissaires  de  F  empire^  de^ 
légués  par  l'archiduc  J^icaire  y  en  date  du  19 
octobre  4848- 

Au  nom  du  vicaire  de  Vempire  allemand. 

Le  vicaire  de  Pempire  allemand ,  archiduc  Jean  d'Au- 
triche, considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  à 
la  sécurité  et  au  bien-être  de  tous  les  états  allemands, 
a  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  com- 
missaires de  ^empire.  Il  nous  a  chargés  de  coopérer 
autant  que  possible  au  rétablissement  des  rapports  paci- 
fiques dans  les  contrées  autrichiennes  allemandes.  En 
conséquence ,  nous  croyons  de  notre  xlevoir  de  prier  les 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  en 
amis  et  de  nouH  accorder  leur  appui  pour  l'accomplisfie- 
ment  de  notre  mission^  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der leur  liberté  constitutionnelle,  ainsi  que  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  troubles  de  la  nature  la  plus 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  Tempire  allemand, 
créé  par  la  coopération  de  députés  autrichiens,  avec  l'as- 
sentiment du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véné- 
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rable  chef  est  Î68U  des  glorieux  princes  de  l'Autriche, 
vient  par  cette  mission  rendre  aux  états  autrichiens  les 
mêmes  services  rendus  souvent  avec  succès  dans  les  temps 
de  malheureuses  dissensions  intestines  entre  les  ëtats  al- 
lemands, par  des  commissions  impériales  médiatrices  en- 
voyées au  nom  de  Tancien  empire  germanique.  En  un 
mot ,  notre  mission  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation.  Comme  telle,  nous  l'annonçons  solennel- 
lement dès  notre  arrivée  sur  le  sol  autrichien^  en  adres- 
sant en  même  temps  un  appel  à  la  confiance,  \  la  con- 
viction réfléchie  et  loyale,  ainsi  qu'à  la  coopération  des 
autorités  publiques  et  des  citoyecs. 

Nous  déclarons  comme  entièrement  dénués  de  fonde- 
ment tous  les  bruits  suivant  lesquels  des  soldats  prus- 
siens, bavarois  ou  autres  troupes  de  l'empire  auraient 
été  appelés  à  entrer  sur  le  territoire  autrichien;  il  est 
évident  que  des  hommes  qui  depuis  la  guerre  pour  la 
liberté  de  TAUemagne  et  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  à  avancer  le  triomphe 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,  ne  se  seraient  point 
chargés  maintenant  d'une  mission  réactionnaire  dirigée 
contre  cette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemande 
en  Autriche  et  contre  l'union  intime  de  celle-ci  avec 
l'Allemagne. 

L'absence  d'une  parfaite  Iibe»'té  constitutionnelle  en 
Allemagne  a  fait  jusqu'ici  le  malheur  de  ce  pays;  cette 
absence  est  également  la  source  des  funestes  dissensions 
en  Autriche:  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  Les 
contrées  autrichiennes  allemandes  sont  unies  à  l'Alle- 
mague  par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commune. 
Elles  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  uni 
au  corps  et  le  corps  au  membre.  Une  séparation  entre 
elles  amènerait  non  seulement  la  destruction  de  l'élément 
vital  pour  toutes  les  deux,  mais  serait  encore  le  signal 
de  la  guerre  civile,  comme  aussi  un  encouragement  à 
des  attaques  ennemies,  tant  de  l'Est  que  de  TOuest,  tant 
du  Nord  que  du  Sud. 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  vous  invitons  so- 
lennellement a  réfléchir  avec  calme  si  la  continuation  de 
vos  dangereuses  dissensions,  si  une  yictoire  sanglante, 
ainsi  qu'une  destruction  sanglante  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  danô 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  affaires,  devenir 
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funeste  à  la  liberté,  ^  Talliance  des  provinces  austro-al- 
lemandes avec  la  commune  patrie  allemande,  àrhiNiaeur, 
\  la  prospérité  et  à  la  puissance  de  tous  les  peuples  réu- 
nis sous  le  sceptre  impérial  de  Ifit  nkonarchie  autrichienne. 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con- 
jurons d^écouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  nouveau,  \  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  négocia- 
tions pacifiques ,  et  acceptez ,  pour  autant  que  vous  pour- 
rez y  avoir  confiance,  notre  médiation  amicale  que  nous 
sommes  prêts  à  vous  offrir  dans  nos  personnes. 

Vive  l'Autriche  et  sa  glorieuse  dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche ,  puisse  Vienne  joindre  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  \  l'exemple  des  libres  et  généreux 
Bretons  et  de  leur  capitale  florissante,  une  prospérité  et 
un  bonheur  de  plus  en  plus  grands  \.  une  liberté  con- 
stitutionnelle complète,  mais  légale  et  maintenue  avec 
une  mâle  fermeté. 

Passau,  19  octobre  1848. 

hes  commissaires  de  Pempire: 

Signé   Welcker.  Mosle, 

LU. 

Lettre  des  commissaires  de  Cempire  germani- 
que au  président  de  la  diète  d'Autriche  en  date 
de  Krems  le  21  octobre  1848* 

A  M.  le  président  de  la  haute  diète  d? Autriche* 

Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  que 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafette.  Ayant 
reçu  depuis  à  Linz  et  sur  notre  route  des  renseigne- 
ments plus  positifs  sur  l'état  des  choses  à  Olmutz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  à  Olmiitz.  Nous  espé- 
rons revenir  bientôt  à  Vienne  comme  des  messagers  de 
paix  et  de  conciliation.  Nous  invitous  de  la  manière  la 
plus  pressante,  au  nom  du  vicaire  de  l'empire,  tous  les 
partis,  les  autorités  et  les  particuliers  à  s'abstenir  jusqu'à 
notre  retour  de  tout  conflit  avec  les  troupes. 

Nous  vous  supplions,  monsieur  le  président,  dans 
l'intérêt  de  noire  grave  mission;  de  vouloir  bien  faire 
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publier  la  présente  avec  le  concours  de  lo  ut  es  les  auto^ 
rités  établies  à  Vienne.    Kreuis,  le  21  octobre  1848. 

Recevez,  monsieur  le  président,  Tassurauce  de  notre 
considération  la  plus  distinguée. 

C.  Welcker.  Mosle, 
commissaires  de  l* empire. 

\  La  dièle  décida  de  ne  pas  se  mettre  en  rapport  avec  le 
prince  Windi:icfagratK,  attendu  que  sa  nomination  n'a  pas  été  an 
ooncée  officiellement  ît  Vienne. 

\  Le  prince  de  VVindiichgi ntz  ayante  le  22  octobre,  déclaré 
la  nWe  de  Vienne  en  état  de  :îége,  proclamé  la  loi  martiale  et 
invité  le  conseil  municipal  de  publier  les  placards  qu'il  lui 
avait  adresses  A  cet  elfet,  le  conseil  lui  repondit  le  même  jour 
qu'il  ne  pouvait  pas  déférer  à  cette  demande  ^parceque  la  haute 
diète  -î  laquelle  est  subordonné  le  conseil  municipal  ainsi  que 
toutes  les  autorités  de  monarchie,  a  publié  contre  tes  actes  offi- 
ciels de  S.  4.  une  protestation  par  laquelle  la  ligne  de  conduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
d;rect»:ment  ses  ordres  que  du  ministère  de  Tiotérieur,  qui  se 
trouve  reprf'icnté  à  Vienne ,  et  dont  jusqu'à  présent  il  «l'a  reçu 
aucune  injonction  à  cet  égard  ;  enfin  que  convaincu  d^avoir 
rempli  consciencieusement  son  devoir,  le  conseil  munipal  re- 
pousse dé  la  manière  la  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V* 
A.  veut  faire  péser  sur  lui." 

La  diète,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  23  octobre,  .jCon- 
sîderant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ne 
regarde  c^ue  les  autorités  constrtutionelles;  que  les  troupes  ne  sont 
appelées  a  y  intervenir  qu^à  leur  demande  et  que  les  libertés  du 
pays  et  la  libre  discussion  de  la  diète  ont  été  de  nouveau  garan- 
ties par  la  proclamation  impériale  du  19  etc.'*  —  déclara  illéga- 
les les  mesures  prises  par  le  prince  de  Windischgratz  et  la  pro- 
clamation de  lé  loi  martiale.  Le  général  n'en  ayant  tenu  aucun 
compte,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation,  en  suite  des- 
quelles il  publia  une  proclamation ,  dont  voici  l'extrait. 

Lin, 

Extrait  de  la  proclamation  du  prince  de  ff^ïli^ 
dischgràtz  du  25  octobre  1848 

Âux  habitants  Je  Vienne! 
Le  parti  qui  demande  à  S.  M.  d^aninistier  les  auteuré 
de  Thorrible  attentat  commis  sur  la  personne  du  comte 
Laiour  et  même  sur  son  cadavre,  qui  exige  Véloigne- 
ment  des  troupes  si  honteusement  attaquées >  qui  a  pro- 
posé le  bannissement  de  plusie^ir^  membres  de  la  mai- 
hÇix\  impériale,  qui  tout  récemment  encore  a  protesté  con- 
tre i'v'S  pleins-pouvoirs  qui  m'ont  été  conférés  par  l'em- 
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pereiir  et  déclaré  ma  mission  jUpgtile,  ce  parti  m^envoie 
un  message  de  paix  pour  m^engager  à  entrer  dans  la 
ville  avec  mes  troupes ,  sans  me  donner  aucune  garantie. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  recourir  à  des  mesures  de  vio- 
lence inutiles;  f éprouve  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarchie  ;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  à  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitarts:  Une  médiation  est- elle  pos- 
sible dans  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  ello 
m'a  été  proposée? 

Quartier-général  de  Hetzdorff,  le  25  octobre  1848. 

Le  prince  Windis chgràtz. 

L!V. 

ProclamatÎGu  de  V empereur  Ferdinand  du  22 
octobre  1848» 

Nous  Ferdinand  1er,  empereur  cousiîlulionnel 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  etc. 

Les  événements  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
se  sont  passés  dans  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  si- 
tuation anarchique  qui  y  continue  nous  ont,  à  l'effet  de 
sauvegarder  le  irùne  et  le  bonheur  de  nos  peuples,  placé 
dans  la  trisfe  nécessité  de  réprimer  rin^urrection  par  la 
force  des  armes,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  à  nos 
peuples  dans  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L^ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  dy  continuer  ses  délibérations. 
Nous  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Vienne  et  nous  la  cou" 
voquons  pour  le  15  novembre  dp  cette  année  et  Krem- 
sier^  où  elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption a  la  grande  tâche  qui  lui  est  confiée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts  de  nos  états. 

En  conséquence,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  invités  \  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  de  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re- 
lativement à  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom- 
pues, et  les  mener  promptement  a  bonne  fin,  saus  tenir 
compte  d'aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tous  les  représentants  du  peuple 
élus  pour  faire  partie  de  la  diète  constituante,  fidèles  à 
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leurs  devoirs  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  jour  indiqué  plus  haut  dans  la  ville  designée  pour 
être  momentanément  le  siège  de  la  diète ,  et  qu'ils  s'oc- 
cuperont s«^i  iciisement  et  sans  tarder  de  la  solution  de  la 
tâche  importante  qui  leur  a  été  confie'e. 
Olmiitz  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Wessenberg. 

LV. 

Circulaire  du  baron  de  fFesaenberg ,  ministre 
des  affaires  étrangères      Autriche ,  aux  mi- 
nistres   d  Autriche   accrédités   près    les  cours 
diA  lie  magne.    En  date  du  26  octobre  1848. 

Les  derniers  événements  de  Vienne  ont  été  en  Alle- 
magne l'objet  de  jugements  en  partie  erronés.  Pour  les 
apprécier  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  compte  des 
faits  suivans: 

Les  opérations  militaires  qui  ont  Heu  en  ce  moment 
80^18  les  murs  de  Vienne  n*ont  pour  but  que  de  com- 
hatlre  Vanarchie  et  de  rétablir  Vordre  légaL  Reti- 
rer les  libertés  garanties,  réaliser  le  fantôme  présenté 
sous  le  nom  de  „réaction'^  comme  un  épouvantail  par  le 
parti  révolutionnaire,  ou  même  chercher  à  assurer^  uno 
des  nations  de  l'Autriche  la  suprématie  sur  les  autres*, 
n'a  jamais  été  l'intention  de  l'empereur  ni  de  son  gou- 
vernement. Ce  n'est  pas  une  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  slave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  pres&e 
allemande,  mais  la  lutte  de  l'ordre  contre  l'anarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible ,  contre  le  terrorisme ,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  C'est  confondre  les  idées  et  mécon- 
naître les  faits  que  do  donner  à  cette  lutte  une  auTre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  On  n'en  veut  point  à  la  liberté ,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Allemagne?  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  partiGullèremeut  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  l'on  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  eflorts  de  l'armée  ne  sont  diri- 
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g(?8  que  contre  ce  parti  qui  abuse  de  ces  couleurs  et  de 
ces  choses  pour  ses  buts  crimioels. 

Je  vous  invite  à  vous  arrêter  à  ce  point  de  vue  et  à 
le  faire  valoir  autant  que  possible  dans  votre  sphère 
d'activité.  L'empereur  et  son  gouvernement  sont  décided 
à  soutenir  cette  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent. Ces  moyens  sont  défeignés  d^iiie  manière  plus 
d(^taillée  dans  les  manifestes  impériaux  des  10  et  19  de 
ce  mois,  qui  vous  ont  été  communiqués  dans  la  dépêche- 
circulaire  du  21  du  même  mois.  La  partie  mililaire  do 
ce»  manifestes  a  déjà  été  mise  à  exécution.  Une  armée 
de  près  de  60,000  hommes  ,  commandée  par  le  leldma- 
réchal  prince  de  Windischgrâtz ,  lequpl  a  dans  ce  mo- 
ment son  quartîergénéral  à  Helzendorf,  cerne  herméti- 
quement la  ville,  et  fai  lieu  d'espérer  qu(»  le  but  de  ces 
opérations  sera  bientôt  atteint. 

S.  M.  a  en  outre  jugé  convenable  d'éloigner  de  Vienne 
la  diète  d^Autriche  et  de  la  convoquer  a  Rremsier  pour 
le  1 5  novembre. 

OlmiitZ;  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  de  Wessenberg, 

L\L 

Extrait  de  la  proclamation ,  adressée^  par  le 
prince  de  TViîidischgràtZy  le  ier  novembre  1848« 
aux  habitants  de  la  Basse-Autriche, 

La  résistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne,  en 
pleine  insurrection ,  a  opposée  à  mes  troupes,  m'a  forcé, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  la  persuasion,  et 
après  que  la  capitulation  offerte  eut  été  perfidement  élu- 
dée par  elle ,  de  recourir  à  la  force  des  armes ,  qui  a 
amené  l'entière  soumission  de  la  ville.  En  conséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans  un  rayon  de 
deux  milles,  sont,  à  partir  d'aujourd'hui,  déclarés  en 
état  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  sous  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pub- 
lique j'exprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  inaltérablement 
dans  leur  ancienne  fidélité  à  la  maison  impériale,  ainsi 
qu'à  la  monarchie  constitutionnelle;  quVlIes  repousseront 
toutes  les  mauvaises  instigations  et  ne  me  uieltrunt  jjhs 
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dans  la  nëcesssite  d'étendre  les  rîgueurs  de  l'état  de  siège 
à  d^autres  villages  et  commuDes  oîi,  contre  mon  attente, 
se  manîtesîeraîl  Je  même  mauvais  esprit. 

Quarîier-gëûëral  de  Helzendorf,  1er  novembre  1848. 
Prince  de  Win  dise  h  gratz,  yê/t/marec/ia/. 

Lvn. 

Manijesfe  de  VEmpereur^  adressé  à  son  armée 
d'Italie  en  date  2dn  8  octobre  1848  *)• 

A  mon  armée  d'Italie!  Le  parti  révolutionnaire  a 
porté  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous,  car  c'est 
avec  raison  qu^il  reconnaît,  dans  mon  arm^e  le  ferme  ap- 
pui du  trône  constitutionnel  et  un  rempart  de  la  mo- 
narchie qui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  l'attachement 
que  vous  avex  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dynastie. 

Cest  surtout  à  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  fai  à  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  la  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  à  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patrie. 
En  Hongrie  ,  un  parti  criminel  a  réussi  par  des  menées 
de  toute  espèce  à  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  y  vivaient  en  bon  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  légalité  ,  et  même 
à  engager  quelques  uns  de  vos  compagnons  d'armes 
participer  à  la  révolte.  Je  sais  que ,  sous  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours, le  même  parti  emploie  tous  les  moyens  pour  vous 
pousser  à  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
du  vénérable  trône  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laissez  point  éga- 
rer par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Ils  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  PAutriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs.  Les 
libertés  que  i^ai  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipatiou 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  hongrois  sont  garan- 
ties par  ma  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  cOté,  ne  faiblissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment-  Avec  Paide  de  Dieu,  je  réus- 
sirai à  rétablir  l'ordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  de 


*)  Publié  a  l'arn^ée  par  le  feidmarécbal  comte  lîade^ky  avec 
un  ordre  du  jour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie;  ce  «era  votre  lâche  de  défendre  la  coromiine 
patrie  contre  Tennemi  intérieur  qui  la  menace.  Ayez 
confiance  en  moi  et  en  votre  vieux  général.  Il  vous  a 
conduits  à  des  victoireô  qui  vous  assureront  une  place 
glorieuse  dans  l'histoire,  ainsi  que  dans  la  gratitude  de  I3 
patrie.  Il  vous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  l'honneur. 
Olmutz,  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand.  —  Wesseiiberg. 

LVIII. 

Proclamation  du  général  prince  de  TP'^ifidisch^ 
gràtz  y  aux  habitants  de  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie,  du  13  novembre  1848' 

Le  terrorisme  qu'exercent  depuis  quelques  mois  quel- 
ques perfides  agitateurs  a  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
théâtre  sanglant  d'une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  ont  osé  s^insurger  contre  les  droits  et  l'auto- 
rité de  leur  roi  couronné.  La  liberté  des  personnes  est 
opprimée,  la  sûreté  des  propriétés  est  compromise,  le 
paisible  agriculteur,  arraché  à  ses  utiles  occupations,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  contre  son  roi  légitime. 
Le  devoir  du  monarque  est  de  mettre  un  terme  à  ce  fu- 
neste état  de  choses,  qui  porte  une  atteinte  gmve  à  la 
prospérité  et  à  la  sécurité  des  provinces  de  son  empire. 

Conformément  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  voire  payé  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse,  non  dans  des  vues  hostiles,  mais 
pour  dompter  l'iosurrectioa  et  rendre  la  paix  à  votre 
pays,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  discipline  sévère ,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  ell^s ,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
à  le  faire,  sera  traité  par  elles  comme  un  ennemi  de  S. 
M.,  comme  un  insurgé. —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  à  votre  roi,  j'attends  de  votre  carac- 
tère chevaleresque ,  de  votre  loyauté ,  éprouvée  pendant 
tant  de  siècles,  que  vous  me  tendrez  une  main  secoura- 
ble  pour  pouvoir  exécuter  par  des  voies  pacifiques  la 
volonté  de  notre  empereur  et  roi.  Quant  à  vojus  qui 
avez  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs,  le  moment 
est  arrivé  de  revenir  à  la  fidélité  que  vous  avez  jurée  à 
Yptre  roi,  vous  pourrez  compter  alors  sur  la  clémence 


60i     Pièces  et  documents  concernant  ^eiat  et  les 


de  votre  monarque  et  sur  ma  protection,  ainsi  que  sur 
mon  intervention.  Mais  ceux  qui  ont  sacrifié  ce  mal> 
heureux  pays  à  leur  ambition  et  à  leur  coupable  vanitë 
trouveront  en  moi  un  juge  sévère,  car  protection  aux 
habitants  fidèles^  pardon  aux  personnes  repentantes 
et  malheur  aux  insurgés^  voila  ma  devise. 

Quartier-ge'ne'ral  de  Schônbrunn,  13  novembre  1848. 
Le  prince  Windischgratz,  feldmaréchaL 

LIX. 

Lettre  circulaire  du  baron  de  TVessenherg^  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  Autriche^  adres- 
sée aux  ministres  et  d* Autriche-  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sa  re-- 

traite. 

Olmutz,  le  21  novembre  1848. 

De8  raisons  de  santé,  et  uniquement  des  motifs  de 
cette  nature,  m'ont  déterminé  à  prier  S.  M.  l'empereur 
de  me  décharger  des  fonctions  aui  m'avaient  été  confiées. 
J'ai  cru  devoir  prendre  cette  résolution  persuadé  que 
j'étais  que  mes  forces  affaiblies  ne  suffisaient  plus  pour 
remplir  dans  les  conionctures  actuelles  la  tâche  qui  m'a- 
vait été  imposée;  la  confiance  que  m'avait  témoignée 
l'empereur  m'imposait  par  conséquent  cette  résolution. 
Mon  programme,  comme  on  sait,  reposait  sur  la  pensée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles. Ce  programme,  fose  l'affirmer,  était  l'expression 
des  sentiments  du  monarque,  auquel  les  peuples  de  PAu- 
triche  doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  la  con- 
viction d'être  resté  fidèle  à  ce  programme;  j'emporte 
aussi  en  me  retirant  la  conviction  et  la  consolation  que 
ce  programme  est  également  celui  du  nouveau  ministère. 
Je  vous  invite  à  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motifs  qui  me 
décident  de  me  retirer  des  affaires. 

Recevez,  etc.  Baron  de  Wessenberg. 

LX. 

Lettre  de  l'Empereur  Ferdinand  au  baron  de 
]>f^essejibergy  en  2i  novembre  1848* 
Mon  cher  baron  de  Wessenberg  î    Je  n'ai  pu  refu- 
ser plus  longtems  de  déférer  à  votre  demande  réitérée 
d'être  déchargé  des  fonctions  de  président  du  conseil  des 
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ministres  et  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
maison  impe'riale.  A  cette  occasion,  je  sens  le  besoin  de 
vous  exprimer  ma  vive  gratitude  surtout  pour  les  servi- 
ces que  vous  avez  rendus  à  l'étal  et  à  moi  pendant  la 
périlleuse  époque  que  nous  venons  de  traverser  ;  et  je 
désire  que  l'état  de  votre  santé  et  les  circonstances  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  l'intérêt  public  votre 
rare  expérience  et  vos  vues  toujours  dirigées  vers  le 
bien  général.    Olmutz,  le  21  novembre  1848. 

Ferdi  n  and. 

K.raus. 

LXI. 

Proclamation  du  feldmaréchal  prince  de  TVin- 
dischgrdtz  du  24  novembre  1848. 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troupes  impériales  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  la  menace  que  j'avais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octobre,  de  publier 
la  loi  martiale,  je  crus  devoir,  obéissant  a  une  indîspeu» 
sable  nécessité ,  donner  un  sévère  exemple  à  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunentent 
prêcher  l'insurrection,  maintenir  dans  une  anxiété  inces- 
sante, au  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  là  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  toutes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie. Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte- 
nant que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  été  exéctilées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  ceux  qui  ont  été  séduitê  ou  qui  ont  été 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  été  graciés  complètement 
ou  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  jour  tous  les 
individus  qui  dorénavent  pourraient  être  soumis  à  une 
et^quête  du  chef  de  participation  à  l'insurrection,  ne  se- 
ront plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre ,  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires ,  qui  s'ad- 
joindront des  autorités  judiciaires  civiles  ,  s'il  s'agit  de 
juger  des  personnes  du  civil  ,  procédure  qui  admet  des 
adoucissemens,  dont,  d'après  les  lois  militaires,  une  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi- 
tions fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'état  de  siège  restent  dans  toute  leur  vigueur. 

Quartier- général  de  Schonbrunn,  le  24  nov.  1848. 

Le  prince  Wi ad isc h gr iilz,  ye/dw.arecAa/. 
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LXll. 

Abdications- Acte  Kaiser  Ferdinands  L  von  Osst- 
reich  daiirt  Olnmtz  2  Deccmber  1848. 

(Wieuei  Zcrtuog.) 

„Wir  Ferçlinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden 
Kaiser  von  Oeslerreicli ,  iitinig  von  Hungarn  und  Buh* 
men  dièses  Namens  der  Fiinfte ,  Kônig  der  Lombarde! 
und  Venedigs,  von  Dalmatien,  Croatien,  Slavonien,  Gal- 
licîen  j  Lodoiiierieu  und  lilyrien ,  Konig  von  Jérusalem 
etc.  etc.  Erzherzoç  von  Oésterreich,  Grosslierzog  von 
Toscana;  Herzog  von  Lollirin^en,  Salzburg,  Steyermark, 
Karnlhen  und  Krain;  Grossfurst  von  Siebenbùrgen,  Mark- 
graf  vf>n  Mahreu,  Herzog  in  Ober-  und  Nieder -Schle- 
«ien,  von  Modena,  Parma,  Fiacen7,a  und  Guastalla^  von 
Auschwitz  und  Zator,  von  Teschen,  Friaul,  Bagusa  und 
Zara;  gefùveteier  Graf  von  Habsburg,  Tyroi,  Kyburg, 
Gôrtz  und  Gradiska,  Fûrst  zu  Trient  und  Brixeu,  Mark- 
graf  der  Ober-  und  Niederlausitz  und  von  Istrien,  Graf 
von  Hohenembs^  Feldkîrch,  Bregenz  ,  Sonnenberg  elC; 
Herr  von  1  riest,  der  windischen  Mark  und  Cattaro  etc. 

Als  Wir  nach  dem  Hintritle  Unseres  Herrn  Vaters, 
Wsiland  Kaiser  Franz  des  Ersten ,  in  gesetziicher  Erb- 
folge  deu  ïbron  bestiegen^  ftehten  Wîr,  durchdrungen  von 
der  Ueilîgkeit  und  dem  Ernste  Unserer  Pflichlen,  vor 
Allcm  Gott  um  seinen  Beistand  an.  Das  Recht  zu  scîïii- 
Izen,  ward  dei  Wahlspruch,  das  Gluck  der  Volker  Oe- 
slerreicbs  zu  fôrderii,  das  Ziel  Unserer  Regierung. 

Die  Liebe  und  Daul^barkeit  Unserer  Volker  belohu- 
ien  'reîchlirh  die  Muhen  und  Sorgen  der  Regierung^  und 
saibsl  in  den  jtingslen  Tagen,  als  es  verbrecherîschen  Um- 
trîeben  gelungen  war  ,  in  eînem  Theile  Unserer  Reiche 
die  gesetzliche  Ordnuug  zu  storen  und  den  Biirgerkrieg 
zu  eniziiuden ,  verliarrte  doch  die  unerinessliche  Mebr- 
beil  Unserer  Volker  in  der  dem  Monarchen  schuidîgen 
Treue,  Beweise,  die,  inmitten  harter  Priifungen,  Unse- 
rem  betrùbteu  Herzen  woblthaten ,  sind  Uns  aus  allen 
Gagenden  des  Reîches  zu  Theil  gewordeh. 

Allein  der  Drang  der  Ereignisse,  das  unverkennbare 
und  unabweislicbe  Bediirfniss  nach  eîner  grossen  unifas- 
senden  Umgestaltung  Unserer  Sîaatsiormeo,  welcbem  Wir 
îm  Monatt;  Mitra  dièses  Jahres  entgegenzukommen  und 
flio  Babu  biechen  beHissen  waren,  haben  in  Uns  die 
IJcberztugung  festgestelli ,  dass  es  jungerer  Kràfte  be- 
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LXll. 

jjcie  ti\thdf cation  de  t Empereur  d\A ut inchc  Fer- 
dinand fer,  en  date  d  Oltnntz  le  2  décembre 
1848 

(TiadiKïlion.) 

Nons  Ferdinand  ier,  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur d'Autriclie,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  le  cin- 
quième de  ce  nom,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Ksclavonie  ^  de  GaliiciCj  de 
î^j>domérie  et  'dlUyrie  ;  roi  de  Jérusalem,  etc.  ;  archiduc 
(l  Autriche;  grand-duc  de  Toscane  j  duc  de  Lorraine,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carinlhie,  de  Carniole;  graud- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie  j  duc  de  la 
Haute  et  Basae-Siiësie ,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  Guaslalla,  d'Auschwitz  et  Zalor,  de  Tescheu,  de 
FriouV,  de  Raguse,  de  Zara  j  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrol ,  de  Rybourg ,  de  Gorilz  et  Gradiska  ;  prince 
de  Trente  et  de  Brixen  ;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusace  et  d'Istrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkirch,  *  Bre- 
genz,  Soanenberg,  etc.  ;  seigneur  de  Trieste,  de  Caltaro 
et  de  la  Marche  vindique. 

Lorqu'après  la  mort  de  notre  père ,  feu  l'empereur 
François  1er,  nous  montâmes  sur  le  tronc  dans  Tordre  de 
succession  legai,  nous  implorâmes  avant  toiii  TaBsistance 
divine,  pénétré  que  nous  étions  de  la  sainteté  et  de  la 
gravité  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  été  la 
devise  de  notre  règne ,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Autriche  en  a  fîté  le  but. 

L'amour  cr  la  gratitude  de  nos  peuples  nous  ont  lar- 
gement dédommagé  des  peines  et  des  soucis  du  trône, 
et  m^me  dans  les  derniers  jours,  lorsqu'on  fut  parvenu, 
par  suite  de  menées  criminelles,  à  troubler  Tordre  légal 
dans  une  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile  ,  l'immense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  due  au  monarque.  Des  marques  d'attachement  qui, 
au  milieu  de  dures  épreuves,  ont  été  douces  à  nos  coeurs, 
nous  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  l'empire. 

Cependant  la  force  des  circonKlauces,  le  besoin  néces- 
saire et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transformation 
de  notre  forme  gouvernementale,   rt  laquelle,  en  a)ar» 

*)  L'j  p.M-  lo  prince  (!♦:  Schwar/,enb<;rg ,  pr<isi<l,!nt  flu  ccofe'l 
Jcs  tiîi:i;alies,  à  la  séaiiCH  «le  lo  dicle  à  Ki  t  ni;sier  du  nu'iiic  jour. 
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diirfe ,  «m  das  grosse  Werk  zii  fôrdern  und  einer  ge- 
deihlichen  VoUendung  zuzufùhren. 

Wir  siod  daher,  nach  reiflicher  Ueberlegung  und 
durchdrungen  von  der  gebieterischeu  Nothwendigkeit  diè- 
ses Schrittes,  zu  dem  Entschlusse  gelaugl, 

hiermît  feierliclist  dem  osterreichischen  Kaiser- 
thron  zu  entsagen, 

Unser  durchlauchtiger  Herr  Bruder  und  rechtaïassî- 
ger  Nachfolger  in  der  Regierung,  Franz  K.arl)  der  Uns 
stets  treu  zur  Seile  gestanden  und  Unsere  Bemïihungen 
getheilt,  hat  aich  erklàrt,  und  erklârt  hiermit  durch  ge- 
meinschaîtlicbe  Unterfertigung  gegenvvarligen  Maniftsls^ 
dass  auch  Er ,  und  zwar  zu  Gunsten  Seines  nach  Ihm 
auf  den  Thron  berufenen  Sohnes ,  des  dui  ciilauchtigeu 
Herrn  Erzberzogs  Franz  Joseph,  auf  die  osterreich- 
sche  Raiseikrone  Verzicht  leiste. 

Indem  Wir  aile  Slaatsdiener  iîirer  Eide  enlbinden, 
weisen  Wir  sic  an  den  neuen  Regenten,  gegen  welchen 
sie  ihre  beschwcienen  BerufspfUchten  fortan  getreulich 
zu  erfiillen  haben. 

Unserer  tapfern  Armée  sagen  Wir  dankend  Lebewohii 
eingedenk  der  Heiligkcit  ihrer  Eide,  ein  Bollwerk  ge- 
gen auswartîge  F<einde  und  Verriilher  ira  Innern,  war 
sie  stets  und  nie  mehr  als  iii  neuester  Zeit  eine  feste 
Siûtze  Unseres  Throns,  ein  Vorbild  von  Treue ,  Stand- 
haftigkeir  und  Todesverachtung ,  ein  Horl  der  bedrâng- 
ten  Monarchie,  der  Stolz  und  die  Zîerde  des  gemeinsa- 
men  Vaterlandes.  Mit  gleicher  Liebe  und  Hingebung 
wird  sie  sich  auch  um  ibren  neuen  Kaiser  schaaren. 

Indem  Wir  endiich  die  Volker  des  Reichs  ihrer  Pflich- 
tea  gegen  uns  entheben  und  aile  hierher  gehorigen  Pflich- 
ten  und  Redite  hiermit  feierlichst  und  im  Angesîcht  der 
Welt  auf  Unsern  geliebten  Herrn  Nelfen,  als  Unsern 
rechtmassîgen  Nachfolger,  iiberlragen,  empfehlen  Wir 
dièse  Volker  der  Onade  und  dem  besondern  SchulzeGoUea. 

Moge  der  AUmachtige  ihnen  den  innern  Frieden  wie- 
der  verleihen,  die  Verirrten  zur  pflicht,  die  Bethôrteo 
zur  Erkenntniis  zunickfùhren,  die  versiegten  Quellen  der 
Wohîfahrt  neaerdings  eroffnen  und  Seine  Segnungen 
iiber  Unsere  Lande  im  vollen  Masse  ergiessen  ,  moge  Er 
abtr  auch  Unsern  Nachfolger,  Kaiser  Franz  Joseph  den 
Ersten,  erleuchten  und  kràftigen ,  damit  Er  seincn  ho- 
hen  und  schweren  Beruf  erfiille  zur  eigenen  Ehre,  zum 
Ruhnie  Unseres  Hauses,  zum  Heile  der  Ihm  anvertrau- 
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dernier,  nous  noiî«  appliquâmes  à  frayer  la  voye,  cous 
ont  convaincu  qu'il  fallait  de  plub  jeunes  forces  pour  avan* 
ter  cette  grande  oeuvre  et  la  conduire  à  bonne  fin. 

Aussi,  après  mûre  réflexion  et  p^ne'lre'  de  l'impérieuse 
nécessite  de  cette  démarche,  nous  avons  pris  la  résolution 
de  renoncer  solennellement  à  la  couronne  impériale 
d'Autriche. 

Noire  auguste  frère  et  légitime  successeur,  Tarcbiduc 
François-Charles,  qui  nous  a  toujours  été  fidèlement  at- 
taché et  qui  a  partagé  nos  efforts,  a  déclaré  et  déclare, 
en  signa  it  avec  moi  le  présent  manifeste,  que,  lui  aussi, 
renonce  à  la  couronne  impériale  d'Autriche  en  faveur 
de  son  Els,  appelé  après  lui  ru  trône,  l'auguste  archiduc 
François-Joseph. 

Nous  déchargeons  tous  les  fonctionnaires  de  iVtat  de 
leurs  serments  et  nous  leur  enjoignons  de  remplir  fidèle- 
ment leurs  devoirs  vis-à-vis  du  nouveau  souverain,  con- 
formément aux  serments  qu'ils  ont  prêtés. 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous  pre- 
nons congé  de  notre  brave  armée  ;  pénétrée  de  la  sain- 
tel€  de  ses  sermens,  servant  de  boulevard  contre  les  en- 
nemis extérieurs  et  les  traîtres  à  l'intérieur ,  elle  a  tou- 
jours été,  et  j;3mais  autant  que  dans  cette  époque  récente, 
le  ferme  appui  de  notre  trône,  un  modèle  de  fidélité,  de 
cobstance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort,  le  soutien 
de  la  monarchie  en  danger,  lorgueil  et  l'ornement  de  la 
commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour  de  son  nouveau 
{souverain  avec  le  même  amour  et  ie  même  dévouement. 

En  déliant  enfin  tous  les  peuples  de  J'empire  de  leurs 
devoirs  envors  nous,  et  en  transportant  solennellement  et 
à  la  face  du  monde  tous  nos  devosrs  et  nos  droits  sur  la 
personne  de  notre  bien-aimé  neveu,  comme  notre  légitime 
successeur,  nous  recommandons  tous  ces  peuples  à  la  bonté 
et  à  la  protection  particulières  de  la  divine  providence. 

Que  le  Tout-Puissant  leur  rende  la  paix  intérieure, 
qu'il  ramène  dans  le  devoir  les  gens  égarés  et  ceux  qui 
ont  été  trompés,  qu'il  rouvre  les  sources  taries  de  la 
prospérité  publique  et  rép£:nde  abondamment  sur  notre 
pays  ses  bénédictions;  puîsse-t-il  éclairer  et  fortifier  notre 
successeur,  l'empereur  François- I  r^seph  les  ,  afin  qu'il  rem- 
plisse sa  haute  et  difficile  vocation  pour  son  propre  hon- 
neur, pour  la  gloire  de  notre  maison,  pour  le  bonheur 
des  peuples  qui  lui  sont  confiés. 

Donné  dans  notre  capitale  d'Olmutz ,  le  2  décembre 
Nom.  Recueil  gén.    Tome  XIL  Qq 
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ten  Vôlker.  Gegeben  in  Unserer  koniglichen  Hauptstadl 
Olmmz,  den  2.  December  im  1848,  Unserer  Reiche  dem 
14ten  Jahre. 

(L.  S.)  (Unterz.)  Fert^inand. 

FraDz  Karl. 

8ch  warzenberg, 
Wir  Franz  Joseph  der  Ërste,  von  Gottes  Gna* 
den  Kaiser  von  Oeslerreicb  ,  Kônig  von  Hungarn  nnd 
Bohinen,  Kônig  der  Lombardei  und  Venedig,  von  Dai- 
inalien ,  Kroatien  ,  Slavonien  ,  Galizîen ,  Lodomerien  und 
lllyrien  ;  Konig  von  Jérusalem  etc.,  Erzberzog  von  Oe- 
sterieich,  Grossherzog  von  Toscana ,  Herzog  von  Loth- 
ringen,  von  Salzburg,  Steyer,  Karnthen ,  Krain ,  Gross« 
fiirst  von  Siebenbiirgen  j  Markgraf  von  Mahren,  Herzog 
von  Ober*  und  Nieder-Schlesien  ,  von  Modena,  Parma, 
Piacenza  und  Guastalla,  von  Auschvrilz  und  Zator,  von 
Tcschen,  Friaul,  Ragusa  und  Zara,  gefursteter  Grat  voir 
Habsburg,  von  Tyrol,  von  Kyburg,  Gôrz  und  Gradiska , 
Fursl  von  Trient  und  Brixen  ;  Markgraf  von  Ober  -  und 
Nieder  -  Lausitz  und  in  Istrien  ;  Graf  von  Hohenembs, 
Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg  elcj  Herr  von  Triest, 
von  Cattaro  und  auf  der  windîschen  Mark. 

Durch  die  Thronentsagung  Unseres  erhabenen  Obeinos, 
Kaisers  und  Kônigs  Ferdinand  des  Ersten ,  in  Ungarn 
und  Bohmen  dièses  Namens  des  Fiinften ,  und  die  Ver- 
zichtieistung  Unseres  Durchiauchtigsten  Herrn  Vaters, 
Erzberzog  Franz  Karl,  auf  die  Tbronfolge,  kraft  der 
praguiatiscben  Sanktion  berufen,  die  Kroneo  Unseres  Hei- 
ches  auf  Unser  Haupt  zu  setzen, 

verkûndigen  Wir  hiermit  feierlichst  allen  Vôlkern 
der  Monarchie   Vrisere  Tfironhesteigung  unter 
dem  'Namen  Franz  Joseph  des  Erste  i, 
Das  Bedtirfniss  und  den  hohen  Werth  freier  und 
zeîtgeniasser  Institutionen  aus  eigeoer  Ueberzeugung  er- 
kennend ,  betreten  Wir  mit  Zuversicht  die  Bahu ,  wei- 
che  Uns  zu  einer  heiibringenden  Uragestallung  und  Ver- 
jungiing  der  Gesammt-Monarchîe  fiihren  soit. 

Aa£  den  Grundlagen  der  wahren  Freiheit ,  auf  den 
Gruodlagen  der  Gleichberechtigung  alîer  Volker  des  Rei- 
ches  und  der  Gleicbheit  aller  Slaatsburger  vor  dem  Ge- 
selze,  sowie  der  Theilnahme  der  Yolksvertreter  an  der 
Grsetzgebung,  wird  daf  Vaterland  neu  erstehen  in  alter 
OiOâ*>e,  aber  mit  verjiingter  Kraft,  ein  anerscbutterlicher 
Rail  in  den  Stûrmen  der  5&eit,   ein  geraumiges  Wobn- 
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de  l'année  mil  huit  cent  quarante  huit,  de  notre  règne 
la  quatorzième.  Ferdinand. 

François -Char  les. 

Sch  warzenberg. 

Manifeste  d^avènement  de  S,  M.  François- Joseph  1er 
empereur  d'Autriche  en  date  dOinmtz  le  2  décem- 
bre 1848  *). 

Nous  François~Jû8epfa  1er,  par  la  grâce  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi 
de  Ja  Lombardie  et  de  Venise,  de  Dalmatie,  de  Croatie, 
d'EsclavoDÎe,  de  Gallicie,  de  Lodomcrie  et  d'iUyrie;  roi 
de  Jérusalem,  etc.;  archiduc  d'Autriche,  grand-duc  de 
Toscane;  duc  de  Lorraine^  de  Salzbourg,  de  Styrie,  de 
Carinthie,  de  Carhîoîe,  grand-duc  de  Transylvanie;  mar- 
grave de  Moravie;  duc  de  la  Haute  et  Basse-Sile'sie,  de 
Modène,  de  Parme,  de  Plaisance  et  Guastalla ,  d'Ausch- 
wilz  et  Zator,  de  Teschen,  Frîoul,  Haguse  et  Zara; 
comte^pHncier  de  Habsbourg,  de  Tyrol ,  de  K.ybot]rg, 
Goritz  et  Gradiska  ;  prince  de  Trente  et  Brixen  ;  mar- 
grave de  la  Haute  et  Basse-Lusace  et  d'Islrie;  comte  de 
Hohenembs,  Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg,  etc.  ;  seig- 
neur de  Trieste,  de  Cattaro  et  de  la  Marche-Vindique. 

Par  suite  de  l'abdication  de  notre  auguste  oncle,  l'em- 
pereur et  roi  Ferdinand  1er,  eo  Hongrie  et  en  Bohême 
le  5e  de  ce  nom,  et  de  la  renonciation  de  notre  auguste 
père,  l'archiduc  François-Charles,  appelé  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  placer  sur  notre  téte  les  courcn- 
nés  de  notre  empire, 

Nous  annonçons  solennellemt^nt  par  le  présent  ma- 
nifeste à  tous  les  peuples  de  notre  monarchii?  notreavè- 
uement  au  trdne  sous  le  nom  de  François-Joseph  1er. 

Reconnaissant  par  notre  propre  conviction  le  besoin 
et  le  haut  prix  d'institutions  libérales  et  appropriées  aux 
besoins  du  siècle,  nous  entrons  avec  confiance  dans  la 
voie  qui  doit  nous  conduire  à  une  salutaire  transforma- 
tion et  régénération  de  toute  la  monarchie. 

Sur  les  bases  de  la  vraie  liberté,  sur  les  bases  de  l'é- 
galilé  des  droits  pour  tous  les  peuples  de  Tempire  et  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  ainsi  que  du 
concours  de  tous  les  représentans  du  peuple  à  la  légis- 
lation ,  la  patrie  reprendra  son  ancienne  grandeur ,  mais 

•)  Lu  à  la  séance  de  la  diële  da  Kremsier  du  mêra**  jour. 

Qq2 
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haus  fur  die  Stamme  verschiedener  Zunge,  welche  unter 
dein  Scepter  Uaserer  Vater  ein  brùderiiches  Band  seit 
Jahrhuuderten  umfangen  hait. 

Fest  entschlossen,  den  Glanz  der  Krone  uugetrùbt 
und  die  Gesammt-Monarchie  ungeschmalert  zu  erhaheo, 
aber  bereit  »  Unsere  Kechte  mit  den  Vertretern  Unserer 
Vdlker  zu  theilen,  rechneo  Wir  darauf,  dass  es  mît  Got- 
les  Beîstand  und  im  Einveretëndnisse  mit  den  Vôlkern 
gelingen  werde,  aile  Lande  und  Stamme  der  Monarchie 
zu  einem  grossen  Staatskôrper  zu  vereinîgen. 

Schwere  Prufungen  sind  iiber  Uns  verhangt,  Ruhe 
und  Ordnung  in  mehreren  Gegenden  des  Reiches  gestôrt 
worden.  In  einem  Theile  der  Monarchie  entbrennt  noch 
heute  der  Biirgerkrieg.  Aile  Vorkehrungen  sind  getrof" 
fen,  um  die  Achtimg  ver  dem  Gesetze  allenthalben  wie- 
der  herzustellen.  Die  Bezwingung  des  Âufstandes  und 
die  Riickkehr  des  Friedeus  sind  die  ersten  Bedingungen 
fiir  ein  gliickliches  Gedeihen  des  grossen  Verfassungs- 
werkes. 

Wir  zâhlen  hîerbei  mit  Zuversicht  auf  die  verstiin- 
dige  und  aufrîchlige  Mitwirkung  aller  Vôlker  durch  ibre 
Vertreler.  Wir  zablen  auf  den  gesunden  Sinn  der  slets 
getreuen  Landbewohner,  welche  durch  die  neueslen  ge- 
sctzUchen  Bestimmungen  ûber  die  Lôsung  des  Unter- 
thans-Verbandes  und  Entlastung  des  Bodens  in  den  Voll- 
genuss  der  staatsbûrgerlichen  Rechte  getreten  sind. 

Wir  zâhlen  auf  Unsere  getreuen  Staatsdieuer. 

Von  Unserer  glorreichen  Armée  versehen  Wir  Uns 
der  altbewâhrlen  Tapfeikeit,  Treue  und  Ausdauer.  Sie 
v/ird  Uns  wie  Unseren  Vorfahren  ein  Pfeiler  des  Thro- 
lies,  dem  Vaterlande  und  den  freien  Instilutionen  ein 
unerschûtlerliches  BoUwerk  sein. 

Jede  Gelegenheit,  das  Verdiensl,  welches  keinen  TJu- 
terscbied  des  Standes  kennt,  zu  belohnen,  wird  Uns 
willkommen  sein. 

Volker  Oesterreichs  !  Wir  nehmen  Besiîz  von  dem 
Throne  Unserer  Vater  in  einer  ernsten  Zéil.  Gross  sind 
die  Pflichten,  gross  die  Veranlwortlichkeit ,  welche  die 
Vorsehung  Uns  auferlegt.  Gottes  Schutz  wird  Uns  bc- 
gleiten.  So  gegeben  in  Unserer  Roniglichen  Hauptstadt 
Olmulz,  den  2.  December  im  Jahre  des  Heils  Eintausend 
Achthundert  und  Acht  und  Vierzig. 

(L   S  )  Frauz  Joseph. 

Sch warzenberg 
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avec  une  nouvelle  énergie,  ce  sera  iio  è4iiTice  qui  bravera 
les  orages  de  l'époque,  une  habitation  sj  acieuse  pour  les 
tribus  de  langue  diverse,  qu*ua  lien  fraternel  unit  de- 
puis des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  décidé  à  maintenir  dans  toute  sa  pureté 
l'éclat  de  la  couronne  et  la  monarchie  dans  toute  son 
intégrité,  mais  disposé  en  même  tems  à  partager  nos 
droits  avec  les  représentants  de  nos  peuples,  non  comptons 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  concours  de  nos  peuples, 
nous  parviendrons  \  réunir  en  un  grand  corps  d'état  tous 
les  pa)rs  et  les  tribus  de  la  monarchie. 

De  dures  épreuves  bous  attendent^  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  troublés  dans  plusieurs  contrées  de  l  em- 
pire.  Aujourd'hui  encore,  une  partie  de  Tempire  est  en 
proie  à  la  guerre  civile.  Toutes  les  mesure?  sodI  prises 
pour  rétablir  partout  l'empire  des  lois.  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  et  le  retour  de  la  paix  intérieure 
sont  les  principales  conditions  pour  faire  prospérer  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  à  cet  égard  sur  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  les  peuples  par  leurs 
représentants. 

Nous  comptons  sur  le  bon  sens  des  populsttiont  du 
plat  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  vertu  des  ré- 
centes dispositions  légales  sur  l'abolition  des  rapports  de 
sujétion  et  l'aifranchissement  du  sol,  jouissent  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d'état. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  br^ivoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  dos  anoétres,  le 
soutien  du  tr6ne.  un  boulevard  inébraalable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales. 

Nous  saisirons  avec  empressement  toute  occasion  de 
récompenser  le  mérite,  qui  ne  connaît  aucune  différence 
de  rang  et  de  condition. 

Peuples  de  l'Autriche  !  c'est  dans  une  époque  des  plut 
graves  que  nous  montons  sur  le  trône  de  nos  pères. 
Grands  sont  les  devoirs,  grand  est  la  responsabilité  que 
la  Providence  nous  impose.  La  protection  de  Dieu 
nous  accompagnera. 

Donné  dans  notre  capitale  d'OImutz,  le  2  décembre 
de  l'an  de  grâce  1848. 
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(Un  autre  maiiife«te  de  même  data  est  adressé,  en 
salutation,  à  la  diète  constituante  et  lui  annonce  la  re- 
solution d^acbever  promptement  ToeuTre  constituante.) 

Lxni. 

y/dresses  de  la  diète  de  Kretnsier  aux  deux 
EmpereurSy  abdiquant  et  avenu, 

(Wiener  Zeîtoag.  Tradactioa.) 

A  S.  M.  Vempereur  ferdinand  I. 

Sire,  la  diète  constituante,  convoquée  par  V*  M., 
est  profondément  ëmue  de  la  nouYeile  qui  lui  a  été 
transmise  de  Tabdication  de  V.  M.  1.  Si  elle  doit  re* 
specter  cette  résolution,  prise  irrévocablement,  elle  re- 
garde comme  son  devoir  le  plus  sacré  d'offrir  à  V.  M., 
au  ncm  des  peuples  de  l'Autricbe  qu^elle  représente,  par 
ceux  de  ses  membres  délégués  auprès  d^elle  dans  ce  but, 
Texpression  du  plus  vif  attachement  et  d'une  impérissable 
gratitude  pour  Tauguste  personne  de  V.  M.  Le  nom  de 
V.  M.  est  lié  II  jamais  à  révénetnent  le  plus  important 
de  rbistoire  de  la  patrie.  V.  M*  a  fondé  une  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  même  que  Tamour  de  mUIions 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa- 
trie ,  de  même,  quand  les  embarras  inséparables  de  la 
subîtè  transformation  d^un  si  grand  état  composé  de  par» 
ties  si  diverses,  seront  depuis  longtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  ferme  et  iné- 
branlable, on  verra  les  générations  futures  bénir  avec 
une  respectueuse  reconnaissance  le  souvenir  du  meilleur 
des  monarques  qui  a  fondé  la  liberté  et  avec  elle  la 
force  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  Timmense  majorité  des 
peuples  de  TAutriche  a  témoignée  au  milieu  de  tous  les 
orages  d'une  époque  vivement  agitée,  a  été  bien  douce 
au  coeur  paternel  de  V.  M.,  l'amour  e\  U  gratitude  de 
ces  peuples  continueront  d'entourer  la  personne  du  mo- 
narque chéri.  —  Puisse  le  Tout-Puifsaut  faire  passer  à 
V.  M.  une  longue  série  d'années  aux  côtéft  de  l'impéra- 
trice ,  votre  fidèle  et  auguste  compagne ,  à  la  Joie  de  la 
patrie,  dan»  la  prospérité  et  la  gloire  de  laquelle  V.  M. 
a  toujours  place  son  bonheur.  —  Que  V.  M*  daigne 
agréer  avec  sa  bonté  accoutumée  l'expression  du  plus 
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profond  dévouement  ef  de  rattachement  le  plus  recon- 
naissant, que  la  diète  constituante  ne  cessera  de  ressen* 
tîr  pour  vptr«  auguste  personne. 
Kreinsier,  le  2  décembre  1848. 

François  8 mol k a,  /7r<^«/(/e/3/ 

B. 

A  S,  M,  1^ Empereur  François  Joseph  J, 

Sire!  C'est  avec  un  sentiment  de  joie  que  nous  sa- 
luons Tavènement  dt,  V.  M.  Permettez  -  nous ,  sire,  de 
vous  présenter  nos  respectueuses  féUcitations.  Appelée 
sur  le  trâne  constitutionnel  par  Tabdicatiou  voloutaire 
de  S.  M.  Ferdinand  ler,  votre  oncle  impérial^  et  la  ré- 
nonciatioD  de  votre  auguste  père  y  Yc  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans 
un  égal  amour,  et  comme  lui  aussi,  elle  trouvera  dans 
la  confiance  et  le  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarchie  un  dédommagement  pour  les  peines  et  les  sou- 
cis dti  trône. 

La  diète,  pénétrée  de  ^importance  de  sa  tâche,  s'at- 
tackéra  \  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  à  la 
grsmde  oeuvre  de  la  constitution,  et  charchera  de  cette 
manière  à  répondre  ^  Tattente  de  V.  Mo  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  p«itrie.  V.  M.  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accordée  par  Ferdinand-le- 
Bon^  de  la  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
toutes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  soni 
le  plus  ferme  appui  du  trône,  et  l'idée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  Tame  d'un  souverain. 

Vive  notre  empereur  constitutionnel  François -Jo- 
seph 1er!    Kremsier,  le  2  décembre  1848. 

Pour  la  diète  constituante, 

François  Smolka,  président* 

LXIV. 

Ordre  du  jour  du  Feldmarèchal  prinçe  de  Tf^in- 
discJi^fràtz^  en  date  de  Scfiônbrunn  le  3  dècern^ 
bre  1848- 

S.  M.  l'empereur  Ferdinand  1er  m'a  adressé  à  la 
date  du  30  du  mois  dernier  la  lettre  suivante: 
„]VIon  cher  maréchal,  prince  de  Windischgratz, 
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,,L*amour  pour  les  peuples  confiés  à  mon  gouverne- 
nieat  a  toujours  éu»  le  mobile  de  toutes  mes  actions  ;  il 
le  «era  aussi  jusqu'à  mon  dernier  souffle;  je  sens  que  je 
dois  Caire  un  grand  sacrifice  à  la  prospérité  générale,  et 
je  le  fais  avec  une  calme  et  intime  conviction,  sans  in- 
fluence et  sans  sollicitittion  étrangère.  Je  lègue  à  mon 
bien-aîmé  neveu  et  successeur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimilée  pour  mon  armée,  dont  la  fidélité 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  un  souvenir  ineffaçable. 
Pour  l'honorer  dans  la  personne  de  son  chef  magnanime, 
ainsi  que  pour  vous  donner,  mon  cher  prince,  une  mar- 
que de  ma  reconnaissance  pour  les  services  signalés  que 
vous  avez  rendus  \  Tétat  et  à  In  dynastie,  je  vous  con- 
fère l<î&  înftlgues  «le  grand--croix  de  l'ordre  de  St.-Ëtienne. 

,,Ferdînand." 

8.  M.  l'empereur  Ferdinand  ïer  s'est  décidé  à  résig- 
ner le  gouvernement  des  états  aufrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partie,  eu 
faveur  de  son  augusfe  neveu,  l'archiduc  François- Joseph, 
auquel  son  auguste  père,  l'archiduc  François-Charles,  a 
cédé  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  hier  ,  2  dé- 
cembre, à  Olinutz  ;  en  présence  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  de  tous  les  ministres,  ainsi  qu'en  rao 
présence  et  en  celle  du  ban  de  la  Croatie,  le  porle  cet 
important  événement  à  la  cunuaissance  publique ,  en 
a|Outant  que  S.  M.  adressera  ce  sujet  un  ordre  du 
jour  à  l'armée.  En  attendant,  8.  M.  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jugé  a  propos  de  m'adresser,  à  la  date 
du  2  de  ce  mois,  la  lettre  suivante: 

„Mon  cher  marécl;al,  prince  de  Windischgratz, 

„]Vlon  excellente  armée  a  complètement  justifié  en  tout 
tems  et  particulièrement  dans  la  récente  époque  orageuse 
la  confiance  pincée  en  elle.  Il  ne  pouvait  en  être  «lu- 
treraent  sous  votre  direction.  Vous  avez  renfermé  dans 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  oitrir  aucun  dédommagement  et  vous  avez  op- 
posé à  la  révolte  le  bouclier  de  l'honneur  et  de  la  fidé- 
lité; puis  vous  êtes  accouru  pour  étouffer  avec  courage 
et  avec  prudence  les  flammes  de  Finsurreclicn  qui  a  éclaté 
dans  la  résidence,  égarée  par  de  perfides  séductions. 

,jje  regarde  comme  un  de  mes  premiers  devoirs  de 
vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  vos  mérites 
et  v  S  vertus  chevaleresquedj  ila  aont  pour  moi  un  sûr 


relations  politiques  de  l'Empire  d  Autriche.    6 1 7 


garant  que  désormais  aussi  vous  me  seconderez  energi-^ 
quement  et  que  vous  serez  l'appui  inébranlable  du  trône 
et  de  la  patrie. 

,,Donnez,  mon  cher  prince,  aux  troupes  qui  sont  sous 
vos  ordres  l'assurance  que  les  marques  de  leur  fidélité 
et  de  leur  bravoure  sont  gravées  dans  mon  coeur  en  traits 
ineffaçables.  ^)i^rançoi8  Josepli» 

JVprouve  un  vif  plaisir  à  porter  à  la  connaissance  de 
l'armée  ces  paroles  de  satisfaction  de  S.  M.  notre  empe- 
reur et  souverain  actuel  et  à  exprimer  l'inébranlable 
conviction  que  Tarmée  se  montrera  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances  digne  de  la  confiance  du  monar- 
que, laquelle  Fbonore     un  si  haut  degré. 

„Quartier-général  de  Schunbrunn,  le  3  décembre  1848. 
„Le  prince  Windischgratz,  jeldmaréchaV^ 

LXV. 

Extrait  de  r adresse  de  la  nation  serbe j  pre-- 
sentée  par  deputation ,  à  t empereur  François- 
Joseph,  à  Olmutz  le  7  décembre  1848' 

Sire  î  C'est  au  nom  de  la  nation  autrichienne  serbe 
qui,  la  première,  a  pris  les  armes  contre  les  Magyares 
pour  sauvegarder  son  existence  politique  et  toute  la  mo- 
narchie et  qui  depuis  six  mois  est  en  guerre  ouverte 
avec  eux,  que  nous  venons  présenter  très  humblement 
nos  hommages  à  V.  M.,  ainsi  que  nos  félicitations  sur 
votre  avènement.  —  Nous  ne  méconnaissons  pas  les  gra- 
ves circonstances  au  milieu  desquelles  V.  M.  est  appelés 
par  la  providence  à  prendre  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement; pour  conjurer  Forage  qui  menace  la  monar- 
chie, la  puissance  du  souverain  et  la  prudence  de  l'hom- 
me d'état  ne  suffisent  pas  ,  il  faut  pouvoir  encore  com- 
pter sur  la  loyauté  et  le  patriotisme  des  peuples. 

Si  l'empereur  Joseph  II.  de  glorieuse  mémoire,  a  trouvé 
des  circonstances  plus  favorables  pour  leâ  réformes  po- 
litiques qu'il  avait  jugé  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
^tats,  le  tems  lui  a  manqué  pour  achever  son  oeuvre.  — 
—  Cet  avantage  même  parait  avoir  été  accordé  a  V.  M. 
par  la  providence,  et  si  nous  devons  nous  attendre  à 
voir  se  dérouler  une  grande  série  d'événements,  grand 
aussi  paraît  être  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  réserve 
à  V.  M.  pour  Taction  et  la  persévérance,  la  meilleure 
garantie  des  réformes  politiques, 
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Aussi  appr^cioDs-nous  d*autant  plus  vivement  la  ge'ne'- 
rosit^  de  Tempereur  Ferdinand  1er,  qui  a  remis  à  IVner- 
gie  juvénile  de  V.  M.  le  soin  d'awurer  d\ine  manière 
durable  le  bonheur  de  ses  peuples.  —  Pénétres  \  ccl 
égard  d'une  profonde  reconnaissance  envers  Tempereur 
Ferdinand  1er,  nous  adressons  a  V.  M»  la  très  humble 
prière  de  bien  vouloir  agréer  pour  Foeuvré  grande  et 
difficile  qui  Tattend  les  hommages  de  la  Ëdèle  nation 
serbcu  —  Le  premier  des  voeux  que  nous  formons,  c'est 
que  V.  M,  trouve  chez  les  autres  peuples  'de  la  mo- 
narchie, pour  assurer  les  intérêts  communs  de  Tétat,  le 
même  attachement  sincère  à  là  maison  impériale,  le  même 
enthousiasme  et  la  même  persévérance  qu'a  toujours  té- 
moignés la  nation  serbe. 

Espérant  que  parmi  les  questions  nationales  qui  re- 
cevront une  prompte  solution  la  constitution  du  peuple 
serbe  occupera  la  première  place^  nous  nous  recomman- 
dons avec  tout  le  peuple  serbe  à  la  clémence  et  à  la 
bonté  de  V.  M.  \Suipent  les  signatures,) 

Réponse  de  t Empereur, 

Le  vaillant  peuple  serbe  a  témoigné  aussi  dans  hs 
derniers  tems  son  attachement  à  ma  maison  par  son  cou- 
rage dans  les  combats  et  a  fait  de  grands  sacrifices  pour 
la  bonne  cause. 

Je  compte  qu'il  persévérera  dans  ses  efforts,  et  j'es- 
père pouvoir  bienlôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir,  con* 
formément  aux  intentions  que  j'ai  iait  connaître,  les  ju- 
stes voeux  des  diverses  nations  de  la  monarchie. 

LXVL 

Ordre  du  jour  du  feldmaréchal  comte  Radctzky, 
publié  a  Milan  le  8  décembre  1848* 

(G««.  de  m\\»a.) 

Quartier-général  de  Milans  le  8  décembre. 
Soldats,  je  vous  ai  fait  connaître  hier  l'acte  sublime 
et  généreux  en  vertu  duquel  un  puissant  empereur,  pour 
Tamour  de  sou  peuple,  descend  du  trâne^  parce  qu'il 
croit  que  dans  un  temps  si  difficile  les  rênes  de  l'état 
doivent  être  dans  des  mains  plus  jeunes.  Aujourd'hui  je 
dois  vous  communiquer  les  lettres  souveraines  qui  m'ont 
été  adressées,  dans  cette  occasion  solennelle,  par  leurs 
rnajeslps  l'empereur  Ferdinand  et  notre  empereur  aujourd'- 
iiwï  régnant^  f  rançois-Josepli, 
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J'ai  Wflilé  un  iostaot  dans  cette  résolution:  ma  mo- 
destie de  soulevait  à  la  pensée  de  devoir  communiquer 
à  vous  et  au  mondes  des  choses  pour  moi  si  flatteuses; 
mais  la  grâce  de  mon  eiiipereur  n'est  pas  ma  propriété 
exclusive,  vous  li  part«^gez  avec  moi.  La  splendeur  qui, 
comme  les  crépuscules,  du  coucher  du  soleil  apr^s  un 
beau  jour,  se  répand  sur  le  soir  de  ma  vie,  est  votre 
ouvrage:        à  votre  valeur  que  je  dois  tout  ce  que  j'ai  fait. 

Soldats,  conservez  fermement  dans  votre  coeur  fidèle 
les  paroles  de  votr  s  empereur.  Sou  venez- vous  en;  je  vous 
les  rappellerai  si  les  ennemis  de  notre  patrie  nous  appellent 
encore  au  combat  Radetsky,  feldma révhal. 

Cher  feldmâO'échal  comte  Radetzky.  je  laisse  le  trâne 
de  mes  pères  avec  la  conscience  rassurante  de  n'avoir, 
de  mon  gré^  pieo  négligé  qui  fût  de  nature  à  contribuer 
au  bonheur  de  mes  peuples.  Ma  résolution  actuelle, 
elle-m^me  hxnn  réfléchie,  est  basée  stir  ce  sentiment.  Au 
moment  de  VaccoropUr,  je  veux  adresser  encore  une  pa» 
rôle  ^  l'homme  à  qui  je  dois  directement  de  pouvoir 
transmettre  lâ  monarchie  dans  toute  son  intégrité  à  mon 
cher  neveq;  et  successeur.  Après  les  importants  services, 
que  pendant  plus  d\m  demi-siècle,  avec  une  fidélité  tou- 
jours ^gale  et  une  activité  infatigable,  vous  avez  rendus 
à  l'état  à  1»  téte  de  mon  héroïque  armée,  vous  avez  vi- 
ctorieusement délivré  l'état  de  l'invasion  d'un  ennemi 
numériquement  supérieur. 

Tels  sont  les  faits  pour  lesquels  la  monarchie  vous 
restera  éternellement  obligée.  Au  moment  où  je  place 
les  réneS  du  gouvernement  dans  des  maiiis  plus  ^unes 
et  plus  robustes ,  recevez-en  mes  actions  de  grâces  pro- 
fondes et  réitérées.  Signé:  Ferdinand. 

Olmutz,  30  novembre  1848. 


Mon  cher  feldmaréchal  comte  Radetzky, 
Honoré  par  S.  M.  l'empereur,  mon  très  auguste  oncle, 
d'une  confiance  que  je  n'ai  pu  justifier  encore  en  aucune 
façoDy  mes  forces  non  eneore  éprouvées  réclament  le  con- 
seil et  le  secours  des  hommes  d'expérience  qui  ont  bien 
mérité  de  l'état.  Je  vous  compte  au  premier  rang,  et 
dans  cette  conviction  je  viens  à  vous.  Les  expériences 
par  moi  faites  il  y  a  peu  de  tems  sous  votre  direction 
m'ont  montré  en  vous  le  cheC  aimé  et  honoré  de  mon 
armée  héroïque,  d'une  armée  pour  qui  vous  êtes  Texem- 
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pie  de  tontes  les  vertu»  chevaleresquns,  dont  vous  vivi- 
fiez Tes  prit ,  dont  vous  confirmez  la  fidélité  et  exaltez 
la  valeur. 

Appuyez  Tappeî  que  je  fais  à  mes  braves  troupes,  en 
demandaDt  leur  attachement  ;  dites-leur  combien  fappr^> 
cie  leur  mérite ,  et  assurez-les  de  mon  int;«r;e  affection 
provenant  de  ce  mérite. 

Mon  cher  comte,  je  vous  prie,  comme  homme  d'hou- 
neur,  de  m^aider  par  un  terme  dévouement  et  par  une  pa- 
role libre.    J'ai  besoin  de  vos  conseils  et  de  vos  oeuvres. 

Olmîitz,  le  2  décembre.  François-Joseph. 

LXVIl. 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon  ^  minisire 
de  la  guerre,  en  dule  de  Kremsier  le  2  décem- 
bre 1848. 

(Wicnçt  Zcttiing  ) 

L    A  P armée  impériale, 

S.  M.  Tempereur  Ferdinand  1er,  conformément 
au  manifeste  ci-joint,  s'est  démis  de  Tempire: 

CVst  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous 
prenons  congé  de  noire  brave  armée  j  pénétrée  de  la 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  traîtres  à  l'intérieur, 
elle  a  toujours  été.  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trône,  un  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort, 
le  soutien  de  la  mouarclùe  en  danger,  Torgueil  et  l'or- 
nement de  la  commune  patrie,  Ëlie  se  pressera  autour 
de  sou  nouveau  souverain  avec  le  môme  amour  et  le 
même  dévouement." 

Voilà  les  paroles  d'adieu  que  l'empereur  a  adressées 
à  Tannée;  elles  disent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  elles  sont, 
avec  les  paroles  de  reconnaissance,  consignées  dans  les 
dernières  volontés  de  feu  l'auguste  père  de  notre  empe- 
reur, le  plus  beau  monument  de  toute  la  glorieuse  ar- 
mée, dont  la  gloire  s'est  maintenue  sans  interruption 
pendant  tant  de  générations;  monument  impérissable  dans 
les  annales  de  Thistoire  d'Autriche  et  des  états  euro- 
péfms.  Elles  font  le  légitime  orgueil  de  tous  ceux  à  qui 
en  revient  une  part  quelconque. 
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Puisse  le  Tout-Puissant  veiller  sur  le  souverain  qui 
prend  coogé  de  son  peuple  à  une  e'poque  aossi  afili* 
géante  et  si  pénible  pour  son  coeur,  dans  le  paisible 
sentier  de  cette  vie  de  famille  religieuse  et  calme,  qui 
est  entièreoieot  conforme  à  ses  voeux  et  lui  accorder 
encore  de  longues  années. 

Puissent  les  marques  innombrables  qu'une  foule  d'en- 
tre nous  pouvons  citer  de  son  ine'puisablo  bonté  ^tre  los 
garants  certains  des  bénédictions  les  plus  reconnaissantes 
et  les  plus  sincères  qui  accompagneront  toujours  Ferdi- 
nand"le-Bon! 

Rremsier,  îe  2  décembre  1848.  Cordon, 

gén  éra  l-major . 

II.    j4  l'armée  impériale, 

S.  M.  Pempereur  François-Joseph  1er  est  monté 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

En  annonçant  à  la  brave  armée  un  événement  aussi 
important,  confirmé  par  le  manifeste  ci-joint,  je  rapporte 
les  paroles  mêmes  de  S.  M.  Tempereur: 

„Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées*»  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres ,  le 
soutien  du  trône  ,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales." 

Ce  sont  là  les  premières  paroles,  paroles  bien  sif^ni- 
ficatives,  que  S»  M.  notre  jeune  empereur  nous  adrf  sse; 
il  lie  m'appartient  pas  d'en  donner  une  explication  ulté- 
rieure; l'inébranlable  fidélité  de  l'armée  est  iuconieslée; 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
en  font  partie,  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Dans  un  l^e  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine- 
ment, chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nous 
accorder  la  force  nécessaire  pour  offrir  à  l'empereiTr. 
notre  jeune  souverain,  dans  l'accomplissement  de  sa  grande 
tâche,  cet  appui  inébranlable  q«<'exigent  plus  qu«  jamiiis 
ka  circonstances  actuelles. 

Kreuisiei  ,  ie  2  décembre  1848.  Cordon. 

général'-inajor. 
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LxvnT. 

Extrait  des  „reflexions'^  du  Correspondant  Au- 
trichien^ journal  réputé   semiofficiel ^    sur  la 
séance  de  /^assemblée  nationale  allemande  du 
29  novembre  1848. 

La  séance  du  29  novembre  de  V Assemblée  Nationale 
à  Francfort  nous  à  de  nouveau  fait  faire  un  pas  consi- 
dérable en  avant.  Nous  lui  devons  des  remerciements 
pour  avoir  indiqué  franchement  K  TAutriche  le  chemin 
qu'elle  doit  suivre.  Il  n'est  pas  de  moyeu  plus  certain 
de  se  désunir  que  celui  que  nous  recommande  TAssem- 
blée  Nationale.  Tandis  qu'elle  prône  le  particularisme 
de  l'Ailemagne ,  elle  applique  le  nom  de  séparatisme  au 
désir  de  l'Autriche  de  conserver  son  unité.  II  paraît  que 
l'assemblée  nationale  oublie  que  les  députés  autrichiens 
ont  à  remplir  encore  une  autre  miasion  que  ceux  de  la 
Sa%e  ou  de  la  Bavière.  C'est  une  grande  erreur,  mais 
qu'on  semble  vouloir  ne  pas  reconnaître ,  que  dans  une 
assemblée  constituante,  le  député  qui  y  siège  n^  repré- 
sente pas  son  district,  mais  l'idée  entière  de  sa  patrie. 
Si  l'on  avait  reconnu  cette  vérité  à  Francfort ,  mainte 
résolution  aurait  été  dans  les  dernier?  temps  prise  dans 
un  tout  autre  sens.  Noua  n^  aurions  pas  vu  tant  de 
Bru  tus  s'élever  contre  un  seul  César.  Nos  députés  à 
Francfort  semblent  perdre  de  vue  qu'ils  ont  une  patrie 
spéciale ,  l'Autriche ,  et  qu'il  y  a  là  également  une  as- 
semblée constituante.  Ainsi  une  partie  de  l'Autriche  aura 
deux  constitutions.  Or,  si  l'on  demande  quelle  consti- 
tution doit  être  obligatoire  pour  elle,  la  réponse  est  né- 
cessairement que  ce  sera  celle  de  sa  patrie  spéciaie.  Nous 
demanderons  encore  dans  quel  rapport  se  trouve  Tas- 
sembée  constituante  de  son  pays  vis-à-vis  de  celle  de 
Francfort?  Certes,  elle  n'est  point  subordonnée  à  celte 
dernière ,  car  elle  est  sans  contredit  obligatoire  pour  elle. 
Mais  alors  même  qu'elle  y  serait  coordonnée,  il  dépen- 
dra d'elle  de  se  soumettre  volontairenient  à  une  décision 
qui  menace  l'existence  de  son  propre  pays.  C;ir ,  avant 
tout^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  distingue  le 
caractère  d'une  assemblée  constituante.  L'assemblée  de 
Francfort  ne  pouvait  attirer  les  regards  de  l'Autriche  al- 
lemande et  captiver  les  espérances  de  celle-cî  qu'aussi 
longtemps  que  notre  propre  dièle  était   remise  en  que- 
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siioc.  Lorsqu*iî  s'est  agK  d'uoe  constitution,  base  le 
l'état  légal  ^  et  que  les  événements  du  mois  de  mai  ne 
parurent  pas  favoriser  la  réunion  de  notre  diète,  fout 
cela  6lail  pardonîiabfe.  Mais  du  moment  où  la  diète  au- 
trichienne s'est  trouvée  en  majorité,  TAutriche  qe  pou- 
vait plus  avoir  un  second  parlement,  à  moins  d'olïrir 
au  monde  le  spectacle  d*une  bizarre  confusion  parlemen- 
taire. Nous  devons  savoir  gré  au  comte  Frédéric  Deym 
de  s'être  prononcé  avec  plus  de  franchise  que  tout  autre 
Autrichien  sur  les"  rapports  de  l'Autriche  vis-à-vis  de 
TAUemagne.  11  a  dit  que  TAutriche  ne  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  PAllemagne  que  ddos  un  rapport  international. 

Lorsqu'on  procéda  eu  Autriche  aux  élections  pour  le 
parlement  de  Francfort ,  elles  furent  précédées  d'un  re- 
scrit  ministériel  dans  lequel  il  était  dit  que  l'Autriche 
n'accepterait  que  celles  des  résolutions  du  parlement  de 
Franctort  qui  lui  conviendraient.  Jusqu'à  présent,  ce 
rescrit  n^a  point  été  combattu  ui  repoussé  oificiellement 
par  le  parlement,  de  sorte  que  TAutriche  se  trouve  dans 
son  droit  et  n^accepte  de  ces  décisions  que  celles  qui 
s'accordent'  avec  ses  intérêts.  Si  le  parlement  de  Franc- 
fort veut  forcer  PAutriche  à  l'obéissance,  il  ne  doit  pas 
te  présenter  avec  des  résolutions ,  mais  avec  une  armée. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  suivre  que  celle  de  la  mé- 
diation. Toutes  les  autres  démarches  et  décisions,  ainsi 
que  les  commissaires  de  l'empire,  etc.,  n'ont  conduit  à 
aucun  résultai.  Le  comte  Deym  a  engagé  rassemblée  \ 
s'absteni'  de  toute  démarche  impolitique,  de  tout?  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  l'Avitriche ,  de 
toutes  excitations  populaires,  qui  n'aboutissant  qu'à  des 
abus  de  pouvoir,  à  Tanarchie,  et  finalement  à  la  réaction. 
Les  pays  autrichiens  ont  le  droit  d'exiger  de  rester  uiiis, 
et  l'Autriche  ne  peut  pas  s'allier  d'une  autre  manière 
avec  l'Allemagne.  On  ferait  bien  de  renoncer  à  la  réa- 
lisation d'une  idée  purement  théorique. 

Nous  demandons  au  parleir.ent  allemand:  qui  était  le 
plus  dibposé  à  faire  de  grands  sacrifices  de  l'Autriche  ou 
de  l'Allemagne?  Nous  demandons  si  l'Autriche  n'a  pas 
fait  déjà  un  très  grand  sacrifice  ,  en  retirant  à  sa  diète 
ses  meilleures  forces  parleraenta»res  pour  les  faire  siéger 
à  Francfort?  Malheureusement  T  Allemagne  na  pas  en- 
core appris  à  se  défaire  de  ses  théories-,  c'est  pourquoi 
le  moment  est  venu  pour  l'Autriche  de  -«e  placer  enfin 
sur  le  terrain  pratique.     Il  >*erail  insensé  de  vouloir  sa- 
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crifcer  pour  une  belle  îdëe,  mais  qui  ne  saurait  être 
réalisée,  l'avenir  d'une  nation  entière.  I!  serait  funeste 
de  vouloir  continuer  à  choyer  un  nîve  alors  que  les  faits 
qui  surgissent  da  tous  côte's  nous  rappellent  tant  à  la 
reaîite.  Chacun  de  ces  événements  enseigne  à  TAutriche 
combien  il  est  nécessaire  de  se  constituer  séparément 
d  une  manière  solide,  décisive  et  nationale.  Les  sacri- 
fices que  nous  avons  faits  depuis  tant  de  mois  deman- 
dent a  être  compensés;  pour  tous  les  malheurs  des  teîïips 
passés,  comme  pour  toutes  les  fautes  des  temps  nou- 
veaux, il  ne  s'offre  qu'un  seul  dédommagement,  à  sa- 
voir l'avenir  d'une  Autriche  grande,  unie  et  indivisible. 


LXIX„ 

Article  de  la  gazette  de  Vienne  du  14  dé- 
cembre 1848. 

(Tradactioo.) 

C'est  avec  une  profonde  surprise  que  ndus  avons  lu 
dans  le  rapport  sténographique  du  parlement  de  Franc- 
fort le  discours  prononcé  par  M.  Kaveaux  dans  la  séance 
du  30  novembre,  et  où  il  prétend  que  les  députés  au- 
trichiens n'avaient  fait  jusqu'ici  que  jouer  la  comédie  vis- 
a-vis de  l'Allemagne,  que  l'Autriche  ne  recherchait  en 
Allemagne  que  son  intérêt  particulier  et  que  ce  n'était 
que  par  cetîe  raison  qu'on  avait  placé  à  la  téte  de  l'Al- 
lemagne un  prince  autrichien.  M.  Raveaux,  vous  vous 
trompez î  Dans  toute  cette  affaire,  l'Autriche  n'a  cessé 
d*agîr  avec  franchise,  L'Allemagne,  qui  se  compose  de 
38  états  indépendants,  ne  peut  se  constituer  que  par  la 
voie  des  traités  3  et  cela  doit  se  faire  par  le  parlement 
àu  nom  du  peuple  et  par  les  princes  au  moyen  de  la 
sanction.  Déjà  à  l'époque  où  ont  été  ordonnées  les 
éle'îtïons  pour  le  parlement,  l'Autriche  a  déclaré  officiel- 
lement et  à  la  face  de  toute  l'Allemagne  qu'elle  se  ré- 
servait cette  sanction.  Cette  déclaration  est  connue  de- 
puis longtemps,  et  ce  n'est  point  une  comédie.  En  re- 
vanche^ l'Autriche  reconnaît  à  tous  les  autres  états  alle- 
mands l€  même  droit  de  sanction,  opinion  qui  est  la  seule 
pratique,  juridique  et  conséquente  et  qui  est  formellement 
défendue  dans  le  parlement  par  un  grand  nombre  de  dé- 
putés«  Si  le  parlement  insiste  sur  les  paragraphes  2  et 
3  de  la  constitution  de  l'empire,  l'Autriche  se  rttirera 
de  la  confédération ,  non  parce  qu'elle  part  du  point  de 
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vuv  rifitrigiK*  Goitimi»  on  Je  lui  reprorhe,  tnais  paic« 
quVIle  a  1(!  drotl  île  ^'parei  d'utie  oonféd^iation  qui 
exige  ''011  jiiiifanliss&meiit.  Si,  par  e^etuple^  le  parh- 
iitiïnt  olli^iiiand  (lecidah  à  la  ttiajoriti»  i\H  voix  la 
iiiliti-c  Allemagne  ne  peut  être  miii8ti(ué<i  qu^à  condtiion 
quiî  roi  de  Wurteiuherg  lût  déposiaifdé  de  ses  ëlats  el 
qiHî  le  Wurtemberg  fût  atibofdohn^  iiu  gnmd-duc  de 
Bftde,  ii»ais  que  ui  le  petipli»  t\\  le  roi  de  Wurtemberg 
no  sousurîvtt  à  cette  décision  du  p.'irk'inent^  personne  ue 
douterait  qu\m  pareil  refus  est  legtil  et  qWxï  ne  mérita 
])M9  reproche  «le  tendance  «ut  HéparniieRie  qi|  d^intri-* 
giie.  Le  cas  de  l'Avitrich.e  est  préLief^iiient  le  m^nie.  Le$ 
représentants  de  tOMtes  les  contrées  de  rAlleuiagne,  et 
ptir  conséquent  ausNi  d((  TAutrinhe,  doivent  tarniiner  à 
Fi'ancf'Jrt  Toeiivre  de  la  constitution ,  et  la  éanctiou  dee 
^tata  pai'tic(tlier&  lui  don!je»'«  force  de  c*e$t  de  cetts 
luanière  qu'a  «m  lieu  Tadoption  de  l'acte  d^inioii  dee 
litatê-Uoia  de  TAinériqiie  du  Nord  <;l  tout  récemtnufti 
cdle  du  nouveau  pacte  fédéral  de  la  Siiisfe.  Kàpérons 
qu'il  eu  sera  bientôt  da  mf^Qie  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche. Cependant  ni  des  ihcfories  opiniâtrfP,  m  des  pa^ 
roies  diireS  cOHirtie  celles  que  s'est  permises  M.  f\nvoau  ( 
Kie  sont  propres  ^  amener  le  i-fj'sultat  désiréi 

LXX. 

Eoct/  fiit  de  l''adresse^  votèa  à  hnianUaiH  par 
hs  ehwtenrs  de.^  dcptttésà  l'nssemhhe  natittrude 
de  Francfort  du  premier  arrcvdinReimnt  èlecto-^ 
rat  de  Vie.aney  à  l'empereur,  en  date  du  30  no-^ 
vembre  i848- 

Sire,  lorsqu'au  printemps  dernier  toute  rAllemogne 
5e  h'va  poui  demander  la  réiirganieation  de  ses  rii)>ports 
fédéraux,  ce  mouvement  trouva  les  plus  vives  S)'iiipa- 
thies  dans  les  ])ayfi  allemands  placés  sous  le  sceptn;  de 
V.  M.  On  salua  avt»c  allégresse  l'nrrdlé  par  lequel  lu 
diète  de  Fraivcfort  convoquait  d^uis  celte  ville  les  repre'- 
sepi.anlsdes  tribus  allemandes  pour  travailler  à  une  oou" 
vtiUe  constitution,  appro]iriëe  aux  besoins  de  IVpoqus; 
et  lorsc^ue^  par  suite  de  c»>l  arrêté,  le  gouvernement  dv 
y«  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  noire  patri<«  aux 
éhïciions  pour  l'iis&emblée  nationale  allemande,  nous^  les 
électeurs  soussignés  du  premier  district   électoral  de  lu 

Nou-o.  fitcvr.il  gén     Tome  XIl.  f^r 


626    PUces  et  documents  concernant  Mat  et  le» 


capitale  de  Vienne,  nous  nous  e£Porçâtne»  de  remplir 
conscieucieusement  et  dignement  l'hoDorable  mission  dont 
nous  avaient  chargés  dos  concitoyens.  Mous  partîmes  du 
principe  que  l'Autriche  devait  s^unir  étroitement  à  l'Al- 
lemagne, à  laquelle  elle  ^tait  attachée  par  une  culture 
et  des  intérêts  identiques,  ainsi  que  par  sa  situation  po- 
litique, avec  laquelle  elle  avait  partagé  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  soufPert,  combattu,  triomphé,  et 
que  récemment  encore  elle  avait  aidé  à  affranchir  avec 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  étrangère.  Mais 
déjà,  à  propos  de  nos  élections,  nous  déclarâmes  formel- 
lement aussi  que  celte  accession  ne  devait  pas  porter  at- 
teinte à  rinlinie  union  des  provinces  autrichiennes,  ni 
compromettre  l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  de 
t'empire.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configura- 
tion de  l'Autriche  un  simple  cU'et  du  hasard  ou  d'une 
ambition  dynastique,  nous  y  voyons  un  corps  organique, 
destiné  à  réunir  en  un  grand  tout,  pour  les  faire  iouir 
des  mêmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qiii  seules  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  à  en  faire  une 
puissance  qui  puisse  être  d'un  grand  poids  dans  les  desti- 
nées de  l'Europe,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Europe  centrale,  repouser  énergique- 
menl  tout  empiétement,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
l'Occident.  Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  que  les 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  siècles  entre 
les  provinces  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pa- 
trie soient  rompus  d'une  manière  violente,  et  que  les 
éléments  èéparés  soient  livrés  a  un  avenir  incertain. 
Nous  avons  un  attachement  sincère  pour  tous  nos  frè- 
res autrichiens,  dont  nous  avons  partagé  si  longtemps 
les  destinées.  Nous  voulons  le  maintien  de  toute  la  mo- 
narchie, garanti  par  notre  loi  fondamentale,  et  qui  peut 
seul  nous  assurer  la  force  et  le  bien-être  pour  l'avenir. 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche,  nous  la  vo- 
yons malheureusement  compromise  par  la  résolution  qu'a 
prise  r&.iscmblée  nationale  allemande  relativement  à  deux 
paragraphes  de  la  fiituro)  constitution  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, lesquels  sont  conçus  comme  suit: 

„Aucune  partie  de  l'empire  d'Allemagne  ne  pourra 
être  réunie  eu  un  seul  état  avec  des  pays  non  aliemauds/' 

„Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu'un 
payB  non  allemand ,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne 
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pourront  être  réglés  que  diaprés  les  principes  de  l'union 
personnelle  pure.*' 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées  à  une  seconde  lecture, 
noua  ne  pouvons  y  voir  que  la  dissolution  de  la  monar- 
chie autrichienne,  une  séparation  de  ses  provinces  alle- 
mandes d'avec  ses  provinces  non  allemandes,  la  destruc- 
tion de  Tunité  polilique  de  notre  patrie.  Le  lien  de  l'u- 
nion personnelle  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que 
l'on  colore  la  chose,  n'est  qu'illusoire  précisément  dans 
un  état  cimstilutionnel  où  la  volonté  d'un  fieul  souve- 
rain ne  décide  pas,  mais  oii  les  majorités  des  diverses 
représentations  du  peuple  tracent  aux  conseillers  respon- 
sables de  la  couronne  la  roule  qu'ils  doivent  suivra,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  Tétat,  potirrait  conduire  à  des  tendances  diver- 
gentes ou  peut-être  même  ealièremeot  opposées.  C'om- 
ment  serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  quesions 
financières  et  internationales  les  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  dilTérents,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachements,  n'était  plus 
en  état  de  résister  avec  vigueur  à  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  Voudrait-on  que  notre  patrie  fût  démembrée 
au  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com- 
mune doivent  resserer  ses  provinces  plus  élroitemeni  que 
jamais,  et  assurer  à  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  ollert  par  l'unité 
polilique?  C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devait  être  mise  en 
vigueur  telle  qu'elle  est  votée  par  l'assemblée  nationale 
allemande. 

11  était  donc  impossil>le  qu'une  constitution  de  l'em* 
pire  d'Allemagne,  qui  entraînerait  le  démembrement  de 
notre  patrie,  trouvât  de  l'écho  dans  le  coeur  de  tout 
véritable  Autrichien.  Nous  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  d'exprimer  franchement  et  sans  détour  ces  opi-~ 
nions ^  nous  croirions  commettre  un  crime  envers  non  frè- 
res non  allemands,  si  nous  nous  détachions  d'eux  et  si 
nous  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  afTnnîté 
ensemble  tous  bs  orages  qui  ont  assailli  à  difTérenies 
époques  notre  commune  patrie.  Aussi  prions-nous  V  I\l. 
do  faire  faire  par  votre  ministère  les  démarches  uéccc- 
sairt'S  pour  que  les  dispositions  de  la  cpiistitution  «pii 
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sV^iabore  ?i  Francfort  soient  telles  qu'elles  pi^rtncttent  \ 
l'Autriche  d^entrer  dans  la  nouvelle  confédération,  ^an» 
quMle  détruise  elle-même  sa  vie  politique,  sans  qu'elle 
renonce  à  la  mission  qui  lui  est  assignée  par  rbistoire 
ni  qu'elle  rompe  ce  que  la  liberté,  ressuscitée  tout  rdceiil- 
ment,  ne  devrait  unir  que  plus  étroitement  encore 
Vienne,  1»ï  30  novembre  1848. 
Len  électeurs  du  \er  district  électoral  de  la  idlle 
de  Fietme, 

f  La  Galette  de  Vienne  du  15  décembre  1848  contient  dans 
sa  partie  officielle  la  déciaralion  suivante. 

„Par  suite  de  l'effervescence  provoquée  dans  la  ville  de  Leip- 
zig au  sujet  de  i'exéculion  a  Vienne  de  Robert  Bjum,  la  populace 
a,  comme  on  sait;  osé  attaquer  l'babîtation  du  consul  impérial 
dans  cette  ville,  en,  arracher  et  insulter  les  armes  autricbiennes  et 
y  commettre  d'autres  déprédations.  Informé  de  ces  excès,  l'en- 
voyé d'Autriciie  près  la  cour  de  Saxe  a  remis  le  14  novembre 
au  ministère  saxon  unç  nôie  officielie  dans  laquelle  il  a  exigé 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  le  lendemain 
par  le  gouvernement  saxon,  celui-ci  a  esprimé  ses  vifs  regréts  «le 
cette  ina"raclîon  au  droit  international,  en  ajoutant  Tassurance 
qu'il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  moyen  sera 
employé  pour  assurer  au  consulat  général  d'Autriche  la  protection 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  saxon  a  déclaré  en  outre  qu'il 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales  endomma- 
gées et  de  l^s  faire  replacer  par  les  autorités  sur  rbabitalîon  du 
consul-général  en  présente  du  direcleiir  du  cercle  île  Leipzic. 
Après  que  Je  directeur  susnommé  eut,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, exprimé  en  personne  au  consul  général  autrichien  à  Leip- 
lic  ses  sincères  fegrét»  ^ur  ce  qui  s'était  passé,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  se  fut  déclaré  satisfait  des  mesures  ordon- 
nées ,  par  le  ministère  saxan,  les  armes  impériales  ont  elé  dans 
la  matinée  dii  6  courant  rétablies  à  leur  place  habituelle  au  con- 
sulat autrichien  en  présence  du  directeur  du  cercle  et  de  quel- 
ques membres  du  conseil  municipal. 

-j-  A  la  séance  da  la  diète  de  Ivremsier  du  15  décemhrt  le 
comité  des  finances  présenta  son  rapport  sur  les  propositions  du 
ministre  des  finances.  Le  comité  avail  demandé  «iu  n»iniiilr«  ; 
si  les  droits  concé<lés  par  l'empereur  Ferdinand  à  ^es  peuple^  re 
présentés  à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pour 
)a  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  souveraîh  ; 
le  ministre  y  aurait  repondu  par  une  affirmative  tout  a  fait  pro 
noncée.  Le  comité  avait  encore  demandé,  si  les  [oys  réuni»  sous 
la  couronne  de  Hongrie  devaient  cornme  ceux  représentés  à  î^t 
diète  <ie  Kremsier  devenir  parties  organiques  et  iutégianles  de 
l'empire  constitution^  et  indivisible  Le  ministre  aurait  repondu, 
qui*  le  but  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  était  d'arriver  a 
uli  lien  organique  et  figoureux  des  pays  représentés  à  cette  as- 
semblée et  la  Hongrie,  A  l'égalité  d.<?s  .droits  des  nationali'fà ,  à 
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i'unrié  et  iiidivisibUi'.a  jtUsolm?  f!e  P^mpire;   mais    qu'il  elait  irn 
possible,   de  se  prononrer  de'jr»  sur  les  fornips  el  contlîtlons,  il 
faudidit   préalableiueut   connaître   les  voeux   des  diiiérewles  uô- 
pulalioris. 

Le  cruidle  lioifv:!  ces  repaiises  satisfaisantes,  et  tout  cji  dc- 
ploranl  (jiK»  lus  propo^îiion>»  poui'  la  relornic  «lès  impots  liraient 
pas  encore  «f(<i  pnsîertfAis,  il  conclut  à  IV.Iiîication  de  la  dciuinde 
d'un  erapiîunt  de  5(1  nr>illîo«s  de  tlorii.s, 

LXXL 

IMartijMe    ch*    V  empereur   iC  Autriche  afire^^i^r 
à  In  tribu  saxonne  de  la  Trausylvaiùey  en  date 
(tOlnuitz  le  '21  dt^cenihre  1848» 

Nous,  François- Joseph  ïer,  pur  In  grâce  de  Dîeu 
empenuir  d'Aulrichc,  etc  ,  adressotis  notre  graciuux  64tliit 
à  notro  fidèle  population  saxonne  et  Ttiesurons  du  noln^ 
bienvciilitnce. 

Lorsqu'à  riOtr«>  avènement  nous  arrOtAiittid  nos  regards 
sur  tous  les  peuplue  t^uuis  sou»  notre  couronne  impé- 
riale, (ft  fut  j>our  notre  coeur  un  sentiment  bien  doux 
et  bief»  consolant  de  reconnaître,  à  une  époque  oh  les 
liens  SMcrt's  de  lu  fidélité  et  de  r«tttarhemeitt  des  p^rupîes 
pour  le  tiône  sont  exposés  \  de  noinbrcnses  tentations 
et  où  Ton  a  abusé  des  idées  de  lifiert^  et  d'iud'ipendance 
pour  mettre  la  confusion  dan»  ]<îs  esprits  de  reconnaître, 
disons- nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  t'U»8 
einpressils  d'abandonner  vos  maisons >  vo»  ateliers  et  vos 
charrued,  eî  d«  prendre  les  armes  pour  appuyer  el  pro  - 
téger, au  moment  du  danger,  T^ifice  \\q  \à  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  eiècîes,  oinsi  que  son  unité, 
sa  forn^e  et  les  droits  de  uotre  maison  impt'rinle.  Le 
troue  el  i'^tat  pour  lesquels  vous  avez  combattu  sauront 
vous  donner  la  re'compense  que  vooé  inëriiez  el  de'féodre 
les  garanties  qu'offrent  pour  l'e'clat  d«  la  couronne  et 
Texislence  de  l*é!at  votre  bravoure,  si  souvent  louée  par 
nos  ancétics,'  votre  fide'litïî,  mais  principalement  voire 
anjour  de  l'ordre  et  la  légalité  et  l'usage  raisonnable 
de  la  liberté,  qui  a  établi  son  siège  parmi  voue. 

Non»  dunnnes  par  conséquent  réjoui  de  pouvoir 
SiiiictiuufMir  lt»s  demandes  que  notre  fidèle  natitm  J^uxonite 
nt>us  a  suinnfses  p;u  l'organe  de  ses  députés.  L.i  na- 
ture de  demîmdes  nous  a  convaincu  que  vous  av«» 
reconnu  U  nécessité  d'uue  mouiirchiu  commune,  unie  et 
ftu'te,  et  d'\Hle  aScOiàiilion  nrijiiuiquc  des  nation»  paitiru- 
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lières  sur  ]a  base  de  Tégalîté  des  droits;  ce  sont  là  le» 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclamas  à  notre  avè« 
netnent  et  que  noqs  aurons  toujours  devant  les  yeux 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  souverain.  Le 
droit  très  ancien  de  la  soumission  immédiate  de  la  na« 
tion  saxonne  à  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  Funion  immédiate 
de  l'autorité  nationale  centrale  avec  notre  ministère  re-» 
sponsable,  ainsi  que  la  repre'sentation  par  des  députes 
spéciaux  de  la  nation  saxonne  à  la  diète  d'Autriche,  sont 
des  voeux  qui  s'accordent  avec  la  volonté  que  nous  avons 
exprimée ,  d'élever  le  nouvel  édifice  de  l'état  sur  la  base 
des  droits  égaux  et  des  libres  décisions  des  peuples* 

En  sanctionnant  ces  voeux,  de  notre  fidèle  nation 
saxonne,  nous  avons  chargé  notre  ministère  d'établir  des 
relations  officielles  avec  le  comte  de  la  nation  saxonne, 
et  de  soumettre  à  notre  décision  tous  les  rapports  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  toutes  les 
demandes,  les  pétitions  et  les  plaintes  des  particuliers 
de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  cle  notre  fidèle 
nation  saxonne  à  la  diète  d'Autriche  par  ses  propres  dé- 
putés, ainsi  que  du  nombre  de  ces  derniers^  nous  nous 
réservons  dé  nous  entendre  auparavant  à  cet  égard  avec 
les  représentants  légaux  de  la  nation*  et  do  ne  convoquer 
ses  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organiques 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autriche  et  sur 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  à  notre  fidèle 
nation  saxoime  une  preuve  durable  de  notre  bien veil« 
lance;  et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  dans  une  union 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de  la  mo- 
narcliie,  les  garanties  les  plus  rassurantes  pour  sa  con- 
solidation et  sa  prospérité. 

Lxxn. 

Autre  article  du  correspondent  autrichien^  en 
date  cCOlniÏLlz  le  24  décembre  1848» 

Les  peuples  de  l'Autriche ,  de  même  que  ses  mi- 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qui  existe  entre 
l'Autriche  et  les  autres  états  allemands  et  sont  prêts  à 
!a  resserrer  encore  davantage  et  à  la  faire  reposer  non 
seulement  sur  la  représentation  des  princes,  mais  encore 
sur  celle  des  peuples;  bien  plus,  d'après  les  voeux  d'un 
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grand  nombre,  cette  union  devrait  sVtendre  à  tous  les 
pays  re'unis  sous  le  sceptre  de  TAutriche;  mais  iis  con- 
testent \i  la  maioritë  de  rassemblée  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  sans  appel  des  décisions  au  sujet 
de  rAiilriche,  de  régler  les  affaires  intérieures  de  celle-ci 
ou  même  de  la  démembrer  et  de  placer  ses  dijfFéreutes 
provinces  vis-à-vis  les  unes  des  autres  dans  une  situation 
pareille  a  celle  que  désirent  les  rebelles  Magyares  ou  à 
celle  dans  laquelle  s'était  placé  jadis  le  Hanovre  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  au  moyen-âge  la  Bohême  sous  La- 
dislas-îe-Poslhume  vis-à-vis  de  la  Hongrie  et  deTAutriche. 

La  même  indépendance  que  réclame  pour  soi  l'Au- 
triche, chaque  autre  état  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi.  L*acte  fédéral  de  1815  n'est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  l'insuffisance,  et  l'on  discute 
une  alliance  nouvelle,  plus  intime  et  reposant  sur  d'au- 
tres bases;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  en  vigueur,  l'acte 
fédéral  subsiste,  et  c'est  lui  qui  garantit  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  Sans  doute, 
cette  souveraineté  ne  peut  être  exercée  dans  l'Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  Il  dépendra  donc  des  princes  et  des  peuples  par- 
ticuliers d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  l'assemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  assemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 

Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'assemblée  nationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  à  l'au- 
tre, suppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
sont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliés  qu'elle  pourrait  trouver,  si  elle  se  décidait  à  re- 
noncer à  son  indépendance,  ne  pourraient  pas  être  as- 
sujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  non  au- 
trichienne venait  à  se  confondre  avec  la  Prusse,  mais 
alors  les  antipathies  de  tous  les  pays  du  Rhin  et  de 
l'Allemagne  uiéridionale  ne  manqueraient  pas  d'éclater, 
et  ces  antipathies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puis- 
eans  et  peut-être  plus  préjudiciables  encore  a  l'unitd  de 
l'Allemagne  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour  la 
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8044vei^inelé  des  états  parti  eu  H  ors.  Ainsi  cas  (|uç  veut 
]*a86eniblé€  nationale  est  ine\écufnble,  même  pur  rap- 
port à  l'AlleQiagne  non  aiitrichieuiie,  setil  résultai 
qivil  faille  espérer  des  mouvements  de  cçtte  année  pour 
la  régénération  de  ^Allemagne,  cVbt  une  transformàtioii 
de  Tanoîenne  confédération  d'étals,  qui,  basée  sar  deî 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  h>8  peuples  et  sur 
l'unité,  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  droit,  du 
commerce  et  des  moeurs  de  TAllemagne,  deviendrait  un 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  du  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  paya 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  l'Kst  que  de  l'Ouest.  Une  pareille  orga&isiitîon  jus- 
tifierait et  consoliderai!  aussi  complètement  la  position  tie 
l'archiduc  vicaire  de  l'empire. 


17. 


niif  erentes  dispositions  du  ^oimcr- 
nement  autrichien,  pour  faciliter  le 
contrôle  de$  marchandises  importées 

Dnrch  Voifiigung  deè  Fînanz  Mitustoriunis  vom,  6. 
Septeniber  1848  »ind  aiiâlaiitlische  Weiiu;  voh  (1er  Ivoti- 
troipfliohtigkeit  im  îusit^ren  ZolIgaUiote  befreif. 

Durcli  Verfiigiîug  vou  ilejaseiben  Tnge  $înd  Içroci* 
(olgcodQ  Erlaicbteruugeti  in  der  Bitaiei^koniiolu  uiiti  der 
Kçalrolo  im  (jr€n2b<>2irk  oachgelassen  : 

U  Dm  Bedchi'âukuug  der  Zeirraitme  fiir  «lii^  Gi)l~ 
ti^Ueit  der  zur  Aiisweisiiiig  dcç  Bii^zugtts  iiud  di^âUrj>priiiigs 
odi»r  d«tr  Verzolluiig  dur  Wftftrwn  aii&gestnlit^^a  llrkiiu- 
dexi  aiif  die  Haifto  des  liîsiior  fe&tgeset'ztuu  Ausintia^^cs 
Ut  uufgehQbçii. 

2.  Fidgoikde  OegenstUode:  giHneineâ  Brt>f,  ^uHer, 
Milch>  Scbuials,  Ui»«cblitt,  Gîiiiae  -  uiid  Schv'einefell, 
Gofliigel,  MWx f  frisciie  Fi^che,  Priisibe  nnd  Krrbse. 
FLiciiS)  Hnof  Werg,  frischcs  FMiscb ,  Wild^i  el,  mozii- 
bci'oilulo  Geuiiis<^,  Getreide^  Niisbi»,  fnâc)M>s  Obst, 
bitr<;  ScliwUnuue,  Horuar,  Klriueii,  ScbaaDutsi^c,  Perli, 
TbiMT,  S»jhnjecr  uu*!  Wngeiidchmiere,  weiin  aolche  in 
olfenekii  uuverpacktem  Zii^tande  gofulirt  vcerdcii  iiiiil 
iitlandiscben  Uispriing  liubeii,  siad  von  deiii  Verbofe  Jps 
NachitrapsporU  im  Gr«>nzbi*zirk<;  befreit. 

3.  INichl  konlrnlpfjîchlîgo,  aber  einea  î^loff  oder  ein 
£rzeugiiisa  des  G^^werbebetiiebs  bildcnde  VVaar»iD ,  iitîl 
A\iSMi»hnie  der  Putz-,  Galanl<»rie-  und  Krajurrri» Waii- 
ruu,  der  Melallarbeiten ,  dei-  ChokqUde,  des  Konfekls 
dçr  âthcriscben  Oele  und  der  Parfumeriewaanîii  ,  bv;iii- 
islurn  bei  Verseqduugi'u  in  demsidbeu  Xjfb^rvvachinigtlie 
«il'k  nient  mebr  vor  der  Ablvgung  im  Hetiinmuiigsoilo 
bai  dem  dorti^uo  Amte  g(^lellr  2u  werdun.     lîs  gt'iniy 
die  Voriegung  der  Deckuogsurkundeii  înuerhaib  24  Shm 
deii  bei  di«8em  Amte* 

4.  Cci  Verseiiduug  koiitrolpllitbtigev  Waaicti  »ii 
Orenzbezirk,  und  zwar  inin?ibalb  des  Ueberwaclumgs 
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bezirks  und  in  kontrolfreien  Mengen,  kann  die  Anieguog 
des  auitlichen  Verschltisses  und  die  Stellung  der  Waaren 
zuin  Amte  am  Orte  der  Absendung  iinterbleibeu  und  es 
hi  daaelbst  bloss  die  Gestattung  zum  Transport,  unter 
VorlegUDg  der  Nachweîsung»  nachzufluchen,  und  die 
Waare  bei  dem  Amie,  wohin  die  Anweisung  erfolgt, 
gehbrig  zu  stellcii.  Ëbenso  konimt  die  Anweisung  und 
Stellung  der  Waare  zu  Zwischeuamtern  im  Wegfall. 
Ferner  kann  bei  der  Bewegung  im  inneren  Fabrikêver- 
kebr  niittelst  der  forgescbriebenen  Biicher,  das  Ansucben 
uin  die  Gestattung  zum  Transporte  im  Grenzbezirk  un- 
terbleiben^  sobald  die  Sendung  aus  einem  mit  keinem 
Amte  versehenen  Orte  geschieht. 

5.  Die  im  Grenzbezirk  gestattele  Befreiung  von  der 
Stellung  der  Waare  bei  dem  AnUe  am  Orte  der  Absen- 
dung,  bebufs  Einholung  der  Trausportbewilligung)  und 
von  der  Anlegung  des  amtliclien  Verscblusses  bat  aucb 
im  inneren  ZoUgebiet  zu  gelten ,  wenn  Waaren,  weiche 
der  gescbarften  Kontrole  unterliegen^  in  fiir  den  Grenz- 
bezirk kontrolfreien  Mengen  und  nicht  in  den  Grenzbe- 
zirk Yerseodet  werden,  oder  wenn  die  Senduog  kon- 
trolpflicbtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinien  am- 
schlossenen  Orte  an  einen  Ort  im  inneren  ZoUgebiet  erfoigt. 

6.  Das  Ausmaass  der  kontrolfreien  Mengen  im  Grenz- 
bezirk ist  bei  Baumwollengarn  von  4  auf  8  Pfd.,  bei 
Spitzengrcod  von  8  auf  16  Loth,  und  bei  andereo  Baum- 
wollen waaren  auf  16  Pfd.  ;  ferner,  mit  Ausnabme  des  Kii* 
stenlandes  und  des  lombardo-venetianiscben  Ronîgreîchs, 
bei  KaiFë  von  5  auf  10  Pfd  ,  bei  Zuckermehl  und  Zucker- 
raffinade  von  15  auf  25  Pfd.,  bei  Piment  von  auf 
ein  Pfd.,  bei  Branntwein,  Branntweingeist  und  andern  ge- 
brannten  Fliissigkeiteii  von  %  auf  V't.  Ëimer  erbôbet. 

7.  Die  kontrolfreie  Menge  des  Kaffees  im  inneren 
ZoUgebiet;  mil  Ausnabme  von  Tyrol,  Voralberg,  dem 
Kiistenlande  und  dem  lombardo-venetianiscben  Kônigreicb, 
belrâgt  10  Pfd,  statt  5  Pfd. 

8.  "  Die  Spezereiwaaren:  Rakao,  Gewiirznelken  ^  Ing- 
wer,  Muskatuusse ,  Vanille  und  Zimmt  sind  von  den 
Kontrolmaasgregelu ,  welcben  sie  bei  der  Einfubr  in  mit 
Bergstatteo  versehene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Aufbewabrnug  unterlîegen,  uberall,  mit  Ausnabme  des 
Kiistenlatides  und  des  lombardo-venetianiscben  K-ônig- 
reichs  ,  entboben. 
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Arrêté  du  Gouvernement  français 
pour  l'exécution  du  Règlement  du 
service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France^  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou- 
ane, du  31  décembre  1848. 

(Bull,  aei  Loin  10e  Séjie  1849.  JSt.  117.  p.  &2). 

Le  président  de  la  République^  Vu  l'arHcle  25 
de  la  loi  du  25  juillet  1840,  lequel  «st  ainsi  conçu  : 

,,De8  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  )^  pren- 
dre pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec 
Tapplication  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes 

Vu  le  règlement  du  service  international  parchemin 
de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane  >  sigo^  à  Bruxelles  le  B  oc- 
tobre  1 848,  et  dont  une  amplîation  est  annexée  au  pré- 
sent ;  —  Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances  arrête  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1849,  les  mar- 
chandises arrivant  de  Fétranger  par  la  frontière  de  terre 
'et  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  soit  par  cette  même 
frontière,  soit  par  mer,  à  l'égard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  précité  sera  redamé ,  pourront  être  affranchis 
de  la  visite  à  leur  entrée  en  France  et  être  dirigéf  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  ^  rintérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s'en  effectuera  par  des  convois  spéciaux ,  dans  di» 
waggons  a  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet à  parcourir,  sous  la  surveillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  les  escorter. 

L'expédition  desdiies  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tout  à  la  douane  de  destination,  ou 
d'encourir,  en  cas  de  contraventions  constatées ,  soit  en 
cours  de  transport,  soit  à  Parrivée,  les  pénalités  édictées 
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pat  les  lois,  notanamcnt  par  le  thre  IV  de  la  loi  du  2$ 
avril  1S]6. 

2.  Lorsqu'au  de'barquenieot  ou  a  la  sortie  d'entre- 
pôt, dans  les  localités  où  un  service  spécial  de  douane 
aura  été  établi  à  la  station  du  chemin  de  ter,  des  inar> 
chandises  étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta- 
lien  d'entrepôt  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer- 
rée et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiées, 
éive  conduites  à  l'etiibarcadè»'e  sons  i'escorte  des  prépo- 
sés, et  ii  pourra  y  avoir,  a  Tegard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  li  fron- 
tière, pourvu  fjue  le  transport  sVpèrcf  sans  les  conditions 
déternujïées  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  pré 
ccdwiii-  —  Dan*  ce  cas,  et  pour  obtenir  rannulaiion  des 
soumissions  passée^^  a  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  cunsiàîer  a»i  bureau  de  sortie  Tintégnlé  des  plombs 
el  cadenas,  el  de  rapporter  un  certificat  de  passage  à 
l'étranger,  délivre  par  les  préposés  convoyeurs,  sauf  l'ap- 
plication des  aoaendes  et  condamnations  portées  par  les 
lois  générales  en  matière  de  transit,  notamment  par  cel- 
les des  il  dét:en>bre  1814  et  9  février  1832,  si  des 
fraudes,  subslitutions  ou  au  ires  contraventions  étaient  dé- 
couvertes eu  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marchandises  étrangère*  expédiées  des  mêmes 
localii^s  pourront  être  dirigées  sur  l'entrepôt  de  Paris, 
auquel  cas  lés  souinissions  ne  seront  annulléee  que  sur 
ta  represeiitatiôn  du  cerlificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée* en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  eu  fe- 
ront i'objeii. 

3.  Aprèfe  ftvoir  été  déclarées  et  vérifiées  dans  un  bu- 
reau de  diHiane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  diins  une  localité  ou  il  existcrd  une  strition  de 
chemin  de  frr,  les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées 8O\i0  réserve  de  prime,  pourront  aussi  être  nlîr.'ui- 
dii'^s  de  tonte  visite  ultérieure,  à  charge  de  (es  olacer, 
aussitiH  la  vérification  terminée,  dans  des  waggous  qui 
seront  cadennasées  et  plombés,  d'en  opérer  ie  transport 
direct  par  des  convois  spéciaux,  et  d'obtenir  des  préfK)- 
ses  d'escorte  un  certificat  constatant  le  passage  définitif 
à  l'éi ranger, 

4.  Les  marchandises  de  transit  et  de  prune  acycoro- 
jïagnées  d'expéditions  délivrées  dans  d'autres  Iiurcaux, 
pourront,  après  que  l'identité  eu  aura  été  reconnue  par 
les  eMipIoyé&,  d'un  bureau  de  don;tue  établi  a  une  si;* 
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ion  du  chemin  de  fer  ,  être  conduites  à  Tetranger,  par 
cîes  convois  spe'ciaux  et  soii8  les  conditions  dont  il  est 
(ait  mention  à  l'article  précédent,  ninis  sous  toute  réservu 
de  droit;  aux  termes  des  engagenic-nis  ijriinitiveirient  sous- 
crits ,  quant  aux  fraudes  ,  6iil)Stitulions  ou  soustractions 
constatées  en  cours  de  transport. 

i).  Le*  marchandises  déclarées  pour  l'exportation, 
sans  payement  des  droits  de  sortie  a  une  douane  établie 
dans  un«  station  de  clieuiin  de  fer  pourront,  iiprès  vi- 
site et  acquittement  de  oes  niênies  droits,  être  conduite* 
directement  à  l'étranger  et  sans  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière, pourvu  que  leur  transport  ait  lieu  dans  des  wag- 
gons  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il  Hêi  fait  meîition  ci-dessûs. 

6.  Le  ministre  des  finances  ecit  ••liûïf»tî  de  rexéculion 
(In  présent  arnUé. 

Elysée-National  le  31  décembttf  1848. 

Signé:  l^oui&  IVa^joléoii  Bon^ip^iVte, 
Le  minûtne  fies  Jlfiatkui'S. 

6îgne':  Pu  s  s  y. 
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Dispositions  du  Gouvernement  Sué- 
dois qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(Handels'ijlrcbiv.  —  Eitrait) 

Par  rescrii;  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  deNorwege, 
en  daté  du  28  décembre  1847  et  adressé  au  conseii  du 
comoierce,  il  est  statut,  que  les  bâtiments  prussiens  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  nations  que  les  traités  pla^ 
cent  sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  désormais 
pour  les  droits  de  vérification  {Klarirungs  -  Abgaben) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

En  conséquence  les  vérificateurs  n^auront  plus  à  pré- 
lever ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  Tordotinance  du  H  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  tajce  établie  par  la  déclaration  du  11  décem- 
bre 1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdits 
bâtiments  également  plus  tenus  ^  comme  le  voulait  Por- 
donnance  susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  vérifica- 
tion aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  des 
vérificateurs  maritimes  ne  sont  pas  établis. 
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£tat  de  r£g:lise 

(Voyez  Rome). 

France. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  , conclu  à  Gua- 
temala le  8  Mars  184S«  4 

ConTention  d'accession  de  la  république  de  Costarica 
au  traité  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
du  12  Mars  1848.  17 

Actes  et  documents  relatifs  \  l'état  et  aux  relations 
politiques  et  internationales  de  la  France  en  1848.     20 — 190 

Difcours  du  trône  du  roi  Louis  Pbilippe  du  28  Décembre  1847, 
p.  20.  Soumission  d*Abdelkader ,  p.  22  et  suiv.  —    Extrait  du 

discours  du  duc  de  Broglie,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  sur 
les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  chambre  des  Pairs  le  13  janvîei',  p.  26. 
—  Extrait  des  explications  données  par  IVI.  Guizot,  minislre  des  af- 
faires étrangères,  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  cbamb/e  des 
Pairs,  le  15  janvier,  p.  34.  —  Extrait  de  l'adresse  de  la  chambre  des 
Pairs  en  réponse  au  discours  du  trône,  p.  37. —  Extrait  de  3.1  ré- 
ponse de  M.  Guizot  aui  observations  de  M.  de  Lamartine  stir  les 
affaires  d'Italie,  à  la  ch-  des  Députés,  le  29  janvier,  p.  39.  —  Estrait 
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de  la  réponse  tîe  !VI.  Guizot  aux  observations  de  M.  Tbiers  sur  les 
affaires  d'Italie,  à  la  cbambre  des  Députés  le  31  janvier,  p.  44. — 
Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guiiot  aux  observations  de  M.  Tbiers 
sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  Cbambre  des  Députés,  le  3  février 
p.  4().  —  Extrait  des  réponses  de  M  Guizot  aux  observations  de  M. 
M.  de  Lasleyrie  et  Drouyn  de  l'Hnys  par  rapport  aux  affaires  du 
Portugal,  à  la  cbambre  des  Députés,  le  5  février,  p.  51.  —  Extrait 
de  l'adresse  de  la  chambre  des  Députés  en  réponse  au  discours  du 
trône,  p.  55.  —  Arrêté  du  préfet  de  Police  de  Paris  portant  inter- 
diction du  banquet  des  réformistes,  p.  56.  —  Pièces  afficbéeâ  à  Paris, 
le  24  février,  p.  58.  —  Proclamations  et  autres  actes  du  gouverne- 
ment provisoire ,  p.  64.  65.  75.  Î8.  85.  —  Actes  de  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers,  p.  80.  138.  —  Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire,  du  29  février,  p.  68.  —  Circulaire  de 
!V1.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo- 
niatiques  français  à  l'étranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouvernement 
ptovisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  l'île  Bourbon, 
p.  76. —  Proclamation  du  Duc  d'Aumale  en  quittant  le  gouvernement 
d'Alger,  p.  76. —  Ordonnance  d'annuMenient  des  décrets  etc.  publiés 
les  23  et  24  février,  p.  77. —  Décret  du  gouvernement  provisoire 
portant  création  d'une  légion  polonaise,  ihid, —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  da  19  a^ril,  portant  dissolution  des  rassemble- 
ments d'Allemands  dans  les  départements  de  l'Est,  p.  85.  —  Décret 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abolition  de 
I  esclavage  dans  les  colonies,  p.  86.  —  Extrait  du  compte  rendu 
de  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la  France ,  lû  à 
l'Assemblée  nationale  le  6  mai,  p.  86.  —  Résolution  de  l'Assemblée 
nationale  du  9  mai  portant  création  d'une  commission  esécutive.  — 
Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  ministre  des  relations 
extérieures,  à  l'Assemblée  nationale,  du  8  mai,  p. 93. —  Déclaration 
de  permanence  de  TAss.  nationale  du  15  mai,  p.  103. —  Extrait  de 
la  proclamation  de  l'Ass.  nationale  du  19  mai,  ibid.  —  Extrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  inli;rpelIations  re- 
latives aux  affaires  d'Italie  et  de  Pologne,  à  l'Ass.  nationale  le  23  mai, 
p.  104.  —  Résolution  de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'Alle- 
magne, la  Pologne  et  l'Italie,  du  24  mai,  p.  118.  —  Protestation 
des  princes  d'Orléans  contre  le  projet  de  bannissement  de  leur  fa- 
mille, du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congrès  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au  peuple 
français;  et  décret  y  relatif  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  du 

25  mai,  p.  120.  —  Déclaration  du  Pouvoir  exécutif  relative  au  ban- 
nissement de  la  famille  Bonaparte  du  12  juin,  p.  121. Lettre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  l'Assemblée  nationale  du  24  mai, 
p.  122.  —  Déclaration  de  TAsseniblée  nationale  sur  l'Algérie,  du 
16  juin,  p.  123.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  inter- 
diction du  territoire  français  à  Louis  Pbilippe  et  sa  famille ,  du 

26  mai ,  p.  124.  —  Lettres  de  Loûis  Napoléon  Bonaparte  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  de  Londres  les  14  et  15  juin, 
p.  125.  —  Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  du  mois  de  juin, 
p.  127  —  Extrait  de  h  réponse  du  ministre  des  aff.  étrangères  à 
«'interpellation  de  M.  Ourrieu  sur  les  affaires  de  Naples,  à  I  Ass. 
nationale  le  31  mai,  p.  i30.  —    Article  du  Moniteur  du  1er  noùl  sur 
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les  relations  exlërieufes  de  la  France,  p.  132. —  Réponse  du  min. 
des  aff.  étrangères  â  une  interpellation  relative  aux  év*inomet<ts  de 
Milan,  à  l'Ass.  nationale  le  10  août  p.  134.  —  Différentes  pièces  rela- 
tives au  même  sujet,  p.  135. —  Décret  de  l'Ass.  nationale  relatif  à 
l'emprunt  grec,  du  10  sept.,  p.  143.  —  Réponses  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  aux  interpellations  sur  les  affaires  d'Italie,  le  20  octobre, 
p.  144.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  11  oct.  qui  abroge 
Tari,  de  la  loi  du  10  avril  1832  relatif  au  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte,  p.  145. —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oct. 
relatif  à  l'élection  du  président  de  la  republique,  p.  146.  —  Extrait 
des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
îes  relations  extérieures,  à  l'Assemblée  nationale  le  1  novembre, 
p.  149.  —  Constitution  du  4  nov.  1848 ,  p.  151.  —  Extrait  des  ex- 
plications données  par  M.  Dufaure  sur  les  affaires  d'Italie  et  de 
Rome  .-î  l'Assemblée  nationale,  le  30  nov.,  p.  lîO. —  Extrait  de  la 
réponse  du  général  Cavaignac  aux  interpellations  relatives  à  l'expé- 
dition de  Rome,  à  TAss.  nationale  le  même  jour,  p.  175. —  .  Com- 
munications faites  â  l'Ass.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaîgna-c,  p.  176.  —  Loi  du  13  dec.  qui  proroge  les  lois  relatives 
aux  étrangers  réfugiés,  p.  177.  —  Pièces  relatives  a  Télection  du  pré- 
sident de  la  république,  p.  179.  —  Déclarations  de  M.  Odilon-Barrot, 
président  du  conseil,  à  l'Assemblée  nationale,  le  26  dec,  p.  189. 

Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  republique  de  Santo-Domingo,  conclu  à  P. 
Paria  le  29  octobre  1848  (Voyez  Santo-Doniingo).  191 

Traité  entre  la  France  et  le  roi  des  iles  Sandwich, 
du  26  mai  1846  (Rapport  fait  \  TAssemblée  nationale,  et 
publication).  205 

Différents  acte»  relatifs  au  ccmmerce  international,  a 
!a  navigation  etc.  rendus  ou  publiés  par  le  gouvernement 
français  eu  1848.  207 

Ordonnances  du  g;ouvcrneroent  royal  de  France  sur  différents 
objets  du  commerce  étranger,  207 

Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  à  l'iniponalion  des 
cotons  en  laine,  du  3  mai  1848.  209 

Circulaires  de  r.-)dministration  des  douanes  sur  l'exécution  du 
traité  de  commercé  et  de  navigation  avec  la  Russie  du  ...  et  210 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  pôV' 
tant  modification  do  tarif  des  douanes.  211 

Décret  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  relatif  aux  princes 
d'exportation.  213 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848.  214 

Arrêté  du  gouvernement  français  pour  l'exécution  du 
règlement  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans  les  rapports  avec 
la  douane,  du  31  déc.  635 
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Guatemala. 

{Amérique  centrale).  Pag. 
Traité  d'amitîe,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  à  Guate- 
mala le  8  mars  1848  (Voyez  France).  4 

Haute -Italie. 

{Royaume  Lombardo-Venitieri  y  Etats  de  Sar-^ 

daigne t  de  Parme,  de  Modène  etc.). 
Actes  et  documents  relatifs  aux  affaires  et  relations 
politiques  de  la  Haute-Italie  en  1848.  419 

Notes  échangées  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  relative-' 
ment  aux  mouvements  révolutionnaires  en  Italie,  du  2  août  au  ii  sep- 
tembre {84-7,  419  et  suiv. —  Analyse  d'un  traité  passé  à  Floreoce 
le  28  novembre  1844  entre  les  souverains  de  la  Toscane,  de  Luc- 
ques  et  de  Modène^  p.  425.  —  Extrait  de  la  proclamation  de  Par- 
chiduc  Viceroi  du  royaume  Lombardo-Venitien  du  9  janvier,  p.  42Î, 
—  Proclamation  de  Tempereur  d'Autriche  aux  habitants  de  la  Lora- 
bardie,  de  Vienne  le  9  janvier,  p.  42T.  r—  Ordre  du  jour  du  F.  M, 
comte  Radezki  du  15  janvier,  p.  428.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février,  p.  429.  —  Analyse  d'un  traité  passé  le 
24  déc.  1848  entre  TAutncbe  et  le  duc  de  Modène*),  p.  481.  — 
Manifeste  du  roi  de  Sardaigne  du  23  mars ,  p.  432.  —  Correspon- 
dance relative  à  la  protestation  des  consuls  étrangers  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville,  du  19  mars,  p.  483. — 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radezki  de  Lodi  le  25  mars,  p.  487. — 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  25  mars,  p.  438. — 
Accord  entre  le  gouvernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  27  mars, 
p.  429.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  f^odi  le  81  mars, 
p.  439.  —  Notes  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  aux 
gouvernements  italiens  et  étrangers,  p.  441.  —  Publication  officielle 
de  la  gazette  de  Vienne  du  2  avril,  p.  444. Pièces  communiquéei 
à  rassemblée  nationale  de  Brance  le  18  mai,  touchant  les  relations 
avec  le  gouvernement  Sarde ,  p.  446.  —  Acte  de  résignation  du 
duc  de  Parme ,  p.  450.  —  Adresse  dii  gouvernement  établi  à  Milan 
à  la  nation  allemande,  p.  451. —  Adresse  du  Commissaire  impérial, 
comte  Hartig,  aux  peuples  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  p.  452. — 
Proclamation  du  comté  Hartig  du  1er  m:)i,  p.  453.  — '  Décret  du 
gouvernement  de  Milan  du  .12  mai  tôid.  — ^  Extrait  de  la  correspon- 
dance du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi 
Charles  Albert,  p. 456. —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  au 
Piémont,  p.  457. —  Proclamation  du  roi  Charles  Albert  an  peuple 
Vénitien ,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  à  Vénise  du 
5  juin ,  ibid.  —  Convention  entré  le  gouvernement  Sarde  et  les 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan ,  p.  459.  —  Article  de  la 
Gacette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460.  —  .  Proclamation  du  gou- 
vernement établi  à  Vénise^du  6  juillet,  p.  462. Programme  du 


*)  C'est  par  erreur  que  dans  le  texte  ce  traité  a  été  cité  comme  ayant 
cie  conclu  au  mois  de  février  1848.     11  porte  la  date  ci-dessus  indiquée. 
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'Minisfèri;  S.^rdp  <)u  28  juillel  ,  p.  463.  —  Resolutior',  de  la  Ch, 
iles  Oeputcs  de  Turin  du  29  juillet,  p.  404.  —  Pruclarnstion  du 
F.  IVJ,  comte  Radezki  du  2Î  juillet,  ihid.  —  Prodamalicr.  du  roi 
Cfa.jrles  Albert  du  28  juillet,  p.  465  —  Proclamation  du  gouverne- 
mînt  autrichien,  de  Vérone  le  3  août,  p.  466.  —  Précis  de  !a 
capitulation  de  Milan  dp  5  août,  p.  468.-  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  dt  Vjgflvano  le  7  août,  p.  469.  —  Précis  de  la 
convention  provisoire  de  suspension  d'armes  du  8  aoiit,  p.  47t. — 
Convention  d  Armistice  de  Milan  du  9  août.  p.  i7i .  —  Proclamation 
du  duc  de  Modène  du  Saoiit,  p.  473. —  Compte  rendu  du  ministère 
Sarde  du  12  août,  p.  474.  -  Proclamation  de  Manin  du  11  août, 
p,  475.  ~  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  476. — 
l^i-tti  c  du  ministre  sarde  Alfieri  au  comte  Casati,  p.  477. —  Loi  du 
gouvernement  sarde  du  25  août  sur  l'expulsion  des  Jésuites,  p.  478.  — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p.  479.  —  Déclaration  du  général  autrichien  comte  de  Tfaurn  à 
Parme  du  28  août,  et  protestation  du  général  sarde  délia  Marmora, 
p.  48.0.  —  Lettre  du  général  délia  Marmora  au  général  autrichien 
baron  de  Welden ,  p.  482.  —  Décret  du  roi  Sardaigne  du  iS 
septembre  relatif  à  la  reunion  d'une  Partie  de  la  principauté  de  Monaco 
à  ses  états,  p.  483. —  Manifeste  de  l'empereur  Ferdinand  aux  habi- 
tants du  royaume  Lombardo- Vénitien  du  20  sept. ,  p.  484. —  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p.  485. —  Lettres  de 
M.  Bastide  au  ministre  d^s  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  p.  4S6. — 
Réponse  du  président  du  Conseil  du  joi  de  Sardaigne  aux  interpel- 
lations relatives  à  la  ligne  italienne,  p.  487.  —  Note  de  la  consulte 
lombarde  siégeant  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p.  488.  — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Radezki  du  11  novembre,  p.  491. — 
Ordre  du  jour  du  même  du  10  novembre,  p.  493. 

Moistcin 

{et  SMesung.    DiicJuis  de).  Pag. 

Suite  el  compI(?ment  des  actes  et  documenls  relatifs 
atîx  rapports  politiqr.es  mutuels  des  Duchés  de  Schleswig 
et  Holstein,  du  royaume  de  Danemark  et  de  la  confédé- 
sation  germanique  en  1848.  242 
Rapport  lait  au  roi  de  Danemark  de  la  part  du  gou armement 
j>ro\isoire  des  ^luchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 
î-eltre  du  gojiviîrnement  provisoire  ar  ministère  des  relations  exté- 
rieures de  Prub^t  ,  du  24  mars,  p.  216. --    Lettre  du  même  gouver- 
t,eme!.l  à  la  Diéle  germanique,  du  26  mars,  p.  248.  —  Proclama- 
tion du  roi  aux  habifanto  du  Schleswig  du  27  mars,  p.  249.  —  Re- 
quête adressée  par  le  gouvernement  provisoire  à  Diète  germanique 
pour  obtenir  Tudmission  du  Duché  de  Schleswig  dans  !a  confédéra- 
tion, du  28  marsj  p.  250.  ~     Résolution  du  roi  sur  le  rapport  du 
j;;ouvernement  provisoire  du  24  mars  ivùir  pins  haut)  en  date  da  3^ 
Kiars,   p.  252.  —     Adresse  du  gouvernement  provisoire  -des  Du?b<-i 
j>ox  Danois,  du  31  mars,  p.  252.  —    Communication  ronhdentieUr- 
du  niiniilère  des  affaires  .Mrangères  df  D^afiemark  à  celui,  de  P'uss" 
du  Ut  avrir   p.  254.         Lettre  d^  M,  de  Pechlin  au  govvcrnomen: 
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l>rovîsolre  des  Duchés,  dtt  J  avril,  p.  256. —  Note  de  M.  de  KiMitb 
au  gouvernemeot  prussien  du  6  avril,  p.  357/ —  Repense  du  comte 
de  Koutb  k  la  note  du  commissaire  prussien,  M.  de  Wtldenbrucb, 
du  8  avril,  p.  258.  —  Lettre  du  comte  de  B^iquelmont,  ministre  des 
affaires  étrangères  d* Autriche,  au  comte  ^e  Revenllow-F»rve,  envoyé 
en  mission  particulière  du  gouvernement  des  Docbési  du  21  avril, 
p.  261.  —  Arrêté  de  ta  Diète  germanique  du  12  avril ,  p.  163.  — 
Lettre  du  Colonel  prussien  de  Bonin  au  général  danois  de  Hede- 
mann  du  16  avril ,  p.  264.  —  Intlruclions  données  ptr  le  roi  de 
liauovre  au  général  Halkett,  commandant  le  corps  d^armée  d'espédi- 
iion  fédéral ,  du  15  avril ,  p.  265.  -  Ordre  du  roi  fimest  Auguste 
au  général  Halkett  du  20  avril,  p.  266.  —  Note  du  ministre  de 
Prusse  à  Copenhague  adressée  au  comte  Knuth,  du  12  avril,  p.  26î> 

Elirait  de  !a  réponse  du  comte  Kiiuth,  du  même  ). ,  p.  268. 
Extrait  d'une  dépêche  du  comte  Knulh  adressée  aux  agents  diploma* 
tiques  du  Danemark  à  Londres  et  à  St.  Petersbourg^  du  27  avril, 
p.  2Î0.  —    Letlre  du  président  Je  la  Diéle  germanique  à  lord  Pal- 
merston,  ministre  des  affaires  étrangères  d^Angleterre ,  du  22  avril, 

r.  27S.  —  Arrêté  de  la  Diète  germanique  du  "27  a»nl ,  p.  274,  — 
ettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin ,  adressées  au  président  de  la 
Diète  germanique,  du  26  avril,  p.  277.  Arrêté  de  la  Diète  du 
14  mai,  p.  281.  —  Déclaration  du  gouvernement  de  Suéde  à  celui 
de  Prusse  du  9  niai,  p.  282. Lettre  du  consul-général  de  Suéde 
au  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p.  284. —  Lettre  du  gou- 
vernement des  Duchés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
du  17  mai,  p.;285. —  Exfrail  de  là  réponse  du  minisire  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  287.  —  Lettre  du  gouvernement 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  22  mai,  p.  288.  —  Rapport  de 
M,  Heckscber,  pour  ta  commission  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  PAllemagne  pour  les  affaires  du  Holstein,  du  9  juin, 
p.  291.  —    Extrait  de  la  discussion  de  cette  Assemblée  sur  le  rap- 

torl  de  Heckscber,  p.  296.  —  Conférences  de  Malmoe^  p.  311.  — 
ettret  de  M-  de  Reedtr.,  commissaire  du  roi  de  Danemark,  au 
g'fnéral  prussien  de  Wrangel ,  commandant  les  troupes  fédérales,  du 
8,  9,  10  et  12  septembre,  p.  319.  —     Circulaire  du  gouvernement 

ftrussien  à  ses  ministres  aux  cours  étrangères,  du  29  sept.,  p.  321. — 
nslruclions  de  M.  Stedmann ,  commissaire  de  Tarcniduc  vicaire, 
du  7  octobre,  p.  326.  —  Conférence  de  Berlin  du  12  octobre, 
p.  328.  —  Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Schleswîg 
Hoistein,  du  27  octobre,  p.  329.  —  Discours  d'ouverture  de  la 
Diéle  de  Danemark  du  con:te  de  Mollke,  du  23  octobre,  p.  331. 

Hongrie. 

(Voyez  Autriche). 
Indes  Occidentales. 

(Voyez  Santo -Domingo). 
Indes  Orientales. 

(Voyez  Pays-Bas). 

Italie  et  Litoral  adrîatique. 
Affaires  d'Italie  (Voyez  France,  p.  39,  44,  104,  118, 
!3(),  134,  135,  144,  170,  175,  176). 
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Pièces  relatives  aux  rapports  commerciaux  et  mari»  Pago 
times  de  TAdriatique  et  \  la  navigation  des  ëtats  italiens 
en  1848. 

Décret  du  roi  de  Naples  du  28  juillet  1847  relollf  au  port 
de  Brindisi.  495 

Avii  du  gouvernement  autrichien  concernant  le  blocus  du 
port  de  Venise,  du  3  mai  1845.  ibid. 

Pièces  relatives  au  blocus  du  port  de  Triesle.  496  et  suiv. 

Lettre  adressée  par  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  au  minisire  d'Angleterre  à  Tui  in ,  relative 
a  la  protection  de  la  navigation  Sicilienne,  du  24  janvier  1849.  509 

Macassar. 

(Ile  CëMbës)  Voyez  Pays-Bas. 

Règlement  pour  te  commerce  et  le  port  de  Macassai  ,  p.  233.  — 
Règlement  du  commerce  de  Macassar  avec  Jes  iles  Molucques,  p.  230. 
—   Les  ports  de  Meuado  et  Kema  déclarés  poils^francs,  p.  223. 

Malinoe 

(Conférences  de)  Voyez  Holstein.  31 1 

Miîan 

(Convention  d'armistice  de)  Voyez  Haute -Italie.  471 

Modène, 
(Voyez  Haute -Italie). 

Analyse  d'un  traité  passé  en  fevrirr  1848  entre  les  gouvernements 
d'Autriche  et  de  Modéne,  p.  431.  —  Proclamation  du  Duc  de  Mo- 
déne  du  8  août,  p.  473. 

Monaco 
(Voyez  Haute -Italie). 

l^ecret  du  roi  de  Sardaigne  du  18  sept,  relatif  à  la  réunion  de 
Mentone  et  de  Kocca  bruna  au  Pirmont,  p.  484. 

Naples  et  Sicile 

(Deux  Siciles). 

Différentes  pièces  concernant  les  relations  politiques 
intérieures  et  extérieures  du  royaume  des  Deux -Siciles.  373 

Ordonnance  du  roi  de  Nnples  du  18  janvier  1848  poil-^Til  modifi- 
caiiou  au  système  du  gouvernenieul  inlr'rieur  du  RoyriUnie,  p.  373. — 
lïecret  organique  du  22  janvier,  p.  37'J. —  Proclamation  des  con- 
suls etrangeis  contre  le  bombardement  de  la  "ille  de  Palerrne,  du 
19  janvier,  p.  380. —  Publicatini»  du  p:f'lcur  de  Pdeime  du  21  jan- 
viei  ,  p  H81. —  Dcctels  d'amnlsti':  du  14  janvier  fct  1er  fevrif'r, 
p.  382.  —  Constitution  du  10  février,  p.  383.  -  H  ippori  dea 
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3iix  ministres  de  Naples  accrédités  prés  diii  c.'>\v  étran^rrp.ij  du  2S 
^ont\  liecucii  gcH.    Tome  XIL  1  1 
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(Voyez  deux  Sîciles).  Pag. 
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Traite  de  Paris  entre  la  France  et  la  republique  de 
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Pays-Bas. 
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Règlement  poar  le  commerce  et  le  port  de  Macassar.  ibid. 
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Moluques.  280 
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(lie  de  Sumatra)  au  commerce  de  toutes  les  rations.  231 

Arrêté  relatif  au  commerce  de  Pîle  de  Madure.  ibid. 

Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  du  commerce  des 
.»rmes  à  feu  dans  les  Indes-Orientales  bollaudaisôs.  ibid. 
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à  feu  etc.  234 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relative  anx  ports  francs 
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Ordonnance  du  roi  relative  i  l'importation  du  sel.  236 
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Pologne 
(alFaires  de)  Voyez  France. 

Portugal. 
Voyez  France. 

Rome. 

{Etal  de  l'Eglise).  Fafç, 

Complément  et  suite  des  pièces  conr;ernanl  îef  affaires 
de  TEtat  de  l'Eglise  en  1848. 

Allocution  du  pape  Pie  IX  au  consistoire  le.?  Cudinau^  du  17  sfp\. 
1847  (texte  original)  p.  S36.  —  Allocution  d'i  pape  dans  je  ronjj- 
sloire  secret  du  29  avril  1848,  p.  341.  —  I?ep'  esenlation  des  tboh 
des  Corp«  de  la  divi«ion  Ferrari  au  ministre  de  la  guerre  du  pa(  r, 
du  1er  mai,  p.  346.  —  Article  de  la  Ga/.elta  di  Roma  de  la  fin  -Jo 
mai,  p.  439. —  Discours  ministériel  à  rassemhlëe  dëlibe'rante, 
6  juin,  p,  350. —  Arrétë  de  la  Chambre  des  Députes  de  Rome.  di> 
10  juin,  p.  $51. —  Note  circulaire  de  la  secrelairerie  d'Ëlat  rorrainr 
aux  ministres  étrangers,  portant  protestation  contre  l'entreV  des 
troupes  autrichiennes,  du  18  juillet,  p.  352. —  Eicplicatîons  <'onnées 
à  la  chambre  des  de'putés  de  Rome  par  le  comte  Mamiani ,  riinistr  e 
de  l'intérieur,  le  22  juillet,  p.  353-  —  Réponse  du  pape  à  l'adresse 
de  la  Chambre  des  DcpiMés,  du  25  i'îillet,  p.  354.  -  Leit:?  du 
cardinal  secrétaire  d'Etat  au  cardinal -légat  de  Forli,  du  8  aou', 
p. 356. —  Déclaration  du  conseil  des  ministres  du  pape,  du  8  .Toùi, 
ibid.  —  Contention  de  Romgo,  du  i5  août,  entre  le  général  auf'ir>'hn 
Wclden  et  les  commissaires  pontificaux^  p.  357.  —  Avis  diî  tnhiifUje 
d*'  l'Intérieur  du  22  aoiit  portant  injonction  de  déposer  le>  arme», 
p.  358. —  Fxtrait  du  programme  du  ministère  !VIur?arelii,  p.  359. — 
Pioclamalion  du  ministère  du  25  novembre  relative  au  de;  art  dt: 
uape,  p.  360.  —  Décret  de  la  Ch.  des  Députés  de  Rome  du  11  dëoem  • 
ùi  e  i  p.  361. —  Circulaire  du  cabinet  de  Madrid  à  ses  miniiU  es  auprès 
des  cours  catholiques,  du  2i  déc.,  p.  363. —  Note  du  mi»»istr.'»  des 
affaires  élnnj^cres^de  oardaigne  en  réponse  à  celle  du  cabinet  de 
Madrid,  du  9  janvier  1849>  p.  366. —  Proclamation  du  pape  Pie  IX 
a  ses  sujets,  de  Gaëte  le  1er  janvier  1849,  p.  369. 

RoTigo  Pag. 
(convention  de,  du  15  août)  Voyez  Borne.  353 

Iles  Sandwich. 

(Australie). 

Le  traité  condu  h  Honoliilu,  le  26  mars  1846,  entre 
la  France  et  les  îles  Sandwich  j  présenté  à  rAssemble'e 
aationale  de  France,  discuté  et  publie',  le  14  juin  1849. 
\o-y<iz  France.  205 

(Voyez  Iloisteiti  f  t  Scblesvi'îg). 
Dispositions  du  gouYernexnent  spf^dois  pour  faire  pai- 
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liuper  les  navires  prussiens  el  autres  ^  certains  avantages 
uc  la  navigation  nationale. 

Déclaration  du  gouvernement  suédois  à  celui  de  Prusse  du  9 
p.  282.  —    Lettre  du  co'isul-gt'néral  de  Suéde  au  gouvernement  dvi. 
Duchés,  Conférences  de  Malmoe^  p.  311. 

Suisse 

(Affaires  de)  Voyez  France.         26,  M,  4(3. 
Toscane. 

Documents  relatifs  à  l'e'tat  et  aux  relations  politiques 
de  la  To&cane  en  1848.  401 

Motupropno  du  grand- duc  de  Toscane  du  mois  de  janvier,  p.  401. 
-  D"  creï  du  grand-duc  du  11  février,  p.  405. —  Constilution  du 
15  février,  p.  4U6.  —  l^roclamalion  du  grand-duc  du  21  nnrs, 
p.  411  —  Pubiicalion  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  9  aoiit 
p.  415. —  Progiamme  du  ministère  du  19  août,  p.  416. —  Circu- 
laire du  ministère  Monlanelli,  du  7  nov. ,  p.  417.  —  Nomination 
d'un  commissaire  pour  le  congres  de  Bruxelles;  p.  418. 

Trieste 
(blocus  du  port  de). 
Voytz  Italie  et  Litoral  de  l'Adriatique.  496 


E  rrata. 


p.  141.    Après  la  ligne  S  d*en  haut,  il  faut  ajouter: 

Le  31  juillet  M.  te  comte  de  Hatzfeld  a  éié  reçu  .  o 
audience  particulière  par  M.  le  ministre  des  affr.'ies 
étrangères  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccredient  comme 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prèr  io  ré- 
publique Française  [Du  2  août,  partie  non-off.) 
P.  186»  ligne  11  d'en  bas,  au  lieu  de  „Ie  obtenu'*  lisett  a 
obtenu.  —    P.  191 ,  1.  14  d'en  p.  au  lieu  de  j^reconaître"  listrr . 
reconnaître.  —    P.  192,  dernière  ligne,  au  lien  de  .,actinivement'* 
lisez:  définitivement.  —    P.  205,  1.  4  d^en  bas,  au  lieu  de  „Cos- 
tarico'*  lisez:  Costarica,  —    P.  280,  I.  2  d'en  b.  au  lieu  de  „Plu- 
sieur*'  lisez:  Plusieurs.  —     P.  431,  dernière  ligne,  au  lieu  de 
„au  mois  de  février  1848"  lise»:  h  24' décembre  i8à7,  —  P.469, 
).  23  d'en  bas  ,   au  lieu  de  y^Vigevana**  lisez  Vigeioano> 


An  as  ta  tisch  er  Bru  ck  von 
Oscar  Brandstetter,  Leipzig . 
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